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Coup  d'oeil  sur  toute  la  ligue  des  frontières.  —  La  République  victo 
rieuse  aux  Pyrénées,  aux  Alpes  et  sur  le  Rhin.  —  Bataille  navale  dt 
15  prairial  (!*'  juin)  1794.  —  Note  critique. 


Pendant  ce  temps,  la  Révolution  poursuivait  au  dehors 
le  cours  de  ses  prodiges  militaires  ;  et  au  nord,  comme 
au  midi,  à  l'est,  comme  à  l'ouest,  sur  ses  frontières  et  ai 
delà,  sur  l'Océan  même,  partout  enfin,  elle  faisait  faa 
à  ses  ennemis.  Jamais  peuple  ne  s'était  montré  capabh 
d'elTorts  plus  gigantesques.  Pour  la  campagne  de  1 794 
la  France  révolutionnaire,  toute  déchirée  qu'elle  était  pai 
la  guerre  civile,  n'enfanta  pas  moins  de  treize  armées 
formant  un  ensemble  de  près  d'un  million  de  soldats 
dont  sept  cent  mille  présents  sous  les  armes  ^ 

Quant  à  son  attitude,  elle  avait  quelque  chose  de  si  in 
domptable,  que  ce  fut  dans  les  conseils  des  souverain 
un  sujet  de  stupeur  d'abord,  et  ensuite  de  désespoir  '. 

La  sourde  mésintelligence  qui  régnait  entre  l'Àulrich 
et  la  Prusse  avait  été  cruellement  envenimée  par  les  de 
sastres  de  la  campagne  de  i  793,  dont  on  vit  le  duc  d 
Brunswick  et  Wurmser  se  renvoyer  la  responsabilité  ave 
une  aigreur  qui,  parmi  les  officiers  de  l'une  et  de  l'auti 
armée,  éclata  bientôt  en  provocations  scandaleuses  et  e 
duels  ^.  Le  duc  était  tombé  dans  un  découragement 
profond,  qu'il  demanda  un  successeur,  et  fut  remplace 
à  la  tête  des  troupes  prussiennes,  par  le  vieux  maréch 
Mallendorf  :  événement  qui  vint  assombrir  d'une  manièi 
étrange  les  perspectives  de  la  coalition*.  De  leur  côt 
les  conseillers  de  l'empereur  d'Autriche,  Thugut,  Lasc 
Colloredo,  déploraient  la  guerre,  qu'ils  avaient  si  m 


*  Document  des  archi?cs  du  ministère  de  la  guerre,  cité  dans  VH 
toire  parlementaire,  t.  XXXIO,  p.  271  et  272. 

*  Voy.  un  peu  plus  loin. 

'  Mémoires  tirés  des  papiers  (Vun  homme  d'État,  t.  Il,  p.  442-443 
^  Aîinual  Register,  toI.  XXXVI,  chap.  i,  p.  8. 
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dirigée'.  La  France  leur  apparaissait  maintenant  connue 
on  immense  nid  de  guerriers  ;  ils  s'étonnaient  de  cet  in- 
fatigable enthousiasme  qui  ignorait  l'impossible,  s'exal- 
tait jusqu'au  délire  devant  la  mort,  et  trouvait  tout  simple 
qu'on  décrétât  la  victoire.  Le  génie  des  hommes  qui,  en 
France,  conduisaient  les  affaires  n'était  pas  pour  l'Europe 
an  moindre  sujet  d'épouvante;  car  les  plus  violents  adver- 
saires des  membres  du  Comité  de  salut  public,  au  dehon, 
étaient  forces  de  s'incliner^  devant  leur  haute  Hitelligence 
rt  leur  fier  courage'.  Adieu  ces  rêves  d'invasion  et  de  par- 
tage de  nos  provinces,  si  complaisamment  caressés  a« 
débat!  Depuis  que  Lyon  et  Toulon  avaient  succombé,  la 
seule  invasion  qui  ne  parût  pas  chimérique  était  celle... 
des  Français  en  Allemagne'.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
Tbugut  fit  faire  au  Comité  de  salut  public  des  ouvertures 
détournées,  et  qu'elles  furent  rejetées  avec  hauteur*.  «  H 
faut  la  fermentation  de  la  liberté  aux  Républiques,  i» 
atait  dit  Barère  en  pleine  assemblée  *. 

Pitt  fut  l'homme  qui,  dans  cette  crise,  ranima  et  sou- 
tint la  Coalition  expirante.  Il  attisa  autour  de  lui  le  feu 
des  vieilles  animosités  nationales;  il  fit  peur  aux  Anglais, 
tantôt  de  nos  assignats,  tantôt  de  nos  principes;  sa  poli- 
tique haineuse  sut  s'imposer  à  l'Espagne  et  à  la  Hollande, 
qui  servaient  ses  froides  fureurs  sans  en  partager  l'excès  ; 
il  acheta  par  un  subside  annuel  de  200,000  livres  sterling 
ia  continuation  de  l'alliance  armée  du  roi  de  Sardaigne  '  ; 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Èlal,  t.  II,  p.  455. 

*  On  peut  voir,  à  cet  égard,  les  très-remarquables  aveux  de  leurs  en- 
nemis, dans  les  Mémoires  du  prince  de  llardenberg,  t.  II,  p.  5 il.  — 
VAnnual  Register,  vol.  XXXVI,  chap.  i,  p.  3,  dit  en  propres  termes  : 
«  Their  most  determincd  ad?ersaries  could  not  forbcar  ad  mi  ring  the  cou- 
«  rage  and  capadty  of  those  who  were  at  the  bead  of  that  nation.  • 

'  Le  root  diimérique  appliqué  à  l'invasion  de  la  France,  en  1704,  est 
da  prince  de  Hardenberg  lui-même,  t.  II,  p    455. 

*  Ibid,  ■'   '  ) 

^  Séance  du  22  janvier  1794. 

*  Le  début  de  Canning,  2i  la  Chambre  des  Communes  d'Angleterre,  eut 
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contre  les  puissances  neutres,  la  Suède,  le  Danemark,  1 
Suisse,  pour  les  asservir  à  son  parti-pris  d'affamer  1 
France,  il  employa  tour  à  tour  la  violence  et  la  menace* 
enfin,  il  trouva  moyen,  comme  on  va  le  voir,  de  reteni 
les  armées  allemandes  sur  les  champs  de  bataille  qu'elle 
avaient  arrosés  déjà  de  tant  de  sang. 

Et  tout  cela,  dans  quel  but?  A  la  question,  éternels 
ment  reproduite  par  l'Opposition  :  What  is  the  object  i 
the  war^  jamais  le  ministre  et  ses  partisans  ne  répond 
rent  d'une  manière  uniforme.  Selon  Burke,  l'objet  de  i 
guerre  était  la  restauration  de  l'ancienne  monarchie  e 
France  ;  selon  M.  Canning  et  M.  Jenkinson,  c'était 
destruction  du  parti  Jacobin';  selon  Pitt,  c'était  quelqu 
fois  l'un,  quelquefois  l'autre,  ou  bien,  l'objet  de  la  guen 
était  simplement  de  conquérir  la  paix'^.  Un  jour  qi 
l'Opposition  pressait  le  ministère  de  s'expliquer  sur  ( 
point  avec  précision,  Canning,  perdant  patience,  s'écriî 
<c  Mais,  en  vérité,  ces  messieurs  parlent  de  Vobjet  de 
guerre  comme  si  c'était  une  chose  matérielle,  qu'on  p 
prendre  dans  sa  main,  placer  sur  la  table,  tourner,  r 
tourner,  examiner  en  ouvrant  bien  les  yeux.  Cela  élau 
je  me  déclare,  quant  à  moi,  incapable   de  les  sati 
faire  *.  » 

L'embarras  venait  de  l'impossibilité  d'avouer  décei 
ment  qu'après  avoir  mis  le  feu  au  monde  sous  prétexte 
sauver  d'une  irruption  nouvelle  de  barbarie  la  religion, 
morale,  la  justice,  l'humanité,  on  ne  poursuivait  en  n 

lieu  à  Foccasion  des  débats  que  provoqua  dans  le  Parlement  celte  ques 
d'un  subside  à  accorder  au  roi  de  Sardaigne.  Yoy.  Robert  Bell,  The  Uf 
Canning,  p.  103. 

*  C'est  ce  que  Fox  lui  reprocha  sur  le  ton  de  Tindignation  la  plus 
hémente  dans  les  débats  sur  la  guerre,  janvier  1794.  Voy.  Parlian 
tary  History,  vol.  XXX,  p.  1275. 

a  Robert  Bell,  The  life  of  Canning,  p.  108. 

5  Jbid. 

^  Ibid.,  p.  109. 


CAMPAGNE   DE    1794.  5 

lité  a  travers  rembrasement  général  que  l'accroissement  de 
la  puissance  anglaise,  par  la  destruction  de  notre  marine, 
la  mine  de  notre  commerce,  et  l'anéantissement  définitif 
de  noire  système  colonial,  tant  aux  Antilles  que  dans  les 
Indes.  Pudeur  ou  hypocrisie,  cette  réserve  est  chose  dont 
on  est  presque  tenté  de  savoir  gré  à  Pitt,  quand  on  songe 
avec  quelle  insolence  la  Russie  et  la  Prusse,  pendant  ce 
temps,  se  partageaient  les  lambeaux  de  la  Pologne,  et  que 
les  Autrichiens  ne  se  faisaient  nul  scrupule  de  prendre 
possession  de  Gondé  et  de  Valenciennes,  au  nom  de 
F  Empereur^. 

Les  débats  qui,  en  Angleterre,  signalèrent,  au  mois 
de  janvier  1 794,  l'ouverture  de  la  session,  méritent  d'ar- 
rêter un  moment  nos  regards. 

Le  discours  de  la  Couronne  contenait  ce  passage  ca- 
ractéristique : 

«  Nous  sommes  engagés  dans  une  lutte,  du  succès  de 
laquelle  dépendent  le  maintien  de  notre  Constitution,  le 
maintien  des  lois,  le  salut  de  la  religion,  et  la  sécurité 
de  toute  société  civile*.  » 

De  son  côté,  Pitt,  dans  le  cours  de  la  discussion,  dé- 
clara que  le  principal  but  de  la  guerre  était  la  destruc- 
tion du  système  adopté  parles  Français,  système,  dit-il, 
«  incompatible  avec  l'ordre  général  de  la  société  et 
l'existence  de  tout  gouvernement  régulier'.  » 

Dans  la  Chambre  des  Communes,  lord  Morninglon 
alla  plus  loin.  Après  avoir  tracé  de  la  Révolution  fran- 
çaise un  épouvantable  et  calomnieux  tableau,  il  aflirma 
tt  qu'il  ne  fallait  entendre  à  aucune  proposition  de  paix, 


*  L* indignation  de  Fox,  à  ce  sujet,  honorera  éternellement  sa  mémoire. 
Voy.  plus  loin. 

"  The  King  speech  on  the  opening  the  session.  Voy.  Parliamentary 
History,  toI.  XXX,  p.  1046. 

»  Ibid.,  p.  1278. 
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tant  qu'il  existerait  en  France  un  gouvernement  Jaco 
bin^  » 

Celle  fois,  les  explications  étaient  précises,  sinon  com 
plètes. 

Ainsi,  à  en  juger  par  les  motifs  qu'on  avouait,  il  im 
portait  que  des  (résors  immenses  fussent  engloutis  e 
que  l'Europe  ruisselât  de  sang,  parce  que  les  idées  po 
litiques  des  Jacobins  et  le  mode  de  gouvernement  établ 
en  France  ne  se  trouvaient  pas  être  du  goût  de  M.  Pitt 

Mais  que  devenait  alors  le  principe,  tant  de  fois  pro 
clamé  par  lui-même*,  qu'un  pays  n'a  pas  le  droit  de  s 
mêler  du  gouvernement  intérieur  d'un  autre  pays? 

Le  ministre  avait  une  étrange  façon  d'éluder  ce  di 
lemme  :  c'était  de  prétendre  qu'en  France  il  n'y  avai 
pas,  à  proprement  parler,  de  gouvernement.  Or  voici  ei 
quels  termes  lord  Lansdown,  dans  la  Chambre  des  lords 
faisait  justice  de  cette  argumentation  misérable  :  «  Ah 
il  n'y  a  pas  de  gouvernement  en  France?  Demandez  a 
général  Wurmser  !  Demandez  au  duc  de  Brunswick  et  a 
roi  de  Prusse  !  Demandez  à  lord  Hood  et  à  sir  Gilbei 
Elliot  !  Demandez  aux  royalistes  de  la  Vendée  !  Demande 
aux  Espagnols  en  fuite!...  Non,  il  n'est  pas  vrai  qu 
cette  guerre  soit  née  de  la  nécessité  de  repousser  un 
agression  injuste  :  ce  qu'on  veut,  c'est  prescrire  des  loi 
à  une  nation  indépendante'.  » 

On  mettait  en  avant  les  grands  mots  de  civilisation,  d 
justice,  etc..  M.  Courtenay,  dans  la  Chambre  des  Con 
munes,  déchira  le  voile  d'une  main  violente.  Mettai 
à  nu  sans  détour  le  côté  hypocrite  de  la  Coalition:  «  Esl 
ce  que  l'Empereur,  dit-il,  ne  s'est  pas  emparé  de  Cond 

*  Voy.  en  quels  termes  Fox  releva  celle  phrase.  Parliamentary  Hù 
tory,  vol.  XX\,  p.  1252. 

•  Tiie  life  of  Canning,  p.  109. 

»  Dcbate  in  the  Lords  on  the  address  of  Uianks.  Voy.  Parliamef 
tary  Uistory,  vol.  XXX,  p.  1083. 
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et  de  Yalenciennes,  comme  d'une  propriété  à  lui  ?  Est-ce 
que  cet  acte,  si  contraire  à  ses  déclarations  solennelles, 
n'a  pas  excité  l'indignation  de  tout  émigré  généreux? 
Est-ce  que  Tabbé  de  Maury  lui-même,  à  Rome,  n'a  pas 
dit,  en  présence  d'un  cercle  nombreux  :  «  Ne  souiTrons 
pas  le  partage  de  la  France.  Celui  de  la  Pologne  est  sous 
nos  yeux.  Pour  conserver  notre  pays,  faisons-nous  plutôt 
Jacobins^  ?  » 

Fox  ne  fut  pas  moins  véhément  :  ce  Si  la  haine  du 
vice,  dit-il,  était  une  juste  cause  de  guerre  entre  na- 
tions, avec  lequel  de  nos  présents  alliés  serions-nous 
donc  en  paix,  juste  ciel?  En  Pologne,  on  foule  aux  pieds 
la  lilierté  ;  le  despotisme  a  saisi  dans  ses  serres  cette  belle 
portion  de  la  création,  et  voilà  que  les  malheureux  ha- 
bitants sont  réduits  à  la  condition  qui  pèse  sur  les  autres 
esclaves  de  leurs  nouveaux  maîtres;  que  dis-je?  On 
ajoute  ici  l'insulte  à  la  cruauté,  et  l'on  force  les  vic- 
times à  célébrer  par  un  Te  Deum  la  douceur  de  leur  des- 
tinée!... Rappellerai-je  les  démarches  du  gouvernement 
anglais  et  ses  menaces  pour  contraindre  la  Suisse,  le 
Danemark  et  la  Suède  à  rompre  tout  commerce  avec  la 
France  :  infraction  scandaleuse  aux  droits  des  Neutres? 
0  honte!  ô  souillure  ineffaçable  imprimée  au  nom  an- 
glais !  Vraiment,  quand  j'examine  la  politique  adoptée 
aujourd'hui  par  les  diverses  Cours,  quand  je  regarde 
Tinfàme  conduite  de  la  Russie  et  de  la  Prusse  à  Tégard 
de  la  Pologne,  je  tremble,  je  l'avoue,  pour  le  sort  de 
l'Europe*.  » 

Vaines  protestations!  Dans  la  Chambre  des  Com- 
munes, la  noble  politique  de  Fox  n'eut  que  29  voix, 
contre  277  accordées  à  son  rival;  et,  dans  la  Chambre 
des  lords,  les  conclusions  du  discours  de  la  Couronne 

«  Debale  in  the  Commons  on  tke  address  of  thanks.  Voy.  Parliameti" 
lary  Hùtory,  vol.  XXX,  p.  H07. 
Ubid.,p.  1272  et  1273. 
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passèrent  à  une  majorité  de  97  voix  contre  12*.  Ces 
douze  hommes,  —  une  place  leur  est  due  dans  l'histoire 
de  la  France  et  dans  celle  de  rhumanilé,  —  furent  les 
ducs  de  Norfolk  et  de  Bedford  ;  le  marquis  de  Lansdown; 
les  comtes  de  Derby,  de  Lauderdale,  de  Cholmondely, 
deGuilford,  d'Albemarle  et  d'Egmont  ;  lord  Saint-John, 
lord  CJhadworlh,  et  enfin  le  comte  Stanhope*,  de  tous  les 
amis  de  la  Révolution  française  au  dehors,  le  plus  ardent 
et  le  plus  infatigable. 

Il  ne  faut  pas  croire,  au  reste,  que  l'opposition  de 
Fox,  de  Stanhope,  de  Shéridan,  manquât  d'appui  parmi 
le  peuple.  Lorsque  le  roi  était  allé  ouvrir  la  session,  des 
rassemblements  fort  animés  s'étaient  formés  autour  de 
sa  voiture,  réclamant  le  renvoi  de  Pitt,  les  provisions  à 
bon  marché,  et  criant  :  «  Pas  de  guerre  !  »  Quelques-uns 
assurent  qu'on  cria  :  «  Pas  de  roi'*  !  »  Le  gouffre  financier 
creusé  par  cette  guerre  dévorante  s'élargissait  en  effet 
de  jour  en  jour;  le  peuple,  désespéré,  pliait  sous  le 
poids  des  taxes  ;  et  le  mécontentement  revêtit  bientôt  des 
formes  si  alarmantes,  que  Pitt,  décidé  à  ne  reculer  de- 
vant rien,  proposa  la  suspension  de  VHabeas  corpus.  Il 
aurait  proposé  de  fermer  la  Chambre  des  Communes  et 
d'en  jeter  les  clefs  dans  la  Tamise,  que  Télonnement 
n'aurait  pas  été  plus  profond,  Témotion  plus  vive*.  Pour 
comble,  il  exigeait  une  décision  immédiate,  a  Je  ne  suis 
pas  sanguinaire,  s'écria  Shéridan  hors  de  lui  ;  mais  je 
ne  serais  pas  fôché  que  le  ministre  qui  conseille  à  Sa 
Majesté  de  presser  à  ce  point  l'adoption  d'un  bill  de  cette 
importance  perdit  sa  tête  sur  l'échafaud*.  x>  Le  bill  fut 
emporté  presque  de  haute  lutte,  mais  non  sans  provo- 

*  PaHianMntary  Bistory,  vol.  XO,  p.  1287. 
>  Ibid,,  p.  1085. 

s  Robert  BeU,  7^  UfeofCanning,  p.  ii6. 

*  /M.,  p.  117. 

*  ParUmmentary  Hisiory^  vol.  XIII,  p.  517. 
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quer  des  protestations  brûlantes.  Stanhope  motiva  la 
sienne  de  la  manière  suivante  :  «  Parce  que  j'abhorre 
ridée  d'établir  dans  ce  pays  un  système  dangereux  et  in- 
constitutionnel de  lettres  de  cacheta  » 

Et  quel  argument  Pitt  mettait-il  en  avant,  pour  ren- 
verser de  la  sorte  le  grand  palladium  des  libertés  an- 
glaises? La  nécessité  !  Lui  qui  jamais  n'avait  admis  l'em- 
pire de  la  nécessité,  quand  il  s'était  agi  de  juger  les  actes 
violents  auxquels  une  situation  sans  exemple  poussa  la 
Révolution  française  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  continuation  de  la  guerre  ainsi 
résolue,  le  gouvernement  anglais  y  apporta  une  singu- 
lière vigueur.  Les  forces  de  mer  qui,  à  l'origine  des  hos- 
tilités, n'étaient  que  de  treize  vaisseaux  de  ligne  et  trente 
frégates,  avaient  été  portées,  depuis,  à  quatre-vingts 
vaisseaux  de  ligne  et  cent  frégates,  ce  qui  formait,  en  y 
comprenant  les  vaisseaux  armés  au  service  du  public,  un 
ensemble  de  plus  de  trois  cents  voiles*  :  on  redoubla 
d'efforts.  Pitt  appela  la  France  une  nation  armée,  et 
obtint  du  Parlement  que  les  forces  employées  dans  la 
marine  britannique  fussent  augmentées  jusqu'à  quatre- 
vingt-cinq  mille  hommes  et  celles  de  terre  jusqu'à 
soixante  mille  \  En  même  temps,  il  combattait  avec 
succès  auprès  de  l'empereur  d'Autriche  l'induence  de 
Thugut,  porté  à  la  paix*. 

En  conséquence,  un  tacticien  renommé,  le  baron  de 
Mack,  ayant  été  mis  à  la  tète  de  l'état-major  autrichien, 
la  question  d'un  nouveau  plan  de  campagne,  plus  décisif 
que  les  précédents,  fut  vivement  agitée,  à  Bruxelles  d'a- 
bord, puis  à  Londres.  S'emparer  de  Landrecies,  au  centre 


•  Parliamentary  Eistory,  vol.  XXXI,  p.  603. 

-  Déclaration  du  secrétaire  d*État  Dundas.  —  Ibid.y  vol.  XXX,  p.  1247. 
5  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Ëtat,  t.  II,  p.  470. 

♦  Ibid,,  p.  472. 
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de  la  ligne  française,  marcher  ensuite  directement  sur 
Paris  par  Guise  et  Laon,  et,  pour  assurer  le  flanc  droit 
de  Tarmée  envahissante,  inonder  la  Flandre  maritime, 
seul  moyen  péremptoire  d'empêcher  les  Français  de 
tourner  la  masse  des  assaillants,  tel  était  le  plan  que 
Mack  proposa  ^ 

Mais  le  moment  était  mal  choisi  pour  une  invasion, 
quand  la  France  entière  était  debout  Tépée  au  poing,  ce 
qui  lit  dire  à  Rivarol,  alors  à  Bruxelles  :  ce  Les  Coalisés 
sont  toujours  en  retard  d'une  idée,  d'une  année  et  d'une 


armée*.  » 


D'ailleurs,  le  zèle  de  la  Prusse  était  loin  de  répondre 
<^  celui  de  ses  alliés.  Le  monarque  prussien  commençait 
à  être  horriblement  fatigué  d'une  lutte  où  il  voyait  tom- 
ber et  disparaître,  comme  en  un  goufTre  béant,  tout  son 
or  et  ses  armées.  Sa  pensée  fixe  désormais  était  d'être 
indemnisé  des  frais  de  la  guerre  par  la  cour  de  Vienne'  ; 
et,  les  refus  de  celle-ci  l'irritant,  le  Comité  de  salut  pu- 
blic conçut  l'espoir  de  le  détacher  de  la  Coalition.  Quelle 
ne  fut  pas  la  surprise  des  habitants  de  Francfort,  lors- 
qu'un beau  jour  ils  virent  entrer  en  triomphe,  s'étalant 
dans  un  magnifique  carrosse  qui  avait  servi  à  Louis  XVI 
et  sur  les  quatre  panneaux  duquel  était  peint,  en  guise 
d'écusson,  un  bonnet  rouge*,  les  trois  commissaires  du 
Comité  de  salut  public,  Ochet,  Paris  et  Fittermann  !  Ils 
venaient  s'aboucher  avec  le  général  Kalkreuth,  sous 
prétexte  de  traiter  d'un  échange  de  prisonniers  ;  mais 
la  réception  officielle  qui  leur  fut  faite  éveilla  d'étranges 
doutes.  Mal  accueillis  par  la  population,  ils  obtinrent, 
au  contraire,  de  toutes   les  autorités  les  plus  grands 

*  }iémoire$  tirés  des  papiers  (Tun  homme  cTÊlat,  t.  II,  p.  478. 
«  Ibid.,  p.  479. 

^  Voy.  le  détail  des  négociations  entamées  à  ce  sujet  dans  les  Mémoires 
du  prince  de  Hardenberg,  qui  y  eut  un  rôle. 

*  Antiual  liegister,  vol.  XXXVI,  ch.  i,  p.  9. 
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limes;  que,  de  leur  coté,  TAnglelerre  et  la  Hollande 
s'engageaient  à  payer  au  roi  de  Prusse  un  subside  men- 
suel de  50,000  livres  sterling  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre, 
et,  immédiatement,  une  somme  de  500,000  livres  ster- 
ling, sans  préjudice  de  100,000  livres  sterling  à  lui 
fournir  lors  de  la  rentrée  des  troupes  prussiennes  dans 
leur  territoire  *.  Les  signataires  étaient  lord  Malmesbury, 
Haugv^itz  et  Fagel  *. 

Mais,  pendant  que  TAngleterre  s'épuisait  en  efforts 
pour  empêcher  la  Coalition  de  se  dissoudre,  un  événe- 
ment inattendu  venait  rejeter  le  roi  de  Prusse  dans  ses 
incertitudes.  Le  23  mars,  Kosciusko  était  entré  à  Cra- 
covie;  puis,  marchant  au-devant  des  Russes,  il  les  avait 
battus  à  Raslawice.  Le  27  avril,  Varsovie  se  soulève, 
chasse  TÉtranger.  La  Pologne  était  en  pleine  insurrec- 
tion. 

Telle  se  présentait  la  situation  générale,  lorsque  la  cam- 
pagne de  1794  s'ouvrit  dans  les  Pays-Bas,  principal  théâ- 
tre de  la  guerre. 

Les  Autrichiens,  Anglais,  Hanovriens  et  Hollandais, 
au  nombre  décent  cinquante  mille  hommes,  s'éteadaient 
depuis  la  Meuse  jusqu'à  la  mer,  et  occupaient  trois  de  nos 
places  fortes,  Clairfayt,  à  la  droite,  tenant  la  Flandre  oc- 
cidentale avec  vingt-cinq  mille  hommes. 

Depuis  la  Meuse  jusqu'à  la  Moselle,  vingt  millesoldats, 
sous  les  ordres  de  Beaulieu,  couvraient  le  pays  de  Liège, 
de  Namur  et  de  Luxembourg. 

Soixante-cinq  mille  Prussiens  étaient  cantonnés  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin,  autour  de  Mayence. 

Enfin,  cinquante-cinq  mille  combattants,  Allemands 
et  émigrés,  tenaient  la  rive  droite  du  Rhin,  de  Manheim 
à  Bâie,  sous  les  ordres  du  duc  de  Saxe-Teschen. 

*  Copies  of  ihe  ireaiy  wiih  Pnissia  and  Convention  wiUi  HoUand, 
april  28.  Voy.  Parliamentary  History,  vol.  XXXI, |p.  455-457. 

•  Itnd. 
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A  CCS  trois  cent  quinze  mille  hommes,  les  Français 
avaient  à  opposer  : 

1**  L'armée  du  Nord,  forte  de  cent  cinquante  mille 
hommes,  commandée  par  Pichegru,  et  campée  sur  divers 
points,  de  Haubeuge  àDunkerque; 

2**  L'armée  des  Ardennes,  de  trente  mille  hommes, 
commandée  par  le  général  Charbonnier  \  et  répandue 
depuis  Givet  ju  squ'à  Sedan  ; 

3*  L'armée  de  la  Moselle,  de  quarante-quatre  mille 
combattants,  d'abord  aux  ordres  de  Hoche  et  ensuite  aux 
ordres  de  Jourdan  ;  elle  occupait  le  terrain  compris  entre 
Longwy  et  Bliescastel. 

4""  L'armée  du  Rhin,  sous  le  général  Michaud,  forte 
d'environ  soixante  mille  hommes,  et  qui,  ayant  sa  gauche 
à  Kaiserslautem,  son  centre  sur  la  ligne  de  Spirebach, 
prolongeait  sa  droite  sur  Huningue. 

D'où  il  résulte  que,  contre  trois  cent  quinze  mille 
hommes,  la  République  n'avait  à  en  mettre  en  ligne  que 
deux  cent  quatre-vingt-quatre  mille;  à  quoi  il  faut  ajouter 
que  les  Français  étaient  en  majeure  partie  des  troupes  de 
nouvelle  levée,  et  que  leur  cavalerie  était  disproportion- 
née à  celle  de  l'ennemi  *. 

Mais  ce  qui  manquait  aux  alliés,  c'était  l'accord.  L'é- 
goîsrae  de  l'Autriche,  qui  ne  songeait  qu'à  ses  intérêts 
particuliers,  eut  à  combattre  la  roideur  anglaise.  L'idée 
de  servir  sous  Clairfayt  avait  paru  choquante  au  duc 
d'York  :  il  refusa  net.  Des  altercations  violentes  s'élevè- 
rent, et  tout  ce  qu'on  put  obtenir  du  duc  fut  qu'il  servi- 
rait sous  l'Empereur,  si  celui-ci  venait  prendre  le  com- 

*  Placé  lui-même  sous  les  ordres  de  Pichegru. 

^  L'exactitude  de  ce  tableau  ne  saurait  être  mise  en  doute.  Nous  le  tirons 
d'un  manuscrit  inédit  du  maréchal  Jourdan,  qui  est  en  notre  possession. 
Le  maréchal  dit  en  propres  termes  :  a  On  a  répété  si  souvent  que  les 
Français  durent  à  la  seule  supériorité  du  nombre  les  brillants  et  solides 
succès  de  celte  campagne,  qu'il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que 
cet  avantage,  au  contraire,  était  du  cote  des  alliés.  • 
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mandement  en  personne ^  Il  fallut  donc  que  TEmpereur 
quittât  sa  résidence,  son  inauguration  comme  duc  de 
Brabanl  offrant  du  reste  un  prétexte  plausible'.  Le  1 5  ger- 
minal (4  avril),  il  était  à  Bruxelles.  Une  étrange  ordon- 
nance Ty  avait  précédé  :  «  Quiconque  sera  convaincu  de 
conspiration  tendant  à  propager  le  système  français  sera 
mis  à  mort'.»  En  quoi  la  Terreur  monarchique  le  cédait- 
elle  ici  à  la  Terreur  révolutionnaire? 

Les  armées  se  mirent  en  mouvement.  Le  28  germinal 
(17  avril),  l'ennemi  repousse  les  divisions  du  centre  de 
l'armée  du  Nord,  et  le  prince  d'Orange  investit  Landrc- 
cies.  Pour  secourir  celte  place,  Pichegru  envoie  le  géné- 
ral Chapuy  avec  la  division  de  Cambray,  pendant  que 
lui-même  tente  une  diversion  sur  Courtray.  Chapuy  ren- 
contre le  duc  d'York  devant  les  redoutes  de  Troisville, 
éprouve  un  sanglant  revers,  et  meurt  sur  le  champ  de 
bataille  ^.  Plus  heureux  dans  la  Flandre  occidentale,  Pi- 
chegru bat  Clairfayt  près  de  Mouscron  et  s'empare  de 
Menin.  Il  y  avait  dans  cette  ville  un  corps  d'émigrés  :  par 
un  coup  d'audace  qui  fut  fort  admiré,  ils  se  firent  jour 
l'épée  à  la  main'^,  prouvant  ainsi  qu*en  France  la  bra- 
voure est  de  tous  les  partis. 

La  prise  de  Menin  fut  compensée,  pour  les  alliés,  par 
celle  de  Landrecies,  qui  eut  lieu  le  même  jour,  11  floréal 
(30  avril).  Landrecies  ouvrit  ses  portes  à  l'ennemi,  après 
un  bombardement  de  cinquante  heures,  qui  ne  laissait 
plus  que  des  ruines.  Et  il  ne  tint  pas  aux  habitants  que 
ces  ruines  ne  leur  servissent  de  tombeau,  a  Ils  opposé-. 

*  Annual  Register,  yoI.  XXXVI,  chap.  i,  p.  12-15. 

*  Ihid.f^,  15. 

'  Voy.  le  texte  de  cette  ordonnance  dans  les  Mémoires  tirés  des  papiers 
d'un  homme  d'État,  t.  Il,  p.  521. 

*  Manuscrit  inédit  du  maréchal  Jourdnn.  —  Les  auteurs  du  Tableau 
historique  des  guerres  de  la  Révolution  disent  que  Chapuy  fut  fait  pri- 
sonnier. 

*  Annual  Register,  vol.  XXXVI,  p.  17. 
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rent  à  la  trahison  et  à  la  lâcheté  d'une  garnison  de  huit 
mille  hommes  une  bravoure  et  une  fidélité  républicaines 
que  les  femmes  partagèrent,  et  qui  seules  auraient  sauvé 
la  place,  si  leur  énergie  n'eût  été  enchaînée  par  cette 
indigne  troupe,  punie  aujourd'hui  de  son  crime  par  une 
captivité  que  le  témoignage  d'une  bonne  conscience  n'a- 
doucit point  et  que  le  remords  doit  rendre  plus  péni- 
ble*. » 

Le  moment  que  Mack  avait  attendu  avec  tant  d'impa- 
tience était  donc  arrivé  :  la  Coalition  occupait  le  point 
d'où,  selon  lui,  le  mouvement  d'invasion  devait  s'accom- 
plir :  il  demanda  l'exécution  de  son  plan.  Mais  dans  ce 
plan,  comme  on  l'a  vu,  entrait  l'inondation  de  la  Flandre 
maritime  ;  et  c'est  à  quoi  les  habitants  s'opposèrent,  pré- 
férant un  débordement  de  républicains,  et,  en  outre, 
secrètement  excités,  dit-on,  par  Glairfayt,  auquel  la  ré- 
putation de  Mack  portait  ombrage*. 

Pichegru  avait  échoué  au  centre,  et  réussi  à  la  gau  • 
che  :  il  en  conclut  qu'il  devait  s'attacher  à  agir  sur  les 
ailes.  Gela  revenait  à  vouloir  envelopper  une  armée  im- 
mense, une  armée  qui  ne  comptait  pas  moins  de  cent 
cinquante  mille  hommes  :  tentative  hasardeuse  à  l'excès! 
Et  c'est  ce  dont  Pichegru  aurait  fait,  peut-être,  la  fatale 
expérience,  si  le  généralissime  autrichien,  le  prince  de 
Gobourg,  eût  suivi  sa  première  idée,  qui  était  de  mar- 
cher rapidement  sur  Courtray,  avec  cent  vingt  mille 
hommes,  de  se  placer  entre  les  frontières  de  France  et 
Pichegru,  et  de  le  forcer  à  combattre  dans  une  position 
d'où  il  n'aurait  pu  se  retirer,  s'il  eût  été  battu  ;  auquel 
cas,  la  masse  des  alliés  revenant  sur  l'armée  des  Ar- 
dennes,  qui  opérait  à  la  droite,  l'eût  infailliblement 
arasée*.  Heureusement,  le  prince  de  Gobourg,  chan- 


*  Rapport  de  Carnot.  Voy.  Moniteur  du  4  vendémiaire  an  II. 

«  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d*État,  t.  II,  p.  529. 

^  Telle  est  TopinioD  d'un  juge  expert  en  ces  matières,  celle  du  ma- 
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géant  d'avis,  se  mit  à  distribuer  ses  forces  entre  tous  les 
points  menacés,  comme  si  son  rôle  eût  été  de  garder  la 
défensive.  Tandis  qu'il  restait  lui-même  à  Landrecies,  il 
envoya  le  duc  d'York  à  Tournay,  au  secours  de  Clairfoyt, 
et  donna  ordre  au  prince  d'Orange  d'aller  renforcer  le 
prince  de  Kaunitz  qui,  vers  la  Sambre,  tenait  tête  à 
l'armée  des  Ardennes*. 

Cependant  Clairfayt,  après  avoir  passé  la  Lys  et  s'être 
réuni  au  général  Harmeslein,  s'avançait  sur  Courtray, 
s'emparait  du  faubourg  de  Bruges,  et  coupait  la  commu- 
nication avec  Menin,  en  occupant  le  village  de  Wevel- 
ghem.  Le  général  Souham,  parti  de  Courtray,  pour  une 
expédition  que  le  mouvement  des  Autrichiens  contraria, 
revint  sur  ses  pas  précipitamment,  rejoignit  Vandamme 
dans  Courtray,  et,  détachant  Macdonald  etMalbranck  sur 
Menin  pour  y  franchir  la  Lys  et  tourner  Clairfayt,  il  se 
tint  prêt  à  l'attaquer  de  front.  L'engagement  eut  lieu  le 
22  floréal  (16  mai).  Depuis  la  chaussée  de  Bruges  jusqu'à 
celle  de  Menin,  le  front  des  Autrichiens  était  couvert  j>ar 
sept  batteries,  qui  foudroyaient  les  deux  seuls  débouchés 
par  où  les  Français  pussent  opérer  leur  sortie,  sans 
compter  que  les  tirailleurs  ennemis  se  trouvaient  embus- 
qués dans  les  maisons  des  deux  faubourgs,  dans  les  blés, 
dans  les  colzas,  jusque  sous  les  moulins*.  L'intrépide 
impétuosité  des  républicains  surmonta  tous  ces  obstacles. 
Deux  fois  repoussés,  ils  reviennent  au  combat,  et,  à  la 
troisième  charge,  enfoncent  à  la  baïonnette  l'aile  gauche 
de  l'ennemi.  Il  était  alors  dix  heures  du  soir.  Clairfayt, 
profitant  de  robscurilé,  se  retira  sur  Thiell'. 


réchal  Jourdan,  dont  nous  n'avons  presque  fait  que  copier  les  exprès- 
.sions. 

*  Manuscrit  inédit  du  maréchal  Jourdan. 

*  Tableau  historique  des  guerres  de  la  Révolution,  cité  dans  FHts- 
toire  parlementaire f  t.  XXXHI,  p.  289. 

5  Ibid. 
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C'est  alois  qu'à  rétat-major  autrichien,  Mack  proposa 
ce  qui  fut  appelé  Plan  de  destruction^.  Les  alliés  pouvant 
disposer  de  quatre-vingt-dix  mille  hommes,  il  s'agissait 
de  couper  la  gauche  de  l'armée  française  de  Lille  et  des 
frontières,  et  de  la  contraindre  à  combattre  ayant  la  mer 
du  Nord  à  dos.  En  conséquence,  le  26  floréal  (15  mai) 
l'Empereur  et  le  prince  de  Gobourg  portent  le  quartier 
général  à  Tournay  *. 

Pichegru,  alors  en  tournée  à  son  aile  droite,  du  côté 
de  la  Sambre,  avait  laissé  ses  troupes  dans  les  positions 
que  voici  :  la  division  Souhara  était  à  Henin,  la  division 
Moreau  à  Gourtray,  la  division  Bonnaud  à  Sainghien  ;  des 
détachements  occupaient  Lannoy,  Leers,  Waterloo,  Tour- 
coing, Lincelles,  Werwick  et  Mouscron. 

Quant  aux  alliés,  leurs  principales  forces  campaient 
à  Lamain  et  Marquain.  Le  général  Glairfayt  était  à  Thielt 
et  le  prince  Gharles  à  Saint-Amant. 

Souham  et  Horeau,  jugeant  par  les  préparatifs  dé 
Tennemi  qu'une  attaque  est  imminente,  se  rapprochent 
de  Lille,  tandis  que  l'armée  ennemie  se  met  en  mou- 
vement. 

A  la  suite  de  divers  engagements,  les  alliés  se  trou- 
vèrent établis,  le  28  floréal  (17  mai)  entre  les  corps  de 
Souham  et  Moreau,  et  la  frontière  ;  mais  leurs  troupes 
étaient  tellement  disséminées,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  de 
grandes  alarmes'. 

Toutefois,  il  importait  de  prévenir  la  réunion  des 
col(»nnes  ennemies.  C'est  pourquoi,  dès  le  29  floréal 
[\>i  mai),  les  généraux  français  prirent  l'ofTensive. 

Moreau,  avec  environ  huit  mille  hommes,  marche  à 
la  rencontre  de  Glairfayt,  qui  en  commandait  vingt-cinq 
mille,  et  engage  hardiment  le  combat.  Les  républicains 

«  Mémoires  tirés  des  papiers  d^un  homme  d'État,  t.  H,  p.  553. 

«  !bul, 

'  Manuscrit  inédit  du  maréchal  Jourdan. 

11  â 
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déployèrent  une  valeur  qui  n'eut  d'égale  que  l'habileté 
de  leur  général.  Le  nombre  l'emporta  néanmoins;  et 
Moreau  se  retira  sur  Bousbeck,  où  il  sut  se  maintenir*. 

Pendant  ce  temps,  Souham,  ayant  sous  ses  ordres 
quarante-cinq  mille  combattants,  dispersait,  à  Tour- 
coing, la  colonne  du  général  OUo;  et  Bonnaud,  qui  n'a- 
vait laissé  que  des  détachements  en  présence  du  prince 
Charles,  courait  attaquer,  dans  Lannoy  et  Roubaix,  le 
duc  d'York.  Celui-ci  croyait  les  Français  retenus  dans 
Lille  par  l'archiduc  :  il  s'étonne  de  les  voir  sur  ses  der- 
rières, tient  bon  cependant,  mais,  informé  bientôt  de 
l'approche  de  Souham,  et  craignant  d'être  enveloppé, 
donne  le  signal  de  la  retraite*.  Elle  dégénéra  en  déroute, 
tant  la  fougue  des  républicains  devint  irrésistible!  Une 
prodigieuse  quantité  de  blessés  et  de  morts,  quinze  cents 
prisonniers,  soixante  canons,  chevaux  de  selle,  chevaux 
d'artillerie,  bagages,  caissons,  deux  drapeaux  et  deux 
étendards,  tel  fut,  pour  les  Français,  le  prix  de  la 
victoire,  et,  pour  l'ennemi,  le  fruit  des  savantes  combi- 
naisons de  Mack'.  Le  duc  d'York  courut  risque  d'être 
pris  :  la  vitesse  de  son  cheval  et  une  cenlxiine  de  Hessois 
qui  tiraillaient  à  Tarrière-garde  le  sauvèrent*. 

Pichegru,  arrivé  le  lendemain,  ne  reprit  pourtant  son 
mouvement  offensif  que  quatre  jours  après.  11  voulait  in- 
vestir Tournay,  en  l'attaquant  par  le  côté  de  la  Flandre  ; 
mais  il  trouva  les  alliés  occupant  le  terrain  sous  Tour 
nay,  depuis  Marquain  jusqu'à  l'Escaut.  De  quelques  atta 
ques  d'avant-postes  Textrême  ardeur  des  républicains  fi 

*  Manuscrit  inédit  du  maréchal  Jourdan. 
«  Ibid. 

*  Ou  lit  dans  VAnnual  Register,  vol.  XXXVI,  ch.  i,  p.  20  :  «  The  precii 
loss  of  the  allies  in  the  battle  which  was  fought  ncar  Tourcoing  was  nevc 
satisfactorily  ascertained  ;  but  it  must  hâve  bcen  very  great.  The  Britis 
troops  alone  lost  a  thousand  nien,  besidcs  a  considérable  train  of  artil 
lery.  » 

*  Mémoires  lires  des  papiers  d'un  homme  d'État, 
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sortir  une  bataille  ici  rible.  Commencée  au  soleil  levant, 
elle  dura  tout  un  jour.  L'empereur  d'Autriche,  qui  resta 
à  cheyal  pendant  douze  heures,  ne  cessait  de  parcourir 
les  rangs,  criant  à  ses  soldats  fatigués  :  «  Courage  !  cou- 
rage! »  Le  village  de  Pont-à-Chin,  pris  par  les  Français, 
fut  repris  par  le  duc  d'York.  La  nuit  seule  mit  fin  au 
carnage.  Il  était  immense.  Vingt  mille  hommes,  dit-on, 
furent  mis  hors  de  combat,  sans  qu'aucune  des  deux 
armées  eût  perdu  un  pouce  de  terrain  V 

Des  combats  non  moins  meurtriers  et  tout  aussi  peu 
décisifs  se  livraient  pendant  ce  temps  sur  la  Sambre.  Là 
étaient  les  représentants  du  peuple  Levasseur,  Guyton 
de  Morveau,  Goupilleau  (de  Fontenay),  Saint-i«st-^t 
Leiias. 

Inutile  de  dire  que  l'influence  dominante  était  celle 
de  Saint-Just,  et  qu'il  l'exerça,  selon  son  habitude,  de 
manière  à  faire  trembler  les  violateurs  de  la  discipline, 
les  lâches  et  les  traîtres.  Dans  une  lettre  par  laquelle  lui 
et  Lebas  appelaient  Joseph  le  Bon  à  Cambrai  a  pour  y 
surveiller  les  manœuvres  de  l'arislocratie  en  faveur  de 
i'ennemi,  »  on  lit  celle  phrase  caractéristique  :  a  Nous 
t'invitons  à  annoncer  dans  Cambrai  une  résolution  iné- 
branlable de  ne  laisser  aucun  crime  contre  la  Révolulion 
impuni.  Que  le  tribunal  soit  civil  et  militaire;  qu'il 
mette  dans  la  ville  et  dans  l'armée  le  redoutable  aspect 
de  la  Kévolution*.  »  De  pareilles  allures  ne  pouvaient 
pas  être  du  goût  des  généraux,  sur  qui  pesait  plus  parti- 
culièrement la  volonté  de  fer  de  Sainl-Just'.  Ils  frémis- 

»  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  (TÉtat^i.  II,  p.  558  et  539. 

*  Lettres  de  Joseph  le  Bon  à  sa  femme,  avec  une  préface  historique 
par  soo  fils  Emile  le  Bon,  p.  51. 

-  Levasseur,  dans  ses  Mémoires,  t.  Il,  dit  en  passant  la  «  prétendue  vo- 
lonté de  fer  de  Saint-Just.  »  Biais  les  témoignages  abondent  qui  contredi- 
sent sur  ce  point  Tappréciation  de  Levasseur,  qu'un  sentiment  dont  il  ne 
9e  ren  iait  peut-être  pas  bien  compte  poussait  à  nier  la  prépondérance  de 
K>n  tu!  lègue. 
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sa'cnl  d'avoir  à  subir,  eux  gens  d'épée,  rascendant  de 
ce  fier  jeune  homme  qui  n'avait  jamais  porté  Tépauletle. 
La  part  qu'il  accordait  dans  les  succès  militaires  à  la 
spontanéité,  à  l'amour  de  la  République  et  à  l'enthou- 
siasme, les  irritait,  parce  qu'elle  paraissait  rabaisser  la 
science  des  camps.  Mais  ils  étouffaient  leurs  murmures. 
Lui,  les  devinait,  et  s'en  inquiétait  peu.  Dès  son  arrivée, 
il  avait  pris,  de  concert  avec  Lebas,  un  arrêté  qui  chas- 
sait les  femmes  de  mauvaise  vie.  Le  mécontentement  fut 
extrême  parmi  les  officiers  et  les  soldats  ;  mais  malheur 
à  qui  eût  désobéi  !  Un  soldat  qui  avait  gardé  sa  maîtresse 
au  delà  du  terme  fixé,  et  l'avait,  de  sa  personne,  recon- 
duite à  Guise,  paya  cette  bravade  de  sa  lête^ 

En  revanche,  il  ne  s'épargnait  pas  lui-même,  prati- 
quant ce  qu'il  prescrivait  aux  autres,  et  partageant  tous 
les  travaux,  tous  les  périls  de  l'armée.  Son  courage,  du 
resle,  ne  tenait  en  rien  à  l'ardeur  du  tempérament  ;  c'é- 
tait un  courage  froid  et  réfléchi,  très-différent  de  celui  qui 
portait  Levasseur  5  chercher  des  dangers  inutiles,  et  qui, 
en  certaine  occasion,  lui  attira  de  la  part  de  Kléber,  au- 
quel il  semblait  reprocher  de  s'attarder  loin  du  feu, 
cette  réponse  dédaigneuse,  et,  dans  la  bouche  d'un  tel 
guerrier,  foudroyante  :  «  Est-ce  que  vous  croyez  que 
nous  avons  peur*?»  Pas  un  coup  de  fusil  ne  se  tirai 
que  Levasseur  ne  brûLat  d'être  de  la  partie;  et,  pou: 
peu  qu'on  hésitât  à  servir  son  impatience,  où  quelqu 


*  Histoire  parlementaire  de  la  dévolution ^  t.  XXXIII,  p.  509. 

C'est  cet  acte  d'excessive  sévérité  militaire,  renouvelé  de  Frédéric  I 
qui  a  servi  de  point  de  départ  aux  déclamations  des  historiens  militaire 
dont  un  appelle  Saint-Just  ce  commissaire-tigre.  On  n'a  jamais  appe 
tigre,  que  nous  sachions,  le  grand  Frédéric,  qui,  en  fait  de  discipline, 
montra  au  moins  aussi  inflexible  que  Saint-4ust. 

*  Levasseur  raconte  lui-même  la  scène  dans  ses  Mémoires,  t.  Il,  ch.  xi 
sans  paraître  comprendre  qu'elle  accuse  ce  qu  il  y  avait  quelquefois  d'i 
peu  puéril  dans  sa  bravoure,  très-réelle  d'aiUeurs,  et  assez  semblable 
celle  de  Merlin  (de  Thionville). 
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frivolité  se  mêlait  à  l'héroïsme,  il  s'en  étonnait.  «  Est-ce 
que  l'odear  de  la  poudre  t'incommode?  »  demanda-t-il 
un  jour  à  Saint-Just,  qui  refusait  d'aller  courir  à  sa 
suite  une  aventure  sans  but.  Là-dessus,  il  donne  de  l'é- 
peron à  son  cheval,  arrive  où  il  croit  qu'il  y  a  danger, 
et  reçoit  du  général  qui  commandait  là  cet  avis  décisif: 
ce  II  n'y  a  rien  à  faire  ici.  »  C'était  précisément  ce  que  lui 
avait  dit  Saint-Just^ 

Une  circonstance  à  rapporter,  parce  qu'elle  montre 
que  le  cœur  de  ces  révolutionnaires  si  terribles  n'était 
|Kis  fermé  aux  émotions  de  l'amitié,  c'est  celle  que 
I^vasseur  raconte  en  ces  termes. 

a  Le  lendemain,  Saint-Just  vint  dans  ma  chambre... 
Pendant  que  j'écrivais,  il  aperçut  ma  carabine,  s'en  em- 
para et  s'amusa  à  en  examiner  la  batterie  :  elle  était 
chargée,  le  coup  partit,  la  balle  passa  près  de  moi  et  alla 
|»ercer  mon  porte-manteau,  qui  était  sur  une  chaise,  à 
cinq  ou  six  pas.  Je  me  levai  aussitôt.  Le  fusil  était  tombé 
des  mains  de  Saint-Just  ;  il  pâlit,  chancela  et  tomba  dans 
mes  bras.  Il  me  dit  ensuite  d'un  ton  pénétré  :  ce  Ah  !  Le- 
vasseur,  si  je  t'avais  tué!  —  Tu  m'aurais  joué  un  vilain 
tour  ;  si  je  dois  mourir,  que  ce  soit  au  moins  d'une  main 


ennemie*.  » 


L'homme  qui,  à  l'idée  qu'il  aurait  pu  involontaire- 
ment tuer  un  ami,  palissait  et  chancelait,  était  le  même 
auquel,  près  de  Strasbourg,  un  grenadier  avait  dit,  après 


•  Cela  résulte  du  récit  de  Lcvasscur  lui-même.  Voy.  ses  Mémoires, 
t.  II.  cb.  XIV,  p.  253. 

*  Mémoires  de  Levasseur,  l.  II,  cli.  xiv,  p.  234.  —  Il  est  tout  à  fait  ri- 
'jicule  de  sup|>oscr  qu'en  racontant  celle  anecdote  Lcvasseur  ait  voulu 
donner  2i  entendre  que  le  bruit  d'une  arme  h  feu  suffisait  pour  alarmer 
Suint-Just.  Comment  un  bomme  que  sa  présence  presque  continuelle  à 
Tarmée  et  dans  les  combats  avait  familiarisé  au  bruit  du  canon  aurait-il 
pu  s'émouvoir  de  si  peu  ?  D'ailleurs,  les  circonstances  du  récit  et  le  péril 
couru  [lar  Levassseur  expliquent  de  reste  l'émotion  de  Saint-Just,  émotion 
qui  l'bonore  cl  trahit  un  côté  peu  connu  de  sa  nature,  le  côté  tendre. 
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Tenlèvement  d'une  redoute:  «  F...,  nous  sommes  con- 
tents de  toi,  citoyen  représentant;  ton  plumet  n'a  pas 
remué  un  brin  ;  nous  avions  Toeil  sur  toi.  Tu  es  un  bon 
b...;  mais  avoue  qu'il  faisait  chaud  à  cette  redoute^  » 

Reprenons  le  récit  des  opérations  militaires.  Le  géné- 
ral Charbonnier,  commandant  de  l'armée  des  Ardennes, 
avait  une  première  fois,  pressé  qu'il  était  par  les  som- 
mations de  Saint-Just,  passé  la  Sambre  et  balayé  le  pays 
d'entre Sambre et  Meuse;  mais  il  n'avait  pu  se  mainte- 
nir sur  la  rive  gauche.  Des  renforts  du  centre  étant  arri- 
vés, il  effectua  un  second  passage,  le  22  floréal  {i  1  mai), 
et  fut  de  nouveau  rejeté  sur  l'autre  rive.  Ces  deux  échecs 
ne  faisant  qu'animer  Saint-Just,  Charbonnier,  qu'il  do- 
mine, franchit  une  troisième  fois  la  rivière,  le  1^'  prai- 
rial (20  mai),  et  forme  l'investissement  de  Charleroi* 
Mais  le  prince  d'Orange  et  le  comte  de  Kaunilz,  mar- 
chant à  la  rencontre  des  Français,  les  forcent  à  repasser 
encore  la  Sambre.  Un  quatrième  passage  eut  lieu,  elle 
siège  de  Charleroi  venait  d'être  repris,  lorsque  le 
15  prairial  (3  juin),  une  bataille  où  les  républicains  per- 
dirent deux  mille  hommes  les  mit  dans  la  nécessité  d'a- 
bandonner leurs  positions*. 

Ainsi,  à  la  droite  de  la  grande  armée  du  Nord,  comme 
à  la  gauche,  le  sang  coulait  par  torrents  depuis  un  mois, 
sans  résultat  définitif.  On  ne  peut  prévoir  quel  eût  été 
la  suite  d'une  lutte  à  ce  point  acharnée,  si  Carnot,  cet 
homme  d'un  génie  si  pénétrant  et  |si  sûr,  n'eût,  au  mo- 
ment décisif,  appelé  des  renforts  sur  le  théâtre  où  le  sort 
de  la  France  était  en  suspens.  Effrayé  de  la  perle  de 
Landrccies,  et  résolu  à  frapper  un  grand  coup  du  côté 

•  M.  Edouard  Fleury,  dans  son  Étude  sur  Saint-Just,  t.  H,  p.  257,  a 
raison  de  rappeler  ce  fait,  mais  non  comme  réponse  à  Lcvasscur,  auquel 
M.  Edouard  Fleury  attribue  injustement,  selon  nous,  Tintention  de  ca- 
lomnier le  courage  de  Saint-Just. 

*  Manuscrit  inédit  du  maréchal  Jourdan. 
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de  la  Sambre,  il  envoie  Tordre  au  général  Michaud  de 
faire  passer  seize  mille  hommes  de  l'armée  du  Rhin  à 
celle  de  la  Moselle,  et  prescrit  à  Jourdan,  nommé  au 
commandement  de  la  dernière  en  remplacement  de 
Hoche,  de  marcher  sur  Liège  elNamur^ 

Li  balaiile  du  1^  prairial  (5  juin)  était  à  peine  livrée, 
qu'on  vit  paraître  les  télés  de  colonnes  des  quarante-neuf 
mille  hommes  qu'amenait  Jourdan.  Ces  quarante-neuf 
mille  hommes,  réunis  à  deux  divisions  du  Nord,  et  h 
Tarmée  des  Ardennes,  composée  aussi  de  deux  divisions, 
formèrent  une  armée  distincte,  qu'on  appela  de  Sambre- 
et-Meuse.  Les  Commissaires  de  la  Convention  mirent  ces 
troupes  sous  un  seul  commandement,  celui  de  Jourdan'. 
Leur  ensemble  s'élevait  à  environ  quatre-vingt  mille 
hommes,  ayant  à  leur  suite  cent  trente  bouches  à  feu, 
dont  quarante-huit  d'artillerie  légère.  Marceau  comman- 
dait l'aile  droite;  Kléber,  l'aile  gauche'. 

Une  pareille  augmentation  de  forces  eût  assuré  aux 
Français  un  avantage  considérable,  s'il  n'eût  été  balancé 
en  partie  par  le  débarquement  de  dix  mille  Anglais  à 
(blende,  et  par  l'arrivée  du  général  Beaulicu,  à  Namur. 
Toutefois  les  Français  conservaient  une  supériorité  d'en- 
viron trente  mille  hommes  entre  la  Meuse  et  la  mer  *. 

D'un  autre  côté,  la  discorde  était  au  camp  des  Coalisés. 
L'Anjrleterre  et  la  Hollande  demandaient  que  les  Prus- 
siens, au  lieu  d'agir  dans  la  I^orraine  et  l'Alsace,  se  por-  ' 
tassent  en  hâte  sur  la  Sarabre,  au  secours  de  la  Bel- 
;.'ique. 

C'est  ce  qu'elles  ne  purent  jamais  obtenir.  Vainement 
le  marquis  de  Cornwalis,  lord  Malmesbury  et  l'amiral  • 
Kinckel  insistèrent-ils  avec  force,  disant  que  les  deux 

*  Mémoires  du  maréchal  Jourdan, 

*  Ibid. 
'  IHd. 

*  Ifnd. 
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puissances  marilinies  ne  payaient  pas  des  subsides  pour 
que  leui^  auxiliaires  soudoyés  n'en  fissent  qu'à  leur  tête  : 
le  maréchal  Mallendorf  répondait  que  le  meilleur  moyen 
de  protéger  la  Belgique  élait  d'attaquer  en  flanc  la  Lor- 
raine et  l'Alsace;  que  le  traité  de  la  Haye  stipulait 
expressémenl,  en  faveur  de  la  Prusse,  le  droit  d'avoir  un 
général  prussien  à  la  tête  des  soldats  prussiens,  et  n'ac- 
cordait nullement  à  l'Angleterre  et  à  la  Hollande  l'exor- 
bitant privilège  de  disposer  à  leur  gré  des  forces  d'un 
grand  peuple\  L'aigreur  s'en  mêla;  on  en  vint  aux  ré- 
criminations mutuelles,  et  rien  ne  fut  décidé. 

Si  du  moins  l'Angleterre  et  la  Hollande  eussent  trouvé 
dans  l'empereur  d'Autriche  un  appui  sincère!  Mais  non: 
bien  convaincu,  depuis  son  voyage,  que  les  provinces 
belges  nourrissaient  une  haine  profonde  à  l'égard  de 
l'Autriche,  l'empereur  élait  secrètement  résigné  à  les 
abandonner  ;  et  son  retour  subit  à  Vienne  le  prouva.  La 
mort  du  vieux  prince  de  Kaunitz,  arrivée  sur  ces  entre- 
faites, fortifia  le  parti  de  la  paix,  à  Vienne,  en  rendant 
Tlmgut  Tarbilre  unique  des  affaires.  Mais,  —  et  ceci  est 
très-digne  de  remarque,  —  ce  qui,  plus  que  toute  autre 
chose,  contribua  à  faire  naître  ces  dispositions  paciûques, 
qui  déjouaient  la  politique  de  Pilt,  ce  fut  la  persuasion, 
répandue  au  dehors,  que  Robespierre  était  «  disposé  a 
mettre  un  terme  aux  excès  révolutionnaires  et  au  règne 
de  la  Terreur.  »   Tels  sont  les   propres  termes  qu'em- 
ploie le  prince  de  Hardenberg*.  Le  décret  qui  proclamai! 

*  Les  rédacteurs  du  traité  de  la  Haye,  par  le  vague  des  dispositions 
convenues,  avaient  laissé  la  porte  ouverte  à  toutes  ces  difQcullés.  Voie 
en  effet  ce  que  disait  le  traité  :  «  The  said  army  shall  be  employcd,  accor- 
%  ding  to  a  concert  on  military  points  between  his  Britannic  Majesty 
i  bis  Prussian  Majesty,  and  their  high  Mightinesses  the  States  gênerai  o 
t  the  unitcd  Provinces,  wherever  it  shall  be  judged  to  be  most  suitabb 
«  to  Ute  intercsts  of  the  maritime  powers.  »  Yoy.  Parliamentary  History 
vol.  XXXI,  p.  455-434.  —  Art.  ist.  of  the  treaty  wilh  Prussia  am 
convention  wilh  Hollande 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État,  t.  III,  p.  10. 
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l'eiislence  de  l'Être  suprême  avait  beaucoup  frappé 
l'Europe,  comme  révélant  dans  celui  qui  l'avait  provoqué 
rintenlion  de  fonder  quelque  chose  de  durable  ^  On 
croyait  savoir,  en  outre,  que  Robespierre  s'alarmait  de 
Tascendant  des  généraux  victorieux  ;  et  en  cela  les  Cours 
étrangères  étaient  bien  informées,  a  Le  soir  d'une  nou- 
velle de  victoire  apportée  par  un  courrier,  racontent 
Billaud-Varenne,  Gollot  d'Herbois  et  Darère,  Robes- 
pierre parlait  de  trahisons  prochaines.  Il  nous  paraissait 
poursuivi  par  les  victoires  comme  par  des  furies*.  »  A 
pari  l'exagération  manifeste  de  la  forme,  il  y  a  du  vrai 
dans  ces  paroles.  Où  les  Cours  étrangères  se  trompaient, 
c^étail  dans  l'idée  qu'elles  se  faisaient  de  l'énorme  pou- 
voir de  Robespierre,  l'intérieur  des  Comités  restant  cou- 
vert d'un  voile  qui  ne  se  déchira  que  plus  tard. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  fois  amenée  à  regarder  la  paix 
comme  possible,  l'Autriche  la  désirait,  et  d'autant  plus 
vivement,  que  ses  préoccupations  commençaient  à  se 
tourner  vers  la  Pologne;  car  la  Russie,  pour  empêcher 
que  sa  part  de  la  proie  lui  fût  enlevée,  avait  songé  à 
s'assurer  un  nouveau  complice  et  fait  briller  aux  yeux  de 
la  cour  de  Vienne  la  perspective  d'un  autre  partage  dans 
ler|uel  le  lot  des  Autrichiens  se  composerait  des  palati- 
nnts  de  Chelm,  Lublin,  Sandomir  et  Cracovie^.  Voilà  les 
gens  qui  prétendaient  défendre,  contre  la  Révolution 
française,  la  cause  de  la  religion,  de  la  justice  et  de 
rhumanité  ! 

La  présence  de  Jourdan  sur  la  Sambre  ne  s'annonça 
pas  d'abord  sous  d'heureux  auspices.  Informé  que  le 
prince  de  Cobourg  avait  tiré  des  renforts  de  sa  gauche 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  (Tun  homme  d'État,  l.  III,  p.  li. 

*  iiéponse  des  membres  des  anciens  comités  aux  imputations  renou-^ 
veh'es  contre  eux  par  Laurent  Lecointre,  noie  6.  bibl.  hist.  de  ta  Rév., 
—  IU*J7-8.9.  (British  Muséum,) 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État,  t.  lU,  p.  i5. 
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pour  secourir  la  ville  d'Ypres  que  Pichegru  assiégeait, 
Jourdan  passe  une  fois  encore  la  rivière  et  court  avec 
toutes  ses  forces  investir  Gharleroi.  Le  prince  d'Orange 
ayant  marché  à  la  rencontre  des  Français,  le  combat 
s'engage.  Jourdan  fait  charger  une  colonne  qui  s'avan- 
çait par  deux  régiments  de  cavalerie,  sous  les  ordres  du 
général  Dubois,  La  colonne  ennemie  est  culbutée,  perd 
sept  pièces  de  canon,  et  laisse  entre  nos  mains  six  cents 
prisonniers.  Jourdan  croit  tenir  la  victoire,  lorsqu'il  ap 
prend  tout  à  coup  que  le  général  Lefcbvre,  ayant  consommé 
ses  munitions,  a  été  obligé  de  battre  en  retraite,  ce  qui 
a  permis  à  Beaulieu  de  pénétrer  entre  Marceau  et  Cham- 
pionnet,  forcés  ainsi  de  reculer  à  leur  tour.  Ce  mouve- 
ment décidait  du  sort  de  la  journée,  en  ce  sens  du  moins 
que  les  alliés  purent  rester  en  possession  pendant  vingt- 
•  quatre  heures  du  terrain  qu'avaient  occupé  les  Fran- 
çais. Cet  avantage  fut  le  seul  que  l'ennemi  retira  du 
combat  du  28  prairial  (16  juin),  la  perte  étant  d'environ 
trois  mille  hommes  de  part  et  d'autre,  et  les  Français 
emmenant  sept  pièces  de  canon,  outre  six  cents  prison- 
niers*. Mais  ce  qui  fut  un  semblant  de  défaite  eût  été 
une  victoire,  sans  l'imprévoyance  des  officiers  chargés 
de  veiller  à  Tapprovisionnemenl^es  parcs.  Saint-Just, 
irrité,  parlait  de  les  faire  fusiller  à  l'instant.  Jourdan 
eut  beaucoup  de  peine  à  l'apaiser,  et  n'y  parvint  qu'en 
prenant  l'engagement  de  vaincre*.  Au  reste,  cette  ten- 
tative eut  cela  de  bon  qu'elle  contribua  à  la  prise  d'Ypres, 
qui,  le  lendemain  même,  capitula  entre  les  mains  du 
général  Moreau*. 

Clairfayt  n'était  plus  en  état  de  proléger  les  villes 
flamandes  entre  Gand  et  la  mer.  Bruges,  le  6  messidor 
(24  juin),  reconnut  la  souveraineté  de  la  République,  à 

^  Manuscrit  inédit  du  maréchal  Jourdan. 
«  Ibid. 
»  Ibid. 
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)a  grande  salisfaclion  des  habilanls,  qui  détestaient 
l'Autriche;  et,  quelques  jours  après,  Tournay,  que  le 
duc  d'York  se  vit  contraint  d'abandonner,  reçut  les 
Français  avec  des  transports  de  joie*. 

Un  événement  considérable  avait  en  lieu  dans  le  court 
intervalle  qui  sépara  ces  deux  conquêtes*. 

Immédiatement  après  le  combat  du  28  prairial 
(16  juin),  Jourdan  avait  fait  venir  en  hâte  de  Maubeuge 
les  munitions  nécessaires,  et,  dès  le  surlendemain,  se 
portant  de  nouveau  au  delà  de  la  Sambre,  il  reprit  ses 
anciennes  positions. 

La  garnison  de  Cliarleroi  avait  déjà  comblé  un  quart 
des  tranchées,  brûlé  gabions  et  fascines.  Les  travaux  fu- 
rent poussés  avec  cette  audace  qu'on  a  remarquée  dans 
tous  les  sièges  dirigés  par  Marescot.  Un  fait  montrera 
quelle  confiance  animait  ce  hardi  soldat.  «  Au  siège  de 
Charleroi,  raconte  Levasseur,  Marescot,  qui  commandait 
le  génie,  était  monté  sur  une  rosse.  Je  lui  offris  de  lui 
prêter  mon  cheval,  ajoutant  :  «  Si  nous  prenons  Charle- 
«  roi,  je  vous  prierai  de  l'accepter. — Alors,  il  estàmoi,  » 
répondit  Marescot  ;  et  il  était  si  persuadé  de  ce  qu'il  di- 
saif,  qu'il  ne  me  le  rendit  pas'.  »  Sous  Tœil  de  Sainl- 
Jusl,  d'ailleurs,  manquer  à  son  devoir,  c'était  jouer  sa 
tète.  In  officier  d'artillerie,  coupable  de  négligence 
d<in<  la  construction  d'une  batterie,  fut,  par  l'ordre  du 
proconsul,  fusillé  dans  la  tranchée.  Sainl-Jusl  cédait 
quelquefois  cependant;  mais,  dans  ce  cas,  il  fallait  que 
révénement  vînt  prouver  qu'il  avait  eu  tort.  C'est  ainsi 


«  A'tiual  Uegister,  1794,  vol.  XXXVI,  ch.i,  p.  25-26. 

«  f>n  a  de  la  fameuse  bntnille  de  Fleurus  divers  recils  dont  les  détails 
»ont  loin  de  s'accorder.  Le  rôcil  de  la  bataille  par  celui-là  môme  qui  la 
ira^-nri  ttanl  sous  nos  yeux  et  n'ayant  jamais  vu  le  jour,  nous  avons  cru  ne 
prf>u»«»ir  mieux  faire  que  de  l'adopter  en  Tabrcgeant.  Nous  indiquerons  en 
note  tout  ce  qui  ne  fera  pas  emprunté  au  manuscrit  du  maréchal. 

**  }limoirci  de  Levasseur,  t.  Il,  ch.  xiv,  p.  241. 
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que,  Jourdan  ayant  refusé  d'envoyer  au  secours  de  Piche- 
gru  des  troupes  qu'il  jugeait  plus  utiles  devant  Charleroi  : 
«  Eh  bien,  dit  Saint-Just,  soit;  mais,  si  Pichegru  es 
battu,  votre  tête  tombe.  » 

Le  7  messidor  (25  Ijuin),  le  commandant  de  Charlero 
écrivit  que,  n'étant  pas  secouru,  il  demandait  à  entrei 
en  arrangement.  Les  généraux  voulaient  qu'on  entama 
la  négociation,  représentant  que  l'ennemi  s'avançait  i 
grands  pas,  et  qu'il  était  d'une  extrême  importance  d'êln 
maître  de  la  place,  au  moment  d'une  bataille,  peut-êtr< 
décisive.  Saint-Just,  qui  appréciait  mieux  que  les  gé 
néiaux  l'elTet  de  celte  attitude  superbe  dont  la  poliliqu 
romaine  avait  tiré  tant  de  fruit,  se  contenta  de  dire 
«  Il  faut  que  la  ville  se  rende  à  discrétion.  »  Et  la  vill 
se  rendit  ^ 

Le  prince  de  Cobourg,  à  qui  l'on  avait  présenté  comm 
une  victoire  complète  l'avantage  insignifiant  remporté  1 
28  prairial,  fut  fort  étonné  d'apprendre  que  Jourda 
avait,  dès  le  surlendemain,  repassé  la  Sambre,  et  senti 
qu'il  devait  porter  ses  principales  forces  contre  l'arme 
qui  menaçait  le  plus  directement  ses  communicaliom 
Laissant  donc  au  duc  d'York  le  soin  d'appuyer  Glairfayl 
qui  était  toujours  à  Thieit,  il  conduisit  le  restant  de  s( 
troupes  à  Nivelles,  où  il  fit  sa  jonction  avec  le  princ 
d'Orange.  Le  7  messidor  (25  juin),  il  se  rapprocha  d 
l'armée  française.  Il  était  suivi  de  quatre-vingt  mill 


*  Ainsi  le  résultat  donna  raison  à  Saint-Just  contre  les  généraux.  Jourda 
qui  ne  peut  s'empêcher  de  le  constater,  n'en  blâme  pas  moins  la  pr 
somption  de  Saint-Just.  Ce  qu'il  appelle  ici  présomption  nous  eût  ( 
donné  sans  doute,  de  la  part  d'un  homme  dV'pée,  comme  une  preuve 
pénétration  et  eût  pris  le  nom  de  coup  d'oeil.  Ceci  est  un  exemple,  enl 
mille,  de  cet  esprit  de  corps  qui  a  porté  presque  tous  les  historiens  mi 
taires  de  la  Révolution  à  atténuer  systématiquement,  ou,  quelquefois  mên 
&  nier  la  part  glorieuse  qu'eurent,  dans  nos  triomphes,  le  génie  du  Com 
de  salut  public  et  Féncrgie  des  représentants  en  mission. 
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combullcints.  Jourdan  n'avait  en  ligne  que  soixanle-seize 
mille  hommes*. 

Au  delà  de  la  ville  de  Cliarleroi,  située  sur  la  Sambre, 
une  suite  de  positions,  imparfaitement  liées  entre  elles, 
décrivent  un  demi-cercle  d'environ  dix  lieues  d'étendue, 
dont  les  extrémités  s'appuient  à  la  rivière. 

Voici  comment  l'armée  française  fut  distribuée  le  long 
de  cttte  ligne  retranchée. 

A  la  gauche,  une  brigade  aux  ordres  du  général 
Daurier,  fut  poslée  en  avant  de  Landelies,  derrière  Fon- 
taine-rÉvêque  ;  la  division  du  général  Montaigu  occupa 
Trazégnies,  et  celle  de  Kléber  se  plaça  en  avant  du  mou- 
lin de  Jumel  et  du  village  de  Courcelles. 

A  la  droite,  les  troupes  que  commandait  Marceau  dé- 
fendaient les  postes  de  Baulet,  Wanfercée  et  Velaine. 

Au  centre  étaient  les  généraux  Lefebvre,  Championne! 
et  Morlot  :  le  premier  un  peu  en  arrière,  et  sur  la  gauche 
de  ce  village  de  Fleurus  qui  a  donné  son  nom  à  quatre 
batailles  mémorables*;  le  second,  au  delà  d'Heppignies, 
et  le  troisième,  en  avant  de  Gosselies. 

Le  prince  d'Orange  et  le  général  Lalour  firent  face 
à  noire  gauche  ;  l'archiduc  Charles  et  le  général  Beau- 
lieu  à  noire  droite;  le  comle  de  Kaunitz  et  le  général 
Ko>dano\vicli  à  notre  centre. 

Ix*  8  messidor  (26  juin),  l'action  s'engagea  dès  le 
j>r)int  du  jour.  Tandis  que  le  prince  d'Orange  marchait 
corilre  Daurier,  le  général  Latour,  passant  le  Piéton, 
ruisseau  qui  traverse  le  champ  de  bataille,  se  dirigea 
vers  le  chàleau  de  Trazégnies,  dont  il  se  rendit  maître,  à 

*  Et  non  cent  mille,  comme  Tont  avance  quelques  auteurs.  —  .\ou8 
fiTf'ns  olrst'ner  ici  que,  dans  le  manuscrit  sous  nos  yeux,  il  n'est  pas  de 
ihiiif  e  qui  ne  soit  appuyé  sur  des  étals  de  situation  officiels. 

-  tiilre  Gonzaîcs  de  Cordoue  et  le  bâtard  de  Mansfeld ,  en  1622;  — 
pnlr»'  !«'  duc  de  Luxembourg  et  le  prince  de  Waldeck,  en  1090  ;  —  entre 
Jf>urdan  et  le  prince  de  Cobourg.  en  1794;  —  entre  xNapoléon  et  Blûcher, 
rn  iNlO  :  —  cette  dernière  bataille,  plus  connue  sous  le  nom  de  Ligny, 
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la  suile  d'un  combat  opiniâtre.  La  première  ligne  dé- 
boucha; mais,  à  peine  formée,  elle  est  chargée  par  la 
cavalerie  française  et  recule.  Reportant  aussitôt  en  avant 
son  infanterie,  Monlaigu  reprend  sa  première  position, 
contre  laquelle  le  général  Latour  se  hâte  d'appeler  sa 
réserve.  La  position  de  Montaigu  étant  très-exposée, 
Jourdan  avait  prévu  qu'il  lui  serait  diflicile  de  s'y  main- 
tenir, et  lui  avait  donné  pour  instructions,  s'il  était 
pressé  trop  vivement,  d'effectuer  sa  retraite,  partie  sur 
le  général  Daurier,  partie  sur  Marchienne,  pour  dé- 
fendre le  passage  de  la  Sambre.  C'est  ce  qui  eut  lieu. 
Renonçant  à  une  lutte  inégale,  Montaigu  traverse  le 
bois  de  Monceaux,  envoie  une  brigade  au  général  Dau- 
rier, se  retire  avec  l'autre  sur  Marchienne,  fait  re- 
ployer les  pontons,  et  place  sur  la  rive  droite  de  la 
Sambre  des  batteries  chargées  de  répondre  à  celles  que 
Latour,  après  s'être  avancé  sur  la  Censé  de  Judonsart, 
établit  sur  la  hauteur  de  Saint-Fiacre. 

Pendant  ce  temps,  le  prince  d'Orange,  ayant  re- 
poussé les  avant-postes  français  de  Fontaine-l'Évêque, 
cherchait  à  culbuter  Daurier,  qui  couvrait  les  hauteurs 
de  Lernes.  Inutiles  efforts  !  Ses  attaques  furent  repous- 
sées, ses  troupes  écrasées  par  la  mitraille,  et,  la  brigade 
envoyée  par  Montaigu  arrivant,  il  eut  si  peur  d'être  at- 
taqué à  son  tour  avec  succès,  qu'il  se  replia  sur  For- 
chies,  au  lieu  de  déboucher  sur  Rus,  comme  il  en  avait 
l'intention,  pour  se  lier  au  général  Latour,  lequel,  en 
s'avançant  sur  Jundonsart  sans  être  soutenu,  courait  ris- 
que d'être  enveloppé.  En  effet,  Kléber,  d'après  les  in- 
structions du  général  en  chef,  fait  occuper  l'abbaye  de 
Sart  par  deux  bataillons  d'infanterie,  et  le  pont  de  Roux 
par  une  division  de  gendarmerie  appuyée  de  quatre  com- 
pagnies de  grenadiers;  il  détache  en  même  temps  Der- 
nadotle  sur  Baymont,  et,  avec  trois  bataillons,  deux  es- 
cadrons, quelques  pièces  d'artillerie,  se  i)orte   plus  à 
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gauche,  à  la  têle  du  bois.  Bientôt  rartillerie  française 
fait  taire  la  batterie  qui  tirait  sur  Marchienne;  Berna- 
dette attaque  la  droite  des  ennemis  ;  Duhem  tourne  leur 
gauche.  11  fallut  que  Latour,  pressé  de  toutes  parts,  se 
retirât  précipitamment  sur  Forchies,  d'où  il  continua  sa 
retraite  avec  le  prince  d'Orange  sur  Haine-Saint-Paul, 
pendant  que  Montaigu,  renforcé  de  quelques  troupes  de 
la  division  de  Kléber,  se  portait  en  avant  et  reprenait  sa 
position  de  Trazégnies. 

Sur  la  droite,  l'aspect  des  choses  était  moins  favorable. 
Beaulieu  avait  emporté  Wanfercée,  Yelaine  et  Baulet  :  il 
s'avance  contre  les  retranchements  du  bois  de  Copiaux, 
les  tourne,  et  force  les  troupes  de  Marceau  à  se  reployer 
sur  le  village  de  Lambusart,  poste  contigu  à  la  Sambre, 
et  nécessaire  appui  de  notre  extrême  droite.  La  cavalerie 
française  flt  mal  son  devoir  :  elle  recula  devant  celle  de 
l'ennemi;  mais  celle-ci,  voulant  pousser  jusqu'à  l'infan- 
terie, fut  reçue  la  baïonnette  en  avant  et  repoussée.  Les 
escadrons  français,  ralliés  à  la  gauche  de  Lambusart, 
tirent  reculer  à  leur  tour  ceux  que  Beaulieu  avait  lancés 
pour  tourner  le  village,  et  le  feu  des  redoutes  foudroya 
ceux  qui  tentèrent  d'en  approcher.  Malheureusement,  le 
prince  Charles  arrivait  :  il  avait  chassé  les  avant-postes 
de  Lefebvre  et  put  opérer  sa  jonction  avec  Beaulieu.  Que 
la  droite  de  notre  armée  fût  tournée  par  Lambusart,  c'en 
était  fait.  Jourdan,  attentif  au  danger,  appelle  en  toute 
hâte  au  secours  de  Lefebvre  et  de  Marceau  la  cavalerie 
aux  ordres  du  général  Dubois  et  la  réserve  placée  à  Ban- 
sart  sous  le  commandement  du  général  Hatry.  Mais,  avant 
que  ces  renforts  paraissent,  Beaulieu  attaque  de  nouveau 
e  village  de  Lambusart.  Vainement  Marceau  déploie-t-il 
une  valeur  héroïque;  ses  troupes,  accablées  par  des  forces 
supérieures  et  vivement  chargées  par  la  cavalerie,  se  re- 
tirent en  désordre  de  l'autre  côté  de  la  Sambre,  à  l'ex- 
ception de  quelques  bataillons  qui,  se  serrant  autour  de 
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leur  général^  S4^  maiotienneiit  dans  les  haies.  L'arrivée  de 
trois  bataillons  de  la  divisioo  Lefebvre  et  de  trois  autres 
appartenant  à  celle  de  Hatir  permit  h  Marceau  de  réta- 
blir le  combat.  Uans  rîmpiiîssance  de  pénétrer  plus 
avant,  Beaulieu  laisse  dans  Lambusart  quelques  batail- 
lons soutenus  d*une  forte  nêserre^  et,  par  un  mouvement 
sur  sa  droite^  se  réunit  arec  le  surplus  de  ses  troupes  à 
une  colonnequi^  débouchant  de Fleunis, attaquait  lecamp 
retranché,  dérendu^  à  droite  de  Wagné^  par  les  divisions 
Lerebvre  et  Hatry.  Là  le  combat  fut  terrible.  Ne  pouvant 
tourner  les  retranchements^  Beaulieu  les  aborde  de  front. 
Trois  fois  ses  troupes  arrivent  jusqu'à  portée  de  pistolet; 
trois  fois  la  mitraille  et  la  mousqueterie  jonchent  la  terre 
de  morts.  Aussitôt  que  Tennemi  tournait  le  dos,  il  était 
chargé  en  queue  par  les  escadrons  qui  débouchaient  des 
lignes,  au  moyen  des  passages  quon  y  avait  ménagés. 
L'artillerie  tirait,  de  part  et  d'autre,  avec  tant  de  viva- 
cité, que,  les  baraques  du  camp  et  les  blés  venant  à  s'en- 
flammer, on  se  battit  dans  une  plaine  en  feu.  Beaulieu 
dut  faire  replier  ses  colonnes  ;  et,  Lefebvre  s'étant  alors 
porté  rapidement  sur  Lambusart  avec  la  80*  demi-bri- 
gade, tandis  que  Marceau  s'avançait  contre  le  bois  à  droite 
de  ce  village,  Tennemi  essaya,  mais  en  vain,  de  résister 
à  cette  attaque  combinée.  Peu  de  temps  après,  le  général 
Mayer,  qui  avait  rassemblé  les  troupes  rejetées  au  delà 
de  la  Sambre,  arriva,  et  l'aile  droite  reprit  la  position 
qu'elle  occupait  avant  la  bataille. 

Au  centre,  pendant  ce  temps,  le  général  Kosdanowich 
et  le  comte  de  Kaunilz  bornaient  leurs  efforts  à  une  vive 
canonnade,  précédée  de  quelques  engagements  d'avant- 
postes  et  d'une  tentative  infructueuse  pour  emporter  les 
retranchements  défendus  par  Championnet.  Ce  fut  à 
quatre  heures  du  soir  seulement  que  le  comte  de  Kaunitz, 
renforcé  d'une  partie  de  la  réserve,  renouvela  son  atta- 
que. La  division  Championnet,  bien  retranchée,  appuyée 
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à  une  forte  redoute,  et  soutenue  par  la  réserve  de  cava- 
lerie et  quatre  compagnies  d'artillerie  légère,  ne  pouvait 
être  dépostée.  Cependant,  Ghampionnet  ordonne  la  re- 
traite, trompé  qu'il  était  par  un  faux  avis  annonçant  que 
Lefebvre  avait  été  forcé  d'abandonner  son  camp  retran- 
ché. Déjà  la  grande  redoute  était  désarmée,  déjà  les  trou- 
pes françaises  sortaient  d'Heppignies,  lorsque  Jourdan 
accourt  avec  six  bataillons  et  huit  escadrons  de  la  divi- 
sion Kléber.  Il  détrompe  Ghampionnet,  lui  ordonne  de 
reprendre  le  terrain  abandonné,  fait  rentrer  l'arlillerie 
dans  la  redoute,  et  dispose  en  colonne  serrée  à  la  droite 
du  village  l'infanterie  venue  avec  lui.  Ghampionnet, 
impatient  de  réparer  sa  faute,  se  précipite  sur  les  ba- 
laillons  ennemis  qui  ont  pénétré  dans  les  jardins,  dans 
les  haies,  et  les  chasse.  D'un  autre  côté,  les  lignes  qui 
s'avançaient  entre  Heppignies  et  Wagné  sont  foudroyées 
parle  feu  de  l'artillerie.  Jourdan,  témoin  de  la  con- 
fusion qui  y  règne,  ordonne  au  général  Dubois  de  les 
charger,  et  Dubois  part  au  galop  avec  les  premiers  ré- 
giments qui  se  trouvent  sous  sa  main.  La  première 
li^ne  des  Autrichiens  fut  culbutée  ;  mais  pour  cette 
charge,  exécutée  avec  plus  d'audace  que  de  talent,  la 
cavalerie  française  s'était  ébranlée  en  désordre;  de  sorte 
que  la  cavalerie  des  alliés,  fondant  à  son  tour  sur  nos 
escadrons  épars,  les  força  de  reculer  et  reprit  les  pièces 
que  Tennemi  avait  perdues.  Il  était  alors  sept  heures 
du  soir. 

Le  prince  de  Gobourg  avait  vu  toutes  ses  attaques 
repoussées  :  il  donna  le  signal  de  la  retraite.  Il  avait 
commis  une  faute  capitale  en  essayant  d'enveloppct  la 
[losition  demi-circulaire  des  Français,  au  lieu  de  con- 
centrer ses  forces  sur  un  seul  point  d'attaque.  La  perte 
des  républicains  s'éleva,  en  tués  et  blessés,  à  environ 
cinq  mille  hommes;  celle  des  alliés  fut  évaluée  au 
double. 

XI.  5 
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Dans  la  soirée  et  le  lendemain,  la  cavalerie  française 
ramassa  plus  de  trois  mille  traînards*. 

Tel  fut  le  résultat  de  cette  journée  :  elle  décidait  du 
sort  de  la  campagne,  el  la  nouvelle  qui  s'en  répandit 
causa  dans  toute  l'Europe  une  sensation  immense. 

Des  historiens  ont  avancé  que  le  prince  de  Cobourg 
ignora  la  reddition  deCharleroi  jusqu'à  quatre  heures  du 
soir,  et  n'ordonna  la  retraite  qu'en  apprenant  celte  reddi- 
tion, attendu  que  la  bataille  devenait  ainsi  sans  objet. 
Dans  le  manuscrit  sous  nos  yeux,  Jourdan  répond  en  ces 
termes  :  «  D'abord,  le  prince  de  Cobourg,  instruit  par 
ses  avant-postes  que  les  batteries  de  siège  avaient  cessé  de 
tirer  depuis  la  veille  à  dix  heures  du  matin,  a  dû  présu- 
mer que  le  commandant  avait  capitulé.  Ensuite,  s'il  est 
vrai  qu'il  ait  appris  la  reddition  de  la  place  à  quatre  heures 
du  soir,  on  se  demande  pourquoi  il  prolongea  le  combat 
jusqu'à  sept.  D'ailleurs,  à  qui  persuadera-t-on  que,  si  le 
général  ennemi  eût  touché  à  la  victoire,  il  se  fût  retiré 
par  la  seule  raison  que  Gharleroi  avait  ouvert  ses  portes? 
Certes,  il  avait  à  remplir  un  objet  bien  plus  important 
que  celui  de  sauver  une  bicoque;  il  s'agissait  de  battre 
l'armée  qui  prenait  la.  Flandre  à  revers,  et  s'il  eût  été  en 
son  pouvoir  de  la  rejeter  au  delà  de  la  Sambre,  il  n'en 
eût  pas  laissé  échapper  l'occasion.  » 

On  sait  que  ce  fut  à  la  bataille  de  Fleurus  qu'on  fit 
usage,  pour  la  première  fois,  d'un  aérostat,  au  moyen 
duquel,  dit-on,  le  général  français  fut  instruit  de  tous  les 
mouvements  de  l'ennemi.  Jourdan  écrit,  à  ce  sujet  : 
c(  Quant  au  ballon,  il  fut  si  peu  utile  que,  depuis,  on 
n'en  a  plus  fait  usage.  »  De  son  côté,  Levasseur  dit  : 


<  Ce  récit  de  la  bataille  de  Fleurus  n'est,  nous  le  répétons,  qu'une  re- 
production presque  textuelle  de  celui  qui,  dans  le  manuscrit  du  maréchal 
Jourdan,  forme  le  ch.  iv  du  premier  volume.  Nous  l'avons  donné  sans  en 
rien  retrancher  d'essentiel,  parce  que  c'est  un  document  de  grande  valeur, 
et  tout  nouveau  pour  Thistoire  militaire  de  la  Révolution. 
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a  Guylon  de  Morveau,  un  des  plus  grands  chimistes  de 
l'Europe,  était  venu  à  l'armée  pour  essayer  Teffet  d'un 
aérostat.  Il  monta  dans  la  nacelle  avec  un  ofKicier  nommé 
Lomet.  Beaucoup  d'historiens  militaires  n'ont  pas  daigné 
le  nonimer,  comme  si  l'aérostat  était  de  l'invention  de 
Jourdan  !  Est-ce  parce  que  Guyton  de  Morveau  était  un 
conventionnel  *  ?  » 

Ce  n'était  pas  sur  les  frontières  du  Nord  seulemert 
que  la  République  triomphait. 

Aux  Pyrénées  orientales,  les  Espagnols,  commandés 
par  I^  Union  depuis  la  mort  du  brave  Ricardos,  furent 
chassés  par  Dugommier  de  leur  camp  du  Boulou',  et, 
après  avoir  perdu  quinze  cents  prisonniers,  cent  quarante 
pièces  de  canon,  huit  cents  mulets  et  des  effets  de  cam- 
pement pour  vingt  mille  hommes,  se  virent  rejelés  au 
delà  des  montagnes. 

Aux  Pyrénées  occidentales,  la  vallée  de  Bastan,  assaillie 
par  les  trois  principaux  passages  qui  y  donnent  accès, 
fut  enlevée*. 

Aux  Alpes,  les  Français,  sous  la  conduite  du  général 
Bâguelone,  s'emparèrent  des  trois  redoutes  du  mont  Va- 
la  isan,  de  celles  du  Petit-Saint-Bernard*,  et  occupèrent 
le  poste  important  de  la  Tuile  *. 

Du  côté  de  Nice,  grâce  à  des  manœuvres  habiles  suivies 
de  pressantes  attaques,  Dumerbion,  secondé  par  Masséna 
et  [Kir  le  nouveau  général  de  brigade  Bonaparte,  força 
les  Piémontais  à  abandonner  Saorgio,  et  à  se  replier, 
d'abord  sur  le  col  de  Tende',  puis  à  Limonc,  au  delà  de 
la  grande  chaîne.  Si  bien  que,  vers  le  commencement 


»  Mt^ moires  de  Lcvasseur,  t.  Il,  ch.  xv,  p.  247. 
i  U   floréal  (30  avril). 
'■   15  prairial  (5  juin). 
*  fi  flort-al  (25  avril). 
7  non  al  (26  avril). 
♦>  6-21  floréal  (25  avril  — 10  mai). 
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de  mai,  la  iic{>ul>ii(|ue  éuit  vicluriciaitr  ^ur  MUd  ^i  cmùne 
des  Alpes. 

Avant  de  ^t  m^ihtàttr  h  Meurim,  Ikauka  .-e  laonîaa 
s'hélaient  déjà  ntm'jjnWim  k  ArimL,  ^usk:  auinttjAs.Viitn- 
chieas  atlachaii^rU  l>eaucyiup  d'^iiujiurtaitts  ohbb-  :oa- 
pant  ou  facililatil  Wa  winmamculiMB  eux»  ^i.iri'niiiiimjBL 
et  les  PayS'Uani,  JoanJan  était  aJcin>  ir  li»  léa  ife  Ljjrmée 
de  la  Moselle, 

L'action,  iu^nmtmtU'M  le  38  genmsiil  Sr  imii,  qbîb 
suspendue  par  la  niiit^  fut  reprife  k  JffltfwnMiL  janee  un 
redoublement  de  vigueur,  et  m  déauoM  par  uut  «liiarçeL  ik 
la  baïonnette  qui  mit  ïm  Autrichieitt  4sl  iiitii.  Jfiiiii 
tomba  au  pouvoir  de  Tanmie  de  la  MaséBtz  -fiL.  «çwkps 
joui^  api^,  celle  du  lUiin,  9oms  le  oMBSimasiittiir  tiu 
({ôuôral  Michaud,  remf¥>rtait,  prés  de  EinmîIiB!^  r^fitm 
Landau  et  Neustadt,  un  avantage  qui  coula  aux  ^gaaaeaans^ 
huit  ionts  honmnes,  tués  ou  blessés  \ 

Sur  n\tn\  (tendant  ce  temfis,  la  valeur 
dôplo)tiiu  sinon  avec  autant  de  succès,  da 
nuliuU  d\Vbl« 

\\n^  \\\  ttu  du  mois  de  mai^  une  qoanlîlé 
\\\\  tii'fHU^  ol  ^(o  lionrées  coloniales  était  atteodi 
l'i(|UOi  ol  U^  ^ouNvrnement  anglais,  qui  ne 
pour  nlluMUT  U  France,  guettait  le  convoi.  A  It 
il  y  uvniti  do  Im  |Kirl  du  Comité  de  salut  public, 
siup^'<^^nHK  Ku  iH>ns^H|uence,  ordre  est  envoyé  an 
i\\\\w\\  Villna'l-Joyeuse,  qui  commandait,  à  Brest,  me 
ilolto  do  vingt-six  vaisseaux  de  ligne  ',  de  sortir  da  port 
ol  do  se  |H)r(or  à  la  i\)ncontre  du  convoi.  Ses  insInidioBS 
lui  enjoignaient  do  croiser  à  la  hauteur  des  îles  de  û>ves 
cl  de  Flores,  et  ^révitor  un  engagement,  s'il  était  posa- 
ble\  Mais  Jean-Bon  Saint-André,  qui  était  embarqué 

i  ^  floréal  (25  ami). 

s  Moniicur  du  47  messidor  (5  juillet)  1794. 

5  Vov.  1:*  Biographie  universelle,  art.  Yiluret-Joteuse. 
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sur  le  vaisseau  amiral,  où  il  représentait  la  Convention, 
insista  pour  la  bataille.  Du  reste,  quoique  nos  équipages 
se  composassent  en  partie  de  paysans  qui  n'avaient  jamais 
vu  la  mer,  ils  demandaient  à  grands  cris  le  combat; 
et  leur  joie  fut  extrême  lorsque,  le  9  prairial  (28  mai), 
ils  aperçurent  la  flotte  anglaise.  Elle  se  composait,  comme 
la  nôtre,  de  vingt-six  vaisseaux  de  ligne,  sous  le  comman- 
dement de  Tamiral  Howe  *.  Les  forces  étaient  donc  à  peu 
près  égales. 

La  journée  du  9  prairial  se  passa  en  manœuvres.  Mais 
un  vaisseau  français,  le  Révolutionnaire,  ayant  diminué 
de  voiles  à  l'apparition  de  l'ennemi,  soit  impatience  d'en 
venir  aux  mains,  soit  tout  autre  motif,  demeura  sous  le 
vent,  à  l'arrière  de  la  flotte,  et  si  fort  exposé,  qu'à  l'en- 
trée de  la  nuit  il  se  trouva  engagé  par  les  vaisseaux  an- 
glais \e  Bellérophon,  le  Leviathan  et  VAuddcious,  sans 
compter  qu'il  eut  à  subir  le  feu  éloigné  de  trois  autres 
vaisseaux  ennemis,  le  Rmsel,  le  Marlhorough  et  le 
Thunderer*.  Sa  défense  fut  héroïque,  et,  quoique  désem- 
paré, il  parvint  à  échapper  à  l'ennemi  ;  si  bien  que,  ren- 
contré, le  lendemain,  par  le  vaisseau  français  VAuda- 
rieuXy  il  fut  pris  à  la  remorque  et  conduit  à  Rochefort*. 
Il  avait  mis  le  Bellérophon  hors  d'état  de  continuer  la 
lulte,  et  à  tel  point  maltraité  1'  Audacious,  que  ce  dernier 
fut  obligé  de  regagner  Plymouth  *. 

Le  départ  de  VAudacious  et  du  RévoliUionnaire  ne 
changeait  rien  au  rapport  numérique  des  deux  flottes,  et 
cependant  la  flotte  française  s'en  trouvait  aiïaiblie,  le  Ré- 
rolutionnaire  étant  un  vaisseau  de  cent  dix  canons,  et 

•  Voy.  les  noms  de  ces  yaisseaux  dans  TouTrage  de  William  James,  the 
Piaval  History  of  Grenl  Britain,  from  1793  to  4820. 

•  James,"  $  S  aval  History,  t.  I,  p.  489. 

'  I^  vaisseau  qui  secourut  le  Révolutionnaire,  portant  le  même  nom 
qu'un  de  ceux  qu*il  avait  combattus,  il  en  résulta  beaucoup  de  confusion 
dans  les  rapports. 

•  VoT.  James" $  Naval  History  of  Great  Britain,  toI.  I,  p.  491. 
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VAmji^irioHS  un  vaisseau  de  sotxnole-quatorze  seulement  ^ 
Les  deux  années  demeurèrent  en  observation  toute  la 
naît.  Suivant  les  auteurs  de  Touvrage  inlitulé  Victoires  et 
CimqHê!e$^  la  flolle  française  avait  hissé  des  fanaux  à  tous 
ses  mais  d*artîmon«  et  Fennemi  en  cela  ne  fit  que  l'imi- 
ter *.  Suivact  William  James,  au  contraire,  seuls  les  vais- 
seaux ï^^ais  portaient  une  lumière'.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  qoe^  de  part  ei  d  antre,  il  y  avait  impatience  fié- 
rneose  de  se  meanner. 

Le  10  |«airîal  ^i9  mai\  la  position  du  vent,  que  Villa- 
f^40veKe  voulait  conserver,  Tayant  forcé  de  virer  de 
1^^  pir  lacootie-maitiie,  Famiral  Howe  manœuvra  d'a- 
n«^  cetle  DOuvcUe  disposition.  Viilarel  fait  alors  signal  à 
^-«B  avuÉt-iW^  de  serrer  rennemi  an  feu  et  de  commen- 
cer le  oMnhaL  le  Jfopltf  juarrf,  vaisseau  de  lêle,  envoie 
sa  pr«nière  volée  vers^  dix  heures  du  matin,  ei  Tengage- 
mcski  ne  tarde  pas  a  devenir  très-vif.  Uavant-garde  enne- 
mie^ fi>iwe  de  plier,  vire  sur  son  arriène-garde  et  se  porte 
sur  cdie  de  la  ÛMe  finançaise.  D'après  le  rapport  officiel 
de  Jean-Bon  Saint-André,  si  deux  de  nos  vaisseaux,  17w- 
AmpUihle  et  le  TifraHHidd^y  se  trouvèrent  alors  entourés 
de  forces  supérieures,  la  faute  en  fut  au  retard  apporté 
dans  Texécution  des  ordres  de  ramiral.  Quoi  qu'il  en 
soit,  les  deux  vaisseaux  compromis  étaient  déjà  désem- 
parés :  Villaret  donne  le  signal  de  virer  de  bord  pour  se 
l>orter  à  la  queue.  Mais  le  vaisseau  de  tête  ne  bouge  pas 
et  arrête  le  mouvement  de  toute  la  ligne.  Villaret  prend 
alors  son  prli  hardiment;  il  vii^j  de  bord  le  premier, 
ordonnant  à  la  flotte  de  le  suivre,  et  de  prendre  la  ligne 
I  titesse  sans  observer  de  rang.  Tous  les  vaisseaux  sui- 
un  «eul  excepté.  Cette  manœuvre,  exécutée  avec 

remarque  M  de  rhistorien  anglais.  Naml  Hùtory  of  Great 
TOI.  I,  p.  203. 
.,  Tol.  in,  p.  15. 
à,,  Tol.  I,  p.  191. 
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une  célérité  et  une  précision  remarquables,  eut  un  plein 
succès  :  V Indomptable  et  le  Tyrannicide  furent  dégagés, 
et  l'ennenii  dut  s'éloigner  en  tenant  le  vent  ^  Il  était  sept 
heures  du  soir,  et  l'action  avait  commencé  à  dix  heures 
du  matin.  Une  brume  épaisse  s'étant  élevée  sépara  les 
deux  floUes,  qu'elle  mit  pendant  deux  jours  dans  Tim- 
possibililé  de  rien  entreprendre*. 

Dans  cet  intervalle,  la  flotte  française  fut  rejointe  par 
le  Trente-unrmai  et  par  trois  vaisseaux  de  ligne  qu'amena 
le  conlre-amiral  Nielly,  savoir  :  le  Trajan,  le  Téméraire 
ti  le  Sans-Pareil.  Villaret  profita  de  la  circonstance  pour 
renvoyer,  en  le  faisant  escorter  par  le  Mont-Blanc^  Vin- 
d&mptablej  qui  ne  pouvait  plus  tenir  la  mer.  On  se  rap- 
pelle que  V Audacieux  avait  reconduit  le  Révolutionnaire 
à  Rochefort.  La  flotte  française  restait  donc  composée  de 
vingt-six  vaisseaux  de  ligne*.  Tel  était  l'état  des  choses, 
lorsque  se  leva  ce  soleil  du  15  prairial  {V'  juin)  qui  allait 
éclairer  le  plus  furieux  combat  qu'ait  jamais  vu  l'Océan. 
Entre  neuf  heures  un  quart  et  neuf  heures  et  demie,  • 
Tavant-garde  française  ouvrit  son  feu  sur  l'avant-garde 
anglaise,  et,  au  bout  d'un  quart  d'heure,  le  feu  devint 
;:énéral.  Bientôt,  la  Montagne^  montée  par  Villaret-Joyeuse 
et  Jean-Bon  Saint-André,  se  trouva  aux  prises  avec  la 
Reine-Charlotte,  que  montait  l'amiral  Ilowe.  Une  fausse 


»  ^aval  History  of  Great  Britain.  Voy.  aussi  la  biographie  de  VilJaret- 
Joyeuse,  par  Hennequin,  évidemment  composée  sur  des  pièces  fournies  par 
un  homme  de  la  profession,  et,  peut-être,  par  Villaret  lui-même. 

Voici  en  quels  termes  William  James»  vol.  I,  p.  107,  rend  justice  à  la 
manœuvre  en  question  : 

«  The  French  admirai,  finding  his  signal  not  obcyed,  wore  out  of  the 
«  Une,  and,  as  gallantly  as  judiciously,  led  his  own  fleet  on  the  starboard 
«  tack  to  tlic  rescue  of  his  two  disabled  sbips.  ^or  could  Lord  Ilowe  pre- 
«  vent  the  complète  success  of  the  well  dcsigncd  and,  as  acknowledged  by 
<  many  in  the  British  fleets,  prettily  exccuted  manœuvre.  • 

*  Moniteur  du  17  messidor  (5  juillel)  1794. 

^  James's  Naval  History  of  Great  Britain,  vol.  I,  p.  206,  207. 
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manœuvre  du  Jacobin^  matelot  d'arrière*  de  l'amiral 
rançais,  en  mettant  à  découvert  la  Montagne,  permit  à 
Howe  de  couper  la  ligne  derrière  ce  dernier  vaisseau  et 
de  le  battre  par  la  hanche  du  vent.  D'autres  vaisseaux 
avaient  suivi  le  mouvement  de  l'amiral  Howe  :  la  situation 
de  la  Montagne  devint  terrible,  et  n'eut  d'égale  que  l'intré- 
pidité de  son  équipage.  Villaret  est  renversé  de  son  banc 
de  quart,  qui  saute  en  éclats  ;  il  se  relève  sans  se  décon- 
certer, et  fait  rétablir  le  banc  de  quart*.  Un  nommé  Cor- 
dier  reçoit  un  boulet  qui  lui  brise  en  esquilles  le  tibia;  il 
demande,  il  obtient  qu'on  le  comprime  avec  un  ceinturon 
d'épée,  et  reste  à  son  poste'.  Un  jeune  homme,  Bouvet 
de  Cressé,  voyant  des  caisses  remplies  de  cartouches  s'en- 
flammer sur  la  dunette,  et  tuer  en  éclatant  la  moitié  des 
timoniers,  court  au  milieu  de  la  confusion,  et  quoique 
couvert  de  blessures,  mettre  le  feu  à  la  caronade  de  trente- 
six  à  tribord  \  Le  capitaine  Bazire,  ayant  les  deux  cuisses 
emportées,  dit  au  chirurgien  qui  le  pansait  :  c<  Dites  au 
représentant  du  peuple  que  le  seul  vœu  que  je  forme  en 
mourant,  c'est  le  triomphe  de  la  République*.  » 

Pendant  ce  temps,  au  centre  et  à  l'arrière-garde,  les 
autres  vaisseaux  français  se  battaient  avec  un  acharne- 
ment sans  exemple.  Ils  avaient  arboré  cette  devise,  in- 
scrite en  lettres  d'or  sur  des  pavillons  bleus  :  la  Victoire 
ou  la  Mort  !  et,  depuis  l'amiral  jusqu'au  dernier  des  ma- 
telots, tous  montrèrent  qu'ils  comprenaient  le  sens  pro- 
fond de  cette  devise.  Du  côté  des  Anglais,  égale  bravoure 
et  résolution  égale.  Au  milieu  de  tant  de  milliers  de  pièces 

'  En  termes  de  marine,  vaisseau  qui  suit  ou  précède  un  autre  vaisseau. 

*  Victoires  et  Conquêtes,  t.  III,  p.  20. 
5  Ibid, 

*  Ibid,  Les  auteurs  de  Victoires  et  Conquêtes  attribuent  à  ce  fait  des 
résultats  merveilleux  dont  William  James  relève  avec  raison  la  ridicule 
inexactitude. 

'  Rapport  de  Jenn-Bon  Saint-André,  Moniteur  du  17  messidor  (5  juil- 
let) 1794. 
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de  canon  vomissant  ensemble  la  mort,  on  n'eût  pas  en- 
tendu la  foudre,  et  les  tourbillons  de  fumée  qui  envelop- 
paient le  champ  de  bataille  étaient  tels  qu'on  ne  se  voyait 
plus.  A  environ  onze  heures  trente  minutes,  les  Anglais 
se  trouvèrent  avoir  onze  de  leurs  vaisseaux  plus  ou  moins 
démâtes,  et  les  Français  en  comptaient  douze  dans  le 
même  état^  La  Monta^ftie  était  parvenue  à  se  faire  aban- 
donner ;  mais  lorsque,  le  feu  cessant,  la  fumée  se  dis- 
sipa, et  que  le  vaisseau  amiral  français  se  vit  libre  sur 
une  mer  couverte  de  gaz  phosphorescent,  de  débris  et  de 
cadavres,  un  spectacle  douloureux  se  présenta  aux  yeux 
de  Villaret-Joyeuse.  Son  avant-garde  avait  plié,  elle  était 
à  une  demi-lieue  sous  le  vent.  Si  elle  eût  gardé  son  poste, 
il  eût  pu,  en  virant  de  bord,  couvrir  tous  les  vaisseaux 
désemparés  des  deux  nations,  et  la  journée  était  à  lui; 
mais  forcé  d'arriver  pour  rallier  Tavant-gardc,  il  perdit  du 
terrain  par  cette  manœuvre  même,  qui  l'empêcha  de  s'é- 
lever assez  dans  le  vent  pour  sauver  tous  ses  vaisseaux*. 
Dans  cette  situation,  il  mit  en  panne  et  y  demeura  aa 
moins  cinq  heures,  envoyant  ses  frégates  et  ses  corvettes 
remorquer  ceux  des  vaisseaux  français  qui  étaient  désem- 
parés. Quatre  furent  dégagés  de  cette  façon,  le  Mucius^ 
le  Républicain^  le  Sdpion  et  le  Jemmapes  ;  un  cinquième, 
le  Terrible,  avait  rejoint  l'amiral,  en  se  frayant  un  che- 
min au  travers  de  la  flotte  anglaise  '.  Malheureusement, 
tout  ne  put  être  sauvé  ;  et  le  Sans  Pareil,  le  Juste,  VA- 
merica,  Y  Impétueux,  le  Northumberland,  V  Achille^  res- 
tèrent au  pouvoir  de  l'ennemi,  auquel,  selon  l'énergique 
expression  de  Jean-Bon  Saint- André,  ils  ne  livraient  que 
des  carcasses  abîmées*. 


«  James  a  Naval  HUtory  of  Great  Britain,  vol.  I,  p.  216. 

*  Ce  sont  les  propres  termes  dont  Jean-Bon  Saint-Andrc  se  sert  dans  son 
rapport.  Voy.  le  Moniteur  du  17  messidor  (5  juillet)  1794. 

5  James' s  Naval  History  of  Great  Brilain,  vol.  I,  p.  216. 

*  Moniteur  du  17  messidor  (5  juillet)  1794. 
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Ici  se  place  le  glorieux  çt  touchant  épisode  du  Vengeur. 

Ce  vaisseau,  après  un  combat  à  mort  avec  le  Brunswick^ 
combat  qui  n'avait  laissé  aux  deux  antagonistes  qu'un 
souffle  de  vie,  commença,  vers  six  heures  et  demie  du 
soir,  à  couler  bas.  C'en  était  fait  de  tous  ceux  qui  le  mon- 
taient, si,  frappés  de  ce  speclacle  terrible,  les  Anglais 
n'eussent  mis  généreusement  à  la  mer  leurs  canots  dispo- 
nibles pour  sauver  l'équipage  en  détresse.  Sur  le  nombre 
des  personnes  que  ces  canots  recueillirent,  les  récits  sont 
en  désaccord  —  à  tel  point  même,  que  l'appréciation  varie 
de  quarante  ou  cinquante  à  plus  de  quatre  cents  ^  Tou« 
jours  est-il  que,  parmi  ces  personnes,  figurait  Renaudin, 
le  capitaine  du  Vengeur.  Quant  à  ceux  qui  restaient  à 
bord  au  moment  où  le  vaisseau  s'enfonça,  leur  agonie  fut 
sublime.  Réunis  sur  le  pont,  ils  attachent  le  pavillon 
français,  de  peur  qu'il  ne  surnage,  et  le  visage  tourné 
vers  le  ciel,  agitant  en  l'air  leurs  chapeaux,  ils  descendent 
comme  en  triomphe  dans  l'abîme,  aux  cris  de  :  Vive  la 
Réptiblique  I  vive  la  France  V 

C'était  une  cruelle  perte  que  celle  de  sept  vaisseaux; 
mais  les  Anglais  avaient  payé  bien  cher  cet  avantage!  Le 
Queen  Char  lotte  j  que  l'amiral  Howe  montait  en  personne, 
avait  perdu  son  mât  de  hune  d'avant,  il  avait  vu  son  grand 
mât  de  hune  tomber  sur  le  côté;  et  la  plupart  des  autres 
vaisseaux  de  la  flotte  anglaise  étaient,  aux  termes  de  la 
dépêche  de  l'amiral  Howe,  tellement  désemparés,  qu'ils 
durent  laisser  passer  trois  des  nôtres  qui,  privés  de  leurs 
agrès,  se  dégagèrent,  sous  une  voile  de  beaupré  ou  june 

*  Voy.  pour  le  premier  chiffre,  Victoires  et  Conquêtes,  t.  III,  p.  24  et 
25  ;  et,  pour  le  second,  James's  Naval  History  of  Great  Britain,  vol.  I, 
p.  235.  —  Nous  devons  dire  que  Tasserlion  de  Phislorien  anglais  nous  pa- 
rait beaucoup  plus  près  de  la  vérité.  11  a  pu  y  avoir  exagération  de  part  et 
d'autre  en  sens  inverse  ;  mais  on  ne  peut  nier  que  les  Anglais  n'eussent 
naturellement  le  moyen  de  savoir  au  juste  le  nombre  des  personnes  re- 
cueillies dans  leurs  canots. 

*  Yoy.  la  note  critique  placée  k  la  fin  de  ce  chapitre. 
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voile  plus  petite  encore,  attachée  à  un  tronçon  de  mât  de 
misaine  ^ 

Ainsi  se  trouve  confirmé  par  l'amiral  anglais  lui-même 
le  passage  suivant  du  rapport  officiel  de  Jean-Bon  Saint- 
André  : 

c<  L'amiral  français  a  mis  en  panne  et  y  a  demeuré  au 
moins  cinq  heures  ;  il  a  envoyé  toutes  ses  frégates  et 
toutes  ses  corvettes  pour  donner  des  remorques,  sans  que 
ces  petits  bâtiments  aient  été  inquiétés.  Le  Pavillon,  cor- 
vette de  huit  canons  de  quatre,  est  allé  prendre  un  de 
nos  vaisseaux  sous  la  volée  de  Tennemi  et  il  ne  lui  a  pas 
été  tiré  un  coup  de  canon.  Immobiles  pendant  toute  cette 
opération,  nous  avions  Tarmée  anglaise  au  vent  à  nous  ; 
nous  ne  pouvions  par  aller  vers  elle,  mais  elle  pouvait 
venir  vers  nous  ;  pourquoi  ne  l'a-t-elle  pas  fait?  La  vérité 
est  que  l'ennemi  était  plus  maltraité  que  nous,  et  il  est 
bien  forcé  d'avouer  qu'il  était  hoi's  d'état  de  tenir  la  mer*.  » 

Vn  fait  qu'il  importe  de  ne  pas  perdre'  de  vue,  c'est 
que,  tandis  que,  le  13  prairial  (1«  juin),  les  deux  flottes 
se  mesuraient,  le  convoi  attendu  passait  sur  le  champ  de 
bataille  du  10  prairial  (29  mai),  à  travers  les  débris  du 
combat,  hunes,  pièces  de  sculpture  des  galeries,  figures 
brisées*.  Les  Anglais  se  croyaient  si  sûrs  d'inlercepler  le 
convoi,  qu'à  Londres  il  était  déjà  vendu,  et  que  les  capi- 
taines anglais  dont  Vaustabel  avait,  chemin  faisant,  cap- 
turé les  navires,  lui  disaient  :  «  Vous  nous  prenez  en 
détail,  mais  l'amiral  Howe  vous  prendra  en  gros  *.  »  Non- 
seulement  ces  espérances  hautaines  furent  déjouées,  non- 
seulement  le  convoi  entra  sain  et  sauf  dans  les  ports  de 


*  V(»y.  London  Gazette^  Dépêche  de  1  amiral  llowe,  écrite  à  bord  du 
Qiicen  Charlotte,  à  la  date  du  !2  juin  1794. 

*  fbj'porl  de  Jean-Bon  Saint-André,  Moniteur  du  17  messidor  (5  juil- 
let) I71U. 

^  Ibid. 

*  Ibid. 
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France,  mais,  le  21  prairial  (9  juin),  Villaret -Joyeuse, 
avec  une  flotte  délabrée,  réduite  à  dix-neuf  vaisseaux  dé- 
mâtés et  en  remorque,  eut  la  satisfaction  de  donner  la 
chasse  à  une  escadre  anglaise  qui  croisait  sur  Pen- 
mark,  couvrant  les  ports  de  Brest  et  de  Lorient  \  Cette 
escadre,  commandée  par  le  contre-amiral  Montagu,  se 
composait  de  neuf  vaisseaux  de  ligne  et  de  trois  fré- 
gates'. Elle  était  toute  fraîche,  ce  qui  lui  aurait  permis 
de  tenter  la  lutte  sans  trop  de  présomption,  malgré  son 
infériorité  numérique.  Elle  n'en  jugea  point  de  la 
sorte.  c<  Ils  se  sont  couverts  de  voiles,  raconte  Jean-Bon 
Saint- André  ;  et  lorsque,  voyant  l'impossibilité  de  les 
atleindre,  nous  avons  repris  notre  route,  ils  ont  gagné  le 
large*.  » 

Telle  fut  cette  rencontre  fameuse,  si  Ton  en  dégage  le 
récit  des  exagérations  auxquelles  elle  donna  lieu  de  part  et 
d'autre,  et  qu'un  esprit  étroit  de  nationalité  inspira.  Il 
fallait  certes  toute  la  forfanterie  de  Barère  pour  chanter 
victoire,  comme  il  le  fit  dans  son  rapport  du  21  messidor 
(19  juillet);  et  quand  on  lit  ce  rapport,  non  moins  inexact 
que  pompeux,  on  ne  s'étonne  plus  que  Robespierre, 
esprit  grave,  «  reprochât  au  rapporteur  du  Comité  de 
saiut  public  la  longueur  et  l'exaltation  de  ses  comptes 
rendus  touchant  le  triomphe  de  nos  armées^.  »  La  vic- 
toire !  nul  doute  qu'elle  n'appartint  aux  Anglais,  puisque 
nous  avions  perdu  sept  vaisseaux,  sans  qu'ils  en  eussent 


*  Moniteur  d\x  il  messidor  (5  juillet)  1794. 

*  Et  non  pas  de  douze  vaisseaux  de  ligne,  comme  il  est  dit  dans  le  rap- 
port de  Jean-Bon  Saint-Ândré.  On  trouve  les  noms  des  vaisseaux  et  des 
frégates  dont  se  composait  Tescadre  de  Montagu,  dans  BreniorCs  Naval 
History  ofGreat  Britain,  vol.  I,  p.  146. 

>  Moniteur  du  17  messidor  (5  juillet)  1794. 

^  Ce  fut  un  de  ses  crimes,  aux  yeux  de  Barère,  Billaud-Yarenne  et  Col- 
lot-d'Herbois.  Yoy.  Béponse  des  membres  des  anciens  comités  aux  impu- 
tations renouvelées  par  Lecointre,  Note  6,  Bibl.  hist.  de  la  Rév., 
1097-8-9.  (Bntish  Muséum.) 
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perdu  un  seul  ^  Mais  il  est  certain,  d'un  autre  cAté,  que 
la  flotte  française  avait  êombattu  atec  un  héroïsme  im- 
possible à  surpasser  *  ;  que  son  triomphe  avait  tenu  à  peu 
de  diose'  ;  qu'elle  ne  s'était  pas  retirée  après  le  combat 
devant  l'ennemi,  et  l'avait  attendu  pendant  cinq  heures; 
qu'elle  lui  avait  fait  payer  cruellement  la  capture  de  six 
vaisseaux*,  et  qu'enfin  elle  avait  accompli  sa  mission,  qui 
était  le  salut  d'un  convoi  attendu  avec  angoisse  par  la 
France  affamée. 

Les  deux  peuples  pouvaient  donc  se  montrer  fiers  à 
bon  droit  du  dévouement  et  du  courage  qui  venaient 
d'être  mis  à  leur  service. 

Lord  Howe  fut  reçu  en  Angleterre  avec  enthousiasme. 
La  famille  royale  se  rendit  à  Portsmouth  au-devant  de  lui, 
et  là,  sur  le  tillac  du  vaisseau  Queen  Charlotte^  le  roi 
offrit  à  l'amiral  une  épée  du  prix  de  trois  mille  guinées. 
Des  gages,  proportionnés,  de  l'approbation  du  monarque 
furent  donnés  aux  amiraux  et  aux  capitaines.  Les  premiers 
reçurent  des  médailles  d'or  qu'ils  furont  autorisés  à  porter 
autour  du  cou,  suspendues  à  une  chaîne  d'or.  L'amiral 
Graves  fut  créé  pair  d'Irlande,  avec  le  titre  de  lord  Graves. 
Sjr  Alexandre  Hood  fut  fait  vicomte  de  Bridport.  Aux 
contre-amiraux  Gardner,  Gurtis,  Bowyer  et  Pastley,  on 

*  Sar  le  chiffre  total  des  morts  et  des  blessés  du  côté  des  Français,  rien 
de  certain  el  d*officiel.  Les  auteurs  de  VicUnres  et  Conquêtes  disent 
trots  mille  morts,  mai<  Texagération  est  manifeste;  et  ce  nombre  est 
donné  dans  le  livre  en  question  à  Tappui  d'une  diatribe  contre  Jean-Bon 
Saint-Aodré.  Du  côté  des  Anglais,  il  y  eut,  suivant  William  James,  toI.  I, 
p.  31 7t  deui  cent  quatre-vingt  dix  morts  et  huit  cent  cinquante-huit 


*  Voici  le$  propres  termes  dont  se  sert  YAnnual  Begister  :  «  It  was 
«  hard  oontest.  The  valeur  of  the  French  could  not  be  eiceeded  ;  and  it  is 
«  bat  justice  to  say  that  the  victory  tumed  on  the  British  admiraFs  supe* 
«  rior  knowtedge  or  naval  tadics.  »  Annuat  Begister,  vol.  XXXYI.  p.  S8S. 

^  On  lit  dans  BrtntorCs  Naval  History  ofGreat  Britain,  vol.  I,  p.  153  : 
«  Villaret  assnred  me  that  he  attributed  bis  defeat  to  the  captain  of  the 
•  Jacobin  allowing  bis  line  to  be  broken.  t 

*  Ceci  résulte  surabondamment  de  la  dépêche  même  de  Tamiral  Howe. 
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conféra  la  dignilé  de  baronnet,  avec  une  pension  de  mille 
livres  sterling  pour  les  deux  derniers,  dont  chacun  avait 
perdu  une  jambe*. 

En  France,  la  Convention  ordonna  qu'une  image  du 
vaisseau  le  Vengeur  serait  suspendue  à  la  voûte  du  Pan- 
théon '. 


L'épisode  du  Vengeur  ayant  donné  lieu  à  des  appréciations  en  sens 
inverse,  les  unes  exagérées,  les  autres  très-injustes,  il  convieut  de  les  si- 
gnaler. 

On  lit,  dans  Victoires  et  Conquêtes,  que  Téquipàge  du  Vengeur ,  au  lieu 
de  chercher  à  se  sauver  en  se  rendant  prisonnier  au  moment  où  le  vais- 
seau menaçait  de  couler  bas,  déchargea  sa  bordée  quand  ()^]k  les  derniers 
canons  étaient  à  fleur  d'eau.  Ceci  n'est  pas  admissible,  quand  on  considère 
que  les  Anglais,  voyant  le  vaisseau  enfoncer,  envoyèrent  au  secours  de 
ceux  qui  le  montaient  plusieurs  chaloupes,  dans  lesquelles  fut  recueiUie 
une  partie  de  Téquipage,  et,  entre  autres,  le  capitaine  Renaudin,  son  frère, 
et  quelques  ofGciers. 

Mais  si  Ton  peut  accuser  d'exagération  certains  récits  français,  que  dire 
de  certains  récits  anglais?  Que  dire  de  celui  de  Brenton,  par  exemple, 
qui  s'écrie  rondement  :  «  There  was  no  cry  of  Vive  la  nation  l  so 
«  falsely  stated  in  the  Convention.  The  French  colour  were  struck, 
f  and  she  (le  Vengeur)  sank  down  vvith  the  English  Jack  over  the 
«  Republican?  »  Est-ce  donc  h  sa  qualité  de  capitaine  dans  la  marine 
royale  anglaise,  que  Brenton  doit  d'ignorer  que  le  fait  en  question  ne 
fut  pas  affirmé  h  la  Convention  seulement,  mais  dans  plusieurs  journaux 
anglais  de  l'époque,  notamment  dans  le  Morning  du  16  juin  (quinze 
jours  après  le  combat)  ;  que  ce  fait  fut  détaillé  d»ns  une  lettre  écrite  à 
un  autre  journal  anglais,  par  un  officier  présent  à  V action^  et  qu'il 
fit  grand  bruit,  en  ce  temps-là ,  dans  la  presse  anglaise^  oii  il  fut  cité 
maintes  et  maintes  fois  comme  une  preuve  de  ce  qu'il  fallait  craindre  d'un 
peuple  animé  à  ce  point  du  fanatisme  des  idées  nouvelles?  Mais  quoi  !  cet 
ouvrage  de  Brenton,  qui  est  sous  nos  yeux,  respire  un  trop  mauvais  esprit 
et  est  semé  de  trop  d'erreurs  pour  inspirer  la  moindre  confiance,  partout  où 
les  susceptibilités  nationales  sont  enjeu.  Quelle  foi  ajouter  à  un  historien 
qui,  parlant  du  combat  du  1*'  juin,  montre  notre  Hotte  en  fuite,  flying 
enemy  (vol.  I,  p.  154)?  Quelle  foi  ajouter  à  un  historien  qui,  avec  la  dé- 
pêche de  l'amiral  Howe  sous  les  yeux,  écrit  :  «  The  damage  sustained  by 
«  our  fleet,  was  inconsiderable,  except  vi'iih  a  fewships  »  (vol.  I,  p.  151), 

*  Brenton's  Naval  History  of  Great  Britain,  vol.  I,  p.  154. 
«  Histoire  parlementaire,  t.  XNjCIII,  p.  319. 
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et  (fii  reproche  &  l^amiral  Uowe  d'atoir  laissé  échapper  cinq  Taisseaux  de 
ligne  français,  lesquels,  selon  notre  auteur,  n'attendaient,  pour  se  rendre, 
(|u*aDe  sommation  {ibid.,  p.  154)  :  fanfaronnade  ridicule,  qui  fait  de  Tamiral 
Bowe  un  imbécile  ou  un  traître! 

Quant  au  compétiteur  de  Brenton,  William  James,  il  ne  fa  pas,  lui, 
jœqu'à  tout  nier  dans  Taflaire  du  Vengeur  ;  mais,  animé  contre  les  réro- 
lutionnaires  d*une  haine  qui  Tateugle,  il  s^étudie  de  son  mieux  à  atténuer, 
puis  à  effacer  par  une  supposition  arbitraire,  tranchons  le  mot,  une  sup- 
position basse,  ce  qu'il  n*osc  pas  nier  péremptoirement.  Le  passage  mérite 
d'être  cité  : 

1  Vfben  the  ship  went  down  a  few  minutes  afler  the  last  boat  pusbed 

c  off  from  her,  Tery  few  besides  the  badly  wounded  could  bave  perished 

«  vriih  her.  Among  the  thirty  of  fourty  unhurt  by  wounds,  doubtless  tberc 

t  were  sereral,  who,  as  British  sailors  frequently  do  in  similar  cases  of 

«  despair,  had  flown  to  the  spirit-keg  for  relief.  Thus  inspired,  is  it  extra- 

<  ordinary  that,  when  the  ship  was  going  down,  some  of  them  should 

f  eiclaim  :  Vive  la  nation  !  vive  la  République  !  or  that  one,  more  fu- 

f  riously  patriotic  than  the  rest  of  bis  drunken  companions,  should  at 

c  this  painfîil  moment  to  the  spectntors  (and  something  of  the  kind  we 

«  beliere  did  happen)  wafe  to  and   fro  the  tricoloured  flag?  »  (Vol.  I, 

p.  254  et  235.) 

D'abord  nous  tenons,  quant  h  nous,  en  trop  haute  estime  le  courage  des 
matelots  anglais,  pour  croire,  ainsi  que  l'historien  anglais  Tassure,  qu^ils 
aient  besoin,  en  cas  d'extrême  danger,  de  recourir  au  spirit-keg,  afin  de 
>e  donner  du  cœur.  Ensuite,  de  quel  droit,  pour  déprécier  un  acte  hé- 
roïque en  soi,  Tient-il  inettre  à  la  place  da  ce  qu't7  ne  sait  pas  et  qu'il  ne 
peut  pas  savoir,  ce  qu*il  suppose?  Est-ce  que,  par  hasard,  William  James 
reganle  comme  impossible  qu'on  meure  avec  enthousiasme  dans  un  com- 
mit, 51  Ton  n'est  pas  ivre? Est-ce  qu'à  ses  yeux  il  n'y  a  d'autre  ivresse  ad- 
missible que  celle  qu'on  puise  dans  une  bouteille  d'eau-de-vie  ?  11  faudrait 
le  plaindre,  s'il  était  incapable  de  comprendre  celle  qui  a  sa  source,  en 
certaines  grandes  circonstances,  dans  Tenthousiasme  de  la  patrie  et  de  la 
liberté  !  Et,  pour  prouver  que  les  Français  sont  très-accessibles  a  cette 
dernière  espèce  d'ivresse,  nous  n'avons  pas  besoin  d'aller  chercher  nos 
exemples  ailleurs  que  dans  ce  combat  même  du  13  prairial,  où  Ton  vit  des 
marins,  grièvement  blessés,  refuser,  avec  une  magnanime  obstination,  de 
quitter  leur  poste,  et  y  épuiser  le  danger. 

L'injustice  que  nous  venons  de  signaler  est  d'autant  plus  frappante,  que 
l'auteur  à  qui  elle  est  imputable  est  en  général  assez  favorable  aux  Fran- 
çais, du  moins  en  tant  que  Français,  car  il  déteste  cordialement  les  Jaco- 
bins, et  c'est  sur  le  ton  de  la  plus  véhémente  indignation  qu'il  dénonce 
cette  rage  jacobine,  jacobinical  rage,  h  laquelle  furent  sacriiiés,  pendant 
la  Révolution,  les  officiers  de  marine  appartenant  au  parti  contraire,  to 
the  disaffected  party  (vol.  1,  p.  174).  Mais  la  preuve  que  des  actes  de 
sévérité  outrée  peuvent  être  commis  à  l'égard  des  marins,  même  dans  des 
pays  où  ne  règne  pas  la  rage  jacobinCy  et  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les 
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circonstances  exceptionnelles  où  cette  rage  jacobine  prit  naissance,  c'est 
qu'en  Angleterre,  Tamiral  Byng  fut  fusillé  par  arrêt  de  cour  martiale, 
pour  une  simple  erreur  de  jugement,  ce  que  William  James  rappelle  en 
ces  termes  :  •  Admirai  Hyng,  shot  on  board  the  Monarch  in  Portsmouth 
«  harbour,  March  14,  1757,  by  a  sentence  of  a  court  martial,  for  an 
«  error  ofjudgment  (having  been  acquitted  of  cowardice  and  disaffeC" 
«  tion),  in  an  engagemennt  with  a  French  fleet,  off  Minorca,  May  20, 
«  1756.»  (Vol.  1,  p.  177.) 

Au  reste,  cette  absence  d'équité  se  remarque,  il  faut  bien  le  dire,  dans 
presque  tous  les  livres  d'histoire,  à  quelque  pays  qu'appartiennent  leurs 
auteurs,  et  c'est  à  peine  si  l'antipathie  de  l'historien  anglais  pour  les  hom- 
mes qui  tinrent  entre  leurs  mains  les  destinées  de  la  Révolution  fran- 
çaise égale  celle  qu'exhale,  presque  à  chaque  page,  le  livre  intitulé  Vie» 
toires  et  Conquêtes.  Dans  ce  livre,  comme  dans  presque  tous  ceux  qui  ont 
été  écrits  au  point  de  vue  exclusivement  militaire,  la  Révolution  n'échappe 
à  l'anathème  qu'à  la  condition  de  porter  l'uniforme.  Là,  non-seulement  on 
s'étudie  à  voiler  tout  ce  que  le  Comité  de  salut  public  et  les  commissaires 
de  la  Convention  ont  fait  de  bien,  mais  on  rejette  systématiquement  sur 
eux  tout  ce  qui  est  arrivé  de  mal. 

C'est  ainsi  qu'au  récit  emphatique  du  combat  naval  du  13  prairial  se 
mêle,  dans  Victoires  et  Conquêtes ,  une  diatribe  contre  Jean-Bon  Saint-André, 
qu'on  y  accuse  formellement  de  s'être  réfugié,  pendant  le  combat,  dans  la 
première  batterie  (t.  III,  p.  26). 

Avant  d'aller  plus  loin,  et  pour  montrer  tout  d'abord  quel  degré  de  con- 
fiance mérite,  en  ce  qui  touche  les  conventionnels,  PouTrage  dont  il  s'agit, 
nous  citerons  le  passage  suivant  (t.  III,  p.  30)  :  f  Jean-Boo  Saint-André, 
dans  son  rapport,  peignit  cette  journée  comme  une  victoire  signalée  sur  les 
Anglais,  et  osa  même  assurer  que  les  six  vaisseaux,  amarinés  par  l'en- 
nemi, avaient  été  laissés  en  pleine  mer  pour  poursuivre  les  Anglais.  »  Eh 
bien,  qui  le  croirait?  il  n'y  a  pas  un  mot  de  cela  dans  le  rapport  de  Jean- 
Bon  Saint-André,  et  quiconque  veut  se  convaincre  de  l'audacieuse  fausseté 
de  cette  accusation,  n'a  qu'à  consulter  le  Moniteur  du  17  messidor  (5  juil- 
let) 1794.  Non-seulement  Jean-Bon  Saint-.\ndré  ne  présente  pas  rafîaire 
navale  du  13  prairial  comme  une  victoire  signalée,  mais  il  l'appelle  en 
propres  termes  un  revers  militaire,  ajoutant,  et  c'est  vrai ,  que  ce  revers 
militaire  peut  être  considéré  comme  une  victoire  politique,  en  ce  sens 
que  le  salut  du  convoi,  qui  était  l'objet  de  l'engagement,  a  été  assuré. 
Quant  aux  six  vaisseaux  laissés  en  pleine  mer  pour  poursuivre  les  An- 
glais, qui  les  avaient  capturés...,  ceci  est  une  invention  pure.  Jean-Bon 
Saint- André  était  incapable  de  ce  grossier  mensonge  et  ne  s'en  est  point 
rendu  coupable.  Son  rapport  mentionne  la  chasse  qui  fut  donnée,  le  0  juin, 
à  Tescadre  du  contre-amiral  Montagu,  non  avec  les  six  vaisseaux  pris  par 
Howe,  mais  avec  les  dix-neuf  qui  restaient  aux  Français  après  le  combat. 
Encore  un  coup,  le  rapport  est  là,  et  chacun  peut  le  lire. 

Revenons  maintenant  au  fait  de  pusillanimité  reproché  à  Jean-Bon  Saint- 
Aodré.  Pour  ne  rien  dissimuler,  nous  commencerons   par  reconnaître 
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qu'on  lit  dans  Brentons  Naval  Hislory  of  great  Britain,  roi.  I,  p.  19  : 
fl  YObret,  in  speaking  of  Jean-Bon  Saint-André  to  me,  said  :  «  Ah  !  le  co- 
fl  gain  :  i  Tinstant  de  la  bordée  de  Queen  Charlotte,  il  descendit  dans  la 
ff  caille  (c'est  sans  doute  la  cale  que  Fauteur  anglais  veut  dire),  et  nous  ne 
«  le  Tîriies  plus  pendant  le  combat.  »  Si  cela  est  vrai,  il  reste  à  expliquer 
comment  Jean- Bon  Saint- André,  dans  son  rapport  à  la  Convention ,  put 
fMmsser  Timpudence  et  la  bêtise  jusqu'à  recommander  à  la  reconnaissance 
Ditionale  de  jeunes  marins  qui,  dans  le  combat,  blessés  à  côté  de  lui,  ne 
témoignèrent  diantre  émotion  que  celle  des  périls  courus  par  le  représen- 
bol  du  peuple.  (Voj.  le  rapport.)  A  quel  homme  de  sens  fera-t-on  jamais 
croire  que  iean-Bon  Saint-André,  après  s'être  caché  pendant  tout  le  temps 
de  ration,  eût  osé  parier  ainsi  en  pleine  assemblée,  alors  qu'il  eût  pu 
être  démenti  et  couvert  de  confusion,  et  par  Tamiral,  et  par  tout  l'équi- 
page du  vaisfeau  la  Montagne  ?  Et  d'où  vient  qu^au  lieu  d'aller  confier  le 
Kcret  de  la  lâcheté  d'un  représentant  du  peuple  français  à  un  capitaine 
anglais,  dans  un  voyage  qu'ils  firent  ensemble  à  la  Martinique,  Yillaret- 
Joyeuse,  homme  de  courage,  ne  se  hâta  pas  d'opposer  à  l'assertion  ef- 
frontée de  Jean-Bon  Saint-André  un  démenti  formel,  auquel  le  témoignage 
de  tous  ceux  qui  montaient  le  vaisseau  eût  donné  un  poids  écrasant?  Ce 
n'est  pas  tout  :  Foltra-royaliste  Beaulieu,  grand  ennemi  des  Jacobins,  a 
écrit  la  biographie  de  Jean-Bon  Saint-André,  biographie  dans  laquelle  il  lui 
est  très-défaTorable.  Or  que  dit-il  de  sa  conduite  à  bord  de  la  Montagne, 
le  15  prairial?  Le  Toid  :  «  Jean-Bon  Saint-André,  au  milieu  des  feux 
terribles  qui  Ventouraimt,  criait  de  tous  ses  poumons  :  Mes  amis,  sau- 
ves b  Montagne^  ninei  la  Montagne  *  !»  Un  fait  qui  n'est  pas  nié,  c'est 
que  VUlarei-JoyeiMe,  coi^SDmiément  aux  instructions  du  Comité  de  salut 
public,  voulait  éviter  un  engagement,  et  que  ce  fut  Jean-Bon  Saint-André 
qui,  prenant  tout  sur  lui,  insista,  coûte  que  coûte,  pour  qu'on  en  vint 
aux  mains.  Ce  n'est  guère  15,  il  faut  en  convenir,  la  conduite  d'un  homme 
qui  a  peur  du  feu  !  Au  surplus,  que  Jenn-Bon  Saint-André  fût  un  homme 
d'one  remarquable  énergie,  incapable  de  reculer  devant  le  danger,  c'est 
ce  que  prouve  toute  sa  vie,  et  mieux  encore,  sa  mort;  car  il  mourut,  ù 
Ibyence,  où  il  avait  été  nommé  préfet,  d'une  maladie  contagieuse  qu'il 
affronta  intrépidement  pour  soigner  les  prisonniers  et  les  blessés  en- 
tassés par  la  guerre  dans  cette   ville  *. 

Comme  conclusion,  nous  ferons  remarquer  que  c'est  un  triste  moyen 
de  r^usser  Téclat  des  services  mihtaires  que  de  déprécier  injustement 
les  serrices  civils.  11  n'y  aura  d'espoir  pour  l'ordre  et  pour  la  liberté,  dans 
notre  pays,  que  le  jour  où  tous  ceux  qui  sont  appelés  à  le  servir  se  re- 
garderont d'une  manière  absolue,  qu'il  portent  ou  non  l'épaulette,  comme 
la  enfants  d'one  même  mère,  la  France. 

*  Biographie  umverulle. 

*  Ibid. 
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Parti  pris  de  tout  rejeter  sur  Robespierre;  système  inique. —  Robespierre 
s'absente  du  Comité  pour  secouer  une  responsabilité  qui  lui  est  odieuse. 

—  Artifices  de  ses  ennemis;  mot  frappant  de  Biilaud-Yarenne.  —  Robes- 
pierre accusé  d'être  un  mystagogue.  —  Basse  intrigue  ourdie  contre 
lui.  —  Catherine  Théot.  —  Ce  qu'était  réellement  dom  Gerlc.  —  En 
quoi  consistaient  les  relations  de  dom  Gerle  et  de  Catherine  Théot. 

—  Récit  de  dom  Gerle.  —  Récit  de  Senar,  espion  du  Comité  de  sûreté 
générale.  —  Conspiration  mystique  inventée  par  le  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale. —  Lettre  à  Robespierre,  supposée.  —  Rapport  de  Yadier  sur 
cette  affaire;  Barère  Tatait  rédigé.  —  Le  rapport,  applaudi  dans  la  Con- 
vention. —  Indignation  des  Jacobins.  — Lettre  de  Payan  à  Robespierre; 

—  Autre  machination. —  Interrogatoire  de  Cécile  Renault.  —  Les  me- 
neurs du  Comité  de  sûreté  générale,  pourvoyeurs  de  Téchafaud.  — 
Lettre  du  frère  de  Cécile  Renault  à  Robespierre.  —  Madame  de  Sainte- 
Amaranthe.  —  Prétendues  relations  de  Robespierre  et  de  madame  de 
Sainte-Âmaranthe,  fable  ignoble.  —  L^acteur  Trial.  —  Scène  inventée. 

—  Rapport  d'Ëlie  Lacoste.  —  Les  chemises  rouges ,  machination  du 
Comité  de  sûreté  générale  contre  Robespierre.  —  Exécution  épou- 
vantable préparée  par  les  meneurs  de  ce  Comité.  —  Ils  triomphent  du 
sentiment  d'horreur  qu'elle  cause  dans  tout  Paris.  —  Critique  histo- 
rique. 


ce  En  développant  celte  accusation  de  dictature  mise  à 
l'ordre  du  jour  par  les  tyrans,  on  s'est  attaché  à  me 
charger  de  toutes  leurs  iniquités,  dé  tous  les  torts  de  la 
fortune,  ou  de  toutes  les  rigueurs  commandées  par  le 
salut  de  la  patrie...  Quand  les  victimes  de  leur  perversité 
se  plaignent,  ils  s'excusent  en  leur  disant  :  ce  C'est  Robes- 
ce  pierre  qui  le  veut;  nous  ne  pouvons  nous  en  dis- 
c(  penser...  »  On  disait  aux  nobles  :  c<  C'est  lui  seul  qui 
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a  VOUS  a  proscrits;  >*  (ki  disait  en  même  temps  aux  pa- 
triotes :  «  Il  veut  sauver  les  nobles.  »  On  disait  aux  prê- 
tres :  ce  C'est  lui  seul  qui  vous  poursuit;  »  on  disait  aux 
fanatiques  :  a  C'est  lui  qui  détruit  la  religion.  »  On  di- 
sait aux  patriotes  persécutés  :  <c  C'est  lui  qui  l'a  ordonné.» 
On  me  renvoyait  toutes  les  plaintes  dont  je  ne  pouvais 
faire  cesser  les  causes,  en  disant  :  «  Votre  sort  dépend  de 
a  lui  seul.  »  Des  hommes  apostés  dans  les  lieux  publics 
propageaient  chaque  jour  ce  système  ;  il  y  en  avait  dans 
le  lieu  des  séances  du  Tribunal  révolutionnaire,  dans  les 
lieux  où  les  ennemis  de  la  patrie  expient  leurs  forfaits  ; 
ils  disaient  :  «  Voilà  des  malheureux  condamnés  :  Qui  en 
«  est  cause  ?  Robespierre.  »  On  s'est  attaché  particulière- 
ment à  prouver  que  le  Tribunal  révolutionnaire  était  un 
«  Tribunal  de  sang,  »  créé  par  moi  seul,  et  que  je  maî- 
trisais absolument,  pour  faire  égorger  tous  les  gens  de 
bien,  et  même  tous  les  fripons,  car  on  voulait  me  susciter 
des  ennemis  de  tous  les  genres...  Tous  les  fripons  m'ou- 
tragent; les  actions  les  plus  indifférentes  et  les  plus  légi- 
times sont  pour  moi  des  crimes;  il  suffît  de  me  connaître 
pour  être  calomnié  ;  on  pardonne  aux  autres  leurs  forfaits; 
on  me  fait  un  crime  de  mon  amour  pour  la  patrie.  Otez- 
moi  ma  conscience,  et  je  suis  le  plus  malheureux  des 
hommes  ^  » 

C'est  en  ces  termes  que,  dans  le  discours  admirable 
qui  fut  son  testament  de  mort,  Robespierre  a  raconté 
lui-même  le  noir  complot  dont  il  allait  périr  victime.  Et 
ce  complot,  il  s'est  prolongé  dans  l'Histoire.  Ouvrez,  par 
exemple,  les  Mémoires  sur  les  prisons;  ouvrez-les  au 
hasard,  vous  y  lirez,  t.  1,  p.  252  :  «  Bergot,  un  des 
compagnons  de  Robespierre.  »  Et  la  preuve?  —  Plus  bas, 
p.  25  i  :  <i  Les  fureurs  des  Comités  révolutionnaires,  en- 
fanU  de  Robespierre.  »  Et  de  quelle  manière  enfants  de 

*  Itemicr  «liscours  de  Robespierre,  prononcé  le  8  thermidor  an  II.  His- 
luire  uarlemeiJaire,  t.  XWIU,  p.  420  et  421 . 
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Robespierre? — Ailleurs,  p.  257  :  «  L'administration  de 
police,  ou  Robespierre,  ce  qui  est  la  même  chose.  »  — 
Ailleurs,  p.  248  :  «  Les  agents  de  Robespierre,  détenus 
en  apparence.  »  Plus  loin  :  «  Les  détenus  de  Robes- 
pierre... »  Ainsi  du  reste. 

Or  rhomme  dont,  avec  tant  d'astuce,  on  proclamait 
l'omnipotence  n'avait  dans  le  maniement  effectif  du 
pouvoir  qu'une  part  très-limitée.  A  l'exception  de  Saint- 
Just,  presque  toujours  en  mission,  et  du  podagre  Cou- 
thon,  souvent  absent,  le  Comité  de  salut  public  tout  entier 
lui  était  hostile^;  il  comptait  dans  le  Comité  de  sûreté 
générale,  sauf  David  et  Lebas,  autant  d'ennemis  mortels 
que  de  membres*.  L'agent  le  plus  redoutable  du  Tribunal 
révolutionnaire,  Fouquier-Tinville,  nourrissait  contre  lui 
une  haine  profonde*,  et  c'était  là  certes  une  influence 
bien  capable  de  contrebalancer  celle  de  Dumas.  Il  est  vrai 
que  Robespierre,  à  la  Commune,  s'appuyait  sur  Payan  ; 
mais,  depuis  la  mort  de  Chaumette  et  d'Hébert,  la  Com- 
mune avait  perdu  son  importance  politique.  Restaient 
donc  le  club  des  Jacobins,  où  il  dominait  par  la  parole,  et 
la  Convention,  sur  laquelle  il  n'exerçait,  après  tout, 
d'autre  empire  que  celui  de  l'éloquence  unie  à  un  grand 
caractère.  En  réalité,  il  n'avait  que  les  apparences  d'un 
pouvoir  dont  les  ressorts  étaient  entre  les  mains  de  ses 
ennemis. 

Malheureusement,  l'autorité  morale  de  son  nom,  la 
supériorité  de  son  talent,  son  intégrité,  son  attachement 
indomptable  à  la  Révolution,  tout  concourait  à  faire  de 


*  «  Tu  ne  te  soutiens  donc  pas,  Billaud,  que  toi  et  Rarère  vous  avez  dit 
que  rintelligence  des  membres  de  la  majorité  contre  Robespierre  était 
telle  dans  le  Comité  de  salut  public,  que  d'un  coup  d'œil  leur  parti  était 
pris  et  la  majorité  acquise  ?  »  Laurent  Lecointre  au  peuple  français, 
p.  172.  Bibl.  hist.  de  la  Rév.  —  1100-1.  (British  Muséum.) 

•  Voyez  plus  haut  le  cha|>itre  sur  la  Terreur. 
»  Ibid. 
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lui  rhomme  le  plus  en  vue,  et,  par  suite,  à  concentrer 
sur  sa  tête  la  responsabilité  des  mallieui^s  publics. 

Et  comment  la  secouer,  cette  responsabilité  terrible? 
En  quittant  la  scène  pour  s'ensevelir  dans  la  vie  privée? 
Mais  c'eût  été  déserter  le  champ  de  bataille  avant  la  fin 
du  combat,  fuir  le  danger,  renoncer  au  triomphe  de  la 
justice,  et  laisser  maîtres  de  la  situation  des  hommes 
dont  quelques-uns  étaient  couverts  de  crimes.  Ne  valait-il 
pas  mieux  se  préparer  à  attaquer  le  mal,  dans  un  suprême 
eflbrt,  après  avoir  montré  par  une  démarche  significative 
qu'on  le  répudiait?  C'est  à  quoi  se  décida  Robespierre, 
pressé  qu'il  était  entre  l'horreur  des  excès  qui  usurpaient 
son  nom,  et  le  devoir  de  ne  pas  trahir  la  cause  révolution* 
naire  en  s'annulant^ 

Vaine  ressource  !  Il  eut  beau  s*absenter  du  Comité  de 
salut  public,  cette  absence,  attribuée  par  les  uns  au  dépit 
de  l'orgueil  blessé,  et  interprétée  par  les  autres  comme 
une  menaee,  ne  fit  que  mettre  ses  ennemis,  de  l'un  et  de 
l'autre  Comité,  plus  h  Taise  pour  multiplier  leurs  coups, 
et  ne  les  empêcha  pas  de  continuer  de  dire  :  c<  C'est  Ro- 
bespierre qui  le  veut  !  » 

Ce  qu'il  voulait,  et  il  ne  s'^n  cacha  point,  c'était  le 
châtiment  exemplaire  de  certains  agents  impurs  de  la 
Terreur,  tels  que  Vouland  et  Vadier*;  ce  qu'il  voulait, 

*  Comine,  sur  la  nature  des  motifs  qui  purent  déterminer  intérieure- 
meot  Robespierre,  on  ne  saurait  invoquer  de  meilleure  autorité  que  la 
sienne,  nous  renvoyons  les  lecteurs  k  son  discours  du  8  thermidor.  31.  Thiers, 
qui,  probablement,  savait  mieux  ce  qui  se  passait  dans  la  pensée  de  Robes- 
pierre que  Robespierre  lui-même,  attribue  sa  retraite  (t.  V,  ch.  vi,  p.  567) 
à  h  vanité  blessée,  ce  qui  ne  Teropeche  point,  quelques  pages  plus  bas 
(p.  T/Ji),  de  l'attribuer  au  désir,  tout  politique,  «  de  discréditer  le  gouver- 
•  nement  en  n*v  prenant  plus  aucune  part.  »  Quant  h  ce  que  ces  doux  as- 
sertions présentent  de  contradictoire,  M.  Thiers  ne  parait  pas  s'en  être 
inqtiiétê  le  moins  du  monde. 

*  Vov.  les  Causes  secrètes  de  la  Révolttlion  du  9  au  10  thermidor, 
par  Vilate,  p.  201 .  Collection  des  Mémoires  relatifs  à  la  Révolution  fran- 
çaise. 
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c'est  qu'à  certains  proconsuls,  tels  que  Carrier,  Fouclié, 
Fréron,  Barras,  on  demandât  compte  de  c<  la  tyrannie 
qu'ils  avaient  exercée  dans  les  départements  \  »  Mais  une 
solidarité  trop  étroite  liait  Gollot-d'Herbois  et  Barère  aux 
Fouché,  aux  Vadier,  aux  Vouland,  pour  que  les  premiers 
consentissent  à  abandonner  les  seconds  ;  et,  quant  à  fiil- 
laud-Varenne,  c'était  avec  une  sincère  et  sombre  sollici- 
tude que,  dans  la  personne  de  tous  les  Terroristes  connus^ 
il  protégeait  le  Terrorisme. 

inutile  de  demander  si  le  secret  des  délibérations  du 
Comité  de  salut  public  fut  gardé.  Ceux  à  qui  Robespierre 
imputait  d'avoir  déshonoréla  Révolution  en  furent  avertis, 
jurèrent  sa  perte,  et  recoururent,  pour  la  préparer,  à  d'in- 
fâmes artifices. 

Un  mot  bien  frappant  a  échappé  a  Billaud-Yarenne, 
après  le  9  thermidor;  le  voici  :  «  Parlons  franchement, 
et  convenons  qu'attaquer  Robespierre  plus  tôt,  c'eût  été, 
aux  yeux  de  l'opinion  égarée,  attaquer  la  patrie*.  » 
Ainsi,  on  pouvait  bien  le  rendre  odieux  aux  victimes  de 
la  Terreur,  on  pouvait  bien  le  charger  du  poids  des  excès 
mêmes  qu'il  déplorait  et  voulait  arrêter  ;  mais  Tattaquer 
dans  son  honneur,  dans  sa  probité,  dans  son  dévouement 
absolu  à  la  cause  du  peuple,  voilà  ce  qui  paraissait  impos- 
sible à  ses  ennemis  ;  et,  avec  une  anxiété  croissante,  ils  se 
mirent  à  chercher  en  lui  quelque  point  vulnérable. 

Ce  qui  les  irritait  le  plus,  c'était  l'empire  qu'il  exer- 
çait sur  les  femmes  ;  et,  comme  il  n'avait  rien  de  ce  qui, 
vulgairement,  explique  cet  empire,  ils  voulurent  y  voir 
un  sentiment  qui  tenait  de  la  dévotion  ;  si  bien  que  le 
mot  dévotes  de  Robespierre  devint  une  de  leurs  expres- 


'  Barère  en  fait  Taveu  dans  ses  Hémoires,  en  fe  servant  des  expres- 
sions mêmes  que  nous  venons  d'employer.  Voy.  Mémoires  de  Barère , 
p.  187.  Édition  Méline. 

*  Réponse  de  J.  iV.  BiUaud  à  Laurent  Lecointre,  p.  49.  —  BibU  hîst. 
de  la  Rév.,  1100-1.  (British  Muséum.) 
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iions  favorites.  On  se  rappelle  l'accusation  de  Louvet,  et 
la  réponse  foudroyante  qu'elle  provoqua,  réponse  qui 
n'avait  aucune  espèce  de  rapport  ni  aux  prêtres  ni  à  la 
religion.  Eh  bien,  le  fait  suivant,  raconté  par  Vilate,  don- 
nera une  idée  des  manœuvres  employées  contre  Robes- 
pierre, même  du  temps  des  Girondins  :  c<  Quand,  sur 
raccusalion  de  Louvet,  il  débita  sa  défense  à  la  Conven- 
tion nationale,  les  tribunes  étaient  remplies  d'une  foule 
prodigieuse  de  femmes  extasiées,  applaudissant  avec  le 
transport  de  la  dévotion.  A  Tissue  de  la  séance,  je  me 
trouvai  près  du  café  Debelle  avec  Rabaud-Saint-Étienne. 
«  Quel  homme  que  ce  Robespierre  avec  toutes  ses 
a  femmes  !  C'est  un  prêtre  qui  veut  devenir  Dieu.  »  Entrés 
au  café  Payen,  nous  abordâmes  Manuel,  ce  qui  n'aime 
a  pas  les  rois,  car  ce  ne  sont  pas  des  hommes  ;  »  il  dit  : 
«  Avez-vous  vu  ce  Robespierre  avec  toutes  ses  dévotes  ?  » 
Rabaud  reprend  :  «  Il  faut  un  article  demain  dans  la 
ce  Chronique,  et  le  peindre  comme  un  prêtre ^.•  » 

De  sorte  qu'il  fallait  le  peindre  comme  un  prêtre, 
parce  qu'un  discours  de  lui,  exclusivement  politiqiie^ 
avait  excité  l'enthousiasme  des  femmes  présentes  à  la 
^é;^nce  où  il  fut  prononcé  ! 

Or,  si  telle  avait  été  la  tactique  des  ennemis  de  Robes- 
pierre, même  avant  son  rapport  sur  la  fête  de  l'Être 
suprême,  on  pense  bien  que  cette  tactique  ne  fut  point 
abandonnée  après.  Vainement  avait-il  flétri  le  charlata- 
nisme des  prêtres,  bafoué  les  superstitions  de  tout  genre, 
traduit  les  fanatiques  à  la  barre  de  la  raison,  et  basé  la 
reconnaissance  de  l'Être  suprême  sur  des  considérations 
politiques  et  sociales  où  n'entrait  pas  le  moindre  grain  de 
mvsticisme  :  ses  détracteurs  n'étaient  pas  gens  à  s'arrêter 
pour  si  peu  !  Comment!  Il  croyait  en  Dieu  !  Mais  quoi  de 

<  Vilate.  Mystères  de  la  Mère  de  Dieu  dévoilés,  ch.  xv,  p.  511. 
Vof .  la  note  critique  placée  à  la  suite  de  ce  chapitre. 
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plus  clair?  Il  y  avait  du  prêtre  en  lui.  Quel  autre  qu'un 
prêtre  eût  pu  dire  :  a  Si  Dieu  n'existait  pas,  il  faudrait 
l'inventer?  »  Quel  autre  qu'un  prêtre  eût  pu  consentir  à 
présider  la  Convention  le  jour  de  la  Fête  de  l'Être  suprême? 
Et  puis,  on  avait  remarqué  qu'aux  Jacobins,  c'élait  sou- 
vent du  milieu  des  femmes  que  partait  le  signal  des  applau- 
dissements qu'on  lui  prodiguait^;  donc,  pas  de  doute 
possible  :  c'était  un  prêtre,  et,  qui  pis  est,  un  mysta- 
gogue! 

On  comprend  ce  qu'une  semblable  accusation  renfer- 
mait de  venimeux,  chez  un  peuple  que  Voltaire  avait 
marqué  à  l'empreinte  de  son  merveilleux  génie  ;  d'autant 
qu'on  prenait  soin  de  prononcer  en  même  temps  ce  mot 
meurtrier  :  dictature.  Mais  un  prêtre-dictateur,  c'est  pire 
qu'un  roi,  c'est  un  pape.  Et  voilà  par  quelle  série  de 
déductions  astucieuses  on  arrivait  à  opposer  à  la  Révolu- 
tion son  plus  dévoué  défenseur,  un  homme  dont  tout  le 
mysticisme  consistait,  comme  celui  de  Jean-Jacques,  son 
maître...,  à  croire  en  Dieu  et  à  le  dire*! 

Toutefois,  il  fallait  un  fait  pour  donner  du  corps  à 
ces  imputations  :  on  eut  recours  à  une  véritable  igno- 
minie. 

Il  y  avait  à  Paris  une  vieille  femme,  nommée  Cathe- 
rine Théot,  qui,  se  prétendant  prophétesse  et  Mère  de 
Dieu,  se  livrait  dans  son  coin,  depuis  longues  années,  à 
des  momeries  dont,  déjà  en  1779,  la  police  avait  eu  la 
puérilité  de  s'occuper.  On  la  mit  alors  à  la  Bastille;  on 
l'interrogea;  et  son  interrogatoire,  qui  existe,  est  un 
parfait  certificat  d'insanité*.  Aussi  fut-elle  transférée  de 
ia  Bastille  dans  une  maison  de  fous,  d'où  elle  -sortit 
en  1782.  Bientôt,  la  Révolution  éclatant,  l'imagination 

>  YiLATE.  Mystères  de  la  Mère  de  Dieu  dévoilés,  cb.  xv,  p.  311. 
*  Yoy.  la  note  critique  placée  à  la  suite  de  ce  chapitre. 
'  On  peut  le  lire  à  la  suite  des  Mémoires  de  Yilate,  dans  la  collectioii 
sus-mentionnée. 
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de  celle  pauvre  idiote  s'exalta  au  point  qu'elle  ne  mit 
plus  en  doute  sa  vocation  céleste  ;  et,  comme  il  arrive  en 
matière  de  religion,  sa  folie  fit  quelques  prosélytes.  Au 
nombre  des  visiteurs  de  Catherine  Théot  était  l'ex-char- 
treux  Christophe  Gerle,  ancien  constituant,  bon  homme, 
très-naïf,  faible  d'esprit,  excellent  patriote  d'ailleurs, 
et  fort  attaché  à  la  Révolution.  Non  content  d'opiner 
pour  la  suppression  de  l'état  monastique,  il  avait  été  le 
premier  à  se  soumettre  aux  décrets  relatifs  au  clergé,  le 
premier  à  prêter  les  serments  requis,  à  quitter  le  cos- 
tume ecclésiastique,  à  cesser  les  fonctions  de  prêtre  ;  et 
ce  qui  prouve  qu'en  tout  cela  il  était  sincère,  c'est  qu'il 
avait  toujours  montré  le  désintéressement  le  plus  ab- 
solu, jusque-là  qu'il  refusa  le  vicariat  de  l'évêché  de 
Meaux^ 

Il  est  vrai  qu'à  l'Assemblée  constituante,  quand 
la  Révolution  était  encore  dans  ses  langes,  il  avait  pré- 
senté en  faveur  de  la  religion  catholique  une  motion 
que  Bonnal  et  Cazalès  appuyèrent  ;  mais,  le  lendemain 
même,  éclairé  par  les  représentations  de  ses  collègues 
de  la  gauche,  il  s'était  empressé  de  la  retirer,  au  grand 
désappointement  des  gens  d'Église*.  Et  dès  ce  moment, 
gagné  de  plus  en  plus  à  l'esprit  nouveau,  il  n'avait 
cessé  de  figurer  parmi  ceux  des  Jacobins  dont  le  patrio- 
tisme était  inattaquable'.  De  là  l'attestation  de  civisme 
obtenue  par  lui  de  Robespierre,  avec  qui,  du  reste,  il 
n'avait  jamais  été  lié,  et  dont  les  amis  lui  étaient  si 


'  VoT.  les  pièces  justificatives  à  la  suite  du  rapport  de  Courtois  sur  les 
papiers  trouTés  chez  Robespierre,  n*  LVII.  —  Bibl.  hist.  de  la  Ré?., 
856-7-8.  (British  Muséum.) 

*  Ibid. 

^  C'est  ce  qui  résulte  du  témoignage  de  Barère  lui-même,  qui,  dans  le 
rapport  quM  rédigea  contre  Catherine  Théot  sous  le  nom  de  Vadier,  dé- 
plore la  confiance  que  dom  Gerle  inspirait  aux  patriotes*  Voy.  ÏHist. 
parUm..  t.  XIXllI,  p.  248. 
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étrangers,  qu'il  ne  connaissait  pas  Saint-Just,  même  de 


vue*. 


Eh  bien,  qui  le  croirait?  un  certificat  de  civisme 
donné  par  Robespierre  à  un  membre  du  club  des  Jaco- 
bins, à  un  patriote  reconnu  pour  tel,  à  un  homme  qui 
en  était  venu  à  ne  professer  d'autre  croyance  que  la 
croyance  en  Dieu%  et  dans  les  papiers  duquel  on  trouva 
des  vers  qui  commençaient  ainsi  :  a  Ni  culte,  ni  prêtres, 
ni  roi',  »  tel  devint,  de  la  part  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, dans  ses  machinations  contre  Robespierre,  le  pi- 
vot de  l'intrigue  la  plus  basse  qui  fut  jamais. 

Informé  qu'il  se  tenait  chez  Catherine  Théot  des  réu- 
nions d'un  caractère  superstitieux,  et  que  dom  Gerle  la 
fréquentait,  les  meneurs  du  Comité  de  sûreté  générale, 
de  concert  avec  Barère,  bâtirent  là-dessus  l'échafaudage 
d'une  prétendue  conspiration  mystique  dont  ils  espérè- 
rent tirer  parti  pour  couvrir  tout  au  moins  Robespierre 
de  ridicule,  en  y  mêlant  implicitement  son  nom. 

En  quoi  consistaient  les  relations  de  dom  Gerle  avec 
Catherine  Théot?  Voici  ce  qu'il  en  a  dit  lui-même  :  c<  Je 
connaissais  cette  femme  depuis  plus  de  deux  ans  ;  et  le 
matin,  quand  je  sortais,  j'entrais  chez  elle  pour  lui  dire 
le  bonjour;  je  restais  un  quart  d'heure  et  me  retirais. 
L'origine  de  la  connaissance  que  je  fis  de  cette  femme 
était  celle-ci  :  j'entendis  parler  d'une  femme  qui,  depuis 
nombre  d'années,  combattait  la  doctrine  des  prêtres  et 
leur  présageait  une  chute  prochaine  :  je  voulus  la  con- 
naître. J'ai  trouvé  chez  elle  un  mélange  de  vrai  et  de 
faux...  Mais  elle  portait  au  suprême  degré  l'amour  de 
la  patrie,  la  soumission  aux  lois,  et  jamais,  dans  les 
conversations,  on  ne  s'entretenait  de  révolutions.  Dans 

*  Voy.  à  cet  égard  sa  propre  déclaration,  n"*  LVII  des  pièces  justificatÎTes 
à  la  suite  du  rapport  de  Courtois. 

*  Voyei  la  note  critique  à  la  suite  de  ce  chapitre. 

'  Ibid.  Rapport  de  Vadier,  Uist.  pnrlem.,  t.  XXXIII,  p.  250. 
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le  dernier  mois,  j'avoue  que  j'ai  aperçu  chez  elle  des 
hommes  dont  la  figure  était  nouvelle  pour  moi...,  et 
j'ai  vu,  par  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis,  que  ces  gens- 
là,  malintentionnés  et  voulant   trouver  un  rassemble- 
ment où  il  n'y  en  avait  pas  l'ombre,  étaient  forcés  de  le 
former  eux-mêmes.  Ce  qu'on  a  raconté  de  «  baisers  des 
«  sept  dons,  »  de  «  sucement  du  menton,  »  est  si  ridicule, 
que  je  n'ai  rien  à  répondre.  Je  me  réduis  à  dire  que, 
quand  j'allais  chez  elle,  je  la  baisais  au  front  ou  sur  les 
joues,  voilà  tout.  S'il  y  en  a  eu  davantage  pour  les  autres, 
cela  les  regarde.  L'histoire  de  la  conspiration  est  une 
invention  d'un  bout  à  l'autre  ^  » 

Tel  est,  dans  toute  sa  naïveté,  le  récit  de  dom  Gerle, 
récit  probablement  incomplet,  mais  qui  donne  la  clef  des 
manœuvres  du  Comité  de  sûreté  générale,  par  la  dénon- 
ciation de  ces  hommes  qui,  ce  voulant  trouver  un  ras- 
semblement où  il  n'y  en  avait  pas  l'ombre,  étaient  forcés 
de  le  former  eux-mêmes.  » 

Et  en  effet,  la  nouvelle  église  de  la  Mère  de  Dieu  se 
composait  en  partie...  de  qui?  d'espions  aux  gages  du 
Comité  de  sûreté  générale.  Laissons  parler  Senar  qui  fut, 
arec  Héron*,  le  principal  instrument  de  cette  intrigue. 
En  supposant  même  la  relation  de  Senar  vcridique,  rien 
de  plus  propre  à  flétrir  l'hypocrisie  de  ceux  qui,  dans  des 
momerics  de  béate  imbécile,  signalèrent  un  dangereux 
complot  ourdi  contre  l'existence  de  la  République  : 
a  L'indicateur  du  rassemblement,  raconte  Senar,  m'in- 
troduisil  sous  prétexte  de  me  faire  recevoir  comme  frère 

'  y  LVn  des  pièces  justificatives,  à  la  suite  du  rapport  de  Courtois 
sur  les  papiers  trouvés  cliez  Robespierre. 

'  Nous  ferons  remarquer,  en  passant,  que  ce  Héron,  employé  ici  dans 
une  machination  contre  Robespierre,  est  le  même  que  certains  historiens, 
M.  Michelet  entre  autres,  ont  voulu  faire  passer  pour  l'homme  du  Ro- 
bespierrismeî  II  était  si  peu  cela,  que  nous  le  verrons  dans  le  chapitre 
niiTant  figurer  parmi  ceux  sur  lesquels  les  Hébertisics  comptaient  pour 
Ifur  dé'ivniDce,  quand  ib  furent  mis  en  prison. 
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de  la  Synagogue.  Nous  convînmes  d'affecter  un  air  dévot 
et  que  je  me  dirais  de  la  campagne.  Nous  entrâmes  dans 
une  espèce  d'antichambre.  Arriva  un  homme  vêtu  d'une 
robe  blanche.  On  nous  dit  :  a  Frères  et  amis,  asseyez- 
a  vous.  »  Mon  conducteur  fut  introduit  seul  dans  une  pièce 
à  côté,  et  revint  peu  après  avec  une  femme  qui  me  dit  : 
«  Venez,  homme  mortel,  venez  vers  l'immorlalilé.  »  Je 
riais  intérieurement  de  ces  singeries,  et  je  gardais,  exlé- 
rieurement,  un  sérieux  d'admiration.  Je  fus  introduit 
dans  l'appartement  de  la  Mère  de  Dieu.  Une  femme  ar- 
riva, et,  quoiqu'il  fût  huit  heures  du  matin  et  que  l'appar- 
tement fût  éclairé,  elle  alluma  un  réverbère  à  trois  bran- 
ches, plaça  dessous  un  fauteuil,  et  mit  un  livre  sur  ce 
fauteuil.  On  regarda  à  la  pendule  et  Tondit:  ce  L'heure 
«s'avance;  la  Mère  de  Dieu  va  paraître...  »  On  sonna, 
et  alors  sortit  de  dessous  une  alcôve  fermée  par  deux  ri- 
deaux blancs  une  vieille  femme  qu'on  soutenait  sous  les 
bras  et  dont  les  mains  et  la  tête  étaient  dans  un  trem- 
blement perpétuel.  On  la  monta  dans  un  grand  fauteuil, 
on  l'assit  ;  les  deux  femmes  qui  la  conduisaient  baisèrent 
sa  pantoufle,  ses  deux  mains,  et  se  relevèrent  en  disant: 
ce  Gloire  à  la  Mère  de  Dieu  !  »  Puis  on  lui  donna  pour 
déjeuner  une  tasse  de  café  au  lait,  avec  des  tartines... 
Survint  Gerle,  le  Chartreux.  11  s'agenouilla,  baisa  la  joue 
de  la  Mère  de  Dieu,  qui  lui  dit:  ce  Prophète  de  Dieu, 
ce  prenez  séance...»  Une  femme  nommée  Geoffroy 
remplissait  un  rôle  qu'on  appelait  celui  de  VÉclaireuse; 
elle  prit  le  livre  placé  sur  le  fauteuil,  et  le  plaça,  au 
milieu  des  récipiendaires,  près  de  Gerle.  Plus  bas,  sur 
un  autre  siège,  était  une  belle  femme  blonde  que  l'on 
nommait  la  Chanteuse,  et,  de  l'autre  côté,  une  superbe 
femme  brune,  jeune,  fraîche,  désignée  sous  le  nom  de 
Colombe...  »  Ici  Senar  raconte  comme  quoi  les  assistants 
jurèrent  soumission  aux  prophètes  de  Dieu,  et,  après 
avoir  cité  un  passage  inintelligible  de  l'Apocalypse  dont 
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il  prétend  que  VEclaireuse  fit  lecture,  il  ajoute  :  «  Gerle 
leva  les  mains.  Alors  on  nous  conduisit  à  la  Mère  de 
Dieu,  et  là,  à  genoux  sur  un  gradin,  une  femme  me 
prît  la  tête,  et  Catherine  Théot  me  dit  :  «  Mon  fils,  je 
a  vous  reçois  au  nombre  de  mes  élus  ;  vous  serez  immor- 
«  tel.  »  Puis  elle  me  baisa  le  front,  les  oreilles,  les  joues, 
les  yeux,  le  menton,  et  prononça  les  mots  sacramentels: 
«  La  Grâce  est  diffuse*...  »  On  devine  la  conclusion  de 
ces  incroyables  bouffonneries.  Des  agents  de  police 
avaient  été  apostés  dans  le  voisinage,  a  J'ouvris  une  fe- 
nêtre, continue  Senar,  je  donnai  le  signal,  et  à  l'instant 
accourui*ent  les  observateurs  (c'est  le  mot  pudique  dont 
il  se  sert)  et  la  force  armée*.  »  Les  quelques  niais  qui 
étaient  là  furent  arrêtés  en  grande  pompe  ;  on  fit  sem- 
blant de  fouiller  partout  avec  anxiété,  comme  pour  dé- 
couvrir des  papiers  importants,  qui,  cela  va  sans  dire, 
ne  furent  pas  découverts';  mais  ce  que  les  agents  du 
Comité  de  sûreté  générale  trouvèrent  naturellement  dans 
le  lit  de  la  Mère  de  Dieu,  ce  fut  une  lettre  qu'ils  y  avaient 
eux-mêmes  glissée,  lettre  où  Robespierre  était  appelé 
«  le  Fils  de  l'Être  suprême,  le  Verbe  éternel,  le  Messie 
désigné  par  les  prophètes*.  »  Vilate,  que  ses  conversa- 
tions avec  Barère  mirent  au  courant  de  cette  machination 
ignoble,  écrit:  «Il  ne  faut  pas  croire  que  cette  lettre 
fût  de  la  main  de  Catherine  Théot  ;  la  vieille  béate  ne 
savait  pas  même  signer  son  nom  '.  » 

Ainsi,  pour  mêler  le  nom  de  Robespierre  à  un  pré- 
tendu complot  de  contre-révolution  mystique  ;  pour  faire 

*  RéTébtions  puisées  dans  les  cartons  des  Comités,  ch.  xv,  p.  175-180. 
«  Ibid.p.  181. 

>  c  Je  cherchai  des  papiers,  il  n'y  en  avait  pas.  >  Senar,  ch.  xt,  p.  182. 

*  Yoy.  la  note  critique  placée  à  la  suite  de  ce  chapitre. 

*  Les  Mystères  de  la  Mère  de  Dieu  dévoilés,  ch.  iv,  p.  309.  —  Senar 
lui-inêine  n*osc  pas  dire  que  cette  lettre  fût  de  Catherine  Théot  :  «  Une 
certaine  lettre,  dit-il,  écrite  à  Robespierre,  au  nom  de  la  Mère  de  Dieu,» 
Vof .  Hévelations,  etc.,  ch.  xt,  p.  187. 
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de  lui  le  complice  d'une  vieille  folle  qu'il  ne  connaissait 
pas;  en  un  mot,  pour  le  livrer  à  la  risée  publique 
comme  pape  et  comme  Messie,  on  avait...  le  certificat 
de  civisme  et  la  lettre;  sans  compter  que,  ainsi  que  lui, 
dom  Gerle  demeurait  chez  un  menuisier*  :  quelle  coïnci- 
dence frappante  !  Et  comment,  après  cela,  conserver  des 
doutes  !  En  vérité,  on  rougit  d'avoir  à  raconter  de  telles 
choses. 

Restait  à  donner  à  cette  ridicule  affaire  le  plus  d'im- 
portance et  de  retentissement  possible  :  Vadier  fut  chargé 
du  rapport,  et  ce  fut  Barère  qui,  en  secret,  le  rédigea*. 
La  sibylle  se  nommait  Théot  :  pour  mieux  lier  la  farce 
dont  elle  était  l'héroïne  à  la  proclamation  de  l'Être  su- 
prême, Barère  substitua  dextrement  au  nom  de  Théot 
celui  de  Théos  (en  grec  Dieu),  et  il  présenta  son  thème 
de  manière  à  mettre  Robespierre  en  scène,  sans  le 
nommer. 

Or  il  advint  que  ce  dernier  occupait  précisément  le 
fauteuil,  lorsque,  le  27  prairial  (15  juin),  Vadier  pa- 
rut à  la  tribune,  affectant  un  air  sérieux  et  froid,  des- 
tiné à  rendre  d'autant  plus  piquante  la  lecture  qu'il 
allait  faire.  Dans  ce  travail,  tout  avait  été  défiguré  ou 
exagéré  avec  un  singulier  mélange  d'étourderie  et  d'as- 
tuce. Dom  Gerle  y  apparaissait  sous  les  traits  d'un 
moine  hypocrite,  calculateur  et  plein  de  prestiges  ;  on  y 
rappelait  complaisamment  sa  motion  en  faveur  de  l'É- 
glise catholique,  mais  sans  ajouter  qu'il  l'avait  retirée 
presque  aussitôt,  et  l'on  passait  sous  silence  toutes  les 
marques  de  patriotisme  qu'il  avait  données'  ;  on  y  mul- 
tipliait à  plaisir  le  nombre  des  dévots  engoués  de  la 
vieille  diseuse  de  bonne  aventure,  tandis  qu'en  réalité 
ce  nombre  s'élevait  à  trente  ou  quarante  idiots,  femmes, 

*  ViLATE,  ch.  V,  p.  285. 

•  Ibid. 

5  Voy.  le  rapport  dont  il  s*agit,  HisL  parlem.,  t.  XXXIII,  p.  248. 
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TÎeillardset  enfants^;  on  y  faisait  figurer  parmi  les  ini- 
tiés «  beaucoup  de  militaires*',  »  lesquels  en  réalité  se 
reluisaient  à  un  vieux  soldat' borgne';  on  y  donnait 
comme  autant  de  preuves  d'un  complot  contre-révolu- 
tionnaire certains  bijoux  et  livres,  ■—  trouvés,  non  pas 
même  chez  Catherine  Théot,  mais  chez  une  marquise 
de  Ghastenois,  accusée,  elle  aussi,  de  se  livrer  à  des  pra- 
tiques superstitieuses,  —  savoir  les  prophéties  de  Nostra- 
damus,  un  portrait  de  Marie-Antoinette,  une  médaille 
représentant  Lucifer  terrassé  par  l'archange  Michel,  un 
livre  de  sorcellerie,  intitulé  Les  clavicules  du  rabbi  Sala- 
mon*,  etc...,  etc...  Il  va  sans  dire  que  ie  rapporteur 
appuyait  avec  délices  sur  le  côté  burlesque  des  scènes 
auxquelles  le  galelas  de  la  pythonisse  avait  servi  de 
théâtre.  Et  pendant  ce  temps,  ce  n'étaient  le  long  des 
bancs  de  l'Assemblée  qu'applaudissements  railleurs, 
Tiolents  éclats  de  rire*  ;  et  tous  les  regards  de  se  porter 
sur  Robespierre,  cloué  sur  son  fauteuil,  obligé  de  prési- 
der lui-même  à  ces  pasquinades  indécentes,  condamné 
enfin  au  supplice  d'en  dévorer  l'outrage.  Vadier  conclut 
en  demandant  que  dom  Gerle,  Catherine  Théot,  un  mé- 
dedn  nommé  Lamolte,  la  veuve  Godefroy,  et  la  mar- 
quise de  Ghastenois,  fussent  traduits  au  Tribunal  révolu- 
tionnaire. C'est  ce  que  l'Assemblée  décréta,  ordonnant, 


*  Bist.  parlem.y  t.  XXXIU,  p.  231.— Rapprocher  de  ce  passage  du  rap- 
port ce  que  Vilate  affirme  tenir  de  Barère  lui-même,  cb.  xii  des  Mystères 
de  la  Mère  de  Dieu  dévoilés. 

'  Rapport  présenté  par  Vadier,  uH  suprày  p.  251. 

*  YiLATE,  ch.  XII,  p.  302.  —  Il  est  à  remarquer  qu'en  tout  ceci  Vilate 
est  peu  suspect  de  partialité  envers  Robespierre,  qu'il  avait  alors  le  plus 
grand  intérêt  à  injurier  et  à  attaquer,  ce  à  quoi  il  ne  manque  pas  dans 
le  cours  de  son  ouvrage,  bien  qu'il  n'ait  pas  un  seul  fait  à  donner  à  Tap- 
pai  de  ses  injures  intéressées. 

*  Rapport  présenté  par  Vadier,  uhi  suprà^  p.  252  et  253. 

>  Vov.  le  compte  rendu  de  la  séance,  dans  VHist.  parlem,,  t.  XXXIU, 
p.  245^259. 
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en  oulre,  l'envoi  du  rapport  aux  armées  et  à  toutes  les 
communes  de  la  République  \ 

Le  soir  même,  encouragé  par  son  succès,  Vadier 
court  lire  son  rapport  aux  Jacobins.  Mais  quel  fut  son 
désappointement,  de  n'y  rencontrer  que  visages  sombres, 
et  de  n'entendre  retentir  autour  de  lui  que  murmures*! 
Il  sentit  que  là  l'intrigue  était  percée  à  jour. 

Cependant,  Fouquier-Tinville  se  préparait  à  porter 
l'affaire  au  Tribunal  révolutionnaire,  lorsque  l'ordre  de 
la  différer  lui  fut  donné  par  Robespierre,  «  au  Comité 
de  salut  public,  et  au  nom  de  ce  Comité*.  »  Fouquier, 
dont  cette  intimation  déconcerte  les  antipathies,  ne  man- 
que pas  d'insister;  il  représente  qu'il  y  a  un  décret,  qu'il 
faut  l'exécuter,  et,  ne  pouvant  se  faire  entendre  ce  jour- 
là,  comme  il  l'a  raconté  lui-même,  il  va  rendre  compte 
au  Comité  de  sûreté  générale  de  ce  qui  vient  de  se  pas- 
ser. Les  mots  dont  il  se  sei*vit  sont  caractéristiques  ;  ils 
rentrent  dans  le  système  de  calomnie  employé  alors 
contre  Robespierre,  par  ses  ennemis  :  «  i/,  tV,  t7,  au  nom 
du  Comité  de  salut  public,  s'y  oppose.  —  C'est-à-dire 
Robespierre,  ^  répliqua  un  des  membres,  Âmar  ou 
Vadier\ 

La  chose  n'alla  pas  plus  loin  :  le  coup  était  porté. 

C'est  ce  que  sentirent  amèrement  les  partisans  de 
Robespierre,  et  Payan  lui  écrivit,  à  cette  occasion,  une 
longue  lettre,  où  il  l'engageait  d'une  manière  pressante 
à  combattre  la  mauvaise  impression  que  le  rapport  de 
Vadier  pouvait  avoir  produite,  par  un  autre  rapport 
conçu  à  un  point  de  vue  élevé,  vaste,  philosophique,  pré- 


«  Hût.  parlem.,  t.  XXXHI,  p.  259. 
«  IHd,,  p.  259  et  260. 

s  Déclaration  de  Fouquier-TiDTille  lai-même  dans  son  procès.  Hi$t. 
parlem.,  t.  XXXI V,  p.  246. 

Voy.  à  ce  sujet  la  note  critique  pbcée  à  la  suite  de  ce  chapitre. 
♦  Ibid. 
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sentant  le  tableau  de  toutes  les  factions  et  indiquant  le 
lien  qui  les  unissait.  Dans  cette  lettre  de  Payan ,  remar- 
quable à  divers  titres,  l'inconvénient  de  laisser  le  pou- 
voir révolutionnaire  flotter  entre  deux  Comités  était  si- 
gnalé ave4;  beaucoup  de  sagacité  et  de  force.  Les  meneurs 
du  Comité  de  sûreté  générale  y  étaient  peints  comme  des 
hommes  dont  la  portée  politique  était  loin  de  justifier 
l'ambition.  La  nécessité  de  l'unité  d'action,  et,  par  con- 
séquent, celle  de  subordonner  entièrement  le  Comité 
de  sâreté  générale  au  Comité  de  salut  public,  y  était  vi- 
vement mise  en  relief.  «  Il  faut,  continuait  Payan,  atta- 
quer le  fanatisme,  donner  une  nouvelle  vie  aux  principes 
sublimes  développés  dans  votre  rapport  sur  les  idées 
religieuses;  faire  disparaître  les  dénominations  de  la 
superstition,  ces  Pater ^  ces  Ave^  ces  épitres  prétendues 
républicaines;  organiser  les  fêtes  publiques;  favoriser 
surtout  l'opinion  éclairée  du  peuple  qui  prend  la  Mère  de 
Dieu  pour  une  folle;  frapper  n^nmoins  les  auteurs,  les 
imprimeurs,  les  journalistes  et  Douland,  qui  ont  proûté 
de  cette  circonstance  pour  défigurer  la  fête  à  TÊtre 
suprême;  punir  aussi  quelques  défenseurs  officieux, 
Chauveau-Lagarde,  par  exemple,  duquel  j'ai  une  pièce 
parlante  contre  Marat;  attaquer  tous  ceux  qui  ont  essayé 
de  pervertir  la  morale  publique,  renverser  enfin  Bour- 
don et  ses  complices*.  »  Payan  insistait  pour  que  Ro- 
bespierre ne  perdît  pas  de  temps;  car,  selon  lui,  l'heure 
du  danger  allait  sonner. 

Il  voyait  juste  en  ceci  :  l'intrigue  qui  vient  d'être  rc- 
iracée  fut  suivie  d'une  autre  d'un  caractère  encore  plus 
criminel  :  celle  des  Chemises  rouges. 

On  se  rappelle  la  tentative  d'assassinat  commise  par 
Admirai  sur  la  personne  de  CoUot-d'Herbois,  et  la  visite 

'  Cette  pièce  est  une  de  celles  qui  furent  publiées  à  la  suite  du  rap- 
port de  Courtois  sur  les  papiers  de  Robespierre.  Elle  se  trouve  reproduite 
en  entier  dans  VHist.  parlem.,  t.  XXXIII,  p.  394*599. 

II.  5 
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étrange  fnito  h  Robespierre  par  Cécile  Renault,  le  même 
jour.  Le  crime  d*Aclmiral  n'était  pas  nié:  l'assassin  s'en 
vantait;  et,  quant  a  Cécile  Renault,  ses  propres  déclara- 
tions ne  permettaient  guère  de  doute.  Citons  son  inter- 
rogatoire par  Dobsen,  Fouquier-Tinville  et  Josse. 

ce  Quelles  étaient  vos  opinions?  — Je  voulais  un  roi. 
—  Comment  pensiez-vous  que  la  royauté  pût  être  réta- 
blie?— Par  le  succès  des  Puissances  coalisées. —  N'aviez- 
vous  pas  le  dessein  de  concourir  au  rétablissement  de  la 
royauté? —  Oui.  — Comment?  — Par  des  secours  en 
argont^  et  par  les  moyens  en  mon  pouvoir.  —  Quel  était 
votiv  but  en  allant  chez  Robespierre?  — De  lui  parler. 
— Quoi  était  Tobjet  sur  lequel  vous  vouliez  parler  à  Ro- 
bespiorro.  — Je  ne  veux  donner  à  cet  égard  aucune  ex- 
l^ù^alii^K  —  îTavioi-vous  pas  deux  couteaux?  —  Oui.  — 
N\uioi-vous  |>as  dcs!^ein  de  vous  en  servir  pour  l'assassi- 
IHM'T  -  Non.  Au  surplus,  vous  pouvez  en  juger  comme 
i)  >AHi.^  )4air;ji.  —  Je  vous  somme  de  nouveau  de  déclarer 
|Hmn)uoi  viuis  iMes  allée  chez  Robesfnerre. — Je  n'en  dirai 
l^s  davantage;  c'est  à  vous  de  deviner  le  reste ^  x>  Déjà, 
|Kir  la  plus  sanglante  des  ironies,  Cécile  Renault  avait 
dit  :  <t  J'avais  intention  de  lui  demander  des  instructions 
sur  raflermissement  de  la  République*!  »  Elle  déclara 
que,  pour  renverser  le  gouvernement  républicain  et  aider 
au  triomphe  des  armées  coalisées,  elle  aurai*  vendu  jus- 
qu'à ses  bardes'. 

Avant  de  pousser  plus  loin,  nous  devons  remarquer 
que  Robespierre  demeura  complètement  étranger  à  Tin- 
struction  dont  le  tableau  va  être  présenté.  D'abord,  c'é- 
tait l'affaire  du  Comité  de  sûreté  générale,  composé  de 

^  Les  Chemises  rouges,  Yoy.  le  dossier  des  Chemises  rouges,  t.  il, 
p.  6,  7  et  37.  Paris,  an  VII. 

*  Ibid.,  p.  7. 

3  Ibid,,  p.  40.  —  Les  interrogatoires  d*où  tout  ceci  est  tiré  sont  signés 
de  Cécile  Uenault. 
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ses  plus  implacables  ennemis,  et  le  récit  de  Senar,  agent 
de  ce  Comité,  suffirait  seul  pour  prouver  que  tout  fut 
concerté  entre  les  Vouland,  les  Jagot,  les  Louis  (du 
Bas-Rhin),  etc....  Ensuite,  qu'on  lise  d'un  bout  à  l'autre, 
soit  les  papiers  produits  pins  tard  contre  Robespierre, 
soit  l'ensemble  des  documents  publiés  sous  le  titre  de 
Chemises  rouges,  et  l'on  n'y  découvrira  pas  la  moindre 
trace  de  son  intervention.  Comment,  d'ailleurs,  eût-il 
pu  n'être  pas  étranger  à  une  procédure  qui,  ainsi  qu'on 
va  le  voir,  ne  fut  qu'une  abominable  machination  dont 
le  but  était  de  le  perdre? 

Cécile  Renault  avait  contre  elle  ses  aveux  et  la  loi.  Ce 
qu^elle  avait  pour  elle,  c'était  sa  jeunesse,  sa  qualité  de 
femme,  son  courage  :  considérations  puissantes  sans 
doute,  mais  peu  de  nature  à  toucher  le  cœur  d'un  Yadier, 
d'un  Vouland,  d'un  Jagot,  d'un  Fouquier-Tinville. 

Chargés,  par  la  nature  même  de  leurs  fonctions,  de 
tout  ce  qui  concernait  la  haute  police  politique,  les  me- 
neurs du  Comité  de  sûreté  générale  et  l'accusateur  pu- 
blic ne  se  contentèrent  pas  de  destiner  Cécile  Renault  à 
la  guillotine  :  ils  lui  cherchèrent  partout  des  complices. 
Coup  sur  coup,  ils  firent  arrêter  : 

Le  père  et  le  frère  de  la  jeune  fille,  parce  que,  en  fouil- 
lant leur  maison,  on  y  trouva  deux  tableaux  représentant 
Louis  XVI  et  Marie-Antoinette  *  ; 

Un  maître  d'école  nommé  Cardinal,  parce  que,  huit 
jours  après  l'attentat  d'Admiral,  il  s'était  exprimé  d'une 
manière  injurieuse  sur  le  compte  de  Robespierre  *  ; 

Un  chirurgien  nommé  Saintanax,  parce  que,  à  la 
nouvelle  du  danger  couru  par  CoUot-d'Herbois,  il  s'é- 
tait répandu,  dans  un  café  de  Choisy-sur-Seine,  en  propos 


*  Procès-verbal  de  rarrestaiion  de  Renault  père  et  fils.   Dossier  des 
Chemises  rouges,  p.  203-207. 

*  Réqui;itoire  de  Fouqaier-TÎQfille.  Ibid.,  P*  ^39. 
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difTamaloires  et  menaçants  à  l'égard  de  Robespierre  et  de 
CoUot ' ; 

Dn  certain  Pain  d'Avoine,  parce  que,  le  5  ou  le  4  prai- 
rial, il  avait  dîné  avec  Admirai  *  ; 

Une  dame  Lamartinière,  parce  que,  maîtresse  d'Admi- 
ral,  elle  avait  retiré  chez  elle  les  meubles  de  son  amant, 
la  veille  de  l'attentat'  ; 

Un  nommé  Portcbœuf,  parce  que,  en  apprenant  l'ar- 
restation de  l'assassin,  il  s'était  échappé  à  dire  :  C'est 
bien  malheuretix  *  ; 

Et  enfin,  une  dame  Crécy  Lemoine,  parce  que  c'était 
en  sa  présence  que  Portebœuf  avait  parlé  *. 

Cécile  avait  deux  frères  à  l'armée  :  ils  furent  sur-le- 
champ  mandés  à  Paris  et  jetés  en  prison*  ! 

Il  semble  que  ces  avides  pourvoyeurs  de  l'échafaud 
eussent  pu  s'arrêter  là  ;  mais  non  :  sachant  qu'il  n'était 
pas  une  goutte  de  sang  versé  dont  l'opinion  publique, 
égarée,  ne  fût  prête  à  rendre  Robespierre  responsable, 
ils  imaginèrent  de  faire  de  Cécile  Renault  l'agent  d'une 
vaste  conspiration,  de  manière  à  rendre  son  supplice 
effroyablement  solennel,  et  à  présenter  Robespierre 
comme  un  tyran  à  la  conservation  duquel  on  était  forcé 
d'immoler  victimes  sur  victimes. 

Et  n'est-ce  pas  aussi  pour  perpétuer  cette  impression 
que  des  historiens  font  mourir  sur  la  guillotine  les  deux 
frères  de  Cécile  Renault^?  Or,  non-seulement  cela  est 
faux,  mais  il  est  à  remarquer  que  ce  fut  à  Robespierre 
lui-même  que  l'un  des  deux  frères,  quartier-maitre  du 

*  Dossier  des  Chemises  rouges,  l.  Il,  p.  1-12. 
«  /ftid.,  p.  115-116. 

*  Ibid.,  p.  16-23,  et  t.  1,  p.  198. 

♦  Ibid.,  t.  I,  p.  208-209. 

'^  Son  silence  fut  interprété  dans  le  sens  d*une  adhésion  par  Fouquier- 
Tinville.  Voy.  son  réquisitoire,  ubi  supra,  t.  U,  p.  231. 

•  Chemises  rouges,  introduction,  p.  xliij. 

'  M.  Âiison,  par  exemple,  dans  son  Histoire  de  f  Europe. 
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2*  bataillon  de  Paris,  conGa  le  soin  de  protéger  et  de 
défendre  son  innocence.  La  lettre  existe.  Ce  que  Robes- 
pierre fil  en  ces  circonstances,  on  l'ignore,  ses  ennemis 
ayant  eu  le  pouvoir  de  supprimer  tout  ce  qui  aurait  ho- 
noré sa  mémoire*;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que 
les  deux  frères  de  Cécile  Renault  ne  périrent  pas,  d'où 
il  est  permis  de  conclure  qu'ils  durent,  sinon  leur  liberté 
immédiate,  —  elle  leur  fut  rendue  le  1"  fructidor  seu- 
lement, —  au  moins  leur  vie,  à  cet  appel  du  jeune 
Renault  :  ce  Robespierre,  tu  es  généreux ,  sois  mon 
avocat '. » 

Nous  avons  mentionné  dans  un  des  précédents  chapi- 
tres les  manœuvres  contre-révolutionnaires  du  baron  de 
Batz,  de  l'épicier  Cortey,  du  commissaire  Michonis.  Â 
Tépoque  où,  pour  déjouer  les  recherches  de  la  police,  le 
bai-on  de  Batz  avait  à  Paris  plusieurs  domiciles,  il  avait 
logé  rue  Helvétius,  chez  un  nommé  Roussel.  On  le  sut; 
et  ce  dernier,  soumis  à  un  interrogatoire,  déclara  qu'il 
avait  connu  le  baron  de  Batz  chez  l'actrice  Grand-Maison  ; 
que  celle-ci,  avec  laquelle  le  baron  avait  des  liaisons  de 
plaisir,  possédait  à  Charonne  une  maison  de  campagne 
que  fréquentait,  entre  autres  personnes,  le  marquis  de 
Guiche,  caché  sous  le  nom  emprunté  de  Sévignon  ;  que 
de  Batz  entretenait  une  active  correspondance  ;  qu'il  dé- 
couchait souvent;  qu'il  passait  pour  fort  aisé*...  Dans 
tout  cela,  pas  un  mot  qui  indiquât  le  moindre  rapport 
entre  les.menées  de  l'insaisissable  conspirateur  et  l'af- 
faire de  Cécile  Renault,  affaire  qui  elle-même  ne  sem- 
blait avoir  avec  l'attentat  d' Admirai  qu'un  rapport  de 

^  On  sait  que  le  thermidorien  Courtois  ne  se  fit  pas  scrupule  de  dé- 
robor  au  public  et  k  Thistoire  ceux  des  papiers  de  Robespierre  qu'il  jugea 
coovpnabîe  de  laisser  dans  Fombre. 

*  Papiers  inédits  trouvés  ctiez  Robespierre,  Saint-Justf  Payan,  etc.; 
supprimés  ou  omis  par  Courtois,  t.  II,  p.  196  et  197. 

*  Dossier  des  Chemises  rouges.  Interrogatoire  de  Roussel,  1. 1,  p.  156, 
et  147-154. 
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coïncidence.  Et  cependant  le  Comité  de  sûreté  générale 
s'empressa  d'amalgamer  les  causes,  à  Taide  de  cette  for- 
mule générique  :  Conjuration  de  ^étranger.  Dans  cette 
conjuration,  il  eut  soin  de  comprendre,  pour  lui  donner 
encore  plus  d'éclat,  le  jeune  Laval  de  Montmorency,  le 
prince  de  Rohan-Rochefort,  le  comte  de  Pons,  le  vicomte 
de  Boissancourt,  Sombreuil,  son  fils,  et  enlin,  par  un 
raffinement  de  perfidie  qu'il  nous  reste  à  expliquer,  toute 
la  famille  Saint-Amaranthe*. 

Madame  de  Saint-Amaranthe,  née  Saint-Simon  d'Ar- 
pajon,  avait  épousé  M.  de  Saint-Amaranthe,  officier  de 
cavalerie.  Le  ménage  ne  fut  pas  heureux.  Le  mari  était 
débauché,  la  femme  coquette.  Saint-Amaranthe,  ruiné, 
disparut  un  beau  jour  et  alla  mourir  en  Espagne,  cocher 
de  fiacre,  selon  quelques-uns  ;  d'autres  disent  qu'il  revint 
à  Paris,  où  il  exerça  le  métier  de  boutonnier.  Sa  femme, 
restée  veuve  de  fait,  se  consola;  elle  eut  des  amants, 
entre  autres  le  vicomte  de  Pons,  et  l'on  trouve  sur  celte 
liaison,  dans  les  Mémoires  du  comte  Alexandre  de  Tilly, 
des  détails  qui,  à  les  supposer  authentiques,  ne  sont  pas 
de  nature  à  figurer  ici'.  Une  chose  est  certaine,  toutefois, 
c'est  qu'au  commencement  de  la  Révolution,  madame  de 
Saint-Amaranthe  avait  la  réputation  d'une  femme  ga- 
lante. Elle  était  belle,  et  avait  une  fille  plus  belle  encore. 
VAlmanach  des  honnêtes  femmes^  espèce  de  calendrier 
obscène  publié  en  1790,  met  mademoiselle  de  Saint* 
Amaranthe  au  rang  des  jeunes  filles  très-émaïu^ipées,  et 
c'est  sous  ce  jour  qu'elle  est  présentée,  en  termes  du 
reste  qui  ne  veulent  pas  être  malveillants,  soit  dans  le 
Journal  général  de  la  cour  et  de  la  ville,  connu  aussi 
sous  le  nom  du  Petit  Gautier^  soit  dans  la  Chronique 

*  Voy.  la  liste  des  accusés,  à  la  suite  du  rapport  d'ËIie  Lacoste,  n*  267 
du  Moniteur,  an  H  (1794.) 

*  Ceux  qui  seraient  curieux  de  les  connaître  n'ont  qu*à  consulter  les 
Mémoires  de  Tilly,  1. 111,  p.  158  et  suiv. 
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scandaleuse^  journal  royaliste  rédigé  par  Champeenets, 
TilJy  et  Rivarol.  La  Révolution  survenant,  les  dames  de 
Saint-Amaranthe  continuèrent  le  même  genre  de  vie; 
seulement,  leur  société  changea.  Au  lieu  de  comtés  et  de 
marquis,  elles  reçurent  des  représentants  du  peuple, 
qu'elles  surent  attirer  par  leur  beauté  et  retinrent  par 
toutes  les  séductions  d'une  vie  de  plaisir.  On  faisait  chez 
elles  bonne  chère;  on  y  jouait,  et  très-gros  jeu.  Dès 
1789,  Mirabeau  est  signalé  comme  ayant  perdu  au  crqox, 
chez  madame  de  Saint-Âmaranthe,  une  somme  de  deux 
mille  louis.  Plus  tard,  dans  les  salons  que  la  dume  occu- 
pait, au  Palais-Royal,  n""  50,  indépendamment  de  son 
habitation  de  la  rue  Vivienne,  n**  7,  on  vit  affluer  et  se 
mêler  aux  acteurs  Fleury,  Eileviou,  Trial,  tous  les  révo- 
lutionnaires de  mœurs  faciles  ou  légers  de  scrupules  : 
Danton,  par  exemple,  Chabot,  Desfieux,  Héraut  de  Se- 
chelles.  Successivement,  le  n*  50  devint  un  réceptacle  de 
patriotes  douteux,  de  libertins  à  la  mode  et  d'escrocs  de 
bon  ton^.  Desfieux  était  un  des  principaux  souteneurs 
de  la  banque',  et  Chabot  se  montrait  fort  assidu  aux 
soupers  fins.  C'était  à  l'époque  où  ce  dernier  faisait 
partie  du  Comité  de  sûreté  générale  :  aussi  parvint-il 
sans  peine  à  détourner  l'effet  de  plusieurs  dénoncia- 
tions dirigées  contre  le  tripot  qu'abritait    son   patro- 


nage"*. 


Madame  de  Saint-Amaranthe,  d'ailleurs,  no  négligeait 
rien,  à  ce  qu'il  paraît,  pour  se  protéger  elle-même,  jus- 
que-là qu'elle  avait  des  espions  à  sa  solde*.  Sartine,  fils 
de  l'ancien  lieutenant  de  police,  et  déjà  décrié  pour  ses 

*  Escroc  est  le  mot  même  dont  se  sert  Chrétien  dan?  sa  déposition 
touchant  les  salons  de  madame  de  Saint-Amaranthe.  Voy.  le  dossier  des 
Ckemises  rouges,  t.  I,  p.  140-144. 

«  lind, 
'-  Ibid. 

*  Chrétien  affirma  tenir  ce  fait  de  Desfieux  lui-même.  Voy.  sa  déposi- 
tion, uhi  supra,  p.  140-114. 
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mœurs  bien  avant  la  Révolutions  épousa  mademoiselle 
de  Saint-\maranthe,  qui  n'en  continua  pas  moins  à  faii-e 
les  honneurs  du  salon  de  sa  mère,  dont  Tamant  était 
connu  dans  la  maison  sous  le  nom  d'Eugène*. 

Maintenant,  que  le^  ennemis  de  Robespierre  aient  osé 
inventer  la  fable,  prodigieusement  absurde,  qui  le  mon- 
ti'e  se  faisant  introduire  par  l'acteur  Trial  dans  une  mai- 
son de  cette  espèce,  y  soupant,  s'y  enivrant  et  y  laissant 
échapper  au  milieu  des  fumées  du  vin  de  redoutables 
secrets,  voilà  ce  qui  est  incompréhensible  ;  mais  ce  qui 
confond  l'esprit,  c'est  qu'une  pareille  fable  se  soit  répan- 
due, ait  été  recueillie,  et  se  lise  dans  certains  livres  qui 
se  piquent  d'être  sérieux'.  L'acteur  Trial,  qui,  dans  cette 
pitoyable  invention,  joue  le  rôle  d'introducteur  de  Robes- 
pierre, ne  cessa  d'opposer  à  la  calomnieuse  rumeur  dont 
il  s'agit,  et  cela,  même  après  le  9  thermidor,  les  plus 
énergiques,  les,  plus  solennels  démentis  ;  et  quant  à  son 
intimité  avec  Robespierre,  on  en  peut  juger  par  ce  fait 
qu'il  fut  un  de  ceux  qui,  le  9  thermidor,  déployèrent 
contre  lui  le  plus  de  zèle.  Ceci,  du  reste,  ne  lui  profita 
guère.  Aux  yeux  des  réactionnaires  triomphants,  sa  per- 
sévérance à  confondre  une  imposture  qui  servait  leurs 
fureurs  fut  un  crime  irrémissible;  ils  montèrent  une 
cabale  pour  le  chasser  de  la  scène  à  force  de  sifQets,  et 
le  malheureux  en  mourut  de  chagrin*. 

'  Voy.  dans  les  Mémoires  de  bachaumont  ses  aventures  a?ec  Adeline, 
de  la  Comédie-Italienne,  et  autres  fiUcs  à  la  mode. 

*  Voy.  la  déposition  de  Chrétien. 

'  Voy.  la  note  critique  placée  à  la  suite  de  ce  chapitre. 

*  De  tous  les  auteurs  anglais  qui  ont  écrit  sur  la  Révolution,  celui  qui 
a  eu  sous  la  main  le  plus  de  matériaux  est  11.  V^ilson  Croker,  le  même 
qui  a  vendu  au  Britisli  Muséum  la  précieuse  collection  où  nous  avons  tant 
puisé.  Mais  M.  Groker  était  un  tory  fanatique,  un  libelliste  sans  scrupule, 
rinsuheur  par  excellence  de  la  France,  de  la  Révolution  française,  et  nom- 
mément de  Robespierre.  Eh  bien,  M.  Croker  lui-même,  fait  justice  en  ces 
termes  de  la  fable  dont  il  s'agit  :  «  It  would  be  easy  to  disprove  this  story, 
•  but  it  cost  Trial  his  livelihood  and  bis  life  ;  for,  aller  the  9  thermidor. 
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Mais  de  Tincroyable  audace  du  mensonge  en  question 
une  preuve  existe,  plus  décisive  encore.  Les  inventeurs 
de  la  scène  où  ils  font  Ilgurer  a  le  monstre  qui  se  met  en 
pointe  de  vin  »  ont  commis  l'inadvertance  de  placer 
cette  scène  à  l'époque  où  il  fut  question  de  la  conspira- 
tion du  baron  de  Batz,  c'est-à-dire  dans  .les  premiers 
jours  de  prairial.  Or  il  était  difficile  qu'à  ^tte  époque 
madame  de  Saint-Âmaranthe  reçût  Robespierre  à  sa  ta- 
ble^ par  la  raison  bien  simple  qu'elle  et  sa  fille  étaient 
alors  en  prison!...  Elles  avaient  en  effet  été  arrêtées  près 
de  deux  mois  auparavant,  sur  la  proposition  du  Comité 
révolutionnaire  de  la  Halle  au  Blé,  et  sur  la  dénonciation 
circonstanciée  de  Chrétien,  délégué  de  Ja  Convention  aux 
Des-du-Vent*.  On  lit  dans  les  Mémoires  d'un  prisonnier 
de  ce  temps-là  :  «  Dans  les  premiers  jours  de  floréal  y  on 
amena  de  Sainte-Pélagie  à  la  prison  des  Anglaises  douze 
prisonnières  au  nombre  desquelles  se  trouvaient  les 
citoyennes  Saint-Âmaranthe*.  ii> 

Ainsi  Ton  a  représenté  Robespierre  s^ enivrant  vers  la 
fin  du  mois  de  mai  chez  une  femme  qui  avait  été  arrêtée 
à  la  fin  du  mois  de  mars,  et  qui,  au  commencement  du 
mois  d'arri/,  avait  été  transférée  de  Sainte-Pélagie  à  la 
prison  des  Anglaises,  qu'elle  ne  quitta  plus  que  pour  aller 
à  Téchafaud. 

Mais  quoi  !  le  sombre,  l'austère,  le  sobre,  le  circon- 
spect Robespierre  égarant  sa  vertu  dans  une  maison  de 
jeu,  se  risquant  au  milieu  des  amours,  et  confiant  les 
secrets  de  sa  politique  à  des  femmes  galantes,  dans  une 
orgie...  c'était  une  histoire  si   piquante,  surtout  rap- 


«  ihe  public  hissed  him  off  Ihe  stage ,  which,  il  seems,  broke  bis  heart.  • 
VoT.  Essays  on  the  early  period  of  the  French  lievolution,  by  Ihe  latc 
Right  Hoii.  John  Wilson  Croker,  p.  496,  4857. 

«  Dlf»s  furent  arrêtées  le  10  germinal  (30  mars)  1794. 

*  Foignel,  Encore  une  victime,  ou  Mémoires  (Tun  prisonnier  dt  âl 
maison  dite  des  Anglaises,  rue  de  VOursine. 
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prochée  de  la  lettre  découverte  dans  le  lit  de  la  pro- 
phétesse  Théot  !  Elle  eut  donc  cours,  en  dépit  de  sa  mons- 
trueuse absurdité  ;  et  le  Comité  de  sûreté  générale, 
par  la  perfidie  avec  laquelle  il  impliqua  les  Saint-Ama- 
ranthedans  le  procès  intenté  à  Cécile  Renault,  fournit 
un  affreux  complément  à  la  calomnie.  Puisque  Robes- 
pierre s'était  livré  à  table,  quoi  de  plus  clair?  rendu  à 
lui-même,  il  avait  dû  craindre  les  révélations  et  cherché 
à  faire  disparaître  les  témoins;  dès  lors,  tout  était  par- 
faitement expliqué  :  la  Saint-Amaranthe  périssait  vic- 
time de  la  nécessité  où  était  le  monstre  d'effacer  à  jamais 
les  vestiges  de  ses  déportements  ! 

Les  choses  préparées  de  la  sorte,  ce  fut  Élie  Lacoste, 
un  des  membres  du  Comité  de  sûreté  générale,  et  un  des 
plus  hardis  ennemis  de  Robespierre,  qui  se  chargea  de 
porter  à  la  Convention  le  rapport  relatif  à  la  «  Conju- 
ration de  Vétranger.  »  Ce  rapport  constatait,  à  côté  d'as- 
sertions sans  preuves,  plusieure  faits  vrais,  et  n'était  pas, 
ainsi  qu'on  s'est  trop  plu  à  le  dire,  un  pur  roman  ;  mais 
il  avait  cela  d'horrible,  qu'il  confondait  dans  la  même 
accusation,  comme  coupables  du  même  crime,  des  per- 
sonnes entièrement  étrangères  l'une  à  l'autre,  et  rappro- 
chait madame  de  Saint-Amaranthe  de  Cécile  Renault. 
«  Violent,  cruel  coup  de  parti,  s'écrie  avec  raison  un 
illustre  historien  de  nos  jours,  de  placer  juste  au  milieu 
des  assassins  de  Robespierre  ces  femmes  royalistes  qu'on 
disait  ses  amies,  pour  que  leur  exécution  l'assassinât 
moralement*.  » 

La  liste  lue  par  Élie  Lacoste*,  comprenait  quarante  et 
un  noms  :  on  y  en  ajouta  successivement  huit  autres,  de 


*  Michclet,  Histoire  delà  Révolution,  liv.  XX,  ch.  ii. 

M.  Michelet,  avec  lequel  nous  regrettons  amèrement  de  ne  pas  nous 
trouver  plus  souvent  d'accord,  a  démêlé  ici  les  manœuvres  astucieuses  du 
Comité  de  sûreté  générale  avec  une  sagacité  rare. 

«  Voy.  le  Moniteur,  u*  267,  an  II.  (179i.) 
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sorte  que,  le  matin  du  jour  où  les  accusés  devaient  com- 
paraître devant  le  Tribunal  révolutionnaire,  leur  nombre 
s'élevait  à  quarante-neuf. 

Ce  jour-là,  quelques  instants  avant  l'ouverture  de  l'au- 
dience, une  lettre  est  remise  au  président  ;  elle  était  si- 
gnée :  ci-devant  comte  de  Fhury^  et  se  terminait  par  ces 
mois  :  c<  Tremblez,  vils  monstres  !  le  moment  arrive  où 
vous  expierez  tous  vos  forfaits ^  »  L'auteur  demandait  à 
être  mis  en  jugement  avec  ses  amis.  Fouquier-Tinville 
venant  à  entrer  :  «  Tiens,  lui  dit  le  président,  lis  ce 
poulet  que  je  viens  de  recevoir.  »  Fouquier  aperçoit  sur 
la  suscription  le  mot  pressé,  et  s'écrie  aussitôt  :  <c  Eh 
bien,  puisque  ce  monsieur  est  pressé,  il  faut  l'envoyer 
chercher.  »  Et  il  en  donna  l'ordre*. 

L'audience  s'ouvrit  à  dix  heures,  le  29  prairial  (1 7  juin). 
Quatre  administrateurs  de  police,  Froidure,  Soulès, 
Dangé  et  Marino,  étaient,  en  cet  instant,  au  greffe  des 
huissiers,  avec  le  comte  de  Fleury,  qu'on  venait  d'ame- 
ner. Fouquier-Tinville  fait  signe  qu'on  les  introduise 
tous  ensemble.  A  leur  entrée  dans  la  salle,  les  adminis- 
trateurs saluent  le  président  ;  mais  quelle  est  leur  sur- 
prise, lorsque  tout  5  coup  Fouquier-Tinville  demande  acte 
de  l'accusation  qu'il  déclare  porter  contre  eux'  !  Ceci 
était  un  nouveau  coup  de  poignard  à  l'adresse  de  Robes- 
pierre. L'arrestation  inattendue  de  ces  hommes,  connus 
pour  être  ses  ennemis  personnels,  quoique  rangés  dans 
la  classe  des  patriotes,  tendait  à  accréditer  de  plus  en 
plus  l'opinion  que  l'ordonnateur  et  le  bénéficiaire  de  ce 
drame  sanglant,  c'était  lui\ 


'  Voj.  ceUe  lettre  dans  le  dossier  des  Chemises  ronges^  t.  II,  p.  2iO-2H. 

*  Ibid.,  introduction,  p.  xlv. 
'  Ibid.f  p.  xlvj. 

*  •  Froidure  a  été  guillotiné  en  chemise  rouge,  comme  complice  du 
prétendu  assassinat  de  Robespierre.  C*est  un  mystère  que  je  ne  comprends 
pas,  et  je  regrette  Froidure,  qui  détestait  Robespierre,  mais  qui  ne  pouvait 
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Le  procès  ne  fut  pas  long,  devant  avoir  lieu  sous  Tem- 
pire  des  formes,  odieusement  expéditives,  consacrées  par 
la  loi  du  22  prairial.  Si  l'affaire  eût  pu  être  publique- 
ment discutée,  si  les  prévenus  eussent  été  admis  à  faire 
entendre  leurs  défenseurs,  nul  doute  qu'on  n'eût  percé 
à  jour  la  Irame  que  les  meneurs  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale avait  ourdie  ;  mais  non,  la  possibilité  d'égorger 
les  prévenus  rapidement  et  dans  Tombre  fil  qu'on  les 
égorgea  selon  le  plan  et  en  conformité  avec  les  vues  des 
artificieux  ennemis  de  Robespierre;  de  sorte  qu'il  se 
trouva  avoir  forgé,  dans  la  loi  du  22  prairial,  une  lame 
acérée,  qu'ils  saisirent  avec  une  joie  farouche  et  lui  plon- 
gèrent tout  entière  dans  le  cœur  :  exemple  à  jamais  mé- 
morable de  Texpiation  réservée  à  quiconque  s'écarte, 
quels  que  soient  ses  motifs,  des  règles  fondamentales  de 
la  justice! 

Et  ici  Tcxpialion  fut  effroyable.  Il  avait  été  récemment 
décidé  que  la  guillotine  serait  transférée  de  la  place  de 
la  Révolution  à  la  barrière  du  Trône,  ce  qui  donnait  aux 
fatales  charrettes  tout  le  faubourg  Saint-Antoine  à  tra- 
verser :  pour  mieux  frapper  les  imaginations,  pour  que 
rien  ne  manquât  à  l'horreur  du  tableau,  Fouquier-Tin- 
ville,  instrument  d'une  idée  émise  dans  le  Comité  de 
sûreté  générale  par  un  de  ses  membres,  Louis  (du  Bas- 
Rhin)  \  donna  ordre  à  l'exécuteur  de  faire  emplette  de 
l'étoffe  nécessaire  à  la  confection  de  cinquante-quatre 
chemises  rouges.  La  chemise  rouge,  c'était  le  vêtement 
des  parricides  ;  et  plus  on  affectait,  en  cette  occasion,  de 
porter  haut  Robespierre,  le  dictateur j  le  roiy  le  pontifey 

pas  Tassassiner.  »  Déposition  de  Real,  dans  le  procès  Fouquier-Tinviile, 
t.  XXXIX  de  VHist.  parlem.f  p.  385. 

^  C'est  ce  qu*afrirme  Scnar,  qui  était  présent.  Dans  l'introduction  aux. 
Chemises  rouges,  p.  xlvij,  on  lit  :  «  Fouquier  étant  monté  à  la  buvette  du 
tribunal,  un  membre  des  Comités  ré? olutionnaires  lui  fit  observer  qu'il  de- 
vait envoyer  les  condamnes  à  la  guillotine  revêtus  de  chemises  rouges. 
Fouquier  adopta  cette  idée,  »  etc. 
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plas  on  était  sûr  de  le  rendre  odieux.  Cinquante-quatre 
personnes,  parmi  lesquelles  des  femmes,  des  jeunes  filles, 
persque  des  enfants,  traînées  lentement  à  l'échafaud  dans 
le  costume  des  parricides,  parce  qu'un  beau  jour  Robes- 
pierre avait  reçu  une  visite  suspecte  !  On  juge  de  l'effet  ! 
Vouland  était  si  fier  du  succès  de  cette  machination  et 
si  heureux  du  triomphe  promis  à  sa  haine,  qu'il  résolut 
de  savourer  tout  à  son  aise  l'horrible  spectacle,  a  Allom^ 
dù-i/,  auprès  du  grand  avÂeU  voir  célébrer  la  messe 
rouge^.  »  Allusion  ironique  et  féroce  dirigée  contre  le 
grand  prêtre  de  l'Être  suprême  !  De  son  côté,  désirant 
jouir  du  coup  d'œil^  Fouquier-Tinville  s'était  rendu  dans 
la  chambre  de  Richard,  concierge  de  la  maison  d'arrêt 
de  la  Conciergerie,  dont  la  fenêtre  donnait  sur  la  porte 
de  la  prison*.  Voyant  la  jeune  Saint-Amaranthe  monter 
courageusement  dans  la  charrette  :  «  Parbleu,  s'écria- 

t-il,  voîlà  uneb bien  effrontée'!  »Et,  au  moment 

du  départ  des  voitures,  il  ajouta  :  «  Voilà  un  cortège  qui 
a  l'air  cT une  fournée  de  cardinaux^  ;  »  autre  allusion  au 
pape  Robespierre  ! 

De  tout  ce  qui  pouvait  rendre  l'exécution  épouvan- 
table, rien  n'avait  été  négligé,  el  rien  ne  manqua  au  fu- 
nèbre appareil,  pas  même  les  canons  roulant  de  com- 
pagnie avec  les  charrettes.  Chose  frappante!  il  semble 
que  la  présence  d' Admirai  dans  le  cortège  eût  dû  faire 
penser  à  Collot-d'Herbois;  mais  on  avait  si  habilement 
préparé  les  esprits  à  regarder  l'exécution  des  cinquante- 
quatre  comme  une  hécatombe  à  Robespierre,  qu'en 
voyant  passer  le  cortège  la  foule  ne  pensait  qu'à  lui. 


*  Senar  rapporte  le  mot,  comme  ayant  élé  dit  i  au  coin  de  la  rue  de 
la  Loi,  qui  donne  sur  la  rue  Saint-Honoré,  •  ce  qui  fait  supposer  qu'il  Ta 
entendu  de  ses  propres  oreilles. 

*  Introduction  aux  Cfumi$e$  rouges,  p.  xlvij. 
-  Ibid.f  p.  xlfiij. 

*  Ibid. 


78  HISTOIRE   DE   LA   RÉVOLUTION    (1794). 

Et  quel  cortège,  grand  Dieu  !  Là  figuraient,  entassés 
pêle-mêle,  le  vieux  Sombreuil,  qu*une  seconde  fois,  mais 
en  vain,  sa  fille  avait  essayé  de  sauver  *  ;  Sartine,  auquel 
on  n'avait  eu  à  imputer  que  son  nom,  inscrit,  à  une 
époque  déjà  éloignée,  sur  la  liste  des  chevaliers  du  poi- 
gnard*; sa  femme,  si  jeune  encore  et  si  belle;  madame 
deSaint-Amaranthe,  qu'on  croyait  sacrifiée  à  un  barbare 
calcul  de  prudence;  Cécile  Renault,  aussi  intéressante 
par  son  courage  que  par  sa  jeunesse;  le  banquier  Jauge, 
qui  avait  autrefois  mis  son  crédit  et  sa  bourse  au  service 
de  Paris  affamé*  ;  et  enfin,  à  côté  de  l'actrice  Grand- 
Maison,  une  pauvre  petite  couturière  de  dix-sept  ans, 
nommée  Nicolle  *  ! 

De  cette  dernière,  Senar  a  écrit  :  «  Je  la  trouvai  dans 
un  grenier,  au  septième,  couchée  sur  un  matelas  et  une 
paillasse,  sans  couchette  ;  des  haillons  dans  un  panier 
d'osier,  une  table,  une  chaise,  un  tabouret,  voilà  tout 
ce  que  possédait  cette  malheureuse  victime  que  rien,  dans 
les  pièces,  ne  présentait  comme  coupable  ou  suspecte. 
Mais  Vouland,  ce  cruel  extravagant,  voulait  sa  mort, 
parce  que,  disait-il,  elle  portait  à  manger  à  la  Grand- 
Maison,  et,  pour  ce  fait-là,  disait  l'hypocrite  Louis  (du 
Bas-Rhin),  elle  ira  l'accompagner".  » 

L'impression  produite,  est-il  besoin  de  la  décrire?  El 
l'homme  contre  lequel  grondèrent  au  fond  des  cœurs 
la  pitié  et  l'indignation,  est-il  besoin  maintenant  de  le 

*  Voy.  sa  lettre  à  fouc[uier-TinYiIIe,  dans  le  dossier  des  Chemises 
rouges, 

«  Ibid.,  t.  II,  p.  a37. 

'  Voy.  dans  le  dossier  des  Chemises  rouges  les  pièces  qui  le  prouvent, 
t.  II,  p.  197  et  suiv. 

^  Voy.  sur  l'innocence  de  Nicolle  ce  que  dit  Senar,  que  le  Comité  de  sû- 
reté générale  chargea  de  Tarrêter. 

*  Nous  avons  déjà  fait  observer  que  Senar  ne  mérite  aucune  confiance, 
en  tout  ce  qui  est  de  sa  part  affaire  d'appréciation  ou  assertion  pure  et 
simple.  Mais  il  parle  ici  de  ce  qu'il  sait  pour  Tavoir  vu  ou  entendu,  et 
comme  attaché  au  Comité  de  sûreté  générale. 
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nommer?  Cependant  il  avait  cessé  alors  de  prendre  une 
part  officielle  aux  affaires,  il  s'était  éloigné  du  Comité  de 
salut  public,  et  il  s'apprêtait  dans  la  retraite  à  livrer  aux 
terroristes  de  la  trempe  de  Louis  (du  fias-Rhin)  et  de 
Vouland  un  dernier  combat  !  L'âme  s'émeut  au  souvenir 
de  tant  d'injustice  ;  et  toutefois  il  y  avait  un  côté  équi- 
table dans  ce  châtiment  si  terrible.  Les  cinquante-quatre 
avaient  été  condamnés  sous  l'empire  de  la  loi  du  22  prai- 
rial, et  l'auteur  de  cette  indigne  loi,  c'était  Robes- 
pierre ! 


he  toos  les  faits  de  la  RéYoIution»  il  n'en  est  peut-être  pas  qui  aient 
été  aussi  étrangement  défigurés  que  ceux  dont  le  tableau  précède.  Je  ne 
m'arrêterai  pas  ici  au  récit  de  M.  de  Lamartine,  VHistoire  des  Girondins 
n'étant,  sous  aucun  rapport,  une  histoire;  mais  je  crois  important  de  ne 
pas  bi»ser  passer  le  récit  de  M.  Michelet,  à  qui  ses  connaissances  histo? 
riqoes,  aussi  bieu  que  son  grand  talent  et  TéléTation  de  son  âme,  doo- 
nent  naturellement  beaucoup  d'autorité  sur  la  jeunesse. 

Dans  le  Uttc  XX,  ch,  ii,  de  son  livre,  M.  Michelet,  ayant  à  raconter  la 
ridicule  affaire  de  Catherine  Thcot,  s'est  étudié  d'abord  à  représenter  Ro- 
bespierre comme  un  homme  qui  faisait  servir  le  mysticisme  du  temps  à 
ses  vues  d'ambition,  et  qui  souffrait  que  certaines  gens  le  prissent  pour 
Dieu.  Voilà  certes  une  accusation  grave  :  sur  quels  failsVi.  Michelet  Ta-t-il 
appuyée  ?  A  la  place  de  faits,  il  donne  ses  suppositions,  exemple  :  a  Nous 
parlions  en  92  de  la  vieille  idiote  de  la  rue  Montmartre,  marmottant  entre 
deux  plâtres  :  f  Dieu,  sauve  Manuel  et  Pélion  !  •  Et  cela,  douze  heures  par 
jour.  Nul  doute  qu'en  94  elle  n'ait  autant  d'heures  marmotté  pour  Robes- 
pierre. * 

En  admettant  que  M.  Michelet  sût,  ce  qu'il  ne  prétend  pas  lui-même  sa- 
voir, ce  que  faisait  en  1794  la  vieille  dévote  de  la  rue  Montmartre,  il  est 
oiabis^  de  comprendre  en  quoi  Robespierre  pourrait  être  responsable 
des  prières  marmottées  par  une  folle  dans  son  grenier,  et  l'on  ne 
comprend  pas  davantage  pourquoi,  à  ce  compte.  Manuel  et  Pélion  n'au- 
raient pas  été  aussi  coupables  que  lui.  Ce  qu'il  faudrait  prouver,  au  moins, 
c'e^t  que  Robespierre  était  au  courant  des  momeries  pratiquées,  dit-on,  à 
son  égard,  et  dont  on  n'établit  la  réalité  sur  aucune  base  historique;  c'est 
qu'il  s'y  prêtait  ;  c'est  qu'il  les  encourageait.  Or,  sur  ce  point,  M.  Michelet 
ciie>t-il  un  seul  mot  de  Robespierre?  Non.  Un  seul  acte?  Non.  Met-il  en 
avant  une  autorité  quelconque,  dont  on  puisse  analyser  le  témoignage? 
Non.  Après  avoir  affirmé  purement  et  simplement,  sans  la  moindre  indicu- 
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tion  des  sources,  que  «  une  infinité  de  personnes  aTaient  les  portraits  de 
Robespierre  appcndus  chez  elles,  comme  une  image  sainte;  que  des  fem- 
mes, des  généraux  même,  portaient  un  Robespierre  dans  leur  sein,  bai- 
saient, priaient  la  miniature  sacrée,  »  etc.  N.  Michelet  ajoute  :  e  Que  ce  fût 
le  fils  même  de  Rousseau  et  du  rationalisme  qui  acceptât,  encourageai  de 
son  silence  ces  outrages  à  la  raison,  cela  était  honteux  et  triste.  » 

Mais  où  est  la  preuve  que  ces  outrages  à  la  raison  furent  commis  par 
cette  infinité  de  personnes  dont  on  nous  parle,  et  par  ces  généraux  qu'on 
ne  nomme  pas?  Et  où  est  la  preuve  que  Robespierre  accepta,  encouragea 
ces  outrages  à  la  raison?  Nous  n*a?ons  découvert  trace  do  cela  dans  aucun 
des  nombreux  documents  qui  ont  passé  sous  nos  yeux,  et  il  est  à  regretter 
que  M.  Michelet  ne  fasse  rien  pour  aider  ses  lecteurs  dans  leurs  recherches. 
Où  a-t-il  pris,  par  exemple,  que  les  «  saintes  femmes  »  de  Robespierre, 
une  madame  de  Chalabre  entre  autres,  qu*il  nous  montre  joignant  les 
mains,  et  disant  :  «  Oui,  Robespierre,  tu  es  Dieu  !»  \e  t  voyaient  sans 
cesse  »  et  étaient  les  personnes  qui  «  l'approchaient  de  plus  près?  »  En 
Hait  de  documents  historiques,  nous  avons  celles  des  lettres  adressées  à 
Robespierre,  qui,  après  sa  mort,  furent  trouvées  parmi  ses  papiers,  et  pu- 
bliées à  la  suite  du  rapport  de  Courtois.  Eh  bien,  ces  lettres,  dont  les 
auteurs  vantent  beaucoup  le  patriotisme  de  Robespierre,  ses  talents,  son 
courage,  ne  contiennent  rien,  absolument  rien  qui  ressemble  à  un  éloge 
mystique,  si  Ton  en  excepte  une  où  il  est  traité  de  «  Messie  annoncé  par 
l'Être  éternel  i)our  réformer  toute  chose,  »  et  ceci  émané  d*un  fou  qui  se 
qualifie  lui-même  jeune  homme  de  quatre-vingt-sept  ans.  (Yoy.  n*  XII 
des  pièces  à  la  suite  du  rapport  de  Courtois.)  Est-ce,  par  hasard,  sur  cette 
ettre  d'un  fou,  que  M.  Michelet  fonde  tout  ce  qu'il  dit  du  culte  supersti- 

t    dont,  selon  lui,  Robespierre  étiit  l'objet? 

Quant  au  crime  qui  aurait  consisté  à  ne  pas  repousser  assez  vivement 
les  louanges,  s'il  est  un  homme  dans  la  Révolution  qu'on  n'ait  pas  le  droit 
d'accuser  de  ce  crime-là,  c'est  lui.  Nous  citons  :  c  Les  ennemis  de  la 
patrie  m'accablent  de  louanges  exclusivement,  mais  je  les  répudie.  »  (Dis- 
cours de  Robespierre,  dans  la  séance  des  Jacobins,  du  15  frimaire  1793.) 
A  propos  d'un  discours  de  Robespierre  contre  la  proclamation  du  duc 
d'York,  le  Moniteur  ayant  dit  :  i  Chaque  mot  de  ce  discours  vaut  une 
phrase,  chaque  phrase  un  discours,  •  Robespierre,  aux  Jacobins,  s'éleva 
fortement  contre  ce  système  de  flatterie,  et  dit  :  •  Les  flagorneries  font 
douter  de  la  vérité  des  écrivains;  un  écrivain  véridique  et  patriote  doit 
rapporter  avec  exactitude  et  littéralement,  afin  que  ce  qu'il  rapporte  puisse 
éclairer  l'opinion  publique,  ou  qu'elle  juge  ce  qu'il  rapporte,  si  c'est  mau- 
vais. »  (Séance  des  Jacobins,  du  6  messidor  (24  juin.)  —  Est-ce  là  le  lan- 
gage d'un  homme  qui  veut  à  tout  prix  être  encensé  ? 

M.  Michelet  écrit  :  i  L'amer  Cévenol,  Rabaut-Saint-Étienne,  avait  très- 
bien  indiqué  que  ces  momeries  ridicules,  cet  entourage  de  dévotes,  cette 
patience  de  Robespierre  à  les  supporter,  c'était  le  point  vulnérable,  le 
talon  d'Achille,  où  l'on  percerait  le  héros...  n'était-ce  pas  le  sujet  de 
cette  comédie  de  Fabre  qu*on  fit  disparaître,  et  pour  laquelle  peut-être 
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Fabre  disparut?  •  Nous  avons  cité  textuellement  le  récit  de  Vilate,  et  le 
lecteur  sait  maintenant  que,  lorsque  Rabaut-Sainl-Etienne  dit  à  Vihte  : 
«  Il  faut  on  article  demain  dans  la  Chronique,  et  le  peindre  comme  un 
prêtre,  «  ce  fut  à  la  suite  et  à  propos  du  discours  de  Robespierre  en  ré- 
ponse à  LouTet,  et  de  Fenthousiasme  que  ce  discours  excita  parmi  les  fem- 
mes présentes  à  la  séance.  (Yoy.  les  Mystères  de  la  Mère  de  Dieu  dévoilés, 
ch.  XT,  p  511.) 

IkMic,  lorsque  Tamer  Cévenol,  par  une  manœuvre  de  parti  plus  habile 
que  loyale,  disait  :  c  Pdgnons-le  comme  uu  prêtre  ;  >  il  prenait  pour  point 
de  départ,  non  pas  des  momeries  ridicules  et  cet  entourage  de  dévotes, 
mais  reffiel  produit  sur  la  partie  féminine  de  l'auditoire  par  un  discours 
tout  pciUique,  où  le  mysticisme  et  la  religion  n^entraient  pour  rien.  En 
ce  qui  touche  la  comédie  de  Fabre  qu*on  fit  disparaître,  nous  avons  déjà 
eu  occasion  de  montrer  dans  le  dixième  volume  de  cet  ouvrage,  que  cet 
on,  par  lequel  M-  Michelet  désigne  ici  indirectement  Robespierre,  ne  pour- 
rait, en  tout  état  de  cause,  s^appliquer  qu'à  Billaud-Varenne. 

M.  Michelet  parle  de  papiers  relatifs  h  la  secte  des  illuminés  que  Robes- 
pierre aorait  emportés,  et  refusé  de  rendre,  mais  dont  le  Comité  de  sùrelo 
générale  se  serait  procuré  des  doubles.  Et  que  prouve  cela?  Scnar,  à  qui 
M.  Michelet  emprunte  ce  fait,  sans  citer  son  autorité,  sachant  bien  qu'elle 
na  ^5  grand  poids;  car  un  peu  plus  loin,  il  dit  :  i  Senar  ne  mérite  pas 
b  moindre  confiance  ;  •  —  Senar  assure  que  les  originaux  de  ces  pièces 
étaient  au  minislère  de  Tintérieur  et  à  la  municipalité  ;  que  c'est  de  là  que 
]t  Comité  de  sâreté  générale  les  obtint.  (Yoy.  le  livre  de  Senar,  p.  187.) 
D  n>  avait  donc  pas  lien  de  les  cacher!  Et,  si  elles  contenaient  quoi  que 
ce  M>it  contre  Robespierre,  d'où  vient  que,  même  après  sa  mort,  le  contenu 
n'en  a  jamais  été  révélé  par  le  Comité  de  sûreté  générale,  qui  possédait  les 
originaux? 

De  dora  Gerle,  11.  Michelet  ne  manque  pas  de  dire  que,  dans  rassemblée 
constituante,  il  avilit  demandé  qu*on  déclarai  le  catholicisme  religion 
dTtat  ;  mais  ce  que  l'historien  aurait  dû  ajouter,  ce  qu'il  passe  sous  si- 
lence, et  ce  qui  explique  le  certificat  de  civisme  donné  à  dom  Gerle  par 
Robespierre,  c'est  que  l'ex-cbartreux  retira  sa  motion  le  lendemain  du  jour 
où  il  l'avait  présentée;  c'est  qu'il  rompit  avec  les  prêtres  ;  c'est  qu'il  fut 
le  premier  à  quitter  le  costume  et  à  cesser  les  fonctions  ecclésiastiques  ; 
c'est  qu'enfin  Ton  trouva  chez  lui  une  pièce  de  vers  de  sa  composilion  com- 
mençant par  ces  mots  très-peu  mystiques  :  «  Ni  culte,  ni  prêtres,  ni  roi.  » 
(^ote  de  Christophe  Gerie,  n*  LVll  des  pièces  justificatives  à  la  suite  du 
rapport  de  Courtois.)  Du  moins,  si  dom  Gerle  avait  été  en  relations  intimes 
avec  Robespierre  !  M.  Michelet  l'affirme  de  sa  propre  autorité  ;  mais  dom 
Gerle,  qui  devait  en  savoir  quelque  chose,  le  nie  :  «  Jamais  je  n'ai  été  lié 
avec  Robespierre  ;  je  ne  connais  pas  même  Saint-Just  de  figure.  »'  (Ibid,) 

Au  sujet  de  la  lettre  trouvée  chez  Catherine  Théot,  M.  Blichelet  dit  : 
•  Était-ce  réellement  la  minute  d'une  lettre  qui  fut  envoyée  ?  Ou  bien 
£aut-il  croire  que  ceux  qui,  pour  servir  Robespierre,  attribuèrent  un  faux 
à  Fabre  d'Églantine,  ont  pu,  pour  perdre  Robespierre,  faire  aussi  un  faux? 

XI.  fi 
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Les  deux  suppositions  ont  une  (elle  cgulité  de  vraisemblance,  qu'on  ne  peut, 
je  crois,  décider.  »  Rien,  au  contraire,  de  plus  facile,  en  présence  des  do- 
cuments. Voici,  en  propres  termes,  le  témoignage  de  Vilate,  que  Barère 
mit  au  courant  de  toute  cette  affaire  et  qui  n*est  certes  pas  ici  suspect  de 
partialité  :  a  II  ne  faut  pas  croire  que  cette  lettre  fût  de  la  main  de 
Catherine  Théot;  la  vieille  béate  ne  savait  pas  même  signer  son  nom.» 
(Voy.  lis  Mystères  de  la  Mère  de  Dieu  dévoilés,  ch.  iv,  p.  509.) 

Nous  avons  retracé,  diaprés  Fouquier-Tinville,  une  scène  où,  rendant 
compte  au  Comité  de  sûreté  générale  d'un  ordre  reçu  «  dans  le  Comité 
de  salut  public  et  en  son  nom,  »  Fouquier  avait  dit  :  //,  il,  il  ;  sur  quoi 
un  des  membres,  Âmar  ou  Yadier,  s'était  écrié  :  «  C'est-à-dire  Robes- 
pierre.  >  Cette  scène,  où  Robespierre  ne  figure  que  parlant  au  Comité  de 
salut  public  et  en  présence  de  ses  collègues,  M.  Michelet  la  commente  de 
la  sorte  :  «  Le  grand  mot  je  veux  était  rétabli,  et  la  monarchie  existait  !  » 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  terminer  ces  remarques  critiques  en  rendant 
hommage  à  la  sagacité  avec  laquelle  M.  Michelet  a  su  démêler,  dans 
l'affaire  des  Chemises  rouges,  une  horrible  machination  du  Comité  de  sû- 
reté générale  contre  Robespierre.  Le  récit  de  l'illustre  historien,  sur  ce 
point  intéressant,  ne  demandait  qu'à  être  complété;  et  j'ai  dû  de  pouvoir 
le  faire,  aux  précieux  renseignements  qu'a  bien  voulu  me  fournir  un  biblio- 
phile très-distingué,  l'homme  du  monde,  peut-être,  qui  possède  le  mieux 
l'histoire  de  la  Révolution  française,  M.  Charles  Ménétrier. 

Que  si,  au  lieu  de  m'en  tenir  aux  derniers  ouvrages  publiés  sur  la  Ré- 
volution française,  j'avais  voulu  remontera  ceux  qui  furent  écrits  à  l'époque 
même,  sous  Timpression  des  haines  et  des  fureurs  du  moment,  que  d'er- 
reurs énormes,  ou,  plutôt,  que  de  prodigieuses  calomnies  à  relever!  Mais 
il  faudrait  pour  cela  un  livre  à  part.  Croirait-on  que  les  auteurs  du  libelle, 
connu  sous  le  titre  de  Histoire  de  la  liévolution,  par  deux  amis  de  la 
liberté,  t.  XIII,  p.  315,  ne  rougissent  pas  de  nous  donner,  comme  de 
rhistoire,  l'immonde  roman  de  Robespierre  s'enivrant  chez  madame  de 
Saint'Amaranihe,  et  la  faisant  guillotiner  à  cause  de  cela  ?  Croirait-on  que 
les  mêmes  écrivains  (p.  509  et  510)  mettent  en  doute  si  Rohespierre  ne 
sacrifia  pas  Cécile  Renault,  parce  quelle  le  fatiguait  de  son  amour  ?  De- 
vant un  tel  mélange  de  turpitude  et  de  bêtise ,  la  critique  s^airéte  un 
instant,  étonnée,  et  ne  peut  que  passer  outre. 

Un  mot  encore  cependant.  Nous  avons  fait  justice  de  l'assertion  pré- 
tendue historique  qui  attribue  à  Robespierre  la  mort  de  madame  de  Saint- 
Âmaranthe.  Mais  il  est  une  autre  version  non  moins  calomnieuse  qui  pré- 
sente le  supplice  de  madame  de  Saint-Âmaranthe  comme  la  conséquence 
d'une  ignoble  vengeance  de  Saint- Just. 

On  lit  dans  les  Mémoires  de  Senar  (p.  102)  :  «  Le  cruel  et  féroce  Saint- 
Just  avait  fait  arrêter  la  Saint-Amaranthe  par  ressentiment  de  n'avoir  pu 
jouir  d'elle,  et  par  crainte  ou  soupçon  qu'un  autre,  en  cet  instant,  ne  lui 
eût  été  préféré.  Elle  était  en  prison  ;  elle  avait  osé  se  plaindre  du  despo- 
tisme révoltant  de  ce  monstre  :  Saint-Just  demanda  sa  tête  en  la  déclarant 
complice  de  cette  conspiration  à  laquelle  elle  était  absolument  étrangère. 
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Saini-Ju5t  Texigea,  et  on  la  lui  sacrifia  sans  preuve,  sans  aucun  indice  de 
suspicion.  » 

Cetle  fable  grossière  rééditée  depuis,  sous  prétexte  d'histoire,  a  été  ré- 
cemmeot  modifiée  par  VL  Edouard  Fleury,  qui,  pour  la  rendre  plus  vrai- 
semblable sans  doute,  s'est  plu  à  substituer  la  fille  à  la  mère,  i  Saint-Just, 
dit41.  lÎTrera  aux  baisers  de  la  guillotine  la  jeune  madame  de  Sartine  qui 
a  repoussé  son  amour.  »  Et  plus  loin  :  «  Saint-Just  aime  mademoiselle  de 
Saint'Amnrantbe,  se  voit  repoussé  et  jure  de  se  venger,  j»  (Saint-Just  et 
la  Terreur,  t.  II,  p.  9  et  226.) 

Après  les  calomniateurs,  voyons  les  historiens.  Les  auteurs  de  V Histoire 
parlementaire  disent  que  madame  de  Saint- Âmaranthe  fut  poursuivie  à  la 
diligence  de  Saint-Just  (t.  XXXiU,  p.  237,  note  1),  et  M.  Michelet  dit 
qu'elle  fut  arrêtée  sur  une  note  accusatrice  transmise  par  Saint-Just  au 
Oxnité  de  sûreté  générale. 
Cetle  opinion  s^appuie  : 

D'une  part,  sur  une  note  de  police  relative  à  madame  de  Saint-Ama- 
ranlbe  et  trouvée  après  le  9  thermidor  dans  les  papiers  de  Saint-Just.  (Hist. 
parlem.,  ubi  supra); 

D'autre  part,  sur  ce  passage  du  rapport  de  Saint-Just  contre  les  Dan- 
tooistes  :  «  Danton  dînait  avec  Gusman,  Espagnol,  trois  fois  par  semaine,  et 
avec  1  infime  Saint-Amaranthe,  le  fils  de  Sartine  et  Lacroix.  »  (Hist, 
parlem,.  t.  XXXIV,  p.  99.) 

Sais  Tezcellente  histoire  de  Saint-Just  de  M.  Ernest  Hamel  nous  met  à 
nême  d'établir  que  Saint-Just  ne  prit  qu'une  part  en  tout  cas  très-indi- 
recte à  l'arrestation  de  madame  de  Saint-Amaranthe. 

Rn  dfet,  les  membres  des  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gén^ 
raie  étaient  assaillis  de  dénonciations  que  ceux  qui  les  recevaient  trans- 
mottaient  â  leur  comité  respectif,  où  ces  pièces  étaient  examinées  et  où 
li  T  était  donné  suite,  8*il  y  avait  lieu.  Or,  Saint-Jusl  ne  se  servit  pas  de  la 
ixXe  de  police  retrouvée  dans  ses  papiers,  car  s'il  en  avait  fait  usage, 
elle  serait  aujourd'hui  parmi  toutes  les  autres  dénonciations  aux  archives 
àc  la  préfecture  de  police,  où  elle  manque  à  la  collection.  (Hist,  de  Saint- 
Just,  p.  -485.) 

De  plus,  madame  de  Saint-Amaranthe  fut  arrêtée  sur  la  proposition  du 
comitt*  révolutionnaire  de  la  Halle  au  Blé  (//i5/.  de  Saint-Just,  p.  485), 
le  10  germinal  an  II  (30  mars  1794)  (Archives  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale. Registre  642.  —  Michelet,  Hist.  delà  liéuoL,  t.  VU,  p.  556),  et 
le  rapport  de  SaintJust  contre  Danton  est  du  il  germinal  (51  mars). 

Enfin  ce  ne  fut  que  deux  mois  plus  tard,  le  26  prairial  an  II 
(14  juin  1794),  quand  Saint-Just  était  en  mission  dans  le  Nord,  et  que 
drjà  la  scission  avait  éclaté  entre  les  divers  membres  des  deux  comités, 
que  nndame  de  Saint-Amaranthe  fut  comprise  dans  la  conjuration  de 
l  Étranger,  et  envoyée  an  tribunal  révolutionnaire,  sur  le  rapport  d'Elie 
lic^tsU-y  thiTmidorien  des  plus  ardents,  qu'il  serait  souverainement  absurde 
de  fjire  passer  pour  un  complabant  de  Saint-Just.  (Hist,  parlem,, 
I.  VUIII,  p.  233) 
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Prisons  muscadines,  —  La  vie  de  prison,  vie  de  château.  —  Comment  on 
passait  le  temps  dans  la  prison  du  Luxembourg,  dans  celle  de  Porl -Libre, 
dans  la  maison  d'arrêt  de  la  rue  de  Sèvres,  dans  celle  des  Madelonnettes. 

—  Prison  du  Plessis,  la  plus  dure  de  toutes.  —  Gomment  les  prison- 
niers déjouaient  la  surveillance  des  gardiens. —  Pas  de  système  à  Tégard 
des  prisons.  —  Les  concierges  et  administrateurs  de  police,  brutaux  dans 
certaines  prisons,  et,  dans  d'autres,  pleins  d'humanité.  —  Bureau  de 
police  générale.  —  Robespierre  essaye  de  Topposer  au  Comité  de  sûreté 
générale,  mais  en  vain.  —  Le  Bureau  de  police  générale  soustrait  à  son 
inQuence,  au  plus  fort  de  la  Terreur.  —  Commissariat  des  administra- 
tions civiles,  police  et  tribunaux.  —  Hermann  ;  à  quoi  se  réduisirent 
ses  rapports  avec  Robespierre.  —  Changements  dans  le  régime  des  pri- 
sons. —  Prétendu  complot  de  Bicètre.  —  Derniers  moments  d^Osselîn. 

—  L'audience,  dans  Taffaire  de  Bicêtre,  présidée  par  Naulin.  —  Ru- 
meurs sur  ce  qui  se  passe  dans  les  prisons.  —  Le  spectre  du  soupçon 
partout.  —  Les  faiseurs  de  listes  au  Luxembourg.  —  Boyenval,  Beau- 
sire,  Vemet.  —  Le  concierge  Benoît  ;  le  concierge  Guyard.  —  L'admi- 
nistrateur de  police  Wilcheritz.  —  Vemet  dénonce  une  conspiration 
dans  la  prison  du  Luxembourg.  —  Rapport  d'Hermann  au  Comité  de 
salut  public.  —  Arrêté  du  Comité  de  salut  public,  ordonnant  des  re- 
cherches. —  Lanne  se  rend  au  Luxembourg. — Son  entrevue  avec  le  gé- 
néral Baraguay-d'Uilliers.  —  Liste  dressée  par  Boyenval,  Betusire  et 
Vemet.  —  Cinquante-neuf  prisonniers  traduits  au  tribunal  révolution- 
naire. —  On  multiplie  les  gradins  dans  l'enceinte  du  trilmnal .  —  Juge- 
ment en  trois  fois.  —  Transfèrement  des  prévenus  |  la  Conciergerie. 

—  hnpudeur  des  faiseurs  de  listes.  —  L'audîenoa  èa  SS  messidor, 
présidée  par  Sellier  ;  sa  dureté  en  cette  circonstance  ;  témoignage  de 
Real  en  sa  faveur.  -^  Nicolaï  et  Fouquier-Tinville.  —  Horrible  trait  de 
Boyenval.  —  Complot  dénoncé  dans  la  prison  des  Cannes.  —  Critique 
historique. 

Pendant  ce  temps,  que  se  passait-il  dans  les  prisons? 
I^eur  histoire,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  ne  nous  est  connue 
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que  par  les  récils  dé  prisonniers  tous  plus  ou  moins  en- 
nemis de  la  Révolution,  et  naturellement  portés  à  exagérer 
leurs  souffrances,  soit  pour  mieux  émouvoir  la  pitié,  soit 
pour  mieux  assurer  le  triomphe  de  leui^  ressentiments. 
Et  néanmoins,  ce  que  prouve  Tensemble  de  leurs  récits, 
c'est  qu'à  une  époque  marquée  par  un  déchaînement  de 
passions  jusqu'alors  sans  exemple,  le  régime  des  prisons 
fut  beaucoup  moins  rigoureux  qu'il  ne  l'a  été,  en  des 
temps  calmes,  sous  le  gouvernement  monarchique. 

L'attente  de  la  mort  avec  ce  qu'elle  contient  d'an- 
goisses, voilà,  pendant  la  Révolution,  le  trait  vraiment 
caractéristique  et  terrible  du  tableau  des  prisons  :  quant 
au  reste,  on  n'a  qu'à  s'étonner  des  progrès  faits,  depuis, 
par  le  génie  de  la  haine  armée  du  pouvoir  ! 

En  réalité,  les  seules  prisons  politiques  dures  à  habiter, 
durant  la  plus  grande  partie  de  la  période  révolution- 
naire, furent  celles  de  la  Conciergerie,  de  Sainte-Pélagie, 
des  Madelonnettes,  de  la  Force  et  du  Plessis.  Pour  ce  qui 
est  du  Luxembourg,  de  Port-Libre,  des  Carmes,  des  Ré- 
nédictins  anglais,  de  Saint-Lazare,  des  Anglaises  du  Fau- 
bourg Saint- Antoine,  «  c'étaient  des  prisons  muscadines 
où  les  détenus  ne  connurent  longtemps  d'autres  chaînes 
<iue  celles  de  l'amour,  et  où  ils  coulaient  des  jours  déli- 
cieux dans  les  bras  des  belles  prisonnières,  leurs  compa- 
gnes, au  milieu  des  jardins,  des  vergers,  des  berceaux  et 
des  présents  de  la  nature;  »  car  c'est  en  ces  termes 
mêmes  que  s'exprime  l'auteur  du  récit  qui  se  rapporte  à 
la  Conciergerie  ^ 

Nous  avons  mentionné  le  Luxembourg  :  cette  prison, 
réservée  d'abord  aux  députés  prévenus  de  fédéralisme,  ne 
tarda  pas  à  recevoir  un  brillant  contingent  de  suspects  de 
qualité  ;  nobles  accompagnés  de  leurs  domestiques,  dames 


*  On  (leut  le  lire  dans  le  tome  XXXI  de  VHUtoire  parlementaire,  p.  67 
et  soif. 
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du  plus  haul  rang  a  trainant  à  leur  suite  de  fringantes 
femmes  de  chambre*.»  Là  aussi  furent  renfermés  des 
Anglaise!  des  Anglaises.  La  vie  qu'on  y  mena  jusqu'au 
moment  où  le  régime  de  la  Terreur  atteignit  ses  extrêmes 
limites  fut,  on  pourrait  presque  dire,  charmante.  Selon 
le  témoignage  même  d'un  des  captifs,  c<  les  petits  vers, 
les  couplets,  le  jeu,  la  médisance  et  la  musique  remplis- 
saient les  journées*....  »  sans  oublier  l'amour,  dont  on 
goûtait  les  douceurs  avec  si  peu  de  contrainte,  qu'il  en 
courut  au  dehors  toutes  sortes  de  rumeurs  piquantes 
assaisonnéesde  vifs  commentaires'.  L'aventure  suivante 
donnera  une  idée  des  libertés  que  prenaient,  au  Luxem- 
hourgj  prisonniers  ou  prisonnières.  «  Un  jeune  homme 
du  dehors  s'était,  à  prix  d'argent,  ouvert  les  portes  de  la 
prison  ;  et,  caché  derrière  un  paravent,  seule  barrière  à  la 
curiosité  indiscrète,  il  goûtait  tranquillement  et  en  plein 
jour,  dans  les  bras  de  sa  maîtresse,  les  plaisirs  de  Tamour. 
La  dame,  surprise  en  flagrant  délit,  feint  de  se  fâcher, 
jette  les  hauts  cris,  se  dit  frappée,  crie  au  viol  et  s'éva- 
nouit. Pendant  cette  scène,  l'Adonis  s'échappe  avec  la 
légèreté  d'un  trait,  et  se  fait  ouvrir  le  guichet,  à  la  fa- 
veur d'arguments  que  le  bon  Basile  appelait  irrésis- 
tibles*.» La  mode  des  aventures  galantes  prit  si  bien, 
que  l'administrateur  de  police  dut  en  venir  à  séparer  les 
deux  sexes  *. 

A  Port-Libre,  où  étaient  réunis  riches  et  pauvres,  aris- 
tocrates de  naissance  et  aristocrates  d'opinion,  les  choses' 
se  passaient  avec  beaucoup  plus  de  décence*.  Mais  là 


^  Mémoires  sur  les  prisons,  t.  II,  p.  137.  —  Collection  dos  Mémoires 
relatifs  à  la  Révolution  française. 
»  /Wd.,p.  138. 
5  Ibid. 

*  Ibid.,  p.  139  et  140. 
»  Ibid.,  p.  139. 

*  Ibid.,  p.  5. 
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aussi,  pendant  longlemps,  la  vie  de  prison  ne  différa 
point  de  la  vie  de  château.  Point  de  grilles,  point  de 
verrous;  les  portes  n'élaienl  fermées  que  par  un  loquet*. 
Pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  maison,  on  avait  établi 
une  administration  intérieure  fort  bien  organisée,  et  qui 
subsista  jusqu'en  prairial,  époque  à  laquelle  la  Commune 
prit  à  son  compte  l'administration  intérieure  des  prisons. 
Les  frais  généraux  étaient  à  la  charge  des  riches,  dont 
chacun  contribuait  en  raison  de  ses  facultés.  Ceux  qui  ne 
pouvaient  se  nourrir  recevaient  trente  sous  par  jour*.  Le 
soir,  on  se  rassemblait  au  salon  ;  les  hommes,  rangés 
autour  d*une  grande  table,  lisaient  ou  écrivaient;  les 
femmes  travaillaient  aux  ouvrages  de  leur  sexe.  A  des 
jours  déterminés,  on  faisait  de  la  musique.  Le  baron  de 
Wirback,  réputé  la  première  viole-d'amour  de  son  temps, 
figurait  parmi  les  prisonniers,  et  se  prêtait  de  bonne 
grâce  à  charmer  leurs  loisirs.  Pourtant,  dans  cette  prison, 
gouvernée  d'une  manière  si  douce,  la  République  comp- 
tait nombre  d'ennemis  qui  ne  se  donnaient  même  pas  la 
peine  de  dissimuler  leur  fureur,  ce  A  la  nouvelle  d'une 
victoire,  les  figures  pâliss«nient;  des  soupirs  étouffés,  des 
contractions  de  nerfs,  des  trépignements  de  pied,  annon- 
çaient l'aristocratie  incorrigible \  »  Il  est  vrai  que  les 
heures  sombres  arrivèrent.  Quand  la  Terreur  eut  atteint 
son  point  culminant,  et  précisément  à  Tépoque  où  Robes- 
pierre n'allait  plus  au  Comité  de  salut  public,  la  condi- 
tion des  prisonniers  renfermés  à  Port-Libre  changea  de 
face.  Dès  le  26  prairial  (14  juin),  on  leur  signifie  Tordre 
de  ne  plus  se  servir  de  lumière. —  Ordre,  du  reste,  révo- 
qué le  lendemain  —  et,  ce  jour-là,  ils  soiipenl,  ils  se 
couchent  à  lalueur  du  réverbère*.  Le 2  messidor  (20  juin), 

*  Mémoires  sur  les  prisons,  t.  II,  p.  5. 
«  Ibid, 

5  Ibid.,  p.  8. 

♦  Ilnd,,  p    115. 
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défense  d'écrire  et  de  recevoir  des  lettres*.  Le  16  messi- 
dor (4  juillet),  les  instruments  de  musique  sont  enlevés*. 
Le  2  thermidor  (20  juillet),  l'usage  des  couteaux  de 
table  est  défendu'.  Grandes  rigueurs  sans  doute,  mais 
qui  n'embrassent  qu'une  courte  période  de  temps,  et  dont 
il  importe  de  ne  point  oublier  la  date. 

Une  prison  qui  fournit  à  la  Révolution  peu  de  victimes 
fut  la  Maison  d'arrêt  de  la  rue  de  Sèvres.  Jusqu'au  7  ther- 
midor (25  juillet)^  sur  cent  soixante  détenus,  deux  seu- 
lement en  étaient  sortis  pour  aller  au  Tribunal  révolu- 
tionnaire^. Et  cependant,  la  plupart  de  ces  détenus  étaient 
des  hommes  appartenant  à  l'ancien  régime',  et  dont  la 
haine  à  l'égard  du  nouveau  n'était  point  un  mystère. 
Dans  la  retraite  où  ils  restèrent  si  longtemps  à  l'abri  de 
l'orage,  leur  vertu  la  plus  nécessaire  était  la  patience,  et 
le  pire  de  leurs  maux  fut  l'ennui •. 

Aux  Madelonnettes,  l'existence  n'était  pas  à  beaucoup 
près  aussi  douce  qu'au  Luxembourg  ou  à  Port-Libre. 
Toutefois,  le  régime  n'en  était  pas  tel,  qu'il  ne  se  prêtât, 
de  l'aveu  du  prisonnier  qui  en  a  tracé  le  tableau,  à  toutes 
sortes  de  scènes  divertissantes,  et  qu'on  n'y  passât  ce  des 
moments  assez  agréables  \  »  L'auteur  va  jusqu'à  dire, 
en  parlant  des  premiers  jours  de  sa  captivité  —  derniers 


*■  Mémoires  sur  Us  prisons,  t.  II,  p.  117. 

«  Ibid.,  p.  120. 

5  Ibid,,  p.  127. 

^  Ce  qui  n'empêche  pas  Fauteur  du  récit  qui  se  rapporte  à  cette  prison 
de  le  commencer  en  ces  termes  :  c  Dans  le  nombre  considérable  des  mai- 
sons d'arrêt  de  Paris,  où  Robespierre  avait  fait  enfermer  les  victimes  qu'il 
dévouai t  à  la  mort.  »  On  retrouve  ici  le  système  que  nous  avons  déjà  si* 
gnalé,  de  tout  attribuer  à  Robespierre,  et  à  lui  seul.  Voy.  le  Précis  histo* 
riqve  sur  la  maison  d'arrêt  de  la  rue  de  Sèvres,  ~  Mémoires  sur  les 
prisons,  t.  Il,  p.  188. 

»  Ibid. 

c  Ibid.,  p.  188,  189. 

^  Madelonnettes,  dans  les  Mémoires  sur  les  prisons,  t.  II,  p.  SIO. 
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mois  de  1793  —  que  ce  fut  a  le  siècle  d'or  \  lo  On  faisait 
de  la  musique;  ou  jouait  aux  bouts-rimës;  «  on  exécutait 
tant  bien  que  mal  des  quatuors  de  Pleyel  *.  y>  Non-seule* 
ment  les  prisonniers  eurent,  pendant  un  certain  temps, 
la  permission  de  recevoir  leurs  femmes,  leurs  parents, 
leurs  amis,  mais  ils  purent  librement  communiquer  avec 
leurs  maîtresses,  comme  cela  résulte  des  lignes  suivantes 
écrites  à  l'occasion  d'une  visite  des  administrateurs  de 
police,  que  suivit  la  défense  de  communiquer  avec  le 
dehors  :  a  II  fallut  donc  nous  séparer  de  vous,  maîtresses 
adorées!...  On  ne  connut  plus,  dans  notre  prison,  les 
douces  étreintes  de  Tamour'!  »>  Il  faut  remarquer,  en 
outre,  que  les  Madelonnettes,  où  se  trouvaient  entassés  en 
grand  nombre  des  fabricateurs  de  faux  assignats  et  des 
voleurs,  ne  présentèrent  pas  du  moins  Taffreux  spectacle 
d'hommes  politiques  confondus  avec  les  plus  vils  scélé- 
rats. Aux  Madelonnettes,  les  voleurs  et  les  faussaires, 
qu'on  désignait  sous  le  nom  de  pailleuXy  étaient  enfermés 
h  part.  La  paille  avait  d'abord  logé  au  troisième  étage  : 
i  la  suite  d'une  tentative  d'évasion,  elle  descendit  au  rez- 
de-chaussée^. 

La  plus  dure  prison  de  Paris,  c'était  le  Plessis  :  d'abord, 
parce  qu'elle  renfermait,  non  pas  de  simples  suspects, 
mais  des  hommes  contre  lesquels  s'élevaient  des  charges 
sérieuses  de  conspiration  ;  et  ensuite,  parce  qu'elle  était 
placée  immédiatement  sous  la  discipline  de  Fouquier- 
Tinville.  La,  chaque  prisonnier  était  soumis,  en  entrant, 
à  une  opération  infâme,  connue  sous  le  nom  derapiotdgôf 
c'est-à-dire  qu'on  le  fouillait  de  la  tête  aux  pieds  pour 
lui  enlever  tout  ce  qu'il  pouvait  avoir  sur  lui  :  couteaux, 


*  Madelonnettes^  dans  les  Mémoires  sur  les  prisons,  L  \\,  p.  205. 
«  Ibid.,  p.  Mi. 
^  Ibid.,  p.  308. 
^  lUid,,  p.  202. 
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oiseaux,  argent,  assignats,  bijoux  \  Et  ce  qui  rendait  cet 
acte  de  tyrannie  non  moins  indécent  qu'odieux,  c'est  que 
les  femmes  y  étaient  assujetties*.  Au  Plessis,  toute  com- 
munication avec  le  dehors  était  interdite.  Les  détenus 
n'avaient  d'autres  meubles  utiles  qu'un  pot,  un  couvert 
de  bois,  une  coupe  ;  privés  de  couteaux,  ils  étaient  con- 
damnés à  l'humiliante  nécessité  de  déchirer  avec  leurs 
doigts  la  viande  qu'on  leur  servait^.  On  ne  laissait  jamais 
pénétrer  les  journaux  à  deux  pas  de  la  rue.  La  seule 
correspondance  permise  était  la  demande  de  linge  \  Le 
Plessis,  comme  aujourd'hui  le  mont  Saint-Michel,  c'était 
le  tombeau. 

Il  ne  paraît  pas  qu'en  général  la  surveillance  fût  très- 
active  dans,^es  prisons  de  la  Révolution,  si  l'on  en  juge 
par  la  nature  des  ruses  qu'on  employait,  et  avec  plein 
succès.  Voulait-on  faire  tenir  un  journal  aux  prisonniers, 
on  n'avait  qu'à  le  faire  servir  à  envelopper  du  beurre  ou 
des  œufs.  Voulait-on  faire  franchir  le  guichet  à  une  lettre 
d'amour,  il  i^uffisait  de  la  cacher  dans  une  botte  d'as- 
perges ou  de  la  coudre  dans  un  ourlet.  Pendant  long- 
temps, un  prisonnier  correspondit  avec  sa  femme,  en  , 
employant  pour  messager  un  chien  dont  le  collier  servait 
de  boîte  aux  lettres*.  La  boîte  aux  lettres^  à  la  Force, 
c'était  le  bec  d'un  pigeon  \  On  doit  reconnaître  que  la 
science  à  Tusage  des  geôliers  a  fait,  depuis,  des  progrès 
considérables  ! 

La  différence  qu'on  remarque  entre  le  régime  adopté 
dans  telle  prison  et  le  régime  suivi  dans  telle  autre  dit 
assez  qu'à  l'égard  des  prisonniers  il  n'existait  rien  qui 


*  Mémoires  sur  lesprisons,  l.  II,  p.  261. 
«  lbid.,p,  260. 

5  iWd.,  p.  265. 

*  Ibid,,  p.  268. 

»  Luxembourg,  Mémoires  sur  les  prisons,  t.  II,  p.  i6i,  162. 
«  /^iU,p.  246, 
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ressemblât  à  une  politique  de  rigueur  systématique.  De 
fait,  les  hommes  qui  habitaient  les  hauteurs  de  la  Révo- 
lution étaient  loin  de  connaître  tout  ce  qui  se  passait  au- 
dessous  d'eux.  Le  Comité  de  salut  public  navait  jamais 
été  chargé  ni  de  l'administration  des  prisons,  ni  de  leur 
surveillance.  La  loi  confiait  ce  soin  aux  municipalités; 
et,  à  Paris,  c'était  la  police  municipale  qui,  sous  le  con- 
trôle du  Comité  de  sûreté  générale,  s'occupait  de  ce  qui 
concernait  les  prisons ^ 

De  son  côté,  la  police  municipale  n'ayant  pas  de  parti 
pris,  et  laissant  flotter  son  pouvoir  aux  mains  des  subal- 
ternes, c'était  du  caractère,  tantôt  humain,  tantôt  cruel, 
de  ces  derniers,  que  le  sort  des  détenus  dépendait. 

Il  ne  faut  pas  croire,  en  effet,  qu'une  pensée  impla- 
cable présidât  invariablement  au  choix  des  agents  révo- 
lutionnaires. Parmi  ces  agents,  plusieurs  s'attirèrent  les 
bénédictions  des  prisonniers.  Si  certains  concierges,  celui 
du  Plessis,  par  exemple,  se  montrèrent  féroces*,  d'autres, 
tels  que  Huyet  à  Port-Libre',  le  septuagénaire  Benoit  au 
Luxembourg*,  Vaubertrand  aux  Madelonnetles ',  dé- 
ployèrent beaucoup  de  mansuétude  et  de  sensibilité.  La 
femme  de  Vaubertrand  veillait  avec  une  sollicitude  in- 
fatigable à  ce  que  rien  ne  manquât  aux  détenus;  et 
son  fils,  charmant  enfant,  s'étudiait  de  son  mieux  à  les 
consoler,  les  appelant,  dans  son  doux  langage,  nos  pi- 
geonniers *• 

Même  remarque  à  faire,  concernant  les  adminislra- 


«  Réponse  des  membres  de  Vancien  Comité  de  salut  public,  dénoncés 
aux  pièces  communiquées  par  la  Commission  des  Vingt  et  un;  p.  18 
et  19.  Voy.  la  Bibl.  hist,  de  la  Rév.  —  ilOO-i  [Uritish  Muséum.) 

*  Mémoires  sur  les  prisons,  t.  II,  p,  250. 

*  Jbid.,  p.  40. 

*  Ibid  ,  p.  157. 

*  Ibid.,  p.  203. 
<•  Ibid  ,  p.  tii2. 
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leurs  de  police  :  il  y  en  eut  de  très-durs,  et  il  y  en  eut  de 
très-humains;  il  y  en  eut  qui,  comme  Marino,  firent  re- 
douter leurs  visites ',  et  d'autres  qui,  comme  Grandpré, 
mettaient  de  Taffabilité  à  recevoir  les  plaintes  qu'on  leur 
adressait,  de  l'empressement  à  y  faire  droit*.  «  Dès  le 
matin,  nous  fûmes  honorés  d'une  visite  de  Grandpré, 
secrétaire  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  s'informa  de 
quelle  manière  on  était  chauffé  ;  il  ordonna  de  placer, 
dans  le  jour,  des  poêles  dans  les  grandes  pièces,  aux  dé- 
pens de  qui  il  appartiendrait;  de  mettre  des  carreaux  de 
vitres  où  il  en  manquait;  enfin,  il  donna  les  instructions 
nécessaires  pour  que  nous  fussions  logés  d'une  manière 
salubre.  Le  soir,  autre  visite  de  Biquet,  administrateur 
de  police,  qui  donna  les  mêmes  ordres  :  ces  actes  d'huma- 
nité nous  réjouirent  beaucoup*.  » 

Une  institution  dont  le  régime  des  prisons  nous  amène 
naturellement  à  parler  était  celle  du  a  Bureau  de  police 
générale.  » 

Le  Bureau  de  police  générale  avait  élé  établi,  non  parle 
Comité  de  salut  public,  mais  par  la  Convention  ;  il  exis- 
tait, en  vertu  d'un  décret,  celui  du  26  germinal  (15  avril)*. 
Robespierre  ayant  été  chargé  momentanément,  en  l'absence 
d'un  de  ses  collègues,  de  la  surveillance  de  ce  bureau  *, 
songea  tout  d'abord  à  l'opposer  au  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, dont  il  voulait  tenir  en  échec  la  tyrannie,   en 


I 


Ji^ore  pourquoi  M.  Nichelel,  liv.  XX,  ch.  i,  de  son  Histoire  de  la 
Révolution,  dit  que  Marino  «  était  assez  aimé  aux  prisons.  •  (Test  précisé- 
ment le  conlraire  qui  résulte  des  Mémoires  sur  les  prisons,  où  on  le  qua* 
lifie  de  hardi  scélérat,  d'anlropophage  administrateur,  de  Néron 
écharj/éj  etc..  Voy.  les  Mémoires  sur  les  prisons,  t.  II,  p.  207. 

•  Maison  d'arrêt  de  Porl-Libre,  p.  55. 

>  Ibid. ,  p.  16  et  17.  —  Ceci  avait  lieu  le  3  nivôse  (23  décembre)  1793. 

*  Observations  de  Barère  sur  le  rapport  fait  le  \^  ventôse  par  Sa- 
ladin,  p.  2  et  5,  dans  la  BibL  hist.  de  la  Rév.  — 1097-8-9.  (British 
Muséum.) 

'  Discours  de  Robespierre,  en  date  du  8  thermidor  an  11(29  juillet  1794). 
Voy.  VHist.  parlem.,  t.  XXXUI,  p.  453-454. 
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attendant  l'occasion  d'y  mettre  un  termes  Mais  ce  des- 
sein, dans  l'accomplissement  duquel  il  n'avait  pour  appui 
que  Coutbon  et  Saint-Just,  ne  pouvait  être  du  goût  de 
ceux  des  membres  du  Comité  de  salut  public  en  qui  les 
Jagot,  les  Yadier,  les  Youland,  avaient  des  protecteurs, 
sinon  des  complices.  La  courte  gestion  de  Robespierre  se 
borna  donc  à  provoquer  une  trentaine  d'arrêtés,  dont  les 
uns  déterminèrent  l'arrestation  de  quelques  contre-révo- 
lutionnaires, et  les  autres  la  mise  en  liberté  de  patriotes 
persécutés*.  Après  le  9  tbermidor,  en  pleine  réaction,  et 
lorsque  les  membres  des  anciens  Comités  avaient  besoin 
pour  sauver  leurs  têtes,  de  tout  rejeter  sur  Robespierre, 
ik  s'étudièrent  à  représenter  comme  l'œuvre  exclusive  de 
Robespierre,  ou  de  ses  amis  Coutbon  et  Saint-Just,  cha- 
cun des  actes  émanés  du  Bureau  de  police  générale; 
mais  leurs  diverses  assertions  s'entre-détruisent.  Ainsi, 
c'est  Barère  lui-même  qui  nous  apprend  que  a  par  les 
usurpations  des  trois  conspirateurs,  le  Bureau  de  police 
générale  ayant  entrepris  sur  les  fonctions  du  Comité  de 
sûreté  générale,  ce  furent  les  membres  du  Comité  de 
salut  public  qui  forcèrent  Sainl-Just  à  rétablir  ce  qui  avait 
été  usurpé'  :  »  d'où  il  résulte  bien  évidemment  que,  du- 
rant la  période  qui  précéda  la  mort  de  Robespierre,  de 
Coutbon  et  de  Saint-Just,  alors  que  la  Terreur  était  à 
son  apogée,  Je  Bureau  de  police  générale  avait  cessé 
d'être  sous  leur  dépendance.  Saladin,  dans  le   rapport 

*  Billaud-Varenne,  dans  sa  Réponse  à  Laurent  Lccoinlre,  dit  :  c  Si, 
depuis,  Robespierre,  marchant  à  la  dictature  par  la  compression  et  la  ter- 
reur, avec  rintention  de  trouver  peut-être  moins  de  résistance  au  dénoû- 
ment,  par  une  clémence  momentanée^  dénatura  l'attribution  de  ce  bu- 
reau, »  etc.  Quel  aveu  !  et  à  quelle  époque!  et  dans  quelle  bouche  !  BihL 
hi$i,  delà  Rév.  —  HOO-1.  (British  Muséum.) 

*  Discours  de  Robespierre,  en  date  du  8  thermidor  an  II.  —  Hist. 
parlem.,  i.XUm,  p.  434. 

'  Observaliom  de  Barère  sur  le  rapport  fait  le  \^  ventôse  par  Sa- 
ladin,  p.  3,  dans  la  Bibl.  hisL  de  la  Rév,  —  1097-8-9.  (British 
Muséum.) 
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qu'il  présenta  plus  tani,  au  nom  de  la  Commission  des 
Vingt  et  un,  dit  expressément  :  «  Robespierre  ne  pouvait 
diriger  le  Bureau  de  police  générale  dans  le  temps  que, 
de  l'aveu  des  membres  dénoncés,  il  était  absent  du  Comité, 
c'est-à-dire  depuis  la  fin  de  prairial  jusqu'au  9  thermidor. 
Pendant  cet  intervalle,  Saint-Just  fut  presque  continuel- 
lement à  l'armée.  D'ailleurs,  les  actes  de  ce  bureau 
portent  aussi  les  signatures  de  Billaud,  Collot,  Ba- 
rère',  »  etc.. 

Voici,  sur  ce  point,  la  déclaration  de  Fouquier-Tin- 
ville  :  «  Je  n'ai  jamais  eu  connaissance  que  le  Bureau  de 
police  générale  fût  un  établissement  distinct  du  Comité 
de  salut  public,  d'autant  que  j'ai  vu  plusieurs  fois  Lejeune, 
l'un  des  secrétaires  de  ce  bureau,  venir  faire  approuver 
son  travail  dans  le  lieu  des  Séances  du  comité.  Tous  les 
ordres  m'ont  été  donnés  dans  ce  lieu,  intitulés  :  a  Extraits 
c<  des  registres  du  Comité  de  salut  public,  »  et  signés  de 
plus  ou  moins  de  membres  de  ce  comité*.  » 

Au  reste,  plus  directement  que  du  Bureau  de  police 
générale,  les  prisons  relevaient  du  commissariat  des  ad- 
ministrations civiles,  police  et  tribunaux,  poste  impor- 
tant auquel  Hermann  '  avait  été  élevé  après  le  procès  de 
Danton,  et,  selon  toute  appai^nce,  sur  la  recommandation 
de  Robespierre*.  Aux  yeux  de  ce  dernier,  en  effet,  Her- 
mann passait  pour  un  homme  éclairé  et  pour  un  honnête 


*  Rapport  de  Saladin  au  nom  de  la  commissioii  des  Vingt  et  un,  p.  10. 
Voy.  BibL  hisL  de  la  Hëv.  —  1097-8-9  (British  Muséum.) 

«  Ibid.,  p.  11. 

>  Ou  Herman  ;  car,  dans  les  documents  rfvolutionnaires  que  nous  avons 
eus  sous  les  yeux,  ce  nom  est  écrit  tantôt  d'une  façon,  tantôt  d'une  autre  :  ce 
qui  est  le  cas  pour  beaucoup  de  noms  appartenant  à  cette  époque. 

^  Thierriet-Grandpré,  dantoniste  exalté,  et  ennemi  personnel  d'Hennann, 
s^exprima  ainsi  dans  sa  déposition,  lors  du  procès  de  Fouquier-Tiovilie  : 
fl  Ce  fut  au  Comité  de  salut  public,  et  principalement  à  Robespierre,  que 
Hèrmann  dut  son  élévation.  •  Mais  le  témoignage  de  Thierriet-Grandpré  est 
suspect  :  c*est  celui  de  la  haine  et  de  la  vengeance. 
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homme*.  Mais  qu'il  existât  entre  eux  aucune  relation 
d'où  Ton  soit  en  droit  d'inférer  que  l'un  fût  l'instrument 
de  l'autre,  c'est  ce  que  les  déclarations  subséquentes  d'Her- 
mann,  très-formelles  et  non  démenties,  ont  prouvé  être 
absolument  faux.  Durant  les  quatre  mois  qu'il  demeura 
commissaire  des  administrations  civiles,  Hermann  ne  vit 
Robespierre  que  trois  fois,  par  occasion,  parce  qu'on 
le  mena  chez  lui,  et  sans  qu'un  seul  mot  de  confidence 
fût  échangé*. 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  peine  nommé,  il  prit  des  mesures 
qui  modifièrent  fort  le  régime  des  prisons. 

Dès  le  27  floréal  (16  mai),  un  arrêté  de  police  était 
afiichc  dans  les  corridors  de  la  maison  Lazare,  portant 
«  que  le  défaut  de  surveillance  dans  les  prisons  y  avait 
introduit  un  luxe  immodéré;  que  les  tables  y  étaient  ser- 
vies avec  une  profusion  indécente;  que  les  sommes  que 
les  détenus  s'étaient  procurées  pouvaient  y  devenir  dan- 
gereuses ;  que  la  police  avait  cru  sage  de  faire  une  visite 
générale  dans  les  prisons,  de  laquelle  était  résultée  une 
saisie  de  huit  cent  soixante-quatre  mille  livres,  indépen- 
damment des  bijoux;  qu'elle  espérait  que  les  sommes 
saisies  et  à  saisir  iraient  au  moins  à  un  million  deux  cent 
mille  livres;  que  ces  différentes  sommes  seraient  dépo- 
sées dans  une  caisse  particulière,  pour  être  délivrées  aux 
détenus  qui  obtiendraient  leur  liberté,  déduction  faite 
préalablement  de  trois  livres  par  jour  pour  frais  de  garde 
et  de  nourriture;  que,  pour  mettre  de  l'uniformité  entre 
les  détenus,  et  faire  cesser  toute  distinction,  il  serait  éta- 
bli un  réfectoire,  auquel,  tous  indifféremment,  seraient 
obligés  d'aller  manger;  que  jusqu'alors  il  serait  payé  à 

*  C'est  le  jugement  que  porte  de  lui  Robespierre,  dans  une  note 
trouvée  parmi  ses  papiers.  Voy.  les  pièces  k  la  suite  du  rapport  de 
Courtois. 

-  Voy.  le  Mémoire  justificatif  pour  le  citoyen  Hermann,  dans  la  BihU 
hist.  de  la  Béu.  —  947-8.  (  British  Muséum.) 
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chacun  d*eux  trois  livres  par  jour,  sous  la  déduction  de 
dix  sous  pour  les  frais  de  garde  ;  qu'enfin,  il  serait  établi 
dans  la  maison  une  boite  dans  laquelle  les  lettres,  les 
paquets  et  le  linge  seraient  mis,  pour  être  ensuite  portés 
à  leur  adresse  par  des  commissionnaires  ^  » 

En  conséquence  de  cet  arrêté,  chaque  prisonnier  tou- 
cha cinquante  sous  par  jour,  à  partir  du  20  prairial 
(8  juin)  ;  et,  le  24  messidor  (12  juillet),  le  réfectoire 
annoncé  fut  établi,  au  grand  désespoir  de  ceux  des  déte- 
nus à  qui  leur  position  de  fortune  avait  assuré  jusqu'alors 
toutes  les  jouissances  de  table  que  la  fortune  permet»  Nul 
doute  que  le  nouveau  système  n'eût  l'inconvénient  de 
faire  dépendre,  en  partie,  le  bien-être  des  détenus  de  la 
cupidité,  plus  ou  moins  en  éveil,  des  entrepreneurs  par- 
ticuliers ;  mais,  sans  parler  de  la  tendance  inévitable  des 
prisonniers  à  assombrir  le  plus  qu'ils  peuvent  le  tableau 
de  leur  captivité,  surtout  là  où  la  passion  politique  et  la 
vengeance  tiennent  la  plume,  des  plaintes  mêmes  qui 
nous  ont  été  transmises  résulte  la  preuve  qu'au  plus  fort 
de  la  Terreur  la  condition  matérielle  des  prisonniers  po- 
litiques était  meilleure  qu'elle  n'a  été  depuis  au  milieu 
d'une  paix  profonde  *. 


*  Tableau  historique  de  la  maison  Lazare,  dans  les  Mémoires  sur  les 
prisons,  1. 1,  p.  240  et  241. 

*  Voici,  tel  que  le  décrit,  dans  un  paroxysme  d*indignation,  un  des  dé- 
tenus, le  menu  du  diner  à  la  maison  Lazare  (Mémoires  des  prisons,  1. 1, 
p.  246  et  247)  :  «  La  table  de  trente  personnes,  à  laquelle  je  me  trouvais, 
fut  servie  de  deux  plats  de  soupe  aux  légumes  très-lavés,  de  trois  livres 
de  bouilli,  de  deux  livres  de  foie  de  veau,  de  trente  œufs  légèrement  ornés 
de  farce,  d'un  plat  de  haricots  d'un  litron,  et  de  soixante  abricots  qu'on 
qualifia  de  bouquet  du  traiteur.  •  Que  ce  dîner  ait  pu  paraître  «  exigu  •  à 
celui  qui  le  mentionne,  on  le  conçoit.  Et  cependant,  combien  celte  des- 
cription ferait  envier  à  beaucoup  de  prisonniers  d'aujourd'hui,  —  la  crainte 
de  la  mort  mise  à  part,  —  le  sort  des  prisonniers  de  ce  temps-là  !  Or  il 
est  à  noter  que  ceci  est  donné  comme  une  preuve  décisive  de  «  la  scéléra- 
tesse de  Robespierre  !  •  Robespierre  rendu  responsable  des  spéculations  cu- 
linaires du  traiteur  Périnal  !  en  vérilé,  le  ridicule  ici  le  dispute  à  Todieux. 
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D* autres  changemenls  firent  à  Hermann  de  nombreux 
cnocmjs.  Des  inspecteurs  furent  établis  pour  contrôler  le 
travail  des  employés;  les  traitements  furent  soumis  à  une 
réduction  que  réclamait  le  malheur  des  temps;  l'entrée 
des  bureaux  fut  interdite  aux  femmes  que  leur  mise  et 
leurs  manières  annonçaient  comme  appartenant  à  la 
classe  des  a  jolies  solliciteuses.  »  Heureux  si  Hermann 
n'avait  à  répondre  devant  l'Histoire  que  de  ces  actes,  les- 
quels ne  purent  être  transformés  en  crimes,  quand  la 
réaction  triompha,  que  par  l'absurde  fanatisme  de  la 
haine  '.  Mais  ce  qui  le  condamne,  lui  et  Lannc,  son  ad- 
joint, c'est  la  facilité  avec  laquelle  ils  ouvrirent  l'oreille 
à  de  basses  dénonciations  contre  une  foule  de  prisonniers 
que  ces  dénonciations  vouaient  à  la  mort. 

Le  signal  de  la  Terreur  dans  les  prisons  fut  donné  a 
Bicétre,  que  peuplaient  des  misérables,  condamnés  aux 
fers  pour  crimes  qui  n'avaient  nullement  trait  à  la  poli- 
tique. Parmi  eux  se  trouvait  un  peintre,  de  la  section  des 
Thermes,  nommé  Yalagnos.  Cet  homme,  étant  au  cachot 
avec  sept  scélérats,  entendit  un  jour  deux  de  ses  compa- 
gnons, serruriers  de  leur  état,  dire  que,  sous  vingt-quatre 
heures,  ils  seraient  libres.  Ils  commencèrent  effectivement 
à  limer  les  grilles,   et,  sur   l'observation  de  Yalagnos 


*  La  (Icposilion  de  Thierrcl-Graiidprc,  dans  le  procès  de  Fouquier-Tin- 
^ille,  fouinit  un  curieux  et  navrant  exemple  de  ce  fanatisme  de  la  haine  et 
du  changement  apporté  par  la  réaction,  soit  dans  les  idées,  soit  dans  le 
bnga^'c  :  «  Plusieurs  chefs,  dit  le  témoin,  du  nombre  desquels  j'étais, 
afaient  un  traitement  de  cinq  mille  livres.  Uermann  nous  réduisit  à  quatre 
nulle  livres,  et  voulait  niveler  les  appointements  des  chefs,  des  sous-chets 
et  des  rédacteurs  de  correspondance  ;  cependant  il  s*en  tint  à  une  réduc- 
tion générale  et  pro|iorlionnée.  Je  n'ai  pas  besoin  de  caractériser  ce  trait;  il 
détêic  a^scz  (quelle  induction!)  l'intention  de  forcer  à  la  retraite  des  hom- 
nicn  purs  et  inr^truils  pour  faire  place  à  ce  qu'il  appelait  de  vrais  sans- 
culotl^,  des  pères  de  famille  de  la  classe  indigente.  »  Ainsi,  avoir  de  la  sjm- 
palhie  i»our  des  pères  de  famille  de  la  classe  indigente  était  devenu  un 
crime!  —  Voy.  le  procès  de  Fouquier  dans  VUisl.  parlcni.,  t.  XXXV, 
p.  4îiLt4U. 

XI  7 
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qu'il  y  ^ait  à  éluder  la  surveillaDce  de  dsin  fiactioii- 
fiain^  :  <y  N"iiiifX>rie^  s^écria  un  des  bandii^^  je  k»  (oenî 
A  l'atujlam*.  n  De  f^on  côté,  radministratenr  de^  p<^*e 
Dupaumier  i^tMt  dans  le  cachot  des  coDdamxiês  duioes 
i'i  i'OuUiHUX^  et  découvrît  un  trou  pratique  fiMir  Téia- 
ttiotî  tUt%  iUtUmus  '.  Valagnos  fit  un  rapport  de  ce  qu^il 
iivail  appriH;  I)u[iaumier  dressa  proces-verbal  de  ce 
qu'il  avait  découvert,  cl  le  tout  fut  envoyé  au  GHnîlé  de 
uùndA  générale.  C*était  d'un  simple  projet  d'évasioD 
qu'il  nimmmi*^  et  la  loi  du  25  ventôse  ne  menaçait  de 
l/i  p<iine  <l<!  mort  que  ceux  qui  auraient  tenté  «d'cavrir 
|({ti  priMOiiH  *  ;  n  mais  quelques  propos  violents  échappés 
aux  ilélrtiiiH  Muflinml  à  Dupaumier,  homme  féroce,  pour 
(MMihlniire  le  roman  d'un  vaste  complot  tendant  au  mas- 
nacro  (InN  nu'Uihnm  les  plus  marquants  de  la  Convention 
1*1  (loM  (!omii(^H  *.  Kn  conséquence,  un  arrêté  du  Comité  de 
nArnlt^  gt^iu^rnlo  chargea  Fouquier-Tinville  et  Lanne  dese 
lnuiM|iorlor  h  HirAlro  pour  y  recevoir  les  dénonciations*, 
lu  nlii^iiiéiMU,  HO  rondonl  h  la  prison,  interrogent  Vala- 
HiH)N  i  pui»  un  huroau  omI  dressé  dans  la  cour;  on  y  amène 
doH  tMMMhuuntW  i\  lu  cludne,  ((u'on  a  Fait  déferrer  et  dont 
on  jirniul  pai'  i^vnl  1rs  témoignages  ou  les  réponses.  I-c 
n^hiiliHi  lui  lii  iranNJation  à  Paris  de  trente-sept  prison- 
iiiorh  \  (lori  no  passait  le  20  prairial  (14  juin)  ;  le  7  mes- 
Milor(*2î)  juin),  Irenle-huit  autres  subirent  le  même  sort'. 

*  Di^ponition  do  Valagnos,  dans  le  procès  de  Fouquier-TinTiUc,  t.  XXXI? 
do  VIlUt,  parlem.f  p.  414. 

*  Déposition  de  Dupaumicr^  ibid,,  p»  344. 

'  «  J*ai  dénonce  une  évasion,  et  non  une  conspiration.  •  I>éposition  de 
Valagnos,  ubi  supra. 

*  Déposition  du  Fouf|uier-Tinville,  dans   son   procès.  HisL  parlem.f 
t.  XXXIV,  p.  544. 

^  Déposition  de  Brunet,  chirurgien  en  chef  de  Bicétre,  ibid»,  p.  358* 
<^  Déclaration  de  Fouquier-TinTdle  dans  son  procès,  ibid.,  p.  555é 
^  Déposition  do  Deschamps^  économe  provisoire  de  Bicètre,  ibid.,  p^  5iî 
et  343. 

*  Ibid,,  p.  343. 
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La  première  fournée  ne  se  compos;iit  que  de  scélérats, 
que  d*hommes  condamnés  à  dix,  douze  ou  vingt  ans  de 
fers  *  ;  dans  la  deuxième  se  trouvaient  compris  un  fils 
naturel  de  Sillery  ;  Senlis,  vicaire  de  la  paroisse  de  Saint- 
Louis-en-risle,  et  le  montagnard  Ossclin. 

Ces  enlèvements  répandirent  à  Bioétre  une  si  grande 
terreur,  qu'un  vieillard,  au  bruit  des  voitures  roulant  sur 
le  pavé,  s'ouvrit  le  ventre  avec  un  rasoir*.  Le  délit  de 
contre-révolution  était  le  seul  qu'on  eût  à  reprocher  au 
Gb  de  Sillery  et  à  Senlis.  Quant  à  Osselin,  il  avait  commis 
on  noble  crime,  en  violant  une  loi  qui,  elle-même,  violait 
l'humanité;  il  avait  caché,  dans  une  maison  isolée  du 
bois  de  Boulogne,  une  madame  Gbarry,  dont  le  nom 
figurait  sur  la  liste  des  suspects.  Les  lois  de  Tbospitalilé 
sont  de  celles  que  la  conscience  humaine  proclame  saintes, 
et  pour  lesquelles  il  est  beau  de  mourir.  Là  ne  fut  point, 
toutefois,  la  cause  qui  fît  conduire  Osselin  à  l'échafaud  ; 
condamné  d'abord  à  dix  ans  de  fers,  il  périt  victime  de  sa 
prétendue  complicité  dans  le  prétendu  complot  de  Bicêtre. 
Et  quel  spectacle  affreux  que  celui  de  ses  derniers  mo- 
ments !  Il  s'était  enfoncé  un  clou  dans  la  poitrine,  il  se 
mourait;  on  craignit  qu'il  n'expirât  si  on  arrachait  le  clou 
de  la  blessure,  et,  barbarie  à  jamais  exécrable!  on  le 
Iraina  ainsi  devant  les  juges'  ! 

Il  y  eut  aussi  cela  d'horrible  clans  cette  affaire,  que, 
parmi  les  témoins  entendus,  deux  avaient  déjà  été  flétris 
comme  faux  témoins  \  Or,  non-seulement  on  reçut  leur 
témoignage,  mais  ils  furent  récompensés  d'avoir  joué  le 
rùle  de  délateurs,  ordre  ayant  été  donné  de  les  mieux 


*  btcianlion  de  Fouquier^TioTille,  HUL  parlementaire,  (.  XXXIV^ 
p.  3U.  et  dëpositioD  de  Bninet,  chirurgien  en  chef  de  Bicètrcy  ibid.f 
p.  5ô8. 

*  Dt'poulion  de  Deschamps,  ibid.^  p.  359. 

'  llLpobition  de  LaDgeac,  houinic  de  lettres,  ibid  ,  p.  507. 

*  bépoiilioo  de  Dupaumier»  ibid.p  p.  345. 
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nourrir  et  de  les  mettre  dans  une  chambre  particulière, 
sur  la  porte  de  laquelle  ces  mots  :  Amis  de  la  pairie  I 

Une  chose  qui  étonne,  c'est  que  Naulin  est  Thommc 
qu'on  rencontre  présidant  aux  débats  de  cette  affaire  de 
Bicêlre,  ce  même  Naulin  dont  tant  de  témoins,  lors  du 
procès  de  Fouquier-Tinville,  s'accordèrent  à  vanter 
l'humanité.  11  y  a  plus  :  Naulin,  dans  ce  procès,  déclara 
formellement  qu'un  des  condamnés  pour  le  complot  de 
Bicêtre  était  convenu,  en  sortant  de  l'audience,  qu'une 
conspiration  avait  en  effet  existé;  qu'il  s'agissait  de  s'em- 
|)arer  du  pont  Neuf,  de  marcher  sur  la  Convention,  etc. 
Un  autre  condamné  dit  à  un  gendarme  que,  si  jamais  le 
Tribunal  révolutionnaire  avait  rendu  un  jugement  juste, 
c'était  celui-là*. 

Pendant  ce  temps,  des  rumeurs  menaçantes  couraient 
sur  l'esprit  qui  régnait  dans  les  prisons  politiques.  Les 
prisonniers,  disait-on,  couvaient  certainement  des  pro- 
jets sinistres.  On  avait  remarqué  parmi  eux  beaucoup 
d'allées  et  venues,  des  chuchotements,  un  air  de  mys- 
tère. En  toute  occasion,  ils  affichaient  leur  horreur  pour 
l'égalité.  S'adressaient- ils  la  parole  l'un  à  l'autre,  ce 
n'était  jamais  que:  ((Monsieur  le  prince.  Monsieur  le 
comte,  etc.  »  Les  armées  de  la  République  venaient-elles 
à  remporter  une  victoire,  une  sacrilège  tristesse  se 
peignait  sur  les  visages,  et  quelquefois  éclatait  en  excla- 
mations gémissantes*. 

Qu'il  y  eût  du  vrai  en  ceci,  les  relations  des  prisonniers 
eux-mêmes  ne  permettent  pas  d'en  douter*;  mais  il  y 
avait  loin  de  là  à  un  complot  ayant  pour  but  l'extermi- 
nation des  palriolcs.  Malheureusement,  la  Terreur,  selon 


'  Déclaralioii  de  Naulin,  dans  le  procès  de  Fouquler-Tinvilic.  —  Voy. 
VHisL  parlem.,  t.  XXXIV,  p.  545. 

^  Rapport,  non  signé,  et  attribué  à  Lejcune.  Rapport  de  Saladin,  n*  XI 
des  pièces  à  l'appui. 

5  Voy.  les  Mémoires  des  prisonSt  t.  IJ,  p.  8. 


LES   PRISONS   DE    LA   HÉypI^HTIOX .  iOl 

l'affreuse  grammaire  du  moment,  était  cVrojdre  du  jour. 
«  Épurer  la  population  »  paraissait  nécessafctiviu. parti 
qui  avait  Barère  pour  orateur*,  et  ce  dernier  càcfiait-si  . 
peu  sa  pensée  à  cet  égard,  qu'il  lui  était  arrivé  de  ^é//- 
crier  en  pleine  Convention  que  le  Comité  de  salut  public 
avail  pris  ses  mesures,  et  que,  dans  deux  mois,  ce  les 
prisons  seraient  évacuées*.  »  Ceux-là  même  qui  ne  cher- 
chaient pas  dans  la  Terreur  un  point  d'appui  pour  leur 
politique  s'abandonnaient  alors  aux  plus  noires  inquié- 
tudes. La  moindre  menace  proférée  par  un  contre-révolu- 
tionnaire prenait  tout  de  suile  des  proportions  fantasti- 
ques. Un  des  voleurs  enfermés  à  Bicêtre  ayant  dit,  ou 
étani  accusé  d'avoir  dit,  qu'il  fallait  se  rendre  aux  comités, 
en  poignarder  les  membres,  leur  «  arracher  le  cœur,  le 
griller  et  le  manger  ;  »  ce  propos,  très-certainement  atroce, 
mais  qui,  en  le  supposant  vrai,  ne  pouvait  guère  être 
attribué  qu'à  une  explosion  accidentelle  de  rage,  devint  la 
preuve  d'un  projet  bien  arrêté  de  la  part  des  prisonniers 
de  fiicêlre  de  griller  en  effet  le  cœur  des  membres  du 
Comité  et  de  le  manger  :  Fouquier-Tinville  écrivit  grave- 
ment cela  dans  son  réquisitoire'. 

Inutile  de  demander  si  le  soupçon,  présent  partout, 
banLiit  le  Comité  de  sûreté  générale,  lui  qui  avait  dans 
ses  attributions  spéciales  la  surveillance  des  prisons  et  la 

•  Épurer  la  population  fut  le  mot  même  dont  Barère  se  servit  ilans  la 
M^nce  du  28  messidor.  Voy.  le  rapport  de  Saladin,  p.  'il.  —  Bibl.  hist.  de 
b  Rév.,  1097-8-9.  (British  Muséum.) 

«  Procès  de  Fouquier-Tinville,  déposition  de  Trinchard.  Hist.  parlem., 
t.  XXXI V,  p.  557. 

*  Voy.  le  procès  de  Fouquier-Tinville,  réquisitoire  d'Antoine  Judicis, 
acrusateur  public  alors,  djns  VHist,  parlem, ^  t.  XX.W,  p.  55. 

J'ignore  et  ne  puis  comprendre  pourquoi,  dans  son  Histoire  de  la  Révo- 
lution, liv.  XX,  ch.  ni,  p.  591,  M.  Blichelet  suppose  que  Fouquier-Tin- 
Mlle  mit  en  avant  ce  chef  d'accusation  par  malice  et  pour  rendre  le 
\>rùci^^  ridiiule.  On  ne  conçoit  pas  quel  intérêt  il  pouvait  avoir  à  rendre 
nJiiuie  ce  «jui  était  son  œuvre,  Va  surtout  où  le  rid  cule  était  une  aggrava - 
\k\ï\  (\v  rhornble. 
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découverlç  de^  cônîplols.  La  défiance  s'élendant  jusqu'aux 

gcôlief^'"j|ilÏÏsieurs  d'entre   eux   furent  remplacés  par 

..  •.d'àiitrês'.  Changements  qui  se  rapportent  à   l'initiative 

.;V:;.**.H''Amar*;  et,  comme  il  est  dans  la  nature  de  la  défiance, 

.  '  *     quand  la  haine  s'y  mêle,  de  ne  jamais  vouloir  s'avouer 

qu'elle  est  en  défaut,  le  Comité  de  sûreté  générale  poussa 

son  penchant  à  accueillir  les  dénonciations  jusqu'à  les 

provoquer,  témoin  une  lettre  écrite  à  Laurent  Lecointre 

par  Fcrrières,  emprisonné  5  la  Force,  lequel  raconte 

comme  quoi  il  fut  une  nuit  mandé  au  Comité  de  sûreté 

générale,  où  Fouquier-Tinville  voulut  le  contraindre  à 

avouer  qu'il  y  avait  à  la  Force  une  conspiration.  Lui  nia, 

et  il  ajoute  que  les  membres  du  Comité  en  conservèrent 

de  l'irritation  contre  lui  *. 

A  Rome,  la  délation,  encouragée,  fit  pulluler  la  race 
ignoble  des  délateurs;  semblable  cause,  à  l'époque  dont 
il  s'agit,  produisit  semblable  résultat. 

On  a  vu  ù  quoi  se  réduisait  la  conspiration  qui,  lors 
du  procès  des  Dantonistes,  fut  imputée  à  Dillon,  enfermé 
alors  au  Luxembourg.  Des  menées  bien  autrement  con- 
statées et  beaucoup  plus  sérieuses  avaient  été  ourdies 
dans  cette  prison  par  les  Héberlistes,  Grammont,  Lapallu, 
Durey,  Savard,  lorsqu'ils  y  étaient  détenus,  et  avant  la 
ruine  définitive  de  leur  parti.  S'appuyant  au  dehors  sur 
des  hommes  aussi  violents  qu'eux-mêmes.  Héron,  par 
exemple,  Evrard  et  le  représentant  Javogues,  ils  avaient 
cru  un  moment  toucher  au  triomphe,  et,  non  conlents 


*  Laurent  Lecointre,  ennemi  mortel  de  Robespierre,  et  qui  contribua 
tant  h  le  renverser,  est  formel  sur  ce  point.  Voy.  son  appel  au  Peuple 
français,  à  Vunivers,  à  la  postérité^  p.  134.  —  Bibl.  hist.  de  la  Rév.. 
1100-1.  (Bn7ts/i  Muséum,)  Et  cependant,  qu'on  lise  les  Mémoires  des 
prisons,  rédigés  par  des  détenus  qui  ne  savaient  rien  de  ce  qui  se  pas- 
sait au  dehors,  et  Ton  verra  que  le  changement  des  concierges  est  par- 
tout attribué  à  Robespierre  ! 

*  Voy.  rappel  de  Laurent  Lecointre  au  Peuple  français,  p.  154,  ubi 
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de  nourrir  des  pensées  de  révolte  ou  de  vengeance,  ils  les 
avaient  épanchées  en  paroles  imprudentes  qui  les  perdi- 
rent\  Leur  dénonciateur  fut  un  nommé  Beausire,  qui, 
impliqué  jadis  dans  la  fameuse  affaire  du  collier,  avait  été 
l'amant  d'Oliva,  Taudacieuse  courtisane,  si  étrangement 
mêlée  à  cette  intrigue  *.  Beansire  était  donc  rompu  d'avance 
au  rôle  de  la  délation,  lorsque,  dans  les  premiers  jours 
de  messidor,  il  eut  le  malheur  d'être  choisi  pour  com- 
plice par  deux  hommes  encore  plus  méchants  que  lui, 
un  porte-clefs  de  la  prison,  nommé  Yernet,  et  un  certain 
Boyenval,  tailleur. 

Dès  le  milieu  du  mois  de  prairial,  on  avait  remarqué  que 
BoyeuTal  négligeait  ses  occupations  journalières,  qu'il 
passait  son  temps,  dans  la  prison,  à  rôder  de  chambre  en 
chambre,  à  fureter  partout,  à  s'enquérir  des  noms  et  des 
opinions  de  chaque  détenu'.  Il  n'avait  pas  non  plus  échappé 
à  ses  compagnons  de  captivité  que  cet  homme  avait  avec  le 
porte-clefs  Yernet  des  conférences  particulières ,  et  qu'il 
jouissait,  ainsi  que  Beausire,  de  certains  privilèges  sus- 
pects^. On  ne  devait  avoir  que  trop  tôt  le  mot  de  l'énigme. 
Vemet,  Boyenval,  Beausire,  étaient  occupés  à  inventer  la 
fable  d'une  conspiration  qui  pût  faire  suite  à  celle  des 
(îrammont,  Dillon,  etc.  '. 

Sur  ces  entrefaites,  un  changement  eut  lieu  qui  ter- 
rifia les  malheureux  hôtes  du  Luxembourg;  le  concierge 
Benoit  leur  fut  enlevé  pour  être  traduit  devant  le  Tribunal 

*  Voy.  sur  ce  point,  en  les  rapprochant,  le  récit  de  ce  qui  se  passa 
au  Luxemlionrg,  dans  les  Mémoires  des  prisons»  t.  Il,  p.  141-144,  et 
b  dfpofilion  de  Beausire,  procès  de  Fouquier-Tinville,  dans  VIHsl,  pari., 
t.  XXMV,  p.  521523. 

*  Voy.  la  déposition  de  Beausire,  ibid,,  p.  529. 

'  Déposition  du  général  Baraguey-d'Hillicrs,  dans  le  procès  de  Fou- 
q»iicr-Tin ville.  —Voy.  VHist,parlem.,  t.  XXXV,  p.  62. 

*  Ibid. 

'  Voy.  le  procès  de  Fouquicr-Tinville ,  passim,  et  notamment  la  dépo- 
5ition  die  Vancbelet,  négociant.  IH$Ù,  parlem,,  t.  XXXV,  p.  G8. 
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révolutionnaire.  C'était  un  bon  vieillard,  à  Tâme  compa- 
tissante et  douce*.  Le  Tribunal  révolutionnaire  l'acquitta  ; 
mais  le  l*'  messidor  (19  juin) ,  sa  place  avait  été  donnée 
à  un  certain  Guyard',  qui,  à  Lyon,  avait  servi,  comme 
concierge  de  la  Caie  des  morls^  la  dictature  farouche  de 
Collot-d'Herbois  et  de  Fouché*.  A  daler  de  ce  moment,  le 
régime  de  la  prison  devint  si  tyrannique,  que  de  désespoir 
un  des  détenus  se  précipita,  du  haut  des  plombs,  sur  une 
balustrade  de  marbre  où  il  se  tua;  la  place,  rouge  de 
son  sang,  fut  couverte  de  fleurs  par  une  main  inconnue*. 
Vainement  les  prisonniers  se  plaignirent-ils  de  la  brutalité 
du  nouveau  venu;  à  leurs  plaintes,  l'administrateur  de 
police  Wilchéritz,  cordonnier  allemand,  ne  savait  répondre 
que  ces  mots  burlesques  :  «  La  justice  est  juste,  la  vérité 
est  véridique;  prenez  patience,  c'est  un  petit  moment  de 
durerie  à  passer*.  » 

Or,  tandis  que  les  rapports  journaliers  du  mouvement 
des  prisons  les  représentaient  comme  paisibles,  d'autres 
rapports  secrètement  adressés,  soit  à  la  police,  soit  aux 
Comités,  parlaient  de  délibérations  ardentes,  de  projets 
sinistres*.  Vernet,  l'amc  du  complot,  trop  réel,  qui 
consistait  à  en  supposer  d'imaginaires,  prétendait  savoir 
qu'il  existait  dans  l'intérieur  de  la  prison  une  conspiration 
à  la  tête  de  laquelle  étaient  huit  citoyens  de  la  commune 
d'Orléans;  que  les  ramifications  de  cette  trame  s'éten- 
daient au  loin;  qu'elle  était  servie  par  des  nobles  et  des 
prêtres;  qu'au  dehors,  des  femmes  vendaient  certaines 

*  Mémoires  sur  les  prisons,  t.  II,  p.  i5G. 

*  Procès  de  Fouquier,  déposition  de  Guyard.  Hist,  parlem,,  t.  XXXIV, 
p.  302. 

^  Ce  Guyard  appartenait  au  parti  hébertiste. 

*  Déposition  de  Real,  dans  le  procès  de  Fouquier-Tinville.  Hist,  parL, 
t.  XXXIV,  p.  386  et  587. 

*  UiFcours  de  Real,  note  B,  des  Mémoires  des  prisons,  t.  H. 

^  Déposition  d'flermann   dans  le  procès    de   Fouquier-Tinville.    Hist, 
parlem.,i,  XXXV,  p.  44. 
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boites  à  l'effigie  ào  Louis  XVI,  cl  que  ces  boites  étaient  le 
signe  de  ralliemenl  convenu  \  Il  assurait,  en  outre,  qu*il 
y  avait  au  Luxembourg  des  rassemblements,  dont  il  se 
faisait  fort  de  prouver  l'existence*.  Tout  ce  qu'on  peut 
dire,  c'est  que,  depuis  quatre  mois,  il  y  avait  des  mouve- 
ments au  Luxembourg'. 

Là-dessus ,  le  5  messidor  (21  juin),  Hermann ,  en  sa 
qualité  de  Commissaire  des  administrations  civiles,  police 
et  tribunaux,  adressa  au  Comité  de  salut  public  un  rap- 
port par  lequel  il  demandait  qu'on  l'autorisât  à  faire  la 
recherche  des  complots  dans  les  prisons.  Ce  rapport,  écrit 
dans  le  style  de  l'époque,  contenait  ces  mots  odieusement 
caractéristiques  :  a  11  faudrait  peut-être  en  un  instant 
purger  les  prisons^.  » 

La  réponse  ne  se  fi  t  pas  attendre  :  le  7  messidor  (25  juin) , 
l'autorisation  demandée  par  Hermann  lui  était  accordée 
par  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public,  portant  les 
signatures  de  tous  les  membres,  y  compris  celles  de 
Prieur,  de  Lindet ,  de  Carriot,  à  l'exception  de  celle  de 
Saint-Just,  absent'. 

En  conséquence,  Lannc,  adjoint  de  la  Commission  des 
administrations  civiles,  se  rendit  au  Luxembourg,  ac- 
compagné d'un  commis*,  pour  y  recevoir  les  déclarations 
annoncées.  C'était  le  12  messidor  (50  juin).  Vernet  fait 
aussitôt  descendre  chez  le  concierge  ceux  dont  il  s'était 
promis  d'invoquer  le  témoignage,  le  général  Baraguey- 
dlliiliers,  d'abord.  Interrogé  par  Lanne,  ce  dernier  dé- 
clare ne  rien  savoir.  Alors,  tirant  de  sa  poche  une  grande 
demi-feuille  de  papier  sur  laquelle  figuraient  une  soixan- 

*  Di'*position  du  général  Baragucy-d'llillicrs.  HisL  pari.,  t.  XXXY,  p.  61. 
I  Ut'xUiration  d*llermann.  Ibid,,  p.  A^l, 

*  VoT.  la  note  à  la  suite  de  ce  chapitre. 

*  Voy.  le  texte,  dans  VHist.  parlem.,  t.  XXXV,  p.  43. 

^  Vu?,  le  rapport  de  Saladin,  u*  XXV  des  pièces  à  Tappui,  dans  la 
Bibl.  hist.  de  la  Rév.,  1097-8-9.  (British  Muséum.) 

*  Voj.  la  note  placée  à  la  suite  de  ce  chapitre. 
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taine  de  noms  marqués  d'une  croix  rouge,  Lanne  somme 
le  général  d'indiquer  sur  oette  liste  les  noms  de  ceux  qui 
avaient  coutume  de  fréquenter  Di lion.  Baraguey-d'Hilliers 
se  nomma  le  premier,  répondit  oui  touchant  les  uns, 
non  touchant  les  autres,  et  se  retira,  non  sans  être 
grondé  par  Vcrnet  pour  la  sécheresse  et  le  laconisme  de 
ses  réponses  ^  Il  parait  que  les  dénonciations  du  féroce 
porte-clefs  n'atteignaient  pas  moins  de  trois  cents  vie- 
times*.  Aussi  Lanne  avait-il  dit  brusquement  à  Baraguey- 
d'Hilliers  :  c(  Il  y  a  deux  cents  complices  de  ces  trames 
dans  la  prison  '.  » 

Le  lendemain,  dans  la  matinée,  Boyenval  et  Beausire 
sont  mandés  chez  le  concierge  par  Vernel;  et  là  fut  dressée 
par  ces  trois  misérables  la  liste  qui  allait  envoyer  cent 
cinquante-cinq  personnes  à  l'échafaud.  Au  nombre  des 
victimes  désignées  étaient  le  prince  d'Hénin ,  le  duc  de 
Gêvres,  trente-neuf  nobles,  l'ex-prieur  des  Chartreux, 
trois  prêtres  dont  un  portant  le  beau  nom  de  Fénelon, 
tmis  généraux,  sept  officiers,  cinq  journalistes,  trois 
banquiers,  deux  hommes  de  loi,  un  notaire,  un  marin, 
un  marchand  de  tableaux,  un  marchand  de  vin,  un  huis- 
sier, un  coiffeur,  un  domestique*. 

A  cette  liste,  déjà  si  nombreuse,  quatre  noms  furent 
ajoutés,  ce  qui  donnait  à  juger  au  Tribunal  révolution- 
naire, comme  impliqués  dans  le  même  attentat,  cent 
cinquante-neuf  individus'^. 

Les  jugerait-on  à  la  fois?  C'est  l'idée  qui,  d'abord, 
sembla  prévaloir,  et  des  dispositions  furent  prises  en 

*  Déposition  de  Baraguey-d'Hilliers,  dans  le  procès  do  Fouquier-Tîn- 
▼ille.  Hist.  parlent.,  t.  XXXV,  p.  GO-Gl. 

*  Déposition  de  Beausire,  ibid,,  p.  66-67.  —  Déposition  de  Fouqiiicr, 
ibid..  t.  XXXIV,  p.  355. 

'  Déposition  de  Baraguey-d'Hilliers,  i7>/rf.,  p.  60. 

*  Voy.,  dans  le  rapport  de  Saladin,  les  n*'  XX  et  XXI  des  pièces  b 
Tappui. 

»  Ibid. 
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oonséquenœ.  On  eoDstruisil  des  gradins  destinés  à  rece* 
voir  cette  grande  foule  de  prévenns  ;  on  Ot  disparaître  le 
fauteuil  fatal;  on  enleva  les  tables  qui  garnissaient  le 
pourtour  de  Tenceinte,  et  les  gradins  furent  multipliés 
de  façon  à  s'élever  jusqu'à  la  corniche  du  plafond,  sans 
compler  qu'aux  extrémités  on  avait  mis,  pour  pierre 
d'attente,  des  poutrelles ^  Cet  énorme  échafaudage,  qui 
remplissait  une  partie  de  l'enceinte  et  reléguait  Taccu- 
tateur  public  à  l'est  de  la  salle,  avait  quelque  chose  de  si 
effrayant,  que  Fouquier-Tinville  lui-même  s'en  émnt,  et 
en  écrivit  au  Comité  de  salut  public*.  Ne  recevant  point 
de  réponse,  il  s'y  rend.  Dans  la  salle  des  délibérations, 
il  trouve  Garnot,  qui  sortait ,  Billaud-Varenne ,  Gollot* 
d'Herbois  et  Saint-Just.  Ce  dernier  ne  voulait  pas  qu'on 
exécutât  ensemble  tous  ceux  qui  pouvaient  être  con- 
damnés; mais,  sur  l'observation  que  c'était  impossible,  la 
loi  prescrivant  l'accomplissement  de  la  sentence  dans  les 
vingt-quatre  heures,  on  décida  que  la  mise  en  jugement 
s'efTectuerait  en  trois  fois,  savoir  :  les  19,  21  et  22  mes- 
sidor, ce  qui  eut  lieu-'. 

Dans  l'intervalle,  une  vive  inquiétude  régnait  au 
Luxembourg,  el  cette  inquiétude  avait  môme  dégénéré 
en  fermentation.  Le  concierge  Guyard  se  hâla  d'écrire  h 
l'administration  de  police  une  lettre  qui  faisait  pressentir 
la  possibilité  d'un  soulèvement,  et  l'imagination  d'Her- 
mann  était  si  frappée,  qu'il  crut  devoir  mander  au  Co- 
mité de  sûreté  générale  d'une  part,et  d'autre  part  au  maire 
fie  Paris ,  que  des  mesures  de  précaution  étaient  néccs- 
f^tires,  et  qu'il  fallait  se  tenir  prêt  à  tout  événementV 

*  Note  du  rédacteur  du  compte  rendu  du  procès  de  Fouquier-Tinville. 

*  lit'ponse  de  Fouquier-Tinville  aux  différentes  accusations,  etc., 
«hofi  la  HihI.  faist.  de  la  RéT.,  947-8.  (Hritish  muséum.) 

=  Ibid. 

*  VoT.  le  texte  de  ces  dÎTcrses  lettres  dans  le  procès  de  Fouquier- 
Tinrille'.  dans  YHist.  parlem.,  t.  XXXIV,  p.  454-457;  et,  à  ce  sujet,  la 
noie  critique  placée  li  la  suite  de  ce  chapitre. 
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Ceci  se  passait  le  18  messidor  (6  juillet);  et  ce  jour-là 
même,  h  onze  heures  du  soir,  les  prisonniers  du  Luxem- 
bourg virent  une  force  armée  très-nombreuse  entrer  dans 
la  cour  de  la  prison.  On  devine  l'épouvante!  Pendant 
toute  la  nuit,  on  entendit  des  appels  dans  les  chambres; 
des  pas  précipités  retentissaient  le  long  des  escaliers. 
C'était  le  transfèrement  à  la  Conciergerie  des  malheureux 
désignés  pour  la  première  fournée*.  Elle  comprenait. deux 
prêtres  du  Vexin,  arrivés  au  Luxembourg  depuis  deux 
semaines  seulement,  et  que  les  faiseurs  de  listes  avaient 
eu  néanmoins  l'impudeur  de  dénoncer  comme  complices 
de  Grammont,  exécuté  cinq  mois  avant  leur  arrivée'. 
Figurait  aussi,  parmi  les  prétendus  conspirateurs,  un 
pauvre  plaideur  qui  n'était  occupé  que  de  son  procès,  et 
que  la  mort  vint  réclamer  au  moment  où  il  se  réjouissait 
de  l'avoir  gagné*. 

Le  Tribunal  révolutionnaire  acquitta  quelques-uns  des 
accusés,  le  général  Baraguey-d'Hilliers  entre  autres*, 
mais  tout  se  fit  avec  une  précipitation  scandaleuse,  et  ce 
qui  montre  bien  quelle  influence  peuvent  exercer  sur  les 
hommes  la  situation  qui  les  enveloppe,  l'atmosphère 
qu'ils  respirent,  c'est  que  Sellier,  un  des  juges  qui, 
dans  cette  affaire,  déployèrent  le  plus  de  dureté",  et  celui 
qui  présida  l'audience  du  22  messidor  (10  juillet)',  était 
un  homme  sur  le  compte  duquel  Real,  le  plus  notable 
des  témoins  à  charge  dans  le  procès  de  Fouquier-Tinville, 
déposa  en  ces  termes  :  «  J'ai  connu  Sellier  au  Tribunal 
du  17  août.  Il  y  remplissait  les  fonctions  de  commissaire 

•  Déposilion  de  Real,  dans  le  procès  de  Fouquier-Tinville.  Hist.  parUm., 
t.  XXXIV,  p.  587. 

«  ibid.,p.  589. 

s  Ibid.,  I».  589  et  590. 

•  Voy.  sa  déposilion,  ubi  supra,  l.  XXXV,  p.  62. 

»  Voy.  la  dépositirn  do  Ma  lin ,  homme  de  loi,  ubi  supra,  t.  XXXIV, 
I».  559. 

•  Hist,  parlem,y  t.  XXXV,  p.  C. 
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nalional.  Il  partageait  les  opinions  de  Maire,  et  montrait 
alon  des  sentiments  de  sincère  humanité.  Pendant  que 
j'étais  détenu  au  Luxembourg,  il  eut  occasion  de  voir 
mon  flls  dans  une  maison  tierce.  Cet  enfant  y  chanta  avec, 
quelque  énergie  des  couplets  patriotiques.  J'ai  su  qu'en 
l'entendant  Sellier  versa  des  larmes;  qu'il  donna  à  ma 
femme  d'excellents  conseils;  que,  dans  un  temps  où  l'on 
fuyait  les  femmes  des  détenus  comme  des  pestiférées,  il 
la  reçue  toujours  bien.  Je  veux,  disait-il,  conduire  votre 
enfant  dans  des  sociétés  où  il  sera  entendu  ;  je  veux  qu'il 
sauve  son  père^  » 

Nicolaî,  ex-président  du  grand  conseil,  et  son  Qls, 
faisaient  partie  de  la  seconde  fournée,  qui  fut  jugée  le 
21  messidor  (9  juillet).  Après  l'audience,  ils  traversaient, 
entre  deux  haies  de  gendarmes,  la  cour  de  la  Concier- 
gerie, lorsque,  de  la  fenêtre  du  greffe,  Fouquier-Tinvillc, 
apercevant  deux  détenus  qui  donnaient  des  marques  de 
compassion,  les  fit  enfermer  dans  la  chambre  noire*.  Ia 
pitié,  un  crime  ! 

Nioola!  père  avait  été  tiré  de  la  prison  de  Port-Libre, 
des  le  8  floréal  (27  avril).  Quand  on  vint  l'y  chercher 
pour  le  conduire  à  la  Conciergerie,  il  était  à  table.  On 
lui  dit  qu'un  gendarme  l'attendait  en  bas.  Il  acheva  de 
dincr,  prit  un  verre  de  liqueur,  et  descendit  au  grelTe. 
H  avait  une  douleur  à  l'épaule;  comme  on  l'engageait  à 
consulter  un  médecin  :  «Non,  répondit-il,  cela  n'est  pas 
nécessaire;  le  mal  est  trop  près  de  la  tête,  Tuue  empor- 
tera l'autre*.  »  Un  trait  qu'on  voudrait  pouvoir  omellre, 
parce  qu'il  fait  horreur,  mais  Thistoire  n'a  le  droit  de  rien 
Uiire,  c'est  celui  que  Real  rapporte  à  propos  de  Doyen  val. 

*  Déposition  de  Ui'al.danslc  procès  de  Fouquicr-Titivillc.  Uist,  parlent., 
t.  XWIV,  p.  59S  et  30<J. 

'  fV|Kis»ition  du  général  Daragucy-d'Hillicrii,  nbi  supra ,  t.  XXXIY, 
p.  551. 

^  Mémoire,^  sur  Us  prisons,  t.  II,  p.  90  et  01. 
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Ce  délateur  infâme  avait  inscrit  sur  la  liste  homicide  un 
nommé  Gant,  dont  la  femme  était  aussi  enfermée  au 
Luxembourg.  Il  déposa  contre  l'infortuné,  et,  le  soir^  il 
était  aux  pieds  de  la  femme  épouvantée  ;  et,  deux  jours 
après,  on  le  voyait,  avec  une  amoureuse  insolence, 
donner  le  bras  à  celle  dont  il  venait  d'envoyer  le  mari  à 
la  morl\ 

La  prison  des  Carmes  ne  tarda  pas,  elle  aussi,  à  fournir 
son  contingent  à  Féchafaud.  Le  2  thermidor  (20  juillet), 
un  arrêté  au  bas  duquel  on  lit  les  noms  de  Saint-Just, 
de  Carnot,  de  Prieur,  de  Billaud-Varenne ,  et  auquel 
manquent  les  signatures  de  Robespierre  et  de  Coulhon*, 
traduisit  devant  le  Tribunal  révolutionnaire  quarante* 
neuf  détenus  des  Carmes,  et,  de  ce  nombre,  le  prince  de 
Montbazon,  le  comte  de  Champagnet,  le  prince  de  Salm, 
le  marquis  de  Grammont,  Alexandre  Beauhamais,  et 
d'Âutichamp,  frère  du  chef  vendéen'.  Environ  deux 
semaines  auparavant,  un  rapport  avait  été  adressé  au 
Comité  de  salut  public  par  l'administrateur  de  police 
Faro,  rapport  où  il  était  dit  :  qu'un  projet  d'évasion  avait 
été  conçu  dans  la  prison  des  Carmes  ;  que  des  tentatives 
d'évasion  y  avaient  été  faites  ;  que  le  comte  de  Champagnet 
était  monté  à  l'escalier  du  dôme,  et  qu'on  avait  trouvé 
une  corde  cachée  sous  son  lit;  qu'on  avait  découvert  des 
emblèmes  de  la  royauté  dessinés  sur  un  poêle,  et  que  le 
chirurgien  Virolle,  accusé  d'avoir  tenu  des  propos  sédi- 
tieux, s'était  tué,  à  la  suite  de  son  interrogatoire,  en  se 
jetant  par  la  fenêtre  *.  Nous  voici  au  plus  fort  de  la  Terreur. 
Essayons  de  rassembler  tous  les  traits  qui  en  composent 
Teffrayant  tableau. 

*  Déposition  de  Real.  Hist.  parlenié,  t.  XXXIV,  p.  593. 

*  Rapport  de  SaladiD,  n*  XXIII  des  pièces  à  Tappui,  dans  la  Bibl.  liisl. 
de  la  Réf.,  1097-8-9.  (Britis\ Muséum^) 

5  Ibid. 

*  Ibid. 
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Le  seul  document  de  quelque  iinporlancc  auquel  on  puisse  recourir 
en  ce  qui  louche  les  conspirations  des  prisons  est  inalheurcuscmcnt  le 
Procéi  de  Fouquier-Tinville  ;  nous  disons  malheureusement,  parce  que 
ce  procès  eut  lieu  sous  Fempire  d'un  mouvement  de  réaction  très-foo- 
pjcux;  parce  que  la  plupart  des  dépositions  qu'il  provoqua  sont  mar^ 
quécs  au  coin  de  la  haine,  de  la  vengeance  ou  de  la  peur  ;  parce 
qu'enQn  le  compte  rendu  témoigne  du  parti  pris  de  donner  un  déTe- 
loppement  immense  à  l'attaque,  en  étranglant  ou  même  en  supprimant 
b  défense. 

Le  plus  notahle  des  personnages  mis  en  cause  dans  ce  procès,  après 
Fouquier-Tinville,  c^est  Hermann.  Or,  de  tout  ce  qui  put,  justement  ou 
injustement,  être  allégué  contre  lui,  rien  désormais  ne  sera  perdu  pour 
rHistoirc,  grftce  au  luxe  des  accusations  dirigées  contre  lui  et  cnregis* 
trécs  in  extcmo  par  le  rédacteur  du  compte  rendu.  Mais  à  ces  accusa- 
tions, quels  faits  opposa-t-il?  Voilà  ce  que,  de  propos  délihéré,  le  compte 
rendu  supprime,  A  une  seule  déposition,  celle  d'un  ennemi  personnel 
d'Hermann,  il  consacre  douze  pages,  par  exemple;  et  la  réponse  d'iler- 
mann  c«t  rapportée  en  ces  termes  :  c  Hermann  a  expliqué  ou  nié  les 
fails  qui  lui  M)nt  reprochés.  ■  (Yoy.  ÏHist.  parlent  ,  t.  XXXV,  p.  57.) 
Ouelipies  mots  de  lui  semés  çà  et  li,  et  noyés  dans  un  déluge  d'at- 
taques, Toilà  tout  ce  que  le  compte  rendu  fournit  à  qui  recherche  cou- 
se't-iicieuseroenl  la  mérité  ;  et,  lorsqu'à  travers  une  série  de  dépositions  qui 
sVtcndent  sur  quatre  cents  pages,  le  lecteur  arrive  au  point  où  il  s'at- 
tend à  Yoir  ce  qu'Uermann  dira  pour  sa  justification,  tout  ce  qu'il  trouve, 
c'est  ceci  :  €  Hermann  a  été  entendu.  >  (Ibid.,  p.  144.) 

Maintenant,  que  la  défense  d'Uermann,  si  elle  nous  eût  été  conservée, 
ii'it  été  pour  l'Histoire  un  document  précieux  et  eût  jeté  beaucoup  de 
j<  ur.  un  jour  nouveau  peut-être,  sur  toute  cette  affaire  des  prisons,  c'est 
jij  moins  probable.  Dans  le  Moniteur^  qui  ne  donne  pas  non  plus  la 
défenbf  d'IIennann,  il  est  dit  :  c  qu'elle  renfermait  dos  observations 
pleines  d'une  philosophie  profonde,  annonçant  un  homme  exercé  à  ré- 
firchir.  et  qu'il  y  faisait  de  sa  rie  privée  des  tableaux  qui,  quoique  assi^z 
louciianls,  furent  mal  accueillis  du  public.  >  (Voy.  le  Moniteur,  an  III, 
II*  'J50.I  11  eût  été  d'un  grand  intérêt  historique  de  savoir  quels  étaient 
c<'<  tableaux,  qui,  quoique  as.«ez  touchantSf  furent  mal  accueillis  d'un 
public  n'actionnaire,  et  quelles  étaient  ces  observations  que  le  Moniteur, 
écrivant  au  plus  fort  du  triomphe  des  ennemis  de  Taccusé,  reconnaissait 
•  Ire  jjltrines  d'une  philosophie  profonde. 

Au  reste,  même  en  prenant  pour  base  un  compte  rendu  qui  lui  est 
si  OviJLinnient  et  s\sl«''inatiquement  hostile,  nous  nr  croyons  pas  (ju'on  en 
pui^S-*  tirer,  contre  lui,  autre  chose  que  ce  qui  ligure  dans  le  précédent 
c  h:i]>ilre.  Les  lettres  qu'il  adressa  le  18  messidor  au  Comité  de  sûreté 
;:<'nér<ile  et  au  maire  de  Paris  pour  leur  dire  de  se  tenir  prêts  à  tout 
événement,  ces  lettres  dont  la  haine,  maladroite  en  ceci,  de  Thierret- 
Grandpré  lui  lit  un  crime,  montrent  que,  si  la  conspiration  du  Luxem- 
bourg était  chimérique,  lui  du  moins  croyait  réellement  à  rcxistence  de 
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projets  Binistres,  ce  qui  n'a  rien  d'inconceTable  quand  on  se  reporte  ù 
Tépoque,  d'autant  qu'il  existait  effectivement,  depuis  quatre  mois,  au 
Luieinbourg,  des  «  mouvement*;  »  (voy.  la  déposition  de  Martin,  homme 
de  loi,  Hist.  parlem.,  t.  XXXIV,  p.  558)  que  l'esprit  soupçonneux  du 
temps  n'était  que  trop  porlé  ù  transformer  en  complots.  Quoi  qu'il  en 
soit,  qu'on  accuse  llermann  d'avoir  prêté  une  oreille  trop  complaisante  h 
des  dénonciations  viles  dont  il  aurait  dû  se  défier,  et  d'avoir  par  suilc 
provoqué  des  recherches  qui  assurèrent  le  triomphe  des  délateurs,  rien 
de  plus  juste;  mais  qu'il  ait  voulu  trouver  des  coupables  où  il  savait 
n^exisler  que  des  innocents,  voilà  ce  qui,  dans  le  procès  de  Fouquier- 
Tinville,  fut  allégué,  mais  non  prouvé.  Un  exemple  montrera  combien  il 
est  nécessaire  de  bien  peser,  avant  de  les  adopter,  les  accusations  que  dicte 
la  haine.  Dans  le  réquisitoire  du  substitut  Cambon  (voy.  VHist.  parlem,, 
t.  XXXV,  p.  57),  il  est  dit,  en  propres  termes  :  «  A  certaines  époques,  ller- 
mann et  Lanne,  en-  compagnie  de  Fouquier-Tinville,  visitèrent  les  pri- 
sons.» Et  M.  Michelet  part  de  là  pour  dire  à  son  tour  (liv.  XX,  ch.  iv, 
p.  39G)  :  Le  philanthrope  Hermann,  cette  fois,  ne  s'en  fia  à  personne. 
Il  alla  lui'-même,  avec  Lanne,  au  Luxembourg,  faire  une  battue  de  pri- 
umniers.  p 

Or  cela  est  tout  à  fait  inexact.  Et  d*aborJ,  voici  ce  que  Uermann  dé- 
clara formellement,  en  plein  tribunal,  devant  Lanne,  devant  Boyenval, 
devant  Vernet,  devant  vingt  ou  trente  témoins  qui,  s'il  n'avait  pas  dit  la 
vérité,  auraient  pu  le  démentir  et  ne  le  démentirent  pas  :  €  Je  n^ai  ja- 
mais été  dans  les  prisons  avec  Lanne.  Vers  le  milieu  de  messidor,  Lanne 
vint  avec  Vernet  dans  mon  cabinet  :  le  premier  me  dit  qu'il  se  faisait  des 
rassemblements  chez  la  Bois-Gelin,  au  Luxembourg;  j'en  avertis  le  Co- 
mité de  salut  public  :  il  exisle  à  ce  sujet  un  rapport.  Je  ne  connais  que 
cela  sur  les  prisons.  »  (Voy.  le  procès,  Hist.  pari.,  t.  XXXIV,  p.  400-401.) 
Or  quelle  fut  la  déposition  de  Boyenval?  cLe  12  ou  15  messidor,  Lanne, 
accompagné  d'un  autre,  vint  au  Luxembourg.  >  (Ihid,,  t.  XXXV,  p.  40. 
Et  cet  autre,  élait-ce  Uermann?  Non;  car  la  déclaration  de  Lanne  fut 
celle-ci  :  •  J'ai  été  au  Luxembourg  avec  un  commis  de  la  Commission  des 
administrations  civiles,  police  et  tribunaux.»  (Ibid.,  p.  41-42.)  Sur  ce 
point,  du  reste,  les  preuves  qu'on  peut  tirer  du  compte  rendu  lui-même 
afQuent.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  ce  sont  là  de  simples  débils,  des  cir- 
constances d'une  importance  secondaire.  Ccst  par  des  erreurs  de  ce 
genre,  en  effet,  et  faute  d'avoir  creusé  le  sujet  suffisamment,  que  M.  Mi^- 
chelet  est  arrivé,  d'induction  en  induction,  ou,  plutôt,  de  supposition  en 
supposition,  à  établir  tout  un  système  historique  d'où  il  résulterait,  con- 
trairement aux  faits  :  que  Robespierre,  Saint-Just  et  Couthon  furent  ex- 
clusivement et  jusqu'à  la  fin  les  directeurs  du  Bureau  de  police  générale  ; 
qu'à  eux  seuls  remonte  la  responsabilité  de  tout  ce  qui  partit  de  ce  Bureau  ; 
que  toute  la  sanglante  affaire  des  prisons  se  rapporte  à  Tinter vcnlion  per- 
sonnelle et  aux  «  machinations  d'ilcrmann  ;  que  celui-ci  était  l'àme  danmée 
deRobispierrc;  que  par  conséquent,  »  etc.,  etc..  Or,  pas  une  de  ces  as- 
sertions (|ui  résiste  à  un  examen  approfondi  et  impartial  des  tcjuoignages. 
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Par  example,  on  a  tu  à  quoi  s'était  bornée  en  réalité  la  part  de  Robes- 
pierre dans  les  actes  émanés  du  Bureau  de  police  générale,  qu'il  avait 
espéré  poiiToir  Caire  senrir  de  contre-poids  à  la  tyrannie  du  Comité  de  sûreté 
générale.  Or,  noo-seulement  le  Comité  de  salut  public  s'était  hâté  d'enlever 
ce  bureau  à  F  influence  des  Robespierristes,  comme  Barère  lui-même  le 
déclara  [voy.  ses  Observations  sur  le  rapport  de  Saladin,  p.  Z,  dans  la 
Bibl.  hist.  de  la  Rév.,  1097-8-9  (British  Muséum)];  mais  Toici  Timpor- 
tant  area  que  BiOand,  Collot  et  Barère  bissent  échapper  dans  leur  Ré- 
pome  aux  inculpations  renouvelées  contre  eux  par  Lauretit  Lecointre, 
p.  66  et  67  [t.  la  Bibl.  hist.  de  la  RéT.,  1097-8-9  (Bntish  Muséum)]  : 
«  Sur  les  réclamations  du  Comité  de  sûreté  générale  à  la  fin  de  messidor, 
le  Comité  de  salot  public  délibéra  de  réunir  le  bureau  de  police  générale 
UniI  entier  aTec  ses  pépiera  au  Comité  de  sûreté  générale,  ce  qui  fut 

donc,  il  est  impossible  d'attribuer,  en  tout  cas,  à  l'influence  de 
Robespierre,  même  indirectement  et  en  ayant  recoun  aux  suppositions  les 
pins  iMvéet,  les  exécutions  qui  marquèrent  la  fin  de  messidor  et  la  pre- 
■iire  décade  de  thermidor.  Or,  il  se  trouve  que  c'est  précisément  h  pé- 
riode eè  rhorrible  activité  de  la  guillotîne  s'est  développée  avec  le  plus  de 
finnenr,  le  nombre  des  victimes  s'étant  élevé,  dans  les  cinq  demiera  joun 
de  monidor  et  jusqu'au  9  thermidor,  à  cinq  cent  treiie!  (Voy.  dans  le 
chjpife  suirant  le  tableau  des  exécutions.)  Ce  ne  sont  pas  là  des  sup- 
pmtimu  :  ce  sont  des  faits  et  des  chiffres. 

I.  Vidielel  écrit  (liv.  XII,  ch.  ii,  p.  426)  :  t  Lee  listes  de  messidor  et 
thuMiàw  ont  été  généralement  détruites,  sans  doute  par  les  comités,  et 
probablement  parce  qu'elles  ne  portaient  pas  la  signature  de  Robespierre. 
Bermann,  loo  homme,  qui  faisait  signer  ses  listes  au  Comité  de  salut 
pMbUc,  u  gardait  bien  de  faire  signer  son  maître.  »  Étrange  hypo- 
thèse !  Et  pourquoi  donc  Hermann  se  serait-il  Lien  gordé  de  faire  signer 
son  mâitre?  Mais  enfin,  Hermann  avait-il  en  effet  Robespierre  pour 
màUre?  Était-il  son  homme?  Voici  qui  tranchera  la  question.  Au  n*  XIV 
ées  pièces  justificatives,  imprimées  à  la  suite  du  rapport  de  Courtois  sur 
les  événements  du  9  thermidor,  on  lit  un  rapport  de  Degesne,  lieutenant 
de  gendarmerie ,  adresf é  au  directeur  de  Paris,  et  qui  commence  en  ces 
tcnnes  :  «  Je  tous  rends  compte  que  le  9  du  courant,  sur  les  cinq  heures 
do  soir,  fl  me  fut  remis  un  paquet  par  une  ordonnance,...  je  l'ouvris,  et 
/l  trouvai  une  lettre  du  citoyen  Hermann^  qui  enjoignait  d^exéculer 
iMT-le^kamp  le  décret  de  la  Convention  nationale,  qui  mettait  Hen- 
riot,  son  état-major  et  plusieurs  autres  individus  en  état  d'arresta- 
tion l  •  Et,  plus  loin,  Degesne  raconte  qu'ayant  porté  cette  lettre  d^Rer- 
iBJtta  k  Favan  et  Lescot-Fleuriot,  ils  la  chiflonnèrent  avec  colère,  et  le  fi- 
reot  anvitôt  arrêter  pour  avoir  voulu  obéir.  Il  est  clair  que  M.  Michelet  a 
complètement  ignoré  ce  fait,  dont  la  connaissance  lui  eût  épargné  tout  un 
écbafaodage  de  suppositions  fausses  et  d'appréciations  erronées. 
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CHAPITRE  IV 

LA    TERREUR    A    SON    APOGÉE 

Effroyable  aggravation  du  régime  de  la  Terreur  pendant  la  retraite  de 
Robespierre.  — Les  ennemis  de  Robespierre,  Terroristes  furieux.  —  De 
quels  hommes  Fouquier-Tinville  fut  Tinslrument.  —  Précipitation  des 
jugements.  —  Affreuses  méprises.  —  La  vérité  sur  TafTaire  de  la  veuve 
Maillet,  et  sur  celle  de  LoizeroUes.  —  Calomnies  historiques.  — Histoire 
de  la  guillotine.  —  Statistique  funèbre.  —  Déplacement  de  la  guillotine. 
—  Hallucinations  de  Fouquier-Tinville.  —  Tableau  de  la  Terreur  et  de 
ses  effets.  —  On  se  familiarise  avec  la  mort.  —  Les  cimetières.  —  Bals, 
concerts,  amusements  publics,  étalage  de  luxe,  galanterie. —  La  Ter- 
reur en  province.  —  Lequinio  à  Fontenay-le-Peuple.  —  Joseph  Le  Bon  à 
Arras.  —  Politique  violente  servie  par  Le  Bon.  —  Calomnies  répandues 
contre  lui.  —  Service  important  qu'il  rend  à  la  France,  dans  sa  mission 
à  Cambrai.  —  Caractère  de  l'impulsion  partie  de  Paris.  —  Arrestation  et 
mort  de  Guadet,  de  Salles,  de  Barbaroux.  —  Comment  le  régime  de  h 
Terreur  doit  être  jugé.  —  Les  faux  assignats.  —  Lettre  inédite  et  cu- 
rieuse de  Fouquier-Tinville.  -^  Chiffre  des  condamnations  et  des  ac- 
quittements. —  Rapprochements  historiques.  -^  Critique  historique. 

Longtemps  après  la  mort  de  Robespierre,  Rewbell  di- 
sait de  lui  :  a  Je  ne  lui  reproche  que  d'avoir  été  trop 
doux\  » 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  Terreur  redoubla,  dès 
qu'il  se  fut  éloigné  de  la  scène.  Pendant  les  quarante- 
cinq  jours  qui  précédèrent  sa  retraite  du  Comité,  le  nom- 
bre des  personnes  guillotinées  avait  été  de  577  :  il  fut, 
suivant  Laurent  Lecointre,  de  1,285*  pendant  les  qua- 


>  Mot  rappelé  par  H.  de  Barante,  dans  son  Histoire  du  DireeUrirât 
p.  16,  et  tiré  des  Mémoires  de  Camot. 

'  Encore  ce  chiffre  est-il  au-dessous  de  la  vérité.  On  verra  plus  bas  que 
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ranteHÛnq  jours  qui  la  suivirent,  c'est-à-dire  depuis  le 
25  prairial  jusqu'au  9  thermidor. 

Le  35  prairial,  les  prisons  contenaient  7,321  person- 
nes ;  et,  le  9  thermidor,  bien  que,  dans  l'intervalle,  ce 
chiffre  eût  subi,  par  les  exécutions,  les  acquittements,  et 
les  morts  naturelles,  une  diminution  de  1,665,  il  ne  s'é- 
levait pas  à  moins  de  7,800. 

En  d'autres  termes,  la  retraite  de  Robespierre  fut  mar- 
quée par  une  augmentation  comparative  de  708  dans 
le  nombre  des  personnes  qui  périrent  sur  l'échafaud,  et 
par  une  augmentation  de  893  dans  le  nombre  des  per- 
sonnes qui  furent  jetées  en  prison  ^ 

Aussi  l'écrivain  royaliste  Beaulieu  n'hésite-t-il  pas  j^ 
dire:  ail  reste  pour  constant  que  les  plus  grandes  vio- 
lences, depuis  le  commencement  de  l'année  1794,  ont 
été  provoquées  par  ceux-là  mêmes  qui  ont  écrasé  Robes- 
pierre... Une  chose  sue  de  tout  le  monde,  c'est  que,  six 
semaines  avant  la  révolution  du  9  thermidor,  Robespierre 
ne  paraissait  plus  aux  Comités  ;  et  c'est  à  cette  époque  que 
les  arrestations  furent  plus  multipliées  et  les  exécutions 
plus  épouvantables*.  y> 

Est-il  vrai,  ainsi  qu'un  historien  de  nos  jours  se  ha- 
sarde à  l'afQrmer,  que,  quoique  Robespierre  n'allât  plus 
au  Comité,  il  n'en  exerçait  pas  moins  un  grand  pouvoir 
attendu  qu'il  «  gardait  sa  signature  et  signait  chez  lui'?» 

On  va  juger  de  l'exactitude  de  cette  assertion  par  la 


le  nombre  des  personnes  guillotinées,  depuis  le  23  prairial  jusqu'au  9  ther- 
mdor  indusirement,  s'élève  à  trttie  cent  cinquante  et  une. 

*  Ces  cbilTres,  tous  tirés  des  documents  officiels,  sont  ceux  dont  Lau- 
rent Lecointre,  tout  ennemi  mortel  de  Robespierre  qu'il  était,  se  servit, 
pov  établir  qu'il  y  avait  eu  un  redouUement  de  la  Terreur,  dès  qu'il 
avait  cessé  de  se  rendre  au  Comité.  —  Vo  j.  Laurent  Lecointre  au  peuple 
français,  p.  129-131,  dans  la  Bibl.  hist.  de  la  Rév.,  ilOO-i.  {British 

Muséum.) 

*  BucLUv,  Essai  historique  sur  la  Révolution  de  France f  t.  VI,  p.  3« 

'  1.  Micbelet,  Histoire  de  la  Révolution^  t.  VU,  liv.  XX,  ch.  i,  p.  350. 
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déclaration  suivante  de  Billaud-Varenne,  Barère  et  Collot- 
d'Herbois  :  c<  Robespierre  a  pu  assister  à  la  signature  lors- 
qu'il a  été  mandé  deux  fois  au  Comité,  en  messidor  et 
thermidor,  pour  répondre  à  quelques  faits  à  lui  imputés 
par  les  deux  Comités.  Il  a  pu  signer  quelques  extraits, 
lorsque,  pour  se  ménager  une  réponse  aux  reproches  qu'il 
prévoyait  sur  son  absence,  il  affectait  de  passer  quelque- 
fois dans  les  salles  à  cinq  heures,  quand  la  séance  était 
levée ^  »  Là  se  borna  Tintervenlion  politique  de  Robes- 
pierre, pendant  les  quatre  dernières  décades,  de  Taveu 
même  de  ceux  de  ses  collègues  qui  le  renversèreut  ;  et  ils 
nient  formellement  que,  durant  cette  période,  ils  aient 
présenté  les  arrêtés  ou  extraits  à  sa  signature*.  Aussi  les 
investigations  de  Laurent  Lecointre  ne  lui  fournirent- 
elles  que  douze  arrêtés  signés  par  Robespierre,  durant 
les  quatre  dernières  décades  ;  et  c'est  lui-même,  Laurent 
Lecointre,  qui  fait  observer  que,  de  ces  douze  arrêtés,  il  y 
en  a  onze  qui  ne  touchent  en  rien  au  régime  de  la  Ter- 
reur. Ils  portent  :  sur  les  taxes  révolutionnaires,  —  sur 
les  ouvriers  venant  à  Paris  pour  fabriquer  des  fusils,  — 
sur   le  rappel  de  Dubois-Crancé,  —  sur  un  concours 
d'artistes,  —  sur  la  quantité  de  cordages  provenant  de  la 
descente  des  cloches,  sur  les  valeurs  métalliques,  —  sur 
la  déclaration  des  fabriques  de  toile,  —  sur  les  citoyens 
réfugiés  du  département  du  Nord,  —  sur  les  ouvriers  Je 
clouterie  mis  en  réquisition,  sur  l'exportation  des  soies 
non  ouvrées,  —  sur  les  citoyens  mis  en  réquisition  pour 
les  chargements'. 

C'est  encore  Laurent  I^ecoiotre,  un  des  ennemis  les 


I 


Réponse  des  membres  des  deui  anciens  comités  aux  imputations  re- 
nouvelées contre  eux  par  Laurent  Lecointre,  p.  61.  Bibl.  hist.  de  la  Réf., 
1097-8-9.  {Briti^  Muséum.) 

«  Ibid. 

'  Laurent  Lecointre  au  peuple  françaie,  p.  171  —  Bibl.  hist.  de  la 
RéT.,  ilOO-1.  (British  Muséum.) 
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plus  acharnés  de  Robespierrei  qui  a  légué  à  l'Histoire 
les  renseignements  que  voici  : 

Arrêté  du  1^  thermidor,  qui  envoie  au  Tribunal  révo- 
lutionnaire quatorze  individus  portés  sur  une  liste  pré- 
sentée par  la  Commission  séante  au  Muséum.  Signé 
Vadier,  Âmar,  Youland,  Élie  Lacoste,  RhuI,  Gollot- 
d'Herbois,  Barëre,Billaud-Yarenne.  Jlbsentes,  les  signa- 
tures de  Robespierre,  de  Gouthon  et  de  Saint-Just. 

Autre  arrêté  du  5  thermidor,  qui  envoie  au  Tribunal 
révolationnaire  quarante-huit  personnes  désignées  aussi 
par  la  Commission  séante  au  Muséum.  Signé  Yadier, 
Amar,  Youland,  Élie  Lacoste,  Rhul,  ColIot-d'Herbois,  Bil- 
hud-Yarenue.  Absentes,  les  signatures  de  Robespierre, 
deCouthon  et  de  Saint-Just. 

Autre  arrêté  du  même  jour  qui  envoie  au  Tribunal 
révolutionnaire  trois  cents  personnes.  Signé  Yadier,  Amar, 
Touland,  Rhul,  Prieur,  GoUot-d'Herbois,  Barère,  Billaud- 
Varenne.  Absentes,  les  signatures  de  Robespierre,  de 
Couthoo  et  de  Saint-Just  ^ 

Maintenant,  quels  furent  les  hommes  qui,  à  cette  épo- 
que se  tenaient  prêts  à  frapper  le  coup  du  9  thermidor? 
Ces  hommes  furent,  outre  Yadier,  Amar%  Youland,  Col- 
lot,  Billaud  et  Barère,  tous,  comme  on  sait,  partisans 
avoués  de  la  Terreur  : 

Bourdon  (de  l'Oise),  qui  en  avait  défendu  violemment 

*  Laurent  Lecointre  au  peuple  français,  p.  152  et  133.  —  Bibl.  faist. 
àe  la  RéT.,  1100-1.  {BritUk  Muséum,) 

*  Amar  —  cette  justice  est  due  à  sa  mémoire  —  se  reprocha  plus  tard 
la  part  qu'il  arait  prise  au  9  thermidor.  Une  communication  qui  nous  est 
bile  par  un  ami  de  sa  Teure,  corrobore  k  cet  égard  ces  paroles  de  Buo- 
Baralti  :  «  Au  nom  de  Robespierre,  Amar  qui  au  9  thermidor  en  avait  été 
08  Aes  plus  ardents  persécuteurs,  avoua  ses  torts,  témoigna  son  repentir 
'i  ne  chercha  à  excuser  »a  faute  qu*en  alléguant  l'ignorance  où  il  pré- 
lendit  af  oir  été  des  rues  bienfaisantes  de  celui  qu'il  avait  calomnié  et  im  - 
Bolê.  9  {Hisioire  de  la  ConspiraUon  pour  r Égalité.) 
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le  principe  contre  Chabot  et  Bazire,  dans  la  séance  du 
20  brumaire  1793'; 

Guffroy,  l'auteur  de  l'obscène  et  sanguinaire  feuille 
intitulée  le  Rougiff; 

André  Dumont,  qui  écrivait  à  la  Convention  :  a  II  y  a 
trois  choses  qui  font  trenobler  les  traîtres  dans  ce  dépar- 
tement: le  Tribunal  révolutionnaire,  la  guillotine  et  le 
maratiste  André  Dumont';  » 

Tallien,  dont  le  farouche  proconsulat  avait  pesé  sur 
Bordeaux'; 

Fréron,  dont  le  nom  faisait  pâlir  les  Toulonnais*; 

Barras,  que  Robespierre  accusait  d'avoir  opprimé  Mar- 
seille"; 

Moyse  Bayle,  qui  avait  demandé  qu'on  déportât  la 
moitié  de  la  ville  d'Aix"; 

Rovère,  l'apologiste  dés  massacres  de  la  Glacière', 
l'ami  et  le  défenseur  de  Jourdan  Coupe-tête^] 

Cambon,  enfin,  auquel  on  n'a  point  à  reprocher  des 
actes  cruels,  il  est  vrai,  mais  qui  n'en  disait  pas  moins  à 
haute  voix  :  «  Voulez-vous  faire  face  à  vos  affaires?  guil- 
lotinez! Voulez- vous  payer  les  dépenses  immenses  de  vos 
armées?  guillotinez!  Voulez-vous  amortir  les  dettes  in- 
calculables que  vous  avez?  guillotinez!  guillotinez*  !  > 

Parmi  les  papiers  trouvés  chez  Robespierre,  après  sa 

*  Voy.  cette  séance  dans  le  Moniteur. 

*  Moniteur,  an  U,  1795,  n»  268. 

'  Voy.  dans  le  volume  précédent  le  chapitre  intitulé  les  Proconsuls. 

*  Ibid. 

"  Mémoires  de  Barère,  t.  lY,  p.  14. 

«  Réponse  de  Fréron  aux  diffamations  de  Moyse  Bayle,  p.  13.  — 
Bibl.  hist.  de  la  RéT.,  995-6-7.  (British  Muséum.) 
"*  Bbaulieu,  Biographie  universelle^  art.  Rovère. 

*  Moniteur,  an  II,  1794,  n*  121. 

*  c  Voilà  ce  que  Cambon  disait  à  haute  yoîx,  en  présence  du  public  et 
de  notre  collègue  Gamier  (de  Saintes),  qui  m'a  autorisé  à  citer  ce  trait,  dont 
il  a  été  témoin.  >  Laurent  Lecointre  au  peuple  français,  à  V univers^  à 
la  postérité,  p.  195.  ^  Bibl.  hist.  de  la  Rév.,  1100-1.  (Bntish  Muséum.) 


LA   TERREUR   A    SON   APOGÉE.  119 

mort,  étaient  des'notes  écrites  de  sa  propre  main  sur  dif- 
férents députés  de  Ja  Convention.  Voici  ce  qui  concerne 
Bourdon  (de  l'Oise)  : 

a  Bourdon  (de  TOise)  s'est  couvert  de  crimes  dans  la 
Vendée,  où  il  s'est  donné  le  plaisir,  dans  ses  orgies  avec 
le  traître Tunk,  de  luer  des  volontaires  de  sa  main...  11  y 
a  à  peu  près  dix  jours,  il  se  transporta  chez  Boulanger, 
et  trouva  chez  ce  dernier  une  jeune  fille,  qui  est  la  nièce 
de  ce  citoyen.  Il  s'informa  des  liaisons  de  son  oncle,  de 
ses  moyens  d'existence.  Elle  répondit  vaguement.  Il  prit 
deux  pistolets  sur  la  cheminée.  La  jeune  fille  lui  fit  ob- 
server qu'ils  étaient  chargés.  c<  Eh  bien,  répondit-il,  si  je 
me  tue,  on  dira  que  c'est  toi,  et  tu  seras  guillotinée.  » 
Il  continua  de  manier  les  pistolets,  et  les  tira  sur  la  jeune 
fille.  Ils  ne  partirent  pas,  parce  que  l'amorce  était 
ôtée*.  » 

A  cette  liste  un  nom  manquerait  si  nous  n'y  mettions 
celui  de  Fouquier-Tinville,  qui,  de  la  même  bouche  qui 
laissait  échapper  ces  mots  :  «  Il  faut  nous  liguer  contre 
le  despotisme  de  Robespierre  pour  sauver  nos  têtes',  » 
disait  :  «  Il  nous  faut  du  sang;  le  peuple  veut  du  sang'.» 
Ce  qui  est  certain,  c'est  que  Fouquier-Tinville  n'avait 
aucun  rapport  avec  Robespierre;  c'est  qu'il  n'entretenait 
avec  lui  aucune  correspondance;  c'est  qu'il  n'était  allé 
le  visiter  qu'une  fois,  à  l'occasion  des  tentatives  de 
meurtre  imputées  à  Admirai  et  à  Cécile  Renaull,  et  parce 
qu'il  n'avait  pu  s'en  dispenser  décemment,  d'après  ses 
pi-opres  explications,  ayant  rendu,  ce  jour-là,  visite  à 
Collot-d'IIerbois;  c'est  qu'il  ne  connaissait  même  pas  la 

»  >'•  LI  des  pièces  à  la  suite  du  rapport  de  Courtois. 

Le  lecteur  se  rappelle  ce  que  nous  avons  raconté,  dans  l'histoire  de  la 
Vendée,  des  accès  de  folie  furieuse  auxquels  Bourdon  (de  TOisc)  était 
sujet. 

*  Déposition  de  Martel,  représentant  du  peuple,  dans  le  procès  de  Fou- 
quier-Tinville. Hist.  parlem,,  t.  XXXV,  p.  15  et  16. 

*  Ibid.,  p.  131.  —  Déposition  de  Gommer,  député. 
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demeure  de  Coulhon,  non  plus  que  celle  de  Saint-Just^ 
Loin  d'appartenir  à  ce  parti,  il  était  l'instrument  du 
parti  contraire,  comme  cela  résulte  de  nombreux  témoi- 
gnages. Lors  du  procès  qui  lui  fut  intenté,  Ardenne, 
substitut  de  l'accusateur  public,  lut  au  Tribunal  trois 
lettres  que  Yadier  avait  écrites  à  Fouquier-Tinville  pour 
lui  recommander  de  pousser  vivement  à  la  guillotine  dix 
contre-révolutionnaires  de  Pamiers,  envoyés  à  Paris  par 
les  représentants  Milhaud  et  Soubrany.  La  première  de 
ces  lettres  portait  :  «  Je  te  recommande  cette  affaire  ;  je 
t'engage  à  la  conduire  à  fin  avec  le  zèle,  l'activité  et  le 
dévouement  qui  te  caractérisent.  Je  sais  qu'il  suffit  de 
t'indiquer  des  ennemis  de  ton  pays,  pour  être  assuré  de 
ton  courage  et  de  ton  adresse.  »  Quelques  jours  après, 
Yadier  écrivait  :  «  Il  m'est  impossible,  mon  cher  Fou- 
quier,  de  me  rendre  au  Tribunal,  demain  matin,  comme 
tu  le  désires...  Je  t'ai  transmis  tout  ce  que  nous  avions 
relativement  aux  dix  scélérats  qu'on  doit  juger.  •.  Il  n'en 
est  pas  un  seul  sur  les  dix  qui  ne  soit  un  ennemi  forcené 
delà  Révolution...  Ce  serait  une  calamité  publique,  s'il 
pouvait  en  échapper  un  seul  au  glaive  de  la  loi'.  y> 

Qu'on  rapproche  ces  documents  des  déclarations  de 
Fouquier-Tinville  mettant  au  défi  qu'on  trouve,  soit  dans 
ses  papiers,  soit  dans  ceux  de  Robespierre,  une  seule 
lettre  qui  établisse  leurs  rapports';  et  qu'on  décide  qui, 
du  second  ou  de  ses  ennemis,  encouragea  le  zèle  farouche 
du  premier.  Lors  du  procès  qui  vient  d'être  rappelé, 
Etienne  Masson,  greffier  du  Tribunal  révolutionnaire, 
s'exprimait  en  ces  termes  :  «  J'ai  vu  Âmar,  Yadier,  Vou- 
land,  Jagot,  visiter  souvent  Taccusateur  public,   et  lui 

*  Mémoire  pour  Antoine  Quentin  Fouquier,  t.  XXXIV  de  VHût,  parL, 
p.  259. 

■  Procès  de  Fouquier-Tinville.  Hist.  pari.,  t.  XXW,  p.  iSi   et  122. 

'  Mémoire  pour  Antoine  Quentin  Fouquicr.  Hist.  parL,  t.  XXXIY. 
p.  239. 
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recommander  de  mettre  en  jugement  tels  ou  tels  qu'ils 
désignaient.  Je  ne  doute  pas  que  le  Tribunal  n'ait  été 
influencé  d'une  manière  terrible  par  les  sus-nommés  ^  i» 

Ds  furent  terribles,  en  effet,  les  résultats  de  cette  in- 
fluence. On  a  vu  qu'à  dater  de  la  retraite  de  Robespiare 
le  nombre  des  guillotinés  s'accrut  au  point  que,  dans  l'es- 
pace de  quarante-cinq  jours,  treize  cent  cinquante  et  une 
personnes  périrent  sur  l'édiafaud.  Eh  bien,  c'est  à  peine 
si  rimpatience  meurtrière  de  Fouquier-Tinville  était  sa- 
tisfiiite;  et  à  ceux  qui  la  lui  reprochaient,  il  répondait  : 
a  Le  gouvernement  le  veut  ainsi*.  »  A  l'en  croire,  le  gou- 
lemement,  —  c'est-à-dire  les  membres  des  Comités  dont 
il  serrait  les  passions,  tels  que  Vadier,  Youland,  Amar, 
—  disait  que  a  cela  n'allait  pas  assez  vite;  »  et  il  était 
question  d'établir  quatre  tribunaux  ambulants,  suivis  de 
la  guillotine'. 

On  frémit  en  songeant  à  la  manière  dont  on  disposait 
de  la  vie  des  hommes.  Un  commis  greffier  du  Tribunal 
révolationnaire  est  dénoncé.  On  l'arrête  dans  son  lit  à 
cinq  heures  du  matin  ;  à  sept  heures,  il  est  conduit  à  la 
Conciergerie  ;  à  neuf,  il  reçoit  notification  de  l'acte  d'ac- 
cusation; à  dix,  il  monte  sur  les  gradins  ;  à  deux  heures 
de  Taprès-midi  il  est  condamné  ;  à  quatre  heures  du  soir, 
il  était  mort^  ! 

On  conçoit  quelles  méprises  durent  naître  de  cette  pré- 
cipitation effroyable,  alors  surtout  que  des  familles  en- 
tières se  voyaient  traînées  sur  le  banc  des  prévenus.  Un 

*  Procès  de  Foaquier-TinTille,  dans  VHisL  pariem,,  t.  XXXV,  p.  S9. 
—  Que  devient,  après  cela,  cette  assertion,  si  rondement  émise,  de 
H.  Thiers,  t.  V,  ch.  vi,  p.  570  :  «  Les  cruels  agents  de  Robespierre, 
Fauquier'TinviUe^  etc.?  » 

*  Déposition  d^Aufray,  huissier  du  tribunal  révolutionnaire,  Hist. 
parlent.,  t.  XXXV,  p.  9. 

'  Déposition  de  Fouquier,  dans  son  procès,  ibid.,  p.  10. 

*  iKfposition  de  Tavemicr,  commis  greffier  du  Tribunal  réTolutionnaire, 
ibid.,  p.  4. 
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ancien  conseiller  du  Parlement,  nommé  Sallier,  fut  con- 
damné à  la  place  de  son  fils^  Un  tout  jeune  homme,  du 
nom  de  Saint-Pern,  le  fut  à  la  place  de  son  père'.  Ce 
dernier,  le  jour  où  il  parut  sur  les  funestes  gradins,  se 
trouvait  assis  près  d'un  gendarme,  qui,  croyant  le  pri- 
sonnier protégé  par  son  âge,  et  voulant  le  rassurer,  lui 
avait  pris  la  main.  Le  jeune  homme,  traduit  devant  le 
Tribunal,  avec  son  père,  sa  mère  et  sa  sœur,  sous  la  pré- 
vention d'avoir,  au  10  août,  trempé  dans  le  massacre 
du  peuple,  demanda  de  prouver,  par  la  lecture  de  son 
extrait  de  baptême,  qu'il  n'avait  que  dix-sept  ans;  il 
affirmait,  en  outre,  que,  le  10  août,  il  n'était  pas  à  Paris, 
Le  président  lui  ayant  coupé  la  parole,  par  ce  motif  mon- 
strueux qu'il  «  n'avait  pas  besoin  de  ses  certificats,  »  le 
gendarme  comprît  que  le  malheureux  était  perdu.  «  Je  re- 
tirais ma  main,  raconte  le  gendarme  ;  il  me  dit  :  Je  suis  in- 
nocent, je  ne  crains  rien;  mais  ta  main  n'est  pas  ferme'. . .  » 

Il  ne  faut  pas  croire,  toutefois,  que  ces  épouvantables 
erreurs  aient  élé  aussi  fréquentes  que  presque  tous  les 
historiens  jusqu'ici  ont  affecté  de  le  dire;  et,  sous  ce  rap- 
port, l'amour  de  la  vérité  nous  commande  d'importantes 
rectifications. 

Combien  de  fois  n'a-t-on  pas  dit  et  répété,  d'après  un 
livre  relatif  aux  conspirations  de  Saint-Lazare,  qu'une 
veuve  Maillet  ayant  été  amenée  à  l'audience  au  lieu 
d'une  veuve  Maillé^  la  première  fut  condamnée  et  guil- 
lotinée, bien  que  l'erreur  eût  élé  reconnue,  et  sur  ce 
simple  mot  de  Fouquier-Tinville  :  a  Autant  la  juger  tout 
de  suite,  puisque  son  tour  devait  venir  bientôt.  »  Ce  qui, 
ajoute-t-on,  n'avait  pas  empêché,  la  nuit  suivante,  d'al- 
ler chercher  la  veuve  Maillé,  et  de  la  guillotiner  san§ 
jugement  I  La  réponse  de  Fouquier-Tinville,  qu'il  est 

*  Déposition  de  Dobsen,  Hist.  parlera.,  t.  XXXV,  p.  99. 

*  Déposition  de  la  Teuve  Cornuilhière,  née  Sainl-Pem,  ihid,,  p.  91. 
^  Déposition  de  Huel,  gendarme,  ibid,,  p.  95. 
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juste  de  reproduire,  est  décisive;  la  voici  :  ocl''  Je  n'ai 
point  siégé  le  7  (date  assignée  au  fait)  ;  2""  Il  n'y  a  eu  ni 
méprise,  ni  substitution  de  personnes,  puisque  c'est  bien 
la  yeuye  Maillet  qui  avait  été  dénoncée,  qui  devait  être 
mise  en  jugement,  et  que  son  identité  a  été  publiquement 
constatée  à  Taudience;  S""  La  veuve  Maillé  a  été  jsi  peu 
exécutée  sans  jugement,  qu'elle  vit  encore,  et  demeure 
rue  Pelletier,  n*  9*.  w 

Qui  n'a  lu  dans  une  foule  de  livres,  et  vu  retracée  dans 
uo  des  Tableaux  historiques  de  la  HévolutioUj  la  tou- 
chante scène  de  Loizerolles  se  présentant  à  la  place  de 
son  fils,  et  mourant  pour  le  sauver?  Ici  encore,  le  roman 
a  été  substitué  à  l'histoire.  Les  faits,  tels  qu'ils  se  passè- 
rent réellement,  sont  ceux-ci  : 

Parmi  les  détenus  de  la  prison  Saint-Lazare  figuraient 
Jean  Loizerolles,  vieillard  de  soixante  et  un  ans,  et  Fran- 
çois, son  fils,  âgé  de  vingt-deux  ans  seulement.  Le  vieil- 
lard avait  encouru  l'inimitié  de  l'administrateur  Gagnant: 
il  fut  dénoncé  par  ce  dernier,  mis  sur  la  liste  de  ceux 
qu'attendait  le  Tribunal  révolutionnaire,  et  transféré  de 
la  prison  Saint-Lazare  à  la  Conciergerie.  Mais  il  advint 
que  l'huissier  chargé  d'aller  prendre  à  Saint-Lazare  les 
prénoms,  âge  et  qualités  du  père,  n'ayant  point  demandé 
s'il  y  avait  plusieurs  Loizerolles,  prit  les  prénoms,  âge 
et  qualités  du  fils,  lesquclsse  trouvèrent,  en  conséquence, 
portés  sur  l'acte  d'accusation,  lequel  fut  signifié  à  Loize- 
rolles père,  après  son  entrée  à  la  Conciergerie.  Il  s'aper- 
çut de  l'erreur  commise,  et  craignant  sans  doute,  s'il  la 
faisait  remarquer,  d'appeler  Tattenlion  sur  son  fils,  resté 
à  Saint-Lazare,  il  eut  la  présence  d'esprit  de  se  taire. 
Mais  en  cela  seul  consista  son  dévouement  paternel  ;  son 
fils  n'avait  pas  été  dénoncé,  tandis  que  lui  l'avait  été, 
et  il  ne  pouvait,  par  suite,  ignorer  que  la  victime  dé- 


1  Réponse  d' Antoine-Quentin  Fouquier-Tinville  aux  différents  chefs  d* 
casitioD,  p.  n,  dans  la  Bibl.  hist.  de  la  Rév.,  947-8.  {British  Muséum.) 
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signée,  c'était  lui-même.  Il  n'y  avait  donc  pas  lieu,  pour 
lui,  de  se  sacrifier  à  son  fils;  et,  en  réalité,  l'affreux 
malentendu  dont  on  a  fait  tant  de  bruit  n'exista  pas  ; 
car,  à  l'audience,  Coffinhal,  averti  de  l'erreur  commise 
par  l'huissier  qui  était  allé  à  Saint-Lazare,  la  rectifia, 
séance  tenante,  en  rétablissant  sur  la  minute  le  mot 
Jean  à  la  place  du  mot  François,  le  mot  père  à  la  place  du 
mot  fiU^  et  le  chiffre  6i  à  la  place  du  chiffre  22.  En 
résumé,  c'était  Loizerolles  père  qui  avait  été  dénoncé, 
c'était  lui  qu'on  voulait  frapper,  et  ce  fut  lui  que  les  juges, 
après  avoir  constaté  son  identité,  condamnèrent.  Il  n'y 
eut  donc  point,  en  ce  cas,  substitution  de  personnes  ; 
et  la  rectification  à  cet  égard  était  d'autant  plus  néces- 
saire, qu'il  n'est  pas  de  fait  dont  les  ennemis  de  la  Ré- 
volution aient  tiré  meilleur  parti,  dans  leurs  efforts  pour 
la  rendre  odieuse  :  témoin  le  contraste  présenté  en  ces 
termes  par  un  narrateur  intéressé,  que  citent  avec  com- 
plaisance, page  265,  les  éditeurs  du  Tableau  historique 
de  la  maison  Lazare  :  «  Quel  atroce  assassinat ,  quel  su- 
blime sacrifice  '  !  » 

La  vérité  ne  sanctionne  ni  l'un  ni  l'autre  terme  de  ce 
rapprochement,  où  la  vengeance  de  l'esprit  de  parti  perce 
à  travers  le  culte  de  l'héroïsme  ;  et  si  nos  lecteurs  regret- 
tent d'avoir  un  acte  touchant  de  moins  à  admirer  dans  les 
annales  du  dévouement,  leur  regret  sera  tempéré  par  la 
satisfaction  d'avoir  une  atrocité  de  moins  à  maudire  dans 
les  annales  de  la  fureur. 

C'est  ici  le  lieu  de  faire  en  peu  de  mots  l'histoire  de 
l'instrument  nouveau  qui,  par  la  simplicité  redoutable  de 
son  mécanisme,  imprima  tant  d'activité  à  In  mort*. 

*  Pour  les  preuTes,  —  et  elles  sont  décisives,  —  sur  lesquelles  s'ap- 
puie la  réfutation  d*une  erreur  si  répandue,  voy.  la  note  critique  placée  ï 
la  suite  de  ce  chapitre. 

*  n  est  bien  singulier  qu'aucun  de  nos  prédécesseurs  n>  ait  songé  ;  car 
cela  ne  lait  que  trop  partie  intégrante  de  Thistoire  de  la  Révolution,  hélas  ! 
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Sous  rancien  régime,  un  des  privilèges  de  la  noblesse 
avait  été  d'avoir,  le  cas  échéant,  la  tête  tranchée,  les  gens 
du  commun  n'ayant  droit  qu'à  être  pendus  :  du  désir 
d'introduire  l'égalité  dans  les  supplices,  uni  à  celui  d'a- 
bréger les  soufTrances  du  patient,  naquit  la  guillotine. 

Le  problème  posé,  le  iO  octobre  1789,  devant  l'Assem- 
blée constituante,  par  le  docteur  Guillotin,  un  de  ses 
membres,  problème  qu^il  se  flattait  d'avoir  résolu,  était 
celui-ci  :  «  Exécuter  tous  les  condamnés  d'une  manière 
aniforme,  et  par  l'effet  d'une  simple  machine.  »  La  dé- 
cision fut  ajournée;  et,  le  l*""  décembre,  la  discussion 
s'ouvrit.  La  décapitation  n'aurait-elle  point  pour  effet  de 
dépraver  le  peuple,  en  le  familiarisant  avec  la  vue  du 
sang?  Voilà  ce  que  l'abbé  Maury  objecta;  sur  quoi,  Guil- 
lotin s'étant  écrié  :  «  Avec  ma  machine,  je  vous  fais  sau- 
ter la  tête  en  un  clin  d'œil,  et  sans  que  vous  éprouviez 
la  moindre  douleur  ;  »  il  y  eut  un  immense  éclat  de  rire. 
Hilarité  tragique,  lorsqu'on  songe  que  la  guillotine,  cette 
chose  horrible  qui  n'avait  encore  ni  une  forme  ni  un  nom, 
devait  tuer  la  plupart  de  ceux  qu'alors  elle  faisait  rire  ! 
Et  ce  qui  est  non  moins  tragique,  c'est  que,  l'hilarité  se 
répandant  au  dehors,  la  phrase  de  Guillotin  se  trouva 
devenir  une  source  inépuisable  de  plaisanteries.  On  s'a- 
musa fort  de  cette  idée  de  vous  faire  sauter  la  tète  en  un 
clin  d'œil,  par  philanthropie  ;  Peltier,  Rivarol,  tout  le  cé- 
nacle des  royalistes  hommes  d'esprit,  qui  rédigeaient  les 
Actes  des  apôtres^  mirent  en  couplets  le  docteur  et  sa  ma- 
chine, qu'ils  jugèrent  équitable  de  baptiser,  de  son  nom, 
guillotine.  De  sorte  que  l'idée  eut  son  origine  dans  un 
sentiment  d'humanité,  et  le  nom  dans  une  chanson  !  La 
guillotine  n'élait  encore  qu'à  l'état  de  promesse  vague  et 
de  promesse  tournée  en  ridicule,  quand,  vers  le  milieu 
de  janvier  1 790,  les  deux  frères  Âgasse,  imprimeurs  et 
propriétaires  du  Moniteur,  furent  convaincus  de  faux  et 
condamnés  à  être  pendus.  Cette  circonstance,  qui  scm- 
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blait  de  nature  à  raviver  la  question  posée  par  Guiliotin, 
n'eut  point  pourtant  ce  résultat.  Mais  elle  donna  lieu  à 
une  manifestation  populaire,  d'une  exagération  étrange, 
en  faveur  d'un  des  principes  que  la  philosophie  du  dix- 
huitième  siècle  avait  mis  le  plus  en  lumière  : 

Le  crime  fait  la  honte,  et  non  pas  Téchafaud. 

A  l'aurore  même  de  la  Révolution,  la  Société  des  Arts, 
à  Metz,  avait  proposé,  comme  sujet  de  concours,  un 
a  Essai  contre  le  préjugé  qui  étend  à  la  famille  des  coa- 
damnés  l'opprobre  de  leur  châtiment,  »  et  Robespierre 
avait  remporté  le  prix.  L'injustice  de  cette  responsabilité 
héréditaire  avait  été,  depuis,  dénoncée  avec  émotion,  dans 
l'Assemblée  constituante,  par  des  personnages  d'une  opi- 
nion moins  extrême.  En  réalité,  c'était  là  un  principe 
définitivement  conquis.  Mais  cette  conquête,  il  faut  bien 
le  dire,  fut  célébrée  à  l'occasion  de  la  condamnation  des 
deux  frères  Agassc,  d'une  manière  qui  manquait  de  gra- 
vité et  de  décence.  Non  content  d'adresser  à  l'oncle  des 
deux  condamnés  une  fastueuse  lettre  de  condoléance,  le 
bataillon  de  garde  nationale  du  district  Saint-Honoré  se 
bâta  d'élire  au  grade  de  lieutenant  le  troisième  des  frères 
et  un  de  leurs  cousins.  C'est  peu  :  un  banquet  solennel 
fut  donné  aux  nouveaux  élus,  banquet  où  leur  place  avait 
été  marquée  à  côté  de  Lafayette,  qui,  pendant  le  repas, 
les  embrassa  plusieurs  fois,  et  à  Tissue  duquel  la  garde 
nationale  les  promena  dans  Paris,  au  son  d'une  musique 
triomphale.  L'exécution  des  coupables  eut  son  cours 
néanmoins,  et  selon  l'ancien  mode,  Guillotin  n'ayant  pas 
encore  fourni  le  modèle  de  la  machine  qu'il  avait  an- 
noncée. Le  21  septembre  1791,  après  d'intéressants  dé- 
bats ouverts  quatre  mois  auparavant,  et  où  ni  Duport  ni 
Robespierre  ne  purent  obtenir  de  l'Assemblée  l'abolition 
de  la  peine  de  mort,  on  adopta  le  nouveau  Gode  pénal, 
dont  le  premier  et  le  troisième  article  portaient  :  a  La  peine 
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de  mort  consistera  seulement  dans  la  privation  de  la  yie  - 
aucune  torture  ne  sera  infligée  au  condamne.  —  Toute 
personne  condamnée  à  la  peine  capitale  aura  la  tête  tran- 
chée. »  Restait  à  décider  de  quelle  façon  la  décollation 
aurait  lieu.  On  pensait  alors  si  peu  k  la  machine  dont 
aTait  parlé  Guillotin,  qu'un  nommé  Pelletier  ayant  été 
condamné  à  mort,  pour  vol  et  meurtre,  Duport  Dutertre, 
ministre  à  cette  époque,  écrivit,  le  3  mars  1793,  à  l'As- 
semblée, pour  lui  exprimer  Thorreur  que  lui  inspirait  la 
décollation  par  le  sabre.  De  son  côté,  le  bourreau  Samson 
publiait,  sur  les  inconvénirats  de  ce  genre  de  supplice,  des 
remarques  empreintes  d'une  sorte  d'eflroi.  Une  commis- 
sion fut  nommée;  elle  consulta  Louis,  secrétaire  du  col* 
l^e  des  chirurgiens  ;  ce  dernier  présenta  un  rapport  où, 
sans  même  mentionner  Guillotin,  il  proposait  le  méca» 
nisme  dont  on  se  sert  aujourd'hui,  et  qui,  adopté  par 
l'Assemblée,  garda  le  nom  de  guillotine  \  Quant  à  Guil- 
lotin, qui  n'avait  fait  qu'indiquer  l'instrument,  il  n'est 
point  vrai,  comme  on  l'a  prétendu,  qu'il  ait  eu  à  en  éprou- 
ver, pour  son  malheur,  ï'effîèacité  sanglante.  S'il  fut  em- 
prisonné pendant  la  Terreur,  pour  s'être  indigné  trop  haut 
d'une  proposition  de  Danton,  relative  à  la  construction 
d'une  triple  guillotine,  c'est  ce  qu'affirme  l'auteur  d'un 
des  essais  dont  ce  qui  précède  est  le  résumé.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  lui  fut  donné  de  survivre  à  la  Révolution,  et  il 
mourut  tranquillement  dans  son  lit  en  1814'. 


*  L'iDstrament  n'était  pas  d'inreDlion  nouvelle.  Un  instrument  tout  à  fait 
analofue  arait  été  employé,  i  une  certaine  époque,  dans  un  district 
d*£c<ase,  sous  le  nom  de  c  Halifax  Gibbet  ;  t  et  i  Milan,  en  1702,  ce  fut  par 
Bue  machine  du  même  genre  que  fut  exécuté  le  comte  Bozelli...  Voy. 
Croker.  Essay  VIII. 

*  Voy.  lioliee  historique  et  physiologique  sur  le  supplice  de  la  guil. 
lutine,  |»3r  G.  D.  F.  (Guyot  de  Fère).  —  Recherches  historiques  et  phy^ 
siologiques  sur  la  quHlotine,  et  détails  sur  Samson,  ouvrage  rédigé  sur 
pièces  officielles,  par  Louis  Dubois.  —  Essays  on  the  early  period  of  the 
French  Révolution,  by  Wilson  Croker,  Essay  VIIL 
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Le  nombre  total  des  personnes  exécutées  depuis  le  18 
germinal  (7  ami)  1793,  époque  à  laquelle  le  Tribunal 
révolutionnaire  entra  en  fonctions,  ayant  été,  jusqu'au  9 
thermidor  inclusivement,  de  deux  mille  six  cent  sept, 
et  ùelui  des  personnes  exécutées  durant  la  retraite  de 
Robespierre  s'étant  élevé  à  treize  cent  cinquante  et  une  \ 
il  en  résulte  que,  dans  les  quarante-cinq  jours  que  dura 
cette  retraite,  le  nombre  des  victimes  dévorées  par  Técha- 
faud  égala  la  moitié  du  nombre  total,  correspondant  à  un 
espace  de  seize  mois  ! 

Jusqu'au  23  prairial  1794,  la  guillotine  avait  fonc- 
tionné sur  la  place  de  la  Révolution,  forçant  de  la  sorte 
ses  victimes  à  la  venir  trouver  le  long  de  la  rue  Saint- 
Honoré,  très-populeuse,  et,  dans  ce  temps-là,  très-bril- 
lante. Le  23,  il  fut  décidé  qu'on  n'exécuterait  plus  désor- 
mais .que  sur  la  place  Saint-Antoine.  Quoi  I  à  l'endroit 
même  qu'avait  consacré  la  chute  de  la  Bastille  I  Cela  pou* 
vait  paraître  une  profanation  ;  de  sorte  qu'une  décision 
du  24,  réformant  celle  de  la  veille,  relégua  l'instrument 
meurtrier  à  la  barrière  du  Trône.  C'était  condamner  le 
quartier  des  pauvres  au  spectacle  du  défilé  des  charrettes. 
Et  quel  défilé! 

D  est  très-vrai ,  —  la  remarque  en  a  élé  faite,  —  que 
le  nombre  des  personnes  guillotinées,  à  Paris,  pendant 
toute  la  Révolution,  forme  à  peine  la  quarantième  partie 
du  nombre  de  ceux  que  moissonna  la  seule  bataille  de  la 
Moskowa*.  Mais,  au  moment  d'une  bataille,  la  certitude 
de  mourir  n'existe  pour  personne;  et  celui  qui  meurt, 
il  semble  que  c'est  le  hasard  qui  le  tue  :  dans  une  exé- 
cution, au  contraire,  rien  n'est  laissé  à  l'imprévu  ;  la 
guerre  au  principe  de  la  vie  s'annonce  et  s'accomplit 
avec  un  sang-froid  féroce,  avec  une  lâche  solennité,  par 

•  M.  Ch.  Berrial-Saint-Prix,  la  Justice  révolutionnaire  à  Paris,  etc., 
n*  VII,  p.  28. 

*  Bl.  Michelet,  Histoire  de  la  Révolution,  liv.  XXI,  ch.  t,  p.  421. 
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un  acte  d'usurpation  qui  transporte  de  la  nature  au  bour- 
reau le  droit  d'être  inexorable;  de  là  l'horreur.  Elle 
Alt  telle,  dans  Paris,  à  de  certains  moments,  que  Fou- 
quier-Tinville  lui-même  ne  put  s'en  défendre.  Un  soir, 
en  passant  sur  le  pont  Neuf,  il  lui  arriva  tout  à  coup  de 
pâlir,  ce  Je  ne  me  sens  pas  à  mon  aise,  dit-il  à  Senar  ;  je 
crois  voir  les  ombres  des  morts  qui  me  poursuivent.  » 
Et  il  se  trouva  mal  \ 

Mais  de  quelle  énergique  souplesse  n'est  point  douée 
la  nature  de  Thomme,  et  à  quelles  situations  n'est-elle 
point  capable  de  s'adapter  !  La  fréquence  des  exécutions 
finit  |>ar  blaser  les  âmes  sur  ce  que  cette  fréquence  môme 
avait  d'affreux.  Suivant  le  témoignage  de  Mercier,  le  bou- 
tiquier en  vint  à  dire,  quand  on  lui  parlait  d'une  tête 
coupée,  ce  que  disait  cet  homme  auquel  on  annonçait  que 
le  feu  était  à  sa  maison  :  c<  Je  ne  me  mêle  pas  des  affaires 
du  ménage  '.  »  I^  mort  fut  acceptée  comme  un  hôle  iné- 
vitable, auquel  il  convient  de  faire  bon  visage,  et  dont  la 
présence  n'est  plus  importune  dès  qu'elle  est  attendue. 
Tout  un  langage  nouveau  fut  inventé  en  Tbonneur  de  cet 
hôle  terrible.  La  guillotine  reçut  le  nom  de  «  rasoir  na- 
tional ^.  »  Le  mol  de  Barère  :  «  battre  monnaie  sur  la  place 
de  la  Révolution,  »  fit  fortune;  et,  en  le  rappelant,  Mer- 
cier ajoute  :  «  Amar  tenait  le  balancier*.  »  La  pensée  cher- 
cha, pour  s'exprimer,  des  formes  monstrueuses,  analogues 
à  celle  que  David  employait  un  jour,  dans  l'assemblée  du 
l^uvre,  lorsque,  se  plaignant  du  pou  de  patriotisme  de 
ses  confrères,  il  s'écriait  :  a  On  peut  tirer  à  mitraille  sur 
les  artistes,  sans  crainte  de  tuer  un  seul  patriote  '.  » 

On  se  plut  à  étaler  tout  ce  qui  rappelait  des  idées  de 

*  Procès  de  Fouquier-Tinville,  iHsl.  parlem.,  t.  XXXIV,  p.  508. 
-  Le  Nouveau  Paris,  t.  II,  ch.  l,  Insouciance, 

*  Mkrcikr,  Le  Nouveau  Paris,  t.  lll,  cli.  lxxxii. 

*  ïbid.,  t.  Il,  cil.  LU. 

*    ///!'/,    t.    II,    cil.   XLV. 
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destruction,  à  ce  point  qu'au  Tribunal  révolutionnaire 
Dumas  présidait,  ayant  deux  pistolets  posés  devant  lui  *. 
Ln  considération  morale  du  bourreau  ne  pouvait  que  ga- 
gner à  ce  culte  de  la  mort.  Déjà,  dans  l'Assemblée  consti- 
tuante, le  comte  de  Clermont-Tonnerre,  faisant  la  revue 
générale  des  préjugés  à  détruire,  avait  plaidé  la  réhabili- 
tation de  l'exécuteur  public*.  L'importance  sociale  de  ce 
personnage  s'étant  accrue  depuis  lors,  et  ses  fonctions 
l'ayant  rapproché  des  têtes  couronnées,  Lequinio  mit  en 
pratique  la  théorie  de  Clermont-Tonnerre  d'une  manière 
fastueuse  :  il  fit  manger  le  bourreau  à  sa  table,  et  manda 
triomphalement  à  la  Convention  qu'il  venait  de  «  vaincre 
un  préjugé  de  plus^.  »  On  se  familiarisa  si  bien  avec  les 
images  de  la  Terreur,  que  les  femmes  admirent  parmi 
leurs  objets  de  toilette  des  bijoux  sinistres,  dont  leur 
coquetterie  fit  des  instruments  de  séduction.  A  Nantes, 
on  en  vit  qui  portaient  comme  boucles  d'oreilles  de  petites 
guillotines  de  vermeil  \  Jouer  à  la  guillotine  était,  dans 
les  prisons,  un  des  divertissements  favoris  des  détenus*. 
On  cessa  bien  vite  de  remarquer,  tant  la  chose  était  de- 
venue commune,  ceux  qui  mouraient  de  bonne  grâce; 
et  il  y  en  eut  même  qui  allèrent  à  Téchafaud  ainsi  qu'à 
une  partie  de  plaisir.  Dans  les  Mémoires  des  prisons^  on 
cite  un  soldat  qui,  après  avoir  allumé  sa  pipe  avec  son 
acte  d'accusation,  mangé  des  huîtres  et  bu  du  vin  blanc, 
dit  à  ses  compagnons  en  les  quittant  :  «  Maintenant  que 
nous  avons  bien  déjeuné,  il   s'agit  de  souper,   et  vous 


*  Procès  de  Fouquier-TinTille,  dépositioa  de  Deliège.  Hist.  parlem., 
t.  XXXIV.  p.  3U. 

*  Séance  du  23  décembre  1789. 

^  La  Vie  et  les  Crimes  de  Carrier,  par  Babceup,  p.  139,  dans  la  Bibl. 
hist.  de  la  Rév.,  1049-50-1.  (BHUsh  Muséum.) 

*  Mercier,  t.  HI,  ch.  xctii. 

'  Voy.  les  Mémoires  sur  les  prisons,  t.  I.  —  Éclaircissements  histo- 
riques» note  A. 
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allez  me  donner  l'adresse  du  restaurateur  de  l'autre 
inonde,  pour  que  je  vous  fasse  préparer  un  bon  repas.  » 
Devant  le  tribunal,  il  affirma  la  parfaite  vérité  de  tous  les 
chefs  articulés  contre  lui,  et  son  défenseur  lui  demandant 
s'il  avait  la  tête  à  lui  :  «  Jamais,  répondit-il,  elle  n'a  été 
plus  à  moi  qu'en  ce  moment,  quoique  je  sois  à  la  veille 
de  la  perdre  ^  »  Parmi  les  femmes  à  qui  l'amour  donna 
ane  soif  ardente  de  la  mort,  il  faut  citer  la  maîtresse  de 
Boyer-Brun.  Apprenant  que  son  amant  venait  d'être 
condamné,  la  pauvre  femme  imagina,  pour  le  suivre  au 
tombeau,  d'écrire  à  la  Convention  une  lettre  furieuse, 
qu'elle  terminait  par  ces  mots  :  «  Vive  le  roi  !  »  Elle  crai* 
gnait  tant  de  manquer  son  but,  que,  dans  un  post-scrip- 
ftim,  elle  ajoutait  :  «N'ayez  pas  l'air  de  croire  que  je  suis 
folle  :  je  pense  lout  ce  que  je  viens  de  dire,  et  je  le  signe 
de  mon  sang.  »  C'était  avec  du  sang,  en  effet,  qu'était 
tracée  la  signature  '. 

Il  y  eut  des  protestations;  elles  portaient. ..  siir  le  nom- 
bre des  guillotinés?  Non,  mais  sur  le  danger  qui  résul- 
tait, pour  la  salubrité  publique,  de  l'engorgement  des 
cimetières.  L'idée  que,  si  l'on  n'y  prenait  garde,  les 
morts  tueraient  les  vivants,  ayant  saisi  l'imagination 
populaire,  des  plaintes  très-vives  se  firent  entendre.  Les 
cimetières  de  la  Madeleine,  de  Mousseaux,  de  Sainte- 
Marguerite,  avaient  successivement  reçu  les  suppliciés, 
chassés  de  poste  en  poste  par  les  protestations  que  pro- 
voquait leur  voisinage  :  on  dut  leur  chercher  à  Picpus 
une  demeure  suffisamment  spacieuse  et  assez  éloignée; 
mais  là  même,  la  nature  argileuse  du  terrain  se  refusant 
à  l'absorption  des  dépôts  sanglants  qui  lui  étaient  con- 
fiés, et  dont  la  décomposition,  hâtée  par  de  fortes  cha- 
leurs, répandait  au  loin  une  odeur  infecte,  il  fut  ques- 

*  Mémoires  sur  les  prisons.  Éclaircissemeots  historiques,  note  E. 
«  Procès  de  Fouquicr-TinviUe,  HisL  parUm.^i.  XXXIV,  p.  367-36». 
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lion  de  construire  un  monument  pour  la  combustion  des 
corps  *. 

L'action  du  feu  eût  complété  l'œuvre  de  destruction 
commencée  par  la  guillotine. 

Qui  le  croirait?  au  milieu  de  tant  de  scènes  et  de 
préoccupations  funèbres,  bals,  concerts  et  galas  allaient 
se  multipliant.  Jamais  on  n'avait  fait  autant  de  dé- 
penses inutiles,  étalé  des  costumes  aussi  brillants.  Une 
foule  animée  remplissait  tous  les  lieux  consacrés  h  Tamu- 
sement  public.  Le  jardin  des  Tuileries,  mieux  tenu  que 
dans  les  temps  les  plus  prospères  de  la  monarchie,  pré- 
sentait un  aspect  riant  qu'on  ne  lui  avait  point  connu 
alors.  D'élégantes  voitures  sillonnaient  la  ville;  le  bois  de 
Boulogne  était  très-suivi.  Quand  les  étrangers,  dans  leur 
pays,  lisaient  nos  journaux,  ils  nous  voyaient  tachés  de 
sang,  couverts  de  haillons;  et,  quand  ils  arrivaient  à 
Paris,  par  la  route  de  Chaillot,  ils  s'étonnaient  de  trouver 
la  magnifique  allée  des  Champs-Elysées  encombrée  de 
phaétons  et  tout  étincelante  de  parures  '.  En  face  de  la 
mort,  la  vie  débordait.  On  se  hâtait  de  vivre.  En  effet,  à 
nulle  époque,  peut-être,  l'empire  de  la  galanterie  ne 
s'exerça,  dans  ce  qu'on  appelle  le  beau  monde,  avec  moins 
de  retenue;  et,  c'est  là  un  trait  qui  est  mis  ainsi  en  relief, 
avec  une  profondeur  enjouée,  par  un  observateur  du 
temps  dont  les  tableaux  n'ont  en  général  de  frivole  que 
l'apparence  : 

f<  La  marquise,  sonnant.  — Drelin,  drelin. 

c<  Marton.  —  Madame  appelle? 

«  La  Marquise.  —  Allons!  Marton,  je  me    lève.    Eh 
bien!  mon  enfani,  que  dit-on  ? 

•  Pour  plus  de  détails  sur  les  cimetières  de  la  Terreur,  voyez  le  livre 
de  M.  Michelet,  auquel  messieurs  les  employés  des  Archives  de  la  préfec- 
ture  de  la  Seine  ont  fourni  des  renseignements  qu'il  a  présentés,  lui. 
avec  Fénergie  pittoresque  qui  caractérise  son  beau  talent. 

•  Mbrcier.  Nouveau  Paris,  t.  V[.  ch.  ccxxxiv. 


LA  TERREUR  A  SON  APOGEE.  153 

a  Marton.  —  Madame,  on  nous  annonce  une  insurrec- 
tion pour  ce  matin. 

ce  La  Marquise. — Quel  conte!  On  dit  qu'elle  est  tombée, 
a  Marton. —  L'on  parle  de  carnage,  de  destruction  et 
de  YÎol,  chose  encore  pire. 

a  La  .^LkRQuisE. — Encore  pire?  Martou,  cela  vousplait 
à  dire;  car  enfin... 

a  Marton. —  Hélas  !  J'entends  dire  partout  que  les  mé- 
chants massacreront  les  femmes  ;  et  celles  qui  seront  de 
leur  goût... 

ce  La  Marquise,  très-?i?ement.  —  Je  frémis.  Vite,  ha- 
billez-moi donc  !  Puisqu'on  vous  outrage,  puisqu'on  vous 
lue...  allons,  Marton,  mon  rouge...  0  ciel!  jaune,  abat- 
loe...  je  suis  affreuse...  Ils  me  tueront  ^  » 

En  province,  on  a  vu  ce  que  produisit  le  ressort  de  la 
Terreur,  tel  que  le  manièrent  Gollot-d'Herbois  et  Fouché, 
à  Lyon;  Fréron,  à  Toulon  et  à  Marseille  ;  Tallien ,  à  Bor- 
deaux; Carrier,  à  Nantes.  Pour  compléter  la  nomencla- 
ture des  villes  que  le  fléau  des  fureurs  politiques  frappa 
d'une  manière  plus  spéciale,  nous  mentionnerons  Fon- 
tenay-le-Peuple  et  Arras. 

Du  12  nivôse  (l*' janvier)  i795  jusqu'au  9  thermidor 
(27  juillet)  1794,  — période  de  dix-neuf  mois,  — il  y 
eut,  à  Fontenay,  plus  de  230  personnes  cxécutces,  dont 
deux  ou  trois  seulement  de  la  ville*,  et,  sur  ce  nombre, 
108  furent  condamnées  par  une  commission  militaire 
que  le  n^présentant  en  mission  Lequinio  avait  substituée, 
le  21  frimaire  (M  décembre)  i793,  au  tribunal  crimi- 
nel du  lieu,  dont  il  trouvait  la  justice  trop  lente'.  C'est 


*  McBciER.  Nouveau  Paris,  U  \,  ch.  xxiu. 

«  Bechercftes  historiques  et  archéologiques  de  Fontenay-  Vendée,  par 
ijainin  Fillon.  t.  1,  p.  480. 
s  r/«Kt  rf>  qii*il  (lit  lui-même  dans  une  brochure  citée  par  M.  Benjamin 
Fillon,  p.  455. 
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ce  même  Lequinio  qui,  trois  jours  après,  recevant  la 
nouvelle  de  l'approche  des  Vendéens,  donna  ordre  d'é- 
gorger, à  la  première  apparition  de  l'ennemi,  tous  les 
prisonniers*. 

Et,  du  reste,   il  n'avait  pas  altendu  jusque-là  pour 
donner  lui-même  l'exemple  de  cette  lâche  barbarie. 

a  Les  malheureux  qu'à  Fontenay-le-Peuple  on  avait  en- 
tassés à  la  maison  d'arrêt  étaient  victimes  de  la  cupidité 
du  geôlier,  qui  spéculait  sur  le  morceau  de  pain  noir 
donné  pour  assouvir  leur  faim...  Le  20  frimaire,  la  geô- 
lière, pendant  l'absence  de  son  mari,  étant  descendue 
dans  la  cour,  répondit  par  des  menaces  et  des  injures 
aux  observations  des  détenus,   dont  l'un   la  prit  à  la 
gorge.  Une  petite  fille  jeta   l'alarme,  appela  le  citoyen 
Chisson,  officier  municipal,  et  un  détachement  de  ligne, 
et  leur  désigna  le  principal  coupable,  qui  fut  mis  en 
pièces.  Teslard  et  David  Fillon,  avertis,  parvinrent  à  en 
arracher  un  autre  à  la  rage  de  la  troupe,  et  firent  pré- 
venir le  représentant  de  ce  qui  se  passait.  Lequinio  ac- 
court immédiatement,  saisit  une  paire  de  pistolets,  et 
descend  dans  le  préau,  suivi  du  maire,  du  général  Bau- 
dry  et  d'un  grand  nombre  de  soldats.  Il  se  fit  rendre 
compte  des  faits,  et,  ayant  commandé  d'ouvrir  les  ca- 
chots, brûla  la  cervelle  à  l'un  des  émeutiers,  puis  remit 
le  second  pistolet  à  un  officier  pour  qu'il  en  fît  autant  à 
un  troisième  détenu  qu'indiqua  la  petite  fille.  Celui  au- 
quel il  s'adressa  voulait  refuser  :  sur  une  seconde  in- 
jonction, il  s'appuya  le  long  de  la  porte,  détourna  la 
têleetlâchalecoup.  Lequinio,  indigné  de  cette /at6/es«e, 
Tapostropha  vivement,   et  s'écria,  en  tournant  le  dos: 

c<  B de  poltron!  As-tu  peur  de  regarder  un  brigand 

«  en  face?  »  Les  témoins  de  cette  scène  atroce  étaient 
terrifiés,  et  se  taisaient  glacés  d'horreur.  Testard  demanda 

^  Lettre  de  Lequinio  à  la  Convention,  citée  ubi  supra. 
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seulement  s'il  y  avait  des  formalités  à  remplir  :  c<  Rien,  » 
lui  répliqua-t-on  ^  » 

L'auteur  de  ce  récit,  M.  Benjamin  Fillon,  est  le  (ils 
d'un  des  hommes  qui  furent  témoins  du  drame.  Ce 
témoin,  qui  n'était,  à  Tépoque  où  le  meurire  fut  com- 
mis, qu'un  enfant  de  six  ans,  en  avait  reçu  une  impres- 
sion que,  jusqu'à  sa  dernière  heure,  il  garda  aussi  vivante 
qu'au  premier  jour  *. 

Lequinio  partit  pour  Paris  le  4  germinal  (24  mars) 
1794;  mais  la  Terreur,  qui  sortait  avec  lui  deFonlenay- 
au-Peuple,  ne  tarda  pas  à  y  rentrer  avec  Hentz  et  Fran- 
casteM. 

Parmi  les  documents  qui  se  nittachent  à  l'histoire  de 
la  Terreur  dans  les  provinces,  il  en  est  un  singulière- 
ment caractéristique  :  c'est  un  certificat  accordé  par  la 
municipalité  de  Fontenay  à  Marie-Geneviève  Brisson, 
flCEiir  du  savant  naturaliste  Brisson.  Ce  certiGcat  est  ainsi 
conçu: 

a  Le  Conseil  de  la  commune  de  Fontenay-le-Peuple 
déclare  que  le  citoyen  M.  J.  Brisson  est  natif  de  cette 
commune;  qu'il  est  né  dans  la  classe  ci-devant  désignée 
sous  le  nom  de  roture;  que  son  père,  son  aïeul  et  son 
bisaïeul  sont  nés  dans  la  même  classe,  n'ont  jamais  été 


*  Recherches  historiques  et  archéologiques  sur  Fontenay-Vendée,  par 
I.  Benpnân  Fillon,  1. 1,  p.  437  et  428. 

*  Le  citoyen  f\onX  il  est  question,  père  de  M.  Benjamin  Fillon,  auquel 
■oos  derons  tant  de  précieux  renseignements  sur  la  Vendée,  et  ^  qui 
feneot  Tbonncur  de  ce  que  nous  ayons  dit  de  neuf  sur  cet  important 
chapitre  de  la  Révolution  française,  est  mort  le  22  avril  1858,  laissant 
terière  lui  des  regrets  auxquels  toute  la  population  de  Fontenay  s'est  as- 
•KÎée.  Né  au  seuil  de  la  Révolution,  M.  Joseph-Louis  Fillon  appartenait  à 
eeUe  époque  extraordinaire.  D*abord  soldat,  puis  magistrat  civil,  il  dé- 
ploya sous  uo  double  aspect  les  qualités  qui  font  un  grand  citoyen.  11  est 
Bort  après  avoir,  selon  Texpression  de  M.  Dugasl-Matifeux,  c  combattu  le 
boo  combat,  en  donnant  Texemple  de  toutes  les  vertus  que  vante  le  phi- 
losophe et  que  pratique  le  sage,  t 

>  Becherehes  historiques,  etc.,  passim. 
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nobles,  n'ont  jamais  joui  des  privilèges  de  la  noblesse, 
et  ont,  par  conséquent,  supporté  toutes  les  charges  de  la 
roture. 

c  Fontenby-le-Peiiple,  le  12  floréal  an  H  de  la  République  une  et  indivisible. 

«Signé  Brisson, maire;  Nivard, Hervé,  Moreau, 
Croizé,  Fallourd,  L.  G.  Godet,  Daniel  La- 
combe,  Cary,  Panier,  et  Vexiau*.» 

Cette  attestation  avait  pour  objet  de  mettre  à  l'abri  de 
la  proscription  un  des  savants  les  plus  remarquables  de 
France.  Étrange  eflet  des  vicissitudes  humaines  !  Dix  ans 
auparavant,  combien  peu  qui  ne  se  fussent  estimés  heu- 
reux d'être  rangés  au  nombre  des  nobles!  Et  aujour- 
d'hui, il  y  allait,  quelquefois,  de  la  vie  de  bien  établir 
qu'on  était  roturier  I 

Nous  avons  prononcé  le  nom  d'Arras.  Là  siégeait  un 
tribunal  révolutionnaire  dont  Choudieu,  dans  une  de  ses 
lettres,  a  énergiquemenl  dessiné  la  physionomie.  Selon 
le  tableau  qu'il  en  a  tracé,  les  jugas  avaient  l'air  de  bour- 
reaux, avec  leur  chemise  décolletée  et  leurs  grands  sabres 
traînant  à  terre*.  Joseph  Le  Bon,  qui  représentait  dans 
ces  contrées  le  pouvoir  du  Comité  de  salut  public,  por- 
tait toujours  un  pistolet  à  sa  ceinture*.  Figuraient  comme 
juges  ou  jurés  du  tribunal  redoutable  où  s'appuyait  sa 
puissance,  son  beau-frère  et  trois  oncles  de  sa  femme*. 
Il  exerçait  autour  de  lui  un  tel  despotisme,  et  ce  des- 
potisme était  si  soupçonneux,  qu'on  put  citer  un  arrêté 
de  lui  qui  défendait  aux  femmes  d'Arras  de  s'endiman- 
cher*.  Un  jour,  à  Cambrai,  le  bourreau  s'étant  présenté 

*  Becherches  historiques ,  p.  407. 

*  Lettre  de  Choudieu,  citée  dans  le  rapport  de  Quirault,  au  nom  de  la 
commission  des  vingt  et  un,  séance  du  1*'  messidor  an  HI.  Moniteur, 
n-  274. 

5  Ibid. 

^  Rapport  deQuirault.  Moniteur,  messidor  an  Ht,  n*  274. 

*  Ibid. 
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chez  lui  avec  les  juges,  il  les  reçut  tous  à  sa  table'.  11 
avait  écrit  sur  sa  portc^  :  «  Ceux  qui  entreront  ici  pour 
solliciter  des  mises  en  liberté  n'en  sortiront  que  pour 
aller  en  prison.  »  Cette  précaution  qui  lui  fut  imputée  à 
crime  aux  jours  de  la  réaction  triomphante,  pouvait  ne 
déceler  en  lui  que  la  ferme  volonté  d'accomplir  son  devoir 
et  il  n'y  a  rien  d'inadmissible  dans  l'explication  qu'il  en 
donna  lui-même  :  «  On  est  vertueux  de  loin  ;  de  près,  l'on 
est  homme*;  »  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y 
avait  quelque  chose  de  terrible  à  avoir  tellement  peur... 
de  la  miséricorde. 

Quant  aux  noirs  forfaits  dont  la  dénonciation  conduisit 
Le  Bon  à  Fécbafaud,  et  dont  l'horreur  est  restée  attachée 
à  son  nom,  la  justice  et  la  vérité  demandent  qu'on  recher- 
che avec  soin  s'ils  ne  furent  pas  une  invention  de  la 
haine.  Or  voici  ce  qu'en  pleine  Convention  Joseph  Le 
Bon  afOrma,  sans  être  démenti  par  celui  qu'il  mettait  en 
scène. 

Guffroy  avait  attaqué,  dans  son  journal  le  Rougiff^  l'ac- 
cusateur public  d'Arras,  Desmeuliers,  et  Desmeuliers 
avait  répondu  en  exhumant  du  greffe  un  faux  billot  de 
6,000  francs,  qu'il  prétendait  avoir  été  fabriqué  parGuf- 
froy.  Celui-ci, inquiet,  se  rend  à  Arras;  les  poursuites  sont 
discontinuées;  d'ennemis  qu'ils  étaient,  Desmeuliers  et 
GufTroy  deviennent  amis.  Bientôt  il  arrive  que,  soupçon- 
nant Desmeuliers  d'intelligences  secrètes  avec  la  contre- 
révolution,  Joseph  Le  Bon  le  fait  arréier  et  transportera 
Paris.  Ce  dernier,  furieux,  appelle  à  lui  Guffroy,  auquel 
il  dépeint  le  proconsul  d'Arras  comme  un  monstre,  et 
qui,  sur  les  renseignements  venus  de  cette  source,  com- 
pose une  brochure  intitulée  Censure  républicaine^. 
C'était  un  libelle,  dont  la  contre-révolution,  une  fois  maî- 

*  Il  avoua  lui-même  ce  fait,  dans  la  séance  du  20  messidor  1795. 

*  Dtfease  de  Joseph  Le  Bon.  Voy.  le  Moniteur,  messidor  an  lU.  n*  '296. 

*  VoT..  relalWernenl  à  ces  f.iils,  le  Moniteur,  messidor  an  III,  n*  291. 
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tresse  du  terrain,  fit  un  arrêt  de  morl.  Nous  aurons  à 
raconter  plus  loin  le  procès  de  Joseph  Le  Bon  ;  et  ce  sera 
le  moment  alors  de  dire  par  quelle  série  d'indignités  Ton 
parvint  à  donner  à  ce  procès  une  issue  meurtrière  ;  qu'il 
nous  suflise  de  constater  ici  que  les  deux  accusations  les 
plus  graves  lancées  contre  Le  Bon  étaient  deux  calom- 
nies. Fut-il  coupable,  ainsi  que  Fréron  ne  rougit  pas  de 
l'affirmer  dans  son  journal,  d'avoir  arraché  les  faveurs 
d'une  épouse  éplorée  qui  venait  implorer  la  grâce  de  son 
mari?  La  Commission  des  21,  chargée  plus  tard  d'exa- 
miner la  conduite  de  Le  Bon,  et  où  dominaient  ses  enne- 
mis, fut  obligée  de  reconnaître  que  l'histoire  racontée 
par  un  journaliste  y  —  on  n'osait  pas  avouer  que  le  ca- 
lomniateur était  le  représentant  du  peuple  Fréron,  — 
n'avait  aucun  fondement;  que  le  fait  n'était  point  attesté, 
et  qu'aucune  des  2,900  pièces  analysées  par  la  Commis- 
sion n'en  avait  fourni  la  preuve*.  Le  Bon  fût-il  coupable, 
ainsi  que  Guffroy  osa  le  publier  h  diverses  reprises,  d'a- 
voir volé  un  collier  de  diamants  dans  la  succession  d'une 
comtesse  qu'avait  réclamée  l'échafaud  ?  Les  scellés  appo- 
sés sur  la  succession  de  cette  comtesse  ayant  été  levés, 
le  collier  y  fut  retrouvé  à  sa  place  et  intact*. 

Joseph  Le  Bon  était-il  naturellement  cruel  ?  On  a  des 
indications  nombreuses  du  contraire.  A  Beaune,  dans  la 
congrégation  de  l'Oratoire,  où  il  passa  huit  ans  avant  la 
Révolution,  on  l'avait  surnommé  le  Bien  nommé^.  Élu, 


*  Rapport  de  QuirauH,  au  nom  àe  la  commission  des  yiugt  et  un.  Mom- 
leur,  messidor  an  III,  n*  274. 

*  Aussi,  lorsque,  dans  la  séance  du  22  messidor  an  III,  le  rapporteur 
de  TafTaire  de  Joseph  Le  Bon  parla  de  vols,  de  dilapidations,  plusieurs 
▼oix  s'écrièrent  :  «  Cest  inutile;  il  s'en  est  justifié,  »  et  le  rapporteur  re- 
prit :  «  Eh  bien,  je  passe  à  la  fin  du  rapport.  »  Voy.  le  Moniteur,  an  III, 
n*  297. 

*  Voy.  la  brochure  intitulée  Lettres  de  Joseph  Le  Bon  à  sa  femme, 
publiées  par  son  fils  Emile  Le  Bon,  juge  d'instruction  de  l'arrondissement 
de  Cbâlons-sur-Saône,  p.  126;  1845. 
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à  Tâge  de  vingt-sept  ans,  maire  d'Ârras  et  administra- 
teur du  département,  il  s'était  signalé,  presque  immé- 
diatement après,  en  faisant  arrêter  et  chasser  d'Arras  les 
Comaiissaires  envoyés  de  Paris  pour  vanter  les  massacres 
de  septembre^;  etGuflroy,  qui  devait  plus  tard  le  dénoncer 
oomme  ultrà-révoIutionnaire,  avait  commencé  par  le  dé- 
DODoer  comme  suspect  de  modérantisme*.  Suivant  un 
témoignage  royaliste,  il  avait  une  figure  douce  et  agréa- 
ble; il  portait  toujours  du  linge  très-blanc  ;  ses  mains 
étaient  fort  soignées;  et  sa  mise,  loin  d'annoncer  des 
habitudes  de  dévergondage,  trahissait  une  sorte  de  co- 
quetterie'. Nous  avons  sous  les  yeux  les  lettres  qu'il 
écrivit  à  sa  femme  pendant  les  quatorze  mois  de  captivité 
et  d'agonie  morale  qui  précédèrent  son  exécution  :  rien 
qui  dénote  une  conviction  plus  forte,  une  sérénité  plus 
soutenue,  et,  en  certains  passages,  un  plus  grand  fonds 
de  tendresse  :  a  0  mon  amie,  ne  dis  plus  que  je  vais 
mourir,  je  vais  commencer  une  nouvelle  vie  dans  tous 
les  ooears  dévoués  à  la  République  *.  » 

En  réalité,  Joseph  Le  Bon  fut  un  instrument  fidèle, 
trop  fidèle  certainement,  de  l'implacable  politique  née 
d'une  lutte  sans  exemple;  mais  il  ne  fut  que  cela.  Sa 
violence  vint  d'un  patriotisme  exalté  outre  mesure,  et 
cette  exaltation  était  celle  du  temps  où  il  vécut.  Elles 
sont  vraies  de  lui  comme  de  beaucoup  d'autres  révolu- 


<  Lettre  de  Joseph  Le  Bon  à  sa  femme,  ch.  i. 

«  Hist.  parlem.,  t.  XXXV,  p.  220. 

'  Souvenirs  (Tune  actrice,  par  madame  Louise  Fusil,  t.  il,  p.  12. 
Bruxelles. 

Il  ei^t  Trai  que  Tauteur,  qui  ne  peut  pas  comprendre  qu*un  révolution- 
naire De  tienne  point  de  Satan,  croit  avoir  remarqué  que  la  figure  «  douce 
el  agréable  »  de  Joseph  Le  Bon,  «  avait  cependant  quelque  chose  de  dia- 
Mique.  »  —  De  plus,  le  portrait  se  termine  par  ces  mots  :  «  On  disait 
qu'il  mettait  du  rouge.  » 

*  Lettre  de  Joseph  Le  Bon  à  sa  femme,  en  date  du  19  vendémiaire 
an  IV  de  la  République. 
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tionnaires  de  la  même  date,  ces  mots  de  sa  défense  :  «  On 
me  fait  un  crime  ici  de  n'avoir  pas  été  froid  quand  vous 
étiez  brillants*.  » 

Ajoutons  que  Joseph  Le  Bon  rendit  à  la  France  un 
service  dont  le  souvenir  ne  doit  s'éteindre  dans  aucune 
âme  française. 

Appelé  à  Cambrai  par  Saint-Just  et  Le  Bas,  au  moment 
même  où  les  Autrichiens  se  croyaient  sûrs  de  franchir  ce 
dernier  boulevard  de  notre  pays,  Joseph  Le  Bon,  en  rani- 
mant tous  les  courages  et  en  déconcertant  la  trahison, 
ruina  les  projets  de  l'ennemi,  et  commença  l'œuvre  de 
délivrance  qui  fut  complétée  par  l'immortelle  victoire  de 
Fleurus.  C'est  ce  dont  témoigne  le  passage  suivant  du  rap- 
port qui  annonçait  à  la  Convention  cette  victoire  :  a  Les 
représentanls  du  peuple  Ciuyton,  Gillel,  Laurent,  Duques- 
noy  et  Saint-Just,  qui  ont  assisté  à  la  bataille  de  Fleurus, 
découvrent  en  ce  moment  les  beaux  traits,  les  actions  de 
bravoure,  qui  ont  brillé  dans  cette  affaire  :  nous  nous  em- 
presserons de  les  faire  connaître  à  la  Convention.  Mais  ces 
représentants  ne  sont  pas  les  seuls  qui  aient  concouru  au 
succès.  Le  Bon,  tant  calomnié  par  les  ennemisde  la  liberté. 
Le  Bon,  selon  la  lettre  de  Saint-Just,  a  fait  exécuter  à  Cam- 
brai les  espions  et  les  intelligences  de  l'ennemi.  La  police 
faite  à  Cambrai  depuis  deux  mois,  contre  laquelle  les  jour- 
naux étrangers  et  les  émigrés  vomissent  des  imprécations 
horribles,  a  fait  manquer  le  plan  de  campagne  de  nos 
ennemis.  Le  fait  est  attesté  par  plusieurs  officiers  prison- 
niers, qu'ont  interrogés  Saint-Just, Guyton  et  Le  Bas*.» 

Cependant,  le  25  juin  (6  messidor)  1794,  Guffroy 
ayant  porlé  à  la  Convention  ses  dénonciations  contre 
Joseph  Le  Bon,  et  l'affaire  ayant  été  renvoyée  à  l'examen 
du  Comité  du  salut  public,  Barère,  dans  un  rapport  qu'il 


*  Moniteur,  messidor  an  III,  n*  288. 

^  Rapport  de  Barère,  séance  du  11  messidor  an  U. 
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présenta  quelques  jours  après,  s'exprima  en  ces  termes  : 
a  Le  résullat  et  les  motifs  de  conduite,  Toilà  ce  que  nous 
recherchons.  Les  motifs  sont-ils  purs,  le  résultat  esl-ii 
utile  à  la  Révolution,  profite-t-il  à  la  Liberté"^  Les  plaintes 
De  sont-elles  querécriminatoires,  eu  ne  sont-elles  que  le 
cri  vindicatif  de  l'aristocratie?  C'est  ce  que  le  Comité  a 
¥u  dans  cette  affaire.  Des  formes  un  peu  acerbes  ont  été 
érigées  en  accusation  ;  mais  ces  formes  ont  délruit  les 
pièges  de  l'aristocratie.  Une  sévérité  outrée  a  été  repro- 
chée au  représentant;  mais  il  n'a  démasqué  que  de  faux 
patriotes,  et  pas  un  patriote  n'a  été  frappée» 

II  fallait  que  les  formes  de  Joseph  I^  Bon  fussent 
acerbes  en  effet,  pour  que  fiarère  lui-même  les  déclarât 
telles  ;  mais,  quant  aux  mesures  de  salut  public  adoptées 
par  le  proconsul  d'Arras,  était-ce  Barère  qui  aurait  pu 
les  condamner,  lui  dont  on  trouve  la  signature  au  bas  de 
la  lettre  suivante  adressée  à  Le  Bon,  au  nom  du  Comité 
de  salut  public  :  a  Le  Comité  applaudit  aux  mesures  que 

vous  avez  prises Elles  sont,  non-seulement  permises, 

mais  commandées  par  votre  mission.  Rien  ne  doit  faire 
obstacle  à  votre  marche  révolutionnaire.  Abandonnez- vous 
à  votre  énergie.  Vos  pouvoirs  sont  illimités.  Tout  ce  que 
vousjugerezconvcnableausalutdela  patrie,  vous  pouvez, 
vous  devez  l'exécuter  sur-le-champ.     Billaud-Yarexne, 

<c  Les  membres  du  Comité  de  salut  public  chargés  de 
la  correspondance.    Carnot,  Barère,  Robert  Lindet*.  » 

Cettt»  lettre,  où  respire  l'esprit  de  Billaud-Varenne,  et 
qui  témoigne  si  vivement  de  son  influence,  caractérise 
rimpul>ion  qui  partait  de  Paris  :  elle  explique  comment, 
de  la  capitale,  la  Terreur  se  répandit  dans  les  provinces. 
Avertir  les  représentants  en  mission  qu'ils  devaient  se 
considérer  comme  investis  d'une  autorité  sans  bornes, 


1  Rapport  de  Burère  à  la  ConTcntion,  21  messidor  1794. 
*  LeUre  du  t20  bruiiiaire  an  II  de  la  République  française. 
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• 

c'était  donner  aux  méchants  un  brevet  de  tyrannie,  et 
souffler  aux  bons  même  la  plus  dangereuse  des  tenta- 
tions. 

Que  ne  nous  est-il  permis  de  clore  ce  funèbre  chapitre, 
sans  avoir  à  rouvrir  la  plaie  creusée  au  sein  de  tout 
enfant  de  la  Révolution  par  les  malheurs  de  l'illustre 
Gironde!  Ce  fut  le  28  juin  (8  messidor)  que  la  Conven- 
tion reçut  la  nouvelle  officielle  de  la  mort  de  Guadet, 
Salles  et  Barbaroux.  Les  trois  fugitifs  et  leurs  compa- 
gnons Buzot,  Pétion,  Valady  et  Louvel,  avaient  paru, 
neuf  mois  auparavant,  au  Bec-d'Ambès,  et  l'on  avait 
appris,  depuis,  que,  quittant  les  lieux  où  ils  s'étaient 
d'abord  aventurés,  ils  avaient  remonté  la  rivière.  On 
soupçonna  qu'ils  étaient  cachés  dans  les  grottes  de  Saint- 
Émilion  ;  sur  quoi  Julien,  agent  du  Comité  de  salut  public, 
concerta  les  mesures  nécessaires  pour  faire  cerner  au 
même  instant  toutes  les  ouvertures  de  ces  grottes,  pen- 
dant qu'on  les  fouillerait  avec  des  chiens.  L'horrible 
expédition  fut  préparée  et  conduite  avec  beaucoup  de 
mystère.  Les  recherches  les  plus  longues,  les  plus  minu- 
tieuses, furent  faites  dans  les  souterrains  glacés  qu'on 
supposait  être  le  dernier  refuge  des  proscrits  ;  et,  pendant 
ce  temps,  des  perquisitions  non  moins  ardentes  avaient 
lieu  en  diverses  maisons  désignées  comme  suspectes.  Celle 
du  père  de  Guadet  avait  été  déjà  visitée  plusieurs  fois,  et 
toujours  en  vain,  lorsque  deux  des  agents  crurent  remar- 
quer que  le  grenier  était  moins  long  que  le  rez-de- 
chaussée.  Ils  en  conclurent  qu'une  loge  devait  être  pra- 
tiquée à  l'extrémité.  Montant  aussitôt  sur  les  toits,  ils 
travaillent  à  découvrir  la  cachette.  Tout  à  coup,  le  bruit 
d'un  pistolet  qui  rate  se  fait  entendre.  Salles  et  Guadet, 
les  seuls  qui  fussent  là,  crient  qu'ils  vont  se  rendre.  On 
les  mena  à  Bordeaux,  où  ils  furent  exécutés.  A  une  demi- 
lieue  de  Castillon,  près  d'une  pièce  de  blé,  un  homme 
fut  trouvé  baigné  dans  son  sang.  Il  venait  de  se  tirer  un 
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coup  de  pistolet,  mais  il  vivait  encore...,  c'était  Barba- 
roux.  Yalady,  pris  dans  les  environs  de  Périgueux,  avait 
élé  guillotiné  dans  cette  ville  dès  le  commencement  de 
décembre  1793.  Louyet  s'était  séparé  de  ses  amis,  et  par- 
vint à  se  sauver.  Quant  à  Pétion  et  Buzot,  on  rencontra 
leurs  cadavres,  à  demi  mangés  par  les  loups ^  Non,  jamais 
la  liberté  ne  Gt  expier  plus  cruellement  aux  siens  la 
gloire  d  avoir  embrassé  son  culte! 

Nous  avons  raconté  la  Terreur,  sans  rien  taire,  sans 
rien  voiler,  sans  chercher  à  nous  soustraire  à  aucun  des 
déchirements  de  cœur  auxquels  nous  condamnaient  la 
volonté  et  le  courage  d'être  sincère.  C'est  pourquoi  nous 
nous  sentons  le  droit  de  dire  que  quiconque,  en  jugeant 
ce  régime,  refuse  de  tenir  compte  des  circonstances  qui 
le  provoquèrent,  s'expose  à  porter  un  jugement  peu  équi- 
table. 

Ces  circonstances  furent,  qui  Tignore  ?  la  guerre  contre 
toute  l'Europe,  des  complots  sans  cesse  renaissants,  la 
révolte,  la  famine,  et,  parmi  les  manœuvres  inflimes  nées 
d'une  haine  sans  scrupules  comme  sans  frein,  les  faux 
assignats. 

Que  le  papier-monnaie  ait  fait  naître  un  étrange  es- 
prit de  spéculation;  qu'il  ait  ouvert  aux  imaginations 
vives  de  dangereuses  perspectives;  qu'il  ait  contribuée 
créer  ces  contrastes  que  Mercier  peint  avec  tant  de  relief 
lorsqu'il  nous  montre,  à  côté  d'une  marquise  devenue 
ravaudeuse,  une  vendeuse  d'herbes  serrant  20,000  liv. 
dans  son  portefeuille,  ou,  à  cdlé  d'une  comtesse  donnant 
des  leçons  de  musique,  des  ex-religieuses  vendant  des 
souliers  d'hommes,  en  perruques  blondes*,  ces  résultats 

>  Voy.  le  compte  rendu,  lu  par  Jay-Sainte-Foix,  dans  la  séance  de  la 
Coifcotion  du  28  juin  (8  messidor);  la  lettre  écrite  ï  la  ConTention  par  la 
Société  popnbire  de  CastiUon  et  reçue  par  l'assemblée  le  7  juillet  (19  mes- 
sidor); et  enfin  les  Mémoires  de  Louvet,  p.  254  et  255. 

*  Nncin,  Nouveau  Paris,  t.  UI,  ch.  luit. 
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sociaux  (le  l'assignat,  quelque  dignes  qu'ils  soient  d'être 
notés,  disparaissent  devant  la  grandeur  de  ses  résultats 
politiques.  On  peut  dire,  sans  trop  d'exagération,  que 
l'assignat  fut  le  fondateur  de  la  liberté,  le  vainqueur  de 
l'Europe.  Mais,  à  cause  de  cela  même,  la  contre-révolu- 
tion n'épargna  rien  pour  le  détruire,  et  la  fabrication  des 
faux  assignats  vint  ajouter,  aux  fléaux  que  la  France  avait 
à  combattre,  un  fléau  presque  pire  que  la  «guerre,  la 
révolte  et  la  famine.  Les  faux  assignats,  partis  de  Lon- 
dres', envahirent  la  France,  du  côté  de  la  Suisse  et  du 
Mont-Blanc.  On  en  introduisait  par  millions  ;  on  les  jetait 
même  par  paquets  dans  les  auberges*.  «  On  me  marque, 
écrivait  le  député  Dubouloz  au  comité  d'agriculture,  que 
la  maison  Porle  de  Lausanne,  dans  le  pays  de  Vaux, 
reçoit  d'Angleterre  des  assignats  à  la  manière  de  Pitt.  Ils 
inondent  les  districts  frontières,  et  principalement  celui 
de  Thonon.  Tous  les  Anglais  ne  sont  pas  en  Angleterre. 
Il  s'en  rencontre  plusieurs  à  Lausanne  et  à  Genève.  Ge- 
nève, où  les  assignats  perdent  jusqu'à  80  p.  100,  est  un 
petil  Londres.  De  ce  point  fangeux,  on  dessèche  les  ca- 
naux environnants.  Les  départements  du  Mont-Blanc  et 
de  l'Ain  en  font  la  funesle  expérience*.  »  Faut-il  s'éton- 
ner, après  cela,  si  l'assignat,  quoique  soutenu  longtemps 
par  le  J7(Mci/m/m,  dut  succomber?  c<  J'ai  vu,  écrit  Mer- 
cier, un  billet  de  cent  francs  par  terre,  et  j'ai  entendu  un 
homme  du  Temple,  dire  :  «  Il  ne  vaut  pas  la  peine  d'être 


ramassé*.  » 


C'est  cette  guerre  abominable,  déclarée  sous  toutes 
les  formes  aux  idées  nouvelles,  qui  explique  la  Terreur. 


*  Mercier.  Nouveau  Paris,  t.  UI,  ch.  cvii. 
«  Ibid. 

5  Recueil  de  leUres  manuscrites  et  inédites  concernant  la  Révolution. 
—  C'est  à  M.  Benjamin  Fillon  que  nous  devons  communication  de  ce  |)ré- 
cieux  recueil. 

*  Nouveau  Paris,  t.  IV,  ch.  cxlviu. 
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L'immensîtë  du  péril  avait  fait  du  patriotisme  une  fièvre 
dévorante;  ceux  qui  vivaient  dans  la  Révolution  y  respi- 
raient une  atmosphère  de  feu;  ils  se  croyaient  sur  ur 
champ  de  bataille,  et  lancés  dans  une  guerre  à  mort. 

Malheureusement,  la  confusion  créée  par  cet  esprit  de 
vertige  n'était  que  trop  de  nature  à  servir  des  instincts 
barbares  et  des  passions  viles.  Le  salut  public,  qui  était 
le  but  des  uns,  ne  fut,  pour  les  autres,  qu'un  moyen  ou 
un  masque;  de  sorte  que  vertus  et  vices,  emportements 
sincères  et  basses  fureurs,  héroïsme  et  hypocrisie,  rou- 
lèrent péle-méle  dans  le  lit  que  le  torrent  révolutionnaire 
avait  creusé. 

Et  c'est  ce  qui  rend  si  délicate,  disons  mieux  si  redou- 
table ,  la  tâche  de  l'Histoire ,  sommée  de  voir  clair  dans 
ce  noir  imbroglio,  et  de  démêler,  parmi  des  hommes  qui 
nous  semblent  avoir  été  acteurs  du  même  drame,  ceux 
que  son  devoir  est  de  réhabiliter,  et  ceux  qui  méritent 
d'être  marqués  par  elle  à  l'épaule. 

Tous  les  Êinatismes  se  ressemblent.  II  n'est  donc  pas 
sorprenant  que  le  fanatisme  politique  soit  venu  fournir 
son  contingent  de  victimes  à  l'œuvre  de  destruction 
poussée  si  avant,  sur  toute  la  surface  du  globe,  par  le 
fanatisme  religieux.  Mais  une  chose,  du  moins,  est  cer- 
taine; c'est  que  la  plupart  des  malheureux  qui  furent 
frappés,  ne  le  furent  que  parce  que  réellement  on  les  crtit 
coupables.  Que  des  gens  aient  péri,  dont  le  crime  unique 
était  d'être  opposés  par  éducation,  par  habitude  ou  par 
position  sociale,  aux  idées  du  jour,  cela  est  affreux  sans 
doute;  mais  les  historiens  qui  ont  pris  plaisir  à  montrer 
la  Révolution  foulant  aux  pieds  de  gaieté  de  cœur  des 
hommes  qu'elle  jugeait  innocents,  ces  historiens-là  ont 
tmhi  la  vérité.  De  même  qu'à  d'autres  époques  et  en 
d'autres  pays,  on  avait  cru  digne  d'être  brûlé  vif  qui- 
conque n'admettait  pas  le  dogme  de  la  présence  réelle, 
de  même  on  crut  alors  digne  de  mort  —  et  ce  genre 
il.  iO 


\AQ  lIISTOinE    DK    LA    RÉVOLUTION    (1794). 

d'intolérance  était  certes  moins  inconcevable — quiconque 
se  révoltait  contre  le  principe  de  l'égalilé  et  de  la  frater- 
nité humaine*.  Le  document  inédit  qu'on  va  lire  mérite 
d'autant  mieux  de  trouver  sa  place  ici ,  que  le  nom  du 
signataire  le  recommande  doublement  à  l'attention  du 
lecteur  : 

c  Paris,  ce  4  pluviôse  an  II  de  la  République  une  et  indivisible. 

<i  U accusateur  public  près  le  Tribunal  révolutionnaire^ 
au  citoyen  ministre  de  la  guerre. 

c<  Citoyen,  une  scène  attendrissante  a  eu  lieu  hier  au 
tribunal.  La  veuve  Maréchal ,  maîtresse  de  pension  à  Ver- 
neuil,  près  Chantilly,  a  été  traduite  au  tribunal,  sur  une 
dénonciation  faite  par  un  nommé  Lefebvre,  son  ex-insti- 
tuteur. L'innocence  de  cette  citoyenne  a  été  reconnue, 
elle  a  été  acquittée,  et  l'imposteur  Lefebvre  a  été  accusé  à 
l'instant  et  condamné  à  la  peine  de  mort,  que  ce  monstre 
a  subie  aujourd'hui.  Dans  le  cours  des  débats,  il  a  été 
avéré  que  le  calomniateur  Lefebvre  t'avait  dénoncé  le  flis 
Maréchal,  party  [sic)  pour  la  réquisition  du  département 
de  l'Oise  ;  que,  d'après  cette  dénonciation,  tu  avais  donné 
des  ordres  de  le  faire  arrêter,  et  que  ce  jeune  homme  était 
en  ce  moment  dans  la  maison  d'arrêt  de  Douai.  Il  parait 
que  la  dénonciation  dirigée  contre  lui  est  la  même  que 
celle  dirigée  contre  la  mère,  dont  elle  a  été  acquittée.  Si 


*  En  Angleterre,  sous  le  règne  de  Henri  YIII,  un  pauvre  maître  d^é- 
cole,  nommé  John  Lambert,  fut  brûle  vif,  pour  avoir  combattu,  dans 
une  disputo  solennelle  contre  les  évêques  et  en  présence  du  roi,  le 
dogme  de  la  présence  réelle.  La  description  de  son  supplice  fait  dresser 
les  cheveux  sur  la  tête.  La  sentence  portail  qu'il  serait  brûlé  à  petit  feu, 
que  ses  jambes  seraient  consumées  les  premières.  Les  tortures  qu'il  en- 
dura furent  telles,  que,  ne  pouvant  soutenir  cette  vue,  quelques-uns  des 
gardes  mirent  fin  à  l'agonie  de  ce  malheureux,  en  le  soulevant  sur  la 
pointe  de  leurs  hallebardes.  Voy.  Goldsmith's  History  of  England, 
vol.  Il,  p.  181-183. 
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cela  est,  je  ne  vois  plus  aucune  raison  qui  puisse  autoriser 
la  détention.  —  Il  est  bien  entendu  que  je  ne  te  parle 
de  ce  jeune  homme  qu'autant  que  sa  détention  aurait  la 
dénonciation  de  Lefebvre  pour  motif.  Je  ne  puis  te  trans- 
mettre encore  le  jugement  parce  qu'il  n'est  pas  expédié; 
mais,  si  tu  en  avais  besoin,  je  te  le  feray  transmettre  sans 
délay.  J'ai  cru  de  mon  devoir  de  t'informer  de  ce  fait, 
pour  te  mettre  dans  le  cas  de  rendre  justice  à  l'innocence 
opprimée,  et  je  ne  m'y  suis  déterminé  encore  que  d'a- 
près l'intention  du  tribunal  qui  m'y  a  invité. 
«  Salut  et  fraternité, 

«  A.  A.  FOUQUIER.  » 
(Soie  dm  ministre.  —  4*  division.) 

a  Écrire  à  l'accusateur  militaire  de  l'armée  du  Nord; 
lui  envoyer  copie  de  cette  lettre,  et,  si  la  dénonciation  n'a 
pas  d'autre  fondement  que  ce  qu'a  dit  Lefebvre,  il  jugera 
sans  doute  juste  de  le  mettre  en  liberté.  —  Répondre  à 
l'accusateur  public  que  je  fais  écrire  pour  Maréchal  \» 

La  vérité  est  que,  si  le  Tribunal  révolutionnaire  pro- 
nonça beaucoup  de  condamnations,  il  prononça  aussi 
beaucoup  d'acquittements  ;  et  c'est  ce  que  n'ont  jamais 
dit  ceux  qui  ont  voulu  faire  croire  à  la  postérité  que,  de 
la  part  de  ce  tribunal,  il  y  avait  toujours  eu  parti  pris  de 
frapper.  Au  moment  du  procès  de  Fouquier-Tinvillc,  le 
nombre  des  individus  mis  en  jugement  s'élevait  à  2718, 
et,  sur  ce  nombre,  900  pei'sonnes  avaient  été  acqniltées*. 

Un  jour,  —  et  c'est  notre  plus  chère  espérance,  —  un 
jour,  Tœil  Cxé  sur  les  siècles  écoulés,  les  hommes  se 
demanderont  avec  stupeur  comment  il  a  pu  arriver  qu'à 
certaines  crises  de  la  vie  des  peuples,  on  ait  regardé 

*  L^origioal  de  ce  document  fait  partie  de  la  collection  de  M.  de  Gi- 
rardot,  secrébire  général  de  la  préfecture  de  la  Loire-Inférieure. 

*  Vot.  la  déclaration  ,  non  contredite ,  de  Fouquier-Tinville.  Hisl. 
yvUm.,  t.  XXXIV,  p.  j50. 
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le  bourreau  comme  un  agent  du  progrès ,  le  sang  versé 
comme  un  moyen  de  régénération  sociale,  et  la  terreur 
comme  Taurore  de  la  liberté!  Mais  que  nous  sommes  loin 
encore  de  l'élat  de  perfectionnement  social  qui  rendrait 
cette  stupeur  naturelle  et  légitime!  La  terreur  de  1795 
et  1794  est-elle  donc  le  seul  événement  de  l'histoire  dont 
le  souvenir  nous  fasse  frissonner!  Dans  quel  temps  et 
dans  quel  pays  le  déchaînement  des  passions  politiques  et 
le  choc  des  intérêts  en  lutte  n'ont-ils  pas  conduit  les 
combattants  à  fouler  aux  pieds  les  droits  de  l'humanité  et 
agrandi  outre  mesure  le  domaine  de  la  mort?  Les  exem- 
ples, hélas  !  se  présentent  en  foule,  et,  pour  en  trouver 
d'effroyables,  il  n'est  nullement  besoin  de  consulter  la 
biographie  de  Catherine  de  Médicis,  ou  d'ouvrir  les 
registres  de  l'inquisition  ou  de  chercher  le  sens  du 
mot  dragonnades^  ou  de  remonter  à  ce  qu'on  nomme  les 
âges  de  barbarie,  ou  de  fouiller  les  annales  des  nations 
réputées  barbares.  C'est  dans  l'histoire  d'Angleterre,  c'est 
à  propos  d'événements  qui  correspondent  à  la  date  de 
1689,  qu'on  lit  ce  qui  suit  : 

«Les  Communes  d'Irlande  n'eurent  pas  de  cesse  qu*elles 
n'eussent  extorqué  la  sanction  de  Jacques  II  en  faveur 
d'une  épouvantable  loi,  d'une  loi  qui  n'a  point  son  égale 
dans  l'histoire  des  contrées  civilisées,  le  «  great  act  of 
ATTAiNDER.  »  Une  Hstc  fut  dressée  contenant  de  deux  à 
trois  mille  noms.  En  tête  figuraient  la  moitié  des  pairs 
d'Irlande.  Venaient  ensuite  baronnets,  chevaliers,  hommes 
d'Église,  gens  de  condition,  marchands,  franc-tenànciers, 
artisans,  et,  dans  le  nombre,  des  enfants  et  des  femmes. 
Nulle  investigation.  Un  membre  de  l'Assemblée  voulait-il 
se  défaire  d'un  créancier,  d'un  rival,  d'un  ennemi  parti- 
culier, il  faisait  passer  le  nom  au  bureau,  et  ce  nom  était 
en  général  inscrit  sans  plus  ample  informé.  L'unique 
débat  dont  le  souvenir  nous  ait  été  transmis  concernait 
le  comte  de  Strafford.  Le  comte  avait  des  amis  dans  la 
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Chambre,  et  ils  se  risquèrent  à  dire  quelque  chose  en 
sa  fareur.  Mais,  en  peu  de  mots,  Simon  Luttrell  trancha 
la  question,  a  J'ai  entendu  le  roi,  dit-il,  mal  parler  de  ce 
lord.»  Il  n'en  fallat  pas  davantage;  et,  sur  les  tables  de 
proscription,  le  nom  de  StraiTord  occupe  le  cinquième 
rang.  Un  délai  fut  Gxé  ayant  l'expiration  duquel  ceux  dont 
les  noms  étaient  sur  la  liste  devaient  venir  se  soumettre  à 
la  justice,  telle  qu'on  l'administrait  alors  aux  protestants, 
à  Dublin.  Si  une  des  personnes  proscrites  était  en  Irlande, 
il  lui  était  enjoint  de  se  présenter  vers  le  10  du  mois 
d'août;  si  elle  avait  quitté  l'Irlande  avant  le  5  novembre 
1688,  elle  avait  à  se  présenter,  au  plus  tard,  le  1^  octo- 
bre;  faute  de  quoi,   elle  devait  être,  $am  jugement 
préalable j  pendue,  traînée  le  long  des  rues  et  écartelée, 
le  tout  suivi  de  la  confiscation  des  biens.  Or,  parmi  les 
Ticlimes  désignées,  il  y  en  avait  auxquelles  il  pouvait  être 
matériellement  impossible  de  se  présenter  à  temps  ;  tel 
pouvait  être  alité,  tel  autre  aux  Indes  occidentales,  tel 
autre  en  prison.  De  fait,  c'était  le  cas  pour  certains,  et 
cela  au  su  de  tous.  Au  nombre  des  lords  compris  dans  le 
tt  great  act  of  atlainder  »  était  Mounljoy.  Trompé  par  les 
conseils  perfides  deTyrconnel,  il  s'était  rendu  à  Saint- 
Germain,  avec  une  aveugle  confiance,  et  on  Vavait  jeté  à 
la  fiastille,  où  il  était  encore.  Eh  bien,  le  Parlement 
irlandais  n'eut  pas  honte  de  décider  que  si,  dans  Tespacc 
de  quelques  semaines,  il  ne  pouvait  s'échapper  de  sa 
frison  et  se  présenter  à  Dublin,  il  serait  mis  à  mort^  » 

Ajoutons  que  la  culpabilité  des  malheureux  portés  sur 
la  liste  homicide  n'avait  pas  été  le  sujet  du  moindre 
examen,  qu'aucun  d'eux  n'avait  été  entendu  dans  sa 
défense'.  Et  comme  on  avait  la  certitude  que  plusieurs 
de  ceux  qu'on  sommait  ainsi  de  comparaître  étaient  dans 

*  Maeaulay's  Hislory  ofEngland,  t.  XU,  p.  216-217. 
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rimpossibilité  physique  de  le  faire  à  l'époque  fixée*,  le 
«great  acl  of  attainder»  était  tout  simplement  une  loi 
d'assassins. 

Quelque  horrible  que  fût  la  loi  du  22  prairial,  qui  ose- 
rait la  comparer  à  Tacle  hideux  dont  nous  venons  d'évo- 
quer le  souvenir?  Et  quel  feuillet  des  annales  de  la  Ré- 
volution française  nous  fournira  un  fait  qui  dépasse  en 
atrocité  le  fameux  massacre  de  tout  le  clan  des  Macdo- 
nald  dans  la  vallée  de  Glencoe,  sur  un  ordre  signé  de 
Guillaume  IIP? 

Nous  préserve  le  ciel  de  vouloir  de  la  sorte  atténuer  la 
juste  horreur  qu'inspirent  les  excès  révolutionnaires  dont 
l'histoire  se  mêle  si  déplorablement  à  celle  de  tant  d'actes 
et  d'efforts  héroïques  !  Mais  ceux-là  sont  d'étranges  com- 
mentateurs du  passé,  qui  parlent  de  la  Révolution  fran- 
çaise comme  si  elle  eût  pris,  dans  le  monde,  l'initiative 
de  la  fureur.  Son  initiative!  elle  consista  dans  la  procla- 
mation de  vérités  impérissables  ;  elle  consista  dans  l'in- 
dication d'un  but  dont  la  violence  même  des  moyens 
employés,  toute  lamentable  qu'elle  est,  ne  fera  jamais 
oublier  la  grandeur. 


Nous  avons  promis  de  discuter  l'histoire  de  LoizeroUes.  H  est  remar- 
quable que  les  éditeurs  des  Mémoires  des  prkons  adoptent  la  version 
fausse,  avec  tous  les  éléments  de  la  version  vraie  sous  les  yeux.  C'est 
en  effet  le  Tableau  historique  de  la  maison  Lazare  qui  fournit  la  preuve 
que  la  personne  dénoncée  et  portée  sur  la  liste  des  détenus  transférés  à  la 

>  Macaulay's  History  of  England,  t.  III,  p.  217. 

*  Macaulay,  admirateur  quand  même  de  Guillaume  III,  voudrait  bien 
qu*on  crût  que  Guillaume  lU  signa,  sans  le  lire,  Tordre  abominable.  Mais 
cette  supposition  charitable  a  été  mise  à  néant  par  un  très-savant  travail 
inséré  dans  le  Times  à\x  18  décembre  1855;  et,  postérieurement  à  cette 
date,  VEdinburg  Review  a  publié  un  article  plein  de  recherches  inté- 
ressantes, qui  lève  tous  les  doutes  sur  la  responsabilité  directe  de  Guil- 
laume et  de  Marie  dans  le  massacre  de  Glencoe. 
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Conciergerie  était  Loizerolies  père,  et  non  pas  Loizerolles  fils.  En  par- 
lant de  la  condamnation  du  premier,  Tauteur  du  Tableau  historique  dit 
en  propres  termes,  p.  267  :  n  La  victoire  complète  que  Gagnant  avait  rem- 
portée sur  le  citoyen  Loizerolles,  son  ennemi,  qui  venait  d'être  condanmé  à 
mort,  fut  annoncée  dans  la  maison.  »  Quel  était  le  prisonnier  qui  avait 
été  dénoncé  par  Gagnant,  mis  en  accusation  sur  le  témoignage  de  cet  ad- 
ministrateur, et,  par  suite,  conduit  à  la  Conciergerie?  Loizerolles  père. 
Ainsi  se  trouve  conBrmé  le  récit  de  Fouquier-Tin ville  :  <  C'était  Loize- 
rolles père,  qui  avait  été  dénoncé,  lui  qui  a  été  jugé  et  condamné.  Seule- 
ment, l'huissier  qui  était  allé  à  Lazare  prendre  les  prénoms,  âge  et  quar 
lités  du  père,  n^ayant  pas  demandé  s'il  y  avait  plusieurs  Loizerolles,  aràit 
pris  les  prénoms,  âge  et  qualité  du  fils.  Cela  fut  rectifié  à  Taudience.  La 
minute  du  jugement  porte  que  c'est  le  père  qui  fut  condamné.  Loi%eroHes 
/ils  n'avait  jamais  été  dénoncé,  »  (Yoy.  Réponse  d*  Antoine  Fouquier-Tin- 
ville  aux  différents  chefs  d'accusation,  etc.,  p.  20 ,  dans  la  Bibl.  hist. 
de  la  Rév.  947-8.  Uritish  Muséum.) 

Et  ce  qu'il  y  a  de  curieux,  de  navrant,  c'est  que  Coffinhal ,  pour  avoir 
Uit,  à  Taudience»  une  rectification  indispensable,  a  été  présenté  comme  un 
homme  qui  avait  employé  la  voie  du  faux  pour  mieux  pouvoir  tuer  le 
père  à  la  place  du  fils  :  atrocité  impossible  à  supposer,  même  dans  une 
société  d'anthropophages.' 

Ce  n'est  pas  tout.  Si  Coffinhal  était  un  faussaire,  il  est  clair  que  le 
compte  rendu,  rédigé  par  lui,  du  procès  de  Danton,  n*e$t  qu'un  tissu  de 
mensonges  :  voilà  donc  ce  compte  rendu  rayé  d'une  manière  absolue  du 
nombre  des  documents  historiques  ï  consulter.  Et  c'est  eflectivement  de 
la  sorte  que  M.  Micbelet  a  raisonné,  pour  avoir  cru  à  l'histoire  de  Loize- 
rolles, telle  que  nous  la  donnent  tous  les  historiens  royalistes. 

hirlerai-je  des  ornements  qu'il  a  plu  à  quelques-uns  d'y  ajouter? 
M.  Thiers,  t.  Y,  chap.  vi,  p.  5u7,  ne  se  contente  pas  de  faire  mourir  le 
pèn?  pour  le  fils;  il  dit  de  celui-ci  :  «  Le  fils  fut  jugé  à  son  tour,  et  il 
se  trouva  qu'il  aurait  dà  ne  plus  exister,  car  un  individu  ayant  tous  ses 
noms  avait  été  exécuté;  c'était  son  père.  Jl  n'en  périt  pas  moins.  » 
Franchement,  ceci  est  un  meurtre  qui  n'a  été  commis  que  par  M.  Thiers. 
Loizerolles  fils  ne  périt  pas;  et  même  c'est  sa  déposition,  au  procès  de 
Fouquier-Tin  ville,  qui  a  été  l'origine  de  tous  les  récits  relatifs  à  cette 
affaire,  y  compris  celui  de  M.  Thiers.  Ce  jeune  homme  comparut  dans  le 
procès  de  Fouquier,  et  produisit  beaucoup  de  sensation  en  déclarant  que 
«4>n  père  était  mort  pour  lui  :  chose ,  dit-il,  qu'il  ne  sut  que  plus  tard 
d'un  certain  curé  de  Champigny,  qu'il  rencontra  en  passant  rue  Saint-An- 
toine! Et  il  ajouta  :  «  Le  lendemain,  j'en  eus  la  preuve  incontestable.  Je 
traversais  le  pont  de  l'Uôtel-Dieu.  Un  mouvement  involontaire  de  curiosité, 
méié  d'horreur,  me  fait  jeter  les  yeux  sur  un  mur  couvert  d'affiches;  enfin, 
je  me  vois  condanmé  à  mort,  et  je  sais  pour  la  première  fois  que,  si  j'existe 
encore,  c'est  au  prix  d'une  vie  que  j'aurais  voulu  racheter  de  la  mienne.» 
<Vov.  la  déposition  de  Loizerolles  fils  au  procès  de  Foiiquior-Tinville,  Hist. 
pn^''rm..{.  XXXV.  n    H3.) 
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Dans  un  ourrage  intitulé  la  Justice  révolutionnaire,  M.  Ch.  Berriat 
Saint-Prix,  conseiller  à  la  Cour  impériale  de  Paris,  maintient  la  tradition 
reçue  sur  les  LoizeroUes,  c'est-à-dire  :  le  père  condamné  et  exécuté  à  la 
place  du  fils  (la  Justice  réwlutionnaire,  p.  118  à  126),  mais  il  passe 
complètement  sous  silence  le  témoignage,  si  clair,  si  [léremptoire,  si  im- 
portant, de  Tauteur  du  Tableau  historique  de  la  maison  Lazare. 

Quant  à  la  déclaration  du  Mémoire  imprimé  de  Fouquier-Tinville, 
M.  Berriat  Saint-Prix  lui  oppose  la  réponse  dans  laquelle  le  Compte 
rendu  du  procès  de  Fouquier  lui  fait  dire  :  c  que  c'était  le  fils  LoizeroUes 
qui  était  traduit  en  jugement  et  que  son  substitut  Liendon  aurait  dû  faire 
mettre  le  père  hors  des  débats.  •  (Hist.  parlem,,  t.  XXXIY,  p.  440.) 

Entre  ces  deux  déclarations  contradictoires  de  Fouquier,  nous  n'avons 
pas  hésité  à  préférer  celle  consignée  dans  un  Mémoire  rédigé  et  signé  par 
Fouquier,  à  celle  que  lui  met  dans  la  bouche  le  rédacteur  d'un  compte 
lendu  de  procès,  écrit  sous  l'inspiration  et  au  profit  de  la  réaction  Ticto- 
rieuse,  comme  le  prouTent  surabondamment  les  notes  ridiculement  em- 
phatiques qui  lui  servent  de  commentaires,  celles-ci  entre  autres  :  c  Loi- 
lerolles  père  compare  ses  soixante  et  un  ans  aux  vingt-deux  ans  de  son  fils; 
il  lui  donne  une  seconde  fois  la  vie...  Ce  père  vertueux,  contre  lequel  il- 
n^j  avait  point  d'acte  d'accusation,  a  été  mis  à  mort,  le  8  thermidor;  et 
ce  père  respectable  a  gardé  le  silence  !  Et  les  buveurs  de  sang  avaient  eu 
k  scélératesse  de  dire  que  de  tels  hommes  étaient  des  conspirateurs  !  • 
{Hist.  parlem,,  t.  XXXIV,  p.  488.) 

M.  Berriat  Saint-Prix  a  pu  consulter  aux  Archives  de  France  des  pièces 
originales  dont  notre  éloignement  de  Paris  nous  interdisait  l'accès  ;  et  des 
extraits  de  ces  pièces,  cités  par  lui,  il  résulte  bien  que  le  nom  de  Loize- 
roUes fils  figure  sur  le  registre  d'entrée  du  parquet  de  Fouquier,  dans  Tacte 
d'accusation  et  dans  le  jugement  rédigé  à  l'avance,  mais  ces  pièces  ne 
prouvent  nullement  que  LoizeroUes  père  n'eût  pas  été  dénoncé ,  et ,  en 
outre,  M.  Berriat  Saint -Prix  le  constate  lui-même,  le  nom  de  LoizeroUes 
n'est  suivi  d'aucune  désignation  ni  dans  l'exposé  des  faits  de  l'acte  d'ac- 
cusation, ni  dans  le  réquisitoire  d'extraction  de  la  maison  Lazare.  On  ne 
peut  donc  conclure  rigoureusement  des  pièces  citées  par  M.  Berriat  Saint- 
Prix  que  ce  fut  LoizeroUes  fils  et  non  LoizeroUes  père  que  Fouquier  enten- 
dait envoyer  devant  le  Tribunal  révolutionnaire,  et  que  le  père  fut  con- 
damné à  la  place  du  fils  par  ce  tribunal .  Bien  plus,  l'opinion  contraire, 
que  M.  Berriat  Saint-Prix  combat,  se  trouve  confirmée  par  les  renseigne- 
Hients  nouveaux  que  nous  fournit  VHistoire  du  Tribunal  révolutionnaire 
de  Paris,  d'après  les  documents  originaux  conservée  aux  Archives  de 
CEmpire,  par  M.  Emile  Campardon,  archiviste  aux  Archives  de  /'£m- 
pire  (Paris,  Poulet-Malassis,  éditeur,  1862.) 

M.  Campardon  déclare  que  c  l'assertion  de  Fouquier  est  exacte  quand  il 
affirme  que  c'était  bien  le  père  et  non  le  fils  qu'on  avait  voulu  traduire 
au  Tribunal.  •  (Hist.  du  Trib.  rév.,  t.  II,  p.  i2i,  note  1)  ;  il  ajoute  qu'il 
■'y  a  pas  lieu  de  mettre  en  doute  la  vérité  de  ces  paroles  de  Fouquier  : 
i  C'est  LoizeroUes  père  qui  a  été  dénonce  comme  ayant  trempp  dans  b 
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cooq>intNm  Lazare  :  ce  fait  est  prouTé  par  la  déDonciation.  •  {Hist.  du 
Tnb.  rév.,  t.  H,  p.  120.) 

£d  effet,  la  conspiration  de  prison  dans  laquelle  fut  compris  Loizerolles 
père  eut  pour  principale  base  les  renseignements  fournis  sur  les  détenus 
de  Stint-Latare  par  Charles  Jeaubert  et  Robinet,  réfugiés  belges ,  et  Le  y- 
mandi,  espions  attachés  à  cette  prison.  Or,  sur  la  liste  des  prisonniers 
dressée  |iar  eux,  on  lit  :  c  Loizerolles  père  n'a  pas  cessé  de  lancer  des 
sarcasmes  contre  la  Convention  et  les  patriotes,  qu'il  qualifiait  d'hommes 
de  sang.  »  (Hist.  du  Trib.  rév,,  t.  II,  p.  iSi,  note  1.) 

Un  point  sor  lequel  le  doute  ne  nous  semble  plus  possible,  après  les 
reoaeigDenients  que  nous  venons  de  citer,  c'est  celui-ci  :  que  le  tribunal 
réroliitioiinaire  entendit  bien  et  dûment  condamner  Loizerolles  père,  et  non 
UMieroOes  fils.  En  effet,  d'après  M.  Berriat  Saint-Prix  lui-même,  Cofifinhal 
rectifia,  à  Taudience,  non-seulement  Tacte  d'accusation  mais  aussi  le  n*  5 
des  questions  à  adresser  au  jury,  et  sur  ces  questions  il  ne  se  borna  pas 
ï  efiacer  le  mot  fils  pour  y  substituer  le  mot  pére^  •  il  ajouta,  dit  le  sub- 
stitut Ardenoe,  au  procès  de  Fouquier,  Tancienne  qualité  du  père.  •  (Hist, 
pttrlem,^  t.  XXXIY,  p.  439.) 

Donc,  le  jury  répondit  sur  ce  qui  concernait  Loizerolles  père,  et  le 
Tribunal  révolutionnaire  ne  le  condamna  conséquemment  pas  à  la  place 
de  soo  fils. 

Le  décret  de  la  Convention  du  14  pluviôse  an  III  ordonnant  Tannn- 
Ution  de  la  confiscation  des  biens  de  Loizerolles  père,  prouve  également 
que  b  condamnation  avait  été  prononcée  contre  le  père  et  non  contre  le 
fils.  Ce  décret  porte  :  i  Le  jugement  du  Tribunal  révolutionnaire  du 
8  tbennidor  est  réputé  non  avenu  contre  JeanSimon  Loizerolles  (le  fils 
s'appebit  François-Simon);  il  n'y  a  lieu  à  la  confiscation  des  biens  dé. 
pendant  de  la  succession  ;  les  scellés  et  séquestre  qui  pourraient  avoir  été 
mis  seront  levés  sur>le-champ  partout  où  besoin  sera.»  (Moniteur  du 
17  pluviôse  an  111,  p.  564.)  Et  la  liste  des  condamnations  et  acquittements 
prononces  par  le  Tribunal  révolutionnaire,  publiée  au  Moniteur,  porte,  en 
effet  :  c  Du  8  thermidor. . .  Loizerolles  père,  âgé  de  61  ans,  né  à  Paris, 
ancien  lieutenant  général  du  builliagc  de  l'Arsenal.  »  (Moniteur,  an  II, 
n-ûSO.) 

0  est  évident  que  si  Loizerolles  père  avait  été  condamné  et  exécuté  à 
la  pbce  de  son  fils,  conrnie  dans  le  cas  de  Saint-Pern,  par  exemple,  où 
le  fils  fut  bien  réellement  exécuté  et  condamné  à  la  place  du  père,  ses 
biens  n^eussent  pas  été  confisqués,  comme  ils  le  furent,  en  dépit  des  pa- 
roles ridicules,  disons  mieux,  impossibles  que  le  sieur  Pranville,  ex-curé 
de  Champigny,  aurait  attribuées  plus  tard  à  Loizerolles  père  :  «  Je  ne 
lais  pas  de  tort  âi  mon  fils,  tout  le  bien  est  à  sa  mère.  »  (Hist.  parlem  , 
t  XXXV,  p.  115.).  En  d'autres  termes  :  c  Mon  fils  ne  sera  pas  ruiné,  il 
ne  perdra  donc  rien  à  ce  quon  lui  sauve  la  vie  !  » 

C'est  pourtant  sur  ce  que  ce  curé  de  Champigny  aurait  appris  un  beau 
jour  au  fils  de  Loizerolles  qu'a  été  construite  toute  cette  fable  de  la  sub- 
ititolioD  de  personnes.  Et  que  dire  de  cette  affiche  qui  se  trouve  placardée 
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Si  point  nommé  sur  le  |)assage  du  fils  de  Loizerolles,  trais  mois  après  la 
condamnation  ?  Et  comment  cette  affiche  put-elle  lui  donner  la  convic- 
tion que  son  père  avait  été  condamné  pour  lui,  puisqu'elle  portait  la  rec- 
tification, non-seulement  faite  à  faudience,  par  Coffinhal,  mais  inscrite  sur 
la  liste  des  condamnations  publiées  au  Moniteur,  et  prouvait,  par  consé- 
quent, tout  le  contraire  de  ce  que  le  fils  de  Loizerolles  voulut  absolu- 
ment y  voir  ? 

La  légende  qui  a  cours  sur  les  Loizerolles  est  un  chaos  d^absurdités.  La 
vérité,  la  voici  :  Le  père  et  le  fils  avaient  été  dénoncés.  Le  mandat  d'ex- 
traction ne  portant  pas  d'antre  désignation  que  Loizerolles,  le  père  ré- 
pondit à  rappel  de  Thuissier.  Lorsqu'on  amena  Loixerolles  devant  le  tri- 
banal,  Goffinhal,  qui  avait  entre  les  mains  l'acte  d'accusation,  portant 
la  désignation  de  fils,  fit,  en  voyant  paraître  le  père,  les  rectifications  né- 
cessaires sur  les  pièces,  et  adressa  en  conséquence,  au  jury  les  questions 
d'usage,  qui  dès  lors,  ne  pouvaient  se  rapporter  qu'au  père,  lequel  fut 
condamné. 

Plus  tard,  Loizerolles  fils,  désirant  ravoir  les  biens  de  son  père,  qui 
avaient  été  confisqués,  accepta,  de  bonne  foi  peut-être,  l'idée  qui  a  servi 
de  base  à  la  légende,  et  qui  lui  fut  suggérée  sans  doute  par  quelque 
ami  ou  quelque  légiste  officieux.  C'était  un  coup  de  fortune  pour  la  réac- 
tion. On  fit  grand  bruit  de  la  férocité  des  cannibales  dont  les  vainqueurs 
de  thermidor  avaient  délivré  la  France,  et  les  biens  confisqués  furent 
rendus  à  la  grande  joie  des  contro-révolutionnaires,  qui  venaient  de  trou- 
Ter,  pour  leur  arsenal,  une  calomnie  de  plus  ! . .  • 


CHAPITRE  V 


ROBESPIERRE  VEUT  ARRETER  LA  TERREUR 


IVogramine  de  Robespierre  :  guerre  aux  conspirateurs  reconnus  tels, 
protection  à  rinnocence.  —  Il  invite  tous  les  bons  citoyens  à  dénoncer 
les  actes  d'oppression.  —  Il  demande  Tindulgence  pour  ceux  qui  ne 
sont  qu*égarés.  —  Il  proteste  contre  l'extension  donnée  à  la  Terreur,  et 
cootre  le  système  de  trouver  partout  des  coupables.  —  U  se  plaint  de 
Farresbtion  de  pauvres  artisans,  dont  tout  le  crime  est  de  s'être  enivrés. 

—  Il  dénonce  comme  une  manœuvre  contre-révolutionnaire  une  pétition 
demandant  la  peine  de  mort  contre  quiconque  mêlera  le  nom  de  Dieu  à 
HnjiiramenL  —  Repas  fraternels,  dénoncés  par  Payan.  —  Robespierre 
attaque  Fouché  comme  Terroriste.  —  Dubois-Grancé  et  Fouché  sont 
exclus  de  ia  société  des  Jacobins.  —  Couthon  s'élève  contre  la  tyrannie 
exercée  à  Tours  par  Senar.  ^  Robespierre  jeune  dénonce  un  système 
onivenel  d'oppression  et  se  fait  gloire  d'être  c  un  modéré.  •  —  Robes- 
pierre attaque  indirectement  Barère,  aux  Jacobins.  —  Barère,  au  sortir 
de  b  séance.  —  Pourquoi  Barère  lie  sa  cause  à  celle  de  Youland  et  de 
Vadier;  leurs  partie  de  plaisir  à  Clichy.  —  Pourquoi  Gamot  se  joint 
aux  ennemis  de  Robespierre.  —  Saint-Jusl  revient  de  Tarmée.  -  -  Re- 
marquable aveu  de  Billaud-Varenne.  —  Déviloppement  du  complot 
ourdi  contre  Robespierre.  —  Fausses  rumeurs  répandues  sur  un  second 
51  mai.  —  Faute  des  Robespierrisles.  —  Hypocrisie  de  leurs  adversaires. 

—  Visite  d'Amar  et  de  Youland  aux  Madelonnetles.  —  Mot  féroce  de  Va- 
dier.  —  Lettre  affectueuse  de  Tallien  à  Couthon.  —  Javogues  rétracte 
1-e  qu  il  a  écrit  contre  Couthon  et  en  témoigne  son  repentir.  —  Payan. 

—  Répugnance  de  Robespierre  à  recourir  à  la  force.  —  11  travaille  à 
son  testament  de  mort. —  Lettres  de  sympathie  adressées  à  Robespierre 
par  la  sœur  de  Blirabeau,  par  Durand-Maillane.  —  Lettre  de  reconnais- 
sance écrite  à  Robespierre,  au  nom  de  soixante-treize  députés ,  sauvés 
par  lui.  —  Menaces  anonymes.  —  Calomnies.  —  Détails  d'iulérieur.  — 
Robespierre  à  r£rmitage.  —  Attitude  de  Bilkiud-Yarenne  dans  le  comité. 

—  Tentative  de  conciliation  manquée.  —  Les  meneurs  des  comités  font 
partir  de  Paris  des  compagnies  de  canonniers;  pourquoi?  —  Établisse- 
ment des  commissions  populaires  pour  juger  promptement  les  détenus 
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sur  toute  la  surfece  de  la  République  :  Robespierre  ne  signe  pas.  — 
Continuation  de  la  Terreur  :  exécution  de  Roucber  et  d'André  Chénier. — 
Remarquable  pétition  des  Jacobins.  —  Barère  fait  Téloge  de  Robes- 
pierre, à  la  veille  de  le  frapper.  —  Important  aveu  de  Laurent  Le> 
cointre.  —  Contraste.  —  Critique  historique. 


Cependant,  Robespierre  se  préparait  pour  la  crise  su- 
prême qui  allait  décider  de  son  sort  et  des  destinées  de  la 
République. 

Jamais  situation  ne  fut  plus  formidable  que  la  sienne. 
Placé  entre  les  ullra-révolutionnaires,  dont  les  excès  lui 
faisaient  horreur,  et  les  contre-révolutionnaires,  aux- 
quels il  s'était  bien  promis  de  faire  une  guerre  à  mort, 
il  marchait  le  long  d'un  étroit  sentier,  trace,  à  une  hau- 
teur effrayante,  entre  deux  précipices.  Malheur  à  lui,  s'il 
penchait  trop  à  gauche!  Et,  s'il  paraissait  pencher  à 
droite,  malheur  à  lui!  Prendre  son  parti  de  la  Terreur, 
en  accepter  la  responsabilité  à  tout  risque,  se  livrer  aux 
furies,  en  compagnie  des  Vbuland,  des  Vadier,  et  plonger 
la  Révolution  dans  le  sang  jusqu'à  ce  qu'enGn  elle  y  pérît 
suffoquée,  sa  raison  l'en  empêchait,  alors  même  que  sa 
conscience  ne  le  lui  aurait  pas  interdit.  Il  savait  que  l'ex- 
trême violence  et  la  durée  sont  choses  incompatibles  ;  il 
comprenait  que  le  ressort  de  la  Terreur  avait  été  manié 
trop  rudement  pour  n'être  point  à  la  veille  de  se  briser. 

D'un  autre  côté,  il  tremblait,  en  cherchant  une  issue 
à  la  situation,  d'ouvrir  une  porte  à  tous  les  réactionnaires 
coalisés.  Il  se  rappelait  avec  quel  succès  les  royalistes 
étaient  parvenus  à  envelopper  dans  leur  alliance  l'impru- 
dente Gironde,  et  par  quelle  bruyante  affectation  de  sym- 
pathie ils  avaient  irrévocablement  compromis  les  Danto- 
nistes.  Était-il  donc  réservé  à  fournir  le  sujet  du  troisième 
acte,  dans  cette  comédie  funeste?  Donnerait-il  aux  Terro- 
ristes des  deux  Comités,  ses  ennemis,  l'ocasion  de  crier  : 
«  Le  voilà  qui  mollit  à  son  tour?  »  On  était  si  porté  alors 
à  transformer  en  trahison  la  faiblesse,  ou  ce  qui  en  avait 
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Tapparence!  Parmi  les  révolutionnaires  violents,  il  y  en 
avait  de  très-sincères,  et  dont  le  vertige  tenait  à  une  con- 
viction profonde  de  la  nécessité  d'être  inexorable  :  cette 
force,  fallait-il  risquer  de  la  mettre  contre  soi,  et  la  livrer 
aux  énergumènes  sans  conscience,  à  qui  la  question  était 
précisément  d'arracher  leur  sceptre  d'airain? 

Dans  ces  conjonctures  critiques,  le  programme  poli- 
tique que  Robespierre  résolut  de  porter  à  la  Convention, 
après  l'avoir  développé  dans  le  club  des  Jacobins,  fut 
celui-ci  :  c<  Guerre  persévérante  aux  conlre-révolution- 
naires  conspirateurs  ;  mais,  en  même  temps,  guerre  aux 
Terroristes  oppresseurs  de  l'innocence.  x> 

Dangereux  programme,  qui  créait  à  Robespierre,  dans 
l'un  et  l'aulre  camp,  des  ennemis  mortels,  mais  qui  té- 
moigne de  son  courage,  en  expliquant  sa  chute,  et  hono- 
rera éternellement  sa  mémoire  ! 

Le  l*'  juillet  (13  messidor),  il  se  rend  aux  Jacobins, 
demande  la  parole,  et  commence  par  ces  mots  solennels, 
qui  montrent  assez  qu'il  ne  se  faisait  aucune  illusion  sur 
le  péril  : 

«  Il  est  temps,  peut-être,  que  la  vérité  fasse  entendre 
dans  cette  enceinte  des  accents  aussi  mâles  et  aussi  libres 
que  ceux  dont  cette  salle  a  retenti  dans  toutes  les  circon- 
stances où  il  s'est  agi  de  sauver  la  patrie  ^  » 

Puis,  allant  droit  au  fait  :  «  Quand  les  factions  sont 
audacieuses,  dit-il,  quand  l'innocence  tremble  pour  elle- 
même,  la  République  n'est  pas  fondée  sur  des  bases  du- 
rables*. »  Et,  aprte  avoir  protesté  contre  ceux  qui  taxent 
de  cruauté  la  sévérité  employée  à  l'égard  des  conspira- 
teurs, il  ajoute  :  «  L'homme  humain  est  celui  qui  se  dé- 
voue pour  la  cause  de  l'humanité,  et  qui  poursuit  avec 
rigueur  et  avec  justice  celui  qui  s'en  montre  l'ennemi  : 

*  Séance  des  Jacobins  du  13  messidor   1794.  Yoy.  HisL  parlem., 
t.  XXXin,  p.  520. 
«  Ibtd. 
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on  le  verra  toujours  tendre  une  main  secourable  à  la 
vertu  outragée  et  à  rinnocence  opprimée  ^  » 

Mais  fallait-il  que  la  protection  vigilante  due  à  l'inno- 
cence allât  jusqu'à  couvrir  d'une  indulgence  systématique 
les  ennemis  de  la  Révolution,  reconnus  tels,  et  les  artisans 
de  complots?  Fallait-il  confondre  le  culte  de  Thumanilé 
avec  le  désarmement  de  la  justice,  et  favoriser  le  triomphe 
de  cette  grande  calomnie  :  que  le  Tribunal  révolution- 
naire avait  été  organisé  «  pour  égorger  la  Convention  elle- 
même?  »  Voilà  ce  que  Robespien^e  désignait  comme  une 
manœuvre  révolutionnaire;  voilà  ce  dont  il  accusait  la 
«  faction  des  indulgents,  »  et  il  avait  soin  de  faire  remar- 
quer que  rtiumanité  des  agents  de  cette  faction  consistait 
à  parer  les  coups  portés  aux  ennemis  de  l'humanité, 
en  cherchant  sans  cesse  Toccasion  de  frapper  les  pa- 
triotes *. 

Venant  aux  calomnies  dirigées  contre  lui  :  «  A  Paris, 
on  dit  que  c'est  moi  qui  ai  organisé  le  Tribunal  révolu- 
tionnaire pour  égorger  les  membres  de  la  Convention,  et 
je  suis  dépeint  comme  un  tyran,  comme  un  oppresseur 
de  la  représentation  nationale;  à  Londres,  on  dit  qu'on 
imagine  en  France  de  prétendus  assassinats,  pour  me 
faire  entourer  d'une  garde  militaire.  Ici  l'on  dit,  en  par- 
lant de  la  Renault,  que  c'est  sûrement  une  affaire  d'amou- 
rette, et  qu'il  faut  bien  croire  que  j'ai  fait  guillotiner  son 
amant.  C'est  ainsi  qu'on  absout  les  tyrans,  en  attaquant 
un  patriote  isolé  qui  n'a  pour  lui  que  son  courage  et  sa 
vertu'.  » 

A  ces  mots,  une  voix  des  tribunes  ayant  crié  :  a  Robes- 
pierre, tu  as  tous  les  Français  pour  toi,  »  «  La  vérité  est 
mon  seul  asile,  reprit-il  avec  tristesse  ;  je  ne  veux  ni  par- 

•  Séance  des  Jacobins  du  13  messidor  179^.    Voy.    Hist,  parlent,,, 
l.  XXXm,  p.  321. 
«  Ihid,,  p.  321-322. 
5  Ihid.,  p.  523-324. 
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tisans  ni  éloges;  ma  défense  est  dans  ma  conscience \  ». 

Il  termina,  en  «  invitant  les  bons  citoyens  à  dénoncer 
les  actes  d'oppression  ;  »  mais  en  déclarant  que,  si  on  le 
forçait  à  renoncer  à  une  partie  de  ses  fonctions,  il  n'en 
continuerait  pas  moins,  comme  représentant  du  peuple, 
de  <(  faire  une  guerre  à  mort  aux  tyrans  et  aux  conspira- 
teurs*.  » 

D'une  part,  on  le  voit,  il  annonçait  bien  haut  sa  réso* 
lution  de  défendre  ânergiquement  la  Révolution,  tant 
qu'elle  serait  attaquée;  et,  d'autre  part,  il  se  portait 
rad?ersaire  de  quiconque  tirerait  de  cette  nécessité  de 
la  défendre  un  prétexte  de  tyrannie,  l'adversaire  de 
quiconque  osait  dire,  à  l'exemple  de  Gollot-d'Herbois  : 
«c  II  est  bien  question,  en  Révolution,  du  juste  ou  de 
l'injuste  *  I  » 

Ce  qui  indignait  surtout  Robespierre,  et  il  ne  s'en 
était  jamais  caché,  c'est  qu'on  Ht  peser  la  Terreur  sur  le.^ 
pauvres,  sur  les  ignorants,  sur  beaucoup  d'esprits  sim- 
ples, faciles  à  séduire  et  à  entraîner.  Voilà  ceux  en  faveur 
de  qui  il  aurait  voulu  voir  appliquer  celte  politique  d'in- 
dulgence dont  on  ne  parlait  que  lorsqu'il  s'agissait  des 
chefs.  Il  lui  paraissait  affreux  qu'une  Révolution,  dont  le 
bonheur  du  peuple  était  le  but,  devint  pour  le  peuple  un 
sujet  d'effroi  *. 

Et  en  effet,  quand  on  consulte  les  listes  du  Tribunal 
révolutionnaire,  on  y  voit,  confondus  pêle-mêle,  princes 
et  concierges,  duchesses  et  femmes  de  chambre,  marquis 
et  charretiers,  magistrats  et  laboureurs,  prêtres  et  arti- 

*  Hist.  parlent,,  t.  XXXIII,  p.  324. 
«  Ibid.,  p.  525. 

3  Vibte  rapporte  ce  mot  de  Gollot-d'Herbois  comme  lui  ayant  été 
adressé  à  lui-même.  Voy.  les  Cames  secrèles  de  la  Bévolulion  du  9  au 
10  thermidor,  p.  252-255. 

*  Voy.  son  discours  du  8  thermidor  dans  VHist,  parlem,,  k  la  page 
411  du  t.  XXXIll. 

Voy.  la  note  critique  placée  à  la  suite  de  ce  chapitre. 


160  HISTOIRE    DE   LA    RÉVOLUTION    (1794). 

sans.  Il  est  même  à  remarquer  que  les  classes  aisées  ne 
figurent  que  pour  le  nombre  de  six  cent  cinquante  dans  le 
chiffre  total  des  guillotinés,  qui  fut  de  deux  mille  sept 
cent  cinquante*  !  Les  choses  en  vinrent  5  ce  point  que  les 
deux  Comités  durent  enfin  proposer,  par  Torgane  de  Va- 
dier,  un  décret  qui  ordonnait  la  mise  en  liberté  provi- 
soire de  ceux  des  suspects  qui,  dans  les  campagnes,  bourgs 
ou  communes  de  moins  de  douze  cents  habitants,  se  trou- 
vaient appartenir  à  la  classe  des  laboureurs,  manouvriers, 
moissonneurs,  brassiers  et  artisans'.  Étaient  exceptés 
ceux  d'entre  ces  pauvres  gens  qui  avaient  été  emprisonnés 
comme  complices  d'un  a  crime  de  haute  trahison'!  » 

Robespierre  n'avait  cessé  de  s'élever  contre  ce  système 
de  porter  ce  la  Terreur  dans  toutes  les  conditions,  et  d'é- 
riger en  crimes,  ou  des  préjugés  incurables,  ou  des  choses 
indifférentes,  pour  trouver  partout  des  coupables,  et 
rendre  la  Révolution  redoutable  au  peuple  même*.  » 

Le  9  juillet  (21  messidor),  il  se  plaignit  aux  Jacobins, 
avec  beaucoup  d'amertume  et  d'émotion,  de  ce  qu'on 
avait  arrêté  des  artisans  qui  n'étaient  coupables  que  de 
s'être  enivrés  dans  un  jour  de  fêle.  Sans  doute  l'ivresse 
était  une  maladie  dont  il  fallait  guérir  les  hommes;  mais 
quel  remède,  que  cette  intolérance  farouche,  qui  trans- 
formait en  attentat  un  mouvement  de  gaieté!  Était-ce 
donc  ainsi  qu'on  entendait  l'application  de  la  loi  qui  avait 
mis  la  probité  et  la  vertu  à  Tordre  du  jour?  Ceux  qui  lui 
donnaient  celte  interprétation  méchante  et  hypocrite  ne 
pouvaient  être  que   de  faux  patriotes,  d'autant  moins 


*  M.  Wilson   Croker    en  fait  la  remarque  dans  ses   Essays  an  the 
French  Révolution,  p.  514-515. 

*  Ce  décret  fut  adopté  par  la  Convention  le  14  juillet  (16  messidor). 
yoj.VHist.parUm.,  t.  XXXHI,  p.  527. 

»  Ibid. 

*  Ce  sont  les  expressions  mêmes  dont  il  se  sert  dans  son  discours  du 
8  thermidor.  Voj.  VHùL  parlem.,  t.  XXXIII,  p.  411. 
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indulgents  à  l'égard  des  malheureux,  qu'ils  relaient  da- 
Tantage  envers  les  aristocrates  \ 

Arec  plus  de  véhémence  encore,  Robespierre  dénonça 
un  certain  Magentbies,  auteur  d'une  pétition  qui  récla- 
mait la  peine  de  mort  contre  quiconque  prononcerait  un 
jurement  dans  lequel  le  nom  de  Dieu  serait  mêlé.  Dans 
ces  exagérations  barbares,  un  sûr  instinct  lui  faisait  de- 
viner une  manœuvre  de  la  contre-révolution*. 

Mais,  pendant  qu'il  s'attachait  ainsi  à  briser  le  masque 
de  vertu  dont  certains  hommes  se  couvraient,  d'autres, 
prenant  le  masque  de  l'égalité,  essayaient  d'inaugurer 
l'ère  des  repas  fraternels  en  plein  air.  Tel  qu'on  venait 
d'entendre  parlant,  chez  lui,  à  ses  domestiques  d'une 
voix  rude  et  méprisante,  allait  se  placer  à  côté  d'eux  dans 
les  banquets  publics  ;  et,  le  verre  à  la  main,  criait  avec 
afTeclation  :  «  Â  ta  santé.  Picard'  !  »  Rien,  certes,  n'eût 
été  plus  touchant  que  ces  réunions  civiques,  s'il  eût  été 
possible  de  croire  sincère  le  sentiment  qui  les  avait  pro- 
voquée^ mais  comment  y  voir  autre  chose  qu'une  straté- 
gie de  la  réaction,  alors  que  la  lutte  des  idées,  des  inté- 
rêts et  des  passions  se  produisait  sous  ses  aspects  les  plus 
terribles,  alors  que  la  haine  grondait  au  fond  des  âmes 
où  l'effroi  ne  dominait  pas,  alors  que  le  sang  ruisselait 
sur  l'échafaud?  ce  Je  ne  sais,  dit  l'agent  national  Payan 
devant  le  Conseil  général  de  la  Commune,  si  ce  sont  au- 
jourd'hui des  sans-culottes  qui  composent  ces  repas  ;  mais 
j'ai  vu  des  tables  splendidement  servies...  Je  démôle  vos 

*  Séance  des  Jacobins  du  ^i  messidor.  Hisl,  parlem,,  t.  XXMII, 
p.  532-555. 

*  Ost  à  propos  de  cette  pétition  de  Magentbies  que  Saint-Just  disait, 
dans  son  discours  du  9  tbermidor  :  a  Ab  !  ce  ne  sont  point  IJi  des  blas- 
phèmes (les  jurements  que  Magentbies  voulait  proscrire)  :  un  blaspbème 
«t  ridée  de  faire  marcher  devant  Dieu  les  faisceaux  de  Sylla.  •  Voy.  VHist. 
parlera. y  t.  XXXIV.  p.  16. 

>  Discours  de  Payan  devant  le  Conseil  général  de  la  Commune,  séance 
du  15  juillet  (27  messidor)  1794. 
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intentions  du  moment,  messieurs  les  aristocrates  :  depuis 
le  commencement  de  la  Révolution,  vous  donniez  le  paye- 
ment de  vos  contributions  pour  preuve  de  votre  civisme  ; 
sous  Hébert  et  Chaumette,  vous  assuriez  que  vous  aviez 
pris  le  bonnet  rouge  et  la  carmagnole  ;  aujourd'hui,  vous 
nous  direz  que  vous  avez  assisté  au  repas  fraternel  de  votre 
section...  Je  déclare,  au  reste,  que  je  m'opposerai  à  tou- 
tes les  mesures  rigoureuses  que  Ton  pourrait  proposer 
contre  ces  repas  prétendus  fraternels.  Il  suffit  d'indiquer 
au  peuple  le  piège,  pour  qu'il  s'en  éloigne...  Les  aristo- 
crates, dévoilés,  n'oseront  plus  se  montrer  à  ces  banquets 
publics,  et  la  petite-maîtresse  cessera  de  venir  crier 
dans  les  rues  :  «  Voyez  comme  j'aime  l'égalité!  Je  mange 
publiquement  avec  mes  domestiques  ^  » 

Le  lendemain,  Rarère  fit  un  rapport  où  il  tenait  le 
même  langage,  et  ces  manifestations  prirent  fin. 

Nous  avons  dit  que  Fouché  figurait  au  premier  rang 
de  ceux  dont  Robespierre  se  proposait  d'attaquer  la  tyran- 
nie. Il  avait  suivi,  d'un  cœur  indigné,  les  progrès  de 
l'oppression,  sous  laquelle  Fouché  et  Collot-d'Herbois 
avaient  écrasé  les  Lyonnais;  il  se  rappelait  que  devant  la 
terrible  «  Commission  des  dnqy  »  créée  par  les  deux  pro- 
consuls, l'erreur,  l'entraînement,  la  faiblesse,  n'avaient 
eu  que  trop  souvent  de  la  peine  à  obtenir  grâce.  Il  s'ra 
était  plaint  :  le  passage  suivant  d'une  lettre  que  Fernex 
lui  écrivait  d'Orange,  le  l**"  fructidor  (18  août),  est  un  do- 
cument dont,  à  cet  égard,  la  portée  est  décisive  : 

« Je  ne  puis  m'empêcher  de  te  dire  que  j'ai  été 

un  peu  affecté  de  l'espèce  de  reproche  que  tu  me  fais 
relativement  à  la  Commune-Affranchie...  J'atteste  ici  que 
j'étais  plutôt  le  défenseur  que  le  juge  de  ceux  qui  pou- 
vaient être  présumés  avoir  agi  plutôt  par  erreur  que  par 
méchanceté,  et  je  peux  t'assurer  qu'il  n'en  est  guère  péri 

*  Discours  de  Pa\an  dotant  le  Conseil  général  de  la  Commune. 
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que  de  ceux  qui  persécutaient  les  patriotes,  soit  en  les 
dfôarmant,  soit  en  indiquant  leur  retraite,  soit  en 
désarmant  ou  en  les  forçant  de  prendre  les  armes.  Per 
mets-moi,  en  passant,  cette  petite  justification,  car  il  me 
serait  bien  dur  d'être  connu  de  toi  pour  autre  que  je 
suis*.  » 

D'où  il  résulte  que  Robespierre  avait  reproché  aux 
membres  de  la  commission  lyonnaise  des  cinq  leur  inflexi- 
ble sévérité  à  l'égard  des  prévenus  qui  n'avaient  agi  que 
par  erreur,  et  s'était  plaint  que  ceux-là  ne  trouvassent 
pas  des  défenseurs  dans  leurs  juges  mêmes  M  De  là  son 
aversion  pour  Fouché,  qui  avait  inauguré,  à  Lyon,  le 
système  de  la  fureur'.  Aussi  résolut-il  de  commencer  la 
lutte  sans  tarder  davantage,  et  en  choisissant  pour  lice 
le  club  des  Jacobins,  bien  que  Fouché  y  comptât  des  par- 
tisans, y  exerçât  une  influence  qu'avait  assez  prouvée, 
peu  de  temps  auparavant,  sa  nomination  à  la  présidence 
du  dub.  Ce  fut  dans  la  séance  du  11  juillet  (23  messidor) 
qu'on  évoqua  le  souvenir  de  l'oppression  qui  avait  pesé 
sur  les  Lyonnais.  Attentif  à  ne  donner  aucune  prise  aux 
royalistes,  Robespierre  ne  cacha  point  que  la  Commission 
temporaire^  à  Lyon,  avait,  après  avoir  déployé  de  l'éner- 
gie, cédé  à  la  faiblesse  humaine,  et  tourné  peu   à  peu 
contre  les  patriotes  eux-mêmes  le  pouvoir  dont  elle  avait 
été  armée  contre  leurs  ennemis.  Ce  changement,  résultat 
des  séductions  de  certaines  femmes,  avait  entraîné  la  per- 
sécution de  citoyens  honoraMes,  hériiiers  de  l'enthou- 
siasme révolutionnaire  et  du  dévouement  de  Chalier.  Là 
était  la  cause  du  suicide  de  Gaillard,  qu'il  fallait  venger. 


«  Papiers  inédits  IrouTés  chez  Robespierre,  Saint-Jusl,  Payan,  sup- 
primés ou  omis  par  Courtois,  p.  194.  — Beaudoin  frères,  i828. 

«  Séance  de  la  Convention  du  16  juillet  (28  messidor)  1794. 

5  Nous  avons  déjà  cité,  sur  les  causes  de  TaTersion  de  Robespierre  pour 
Foiiché,  un  passage  frappant  des  Mémoires  de  Charlotte  Robespierre,  que 
Fouché  avait  eu  Tintention  d'épouser. 
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ainsi  que  tous  ceux  qui,  comme  lui,  avaient  succombé 
sous  les  manœuvres  de  la  contre-révolution;  mais  là  n'é- 
tait point  la  justification  des  crimes  d'une  faction  qui  n'é- 
tait qu'en  apparence  opposée  à  la  première.  Quant  à  lui, 
Robespierre,  ses  principes  étaient  «  d'arrêter  l'eflusion 
du  sang  humain,  versé  par  le  crime*.  » 

Comme  conclusion,  il  demanda  queFouché  fût  invité 
à  venir  répondre  aux  reproches  qu'on  lui  adressait.  C'est 
ce  que  le  club  des  Jacobins  décida,  après  avoir,  sur  la 
proposition  de  Couthon,  rayé  de  la  liste  des  membres  Du- 
bois-Crancé,  auquel  on  imputait  d'avoir  laissé  échapper 
Précy  et  sa  bande*. 

Ainsi  se  dessinait  de  jour  en  jour  plus  vivement  la  po- 
litique du  parti  robespierrisle',  qui  était  de  couper  court 


*  Séance  des  Jacobins  du  11  juillet  (23  messidor).  Voj.  YHùt.  pari., 
t.  XXXUI,  p.  341. 

«  Ibid,,  p.  342. 

'  M.  Michelet»  en  rappelant  cette  séance,  a  commis  une  erreur  extrê- 
mement grave.  11  a  cru  que  la  commission  à  cpid  Robespierre  reprochait 
d'avoir  faibli  était  celle  des  Cinq,  qui  fut  établie  parFouché  et  Gollot-d*Her- 
bois,  tandis  qu'au  contraire  c'est  de  celle  qui  fut  établie  par  Couthon  qu*il 
s*agit  ici.  Sur  ce  point,  nul  doute  possible.  En  effet,  c  ce  changement  dû 
à  la  séduction  de  certaines  femmes,  •  dont  parle  Robespierre,  est  celui 
que  GoUot-d'Uerbois,  dans  son  rapport  sur  la  situation  de  Lyon,  se  plai- 
gnit d'avoir  remarqué  dès  son  arrivée  dans  cette  ville,  et  qu*il  attribua, 
lui  aussi,  à  des  influences  féminines.  (Voy.  le  Moniteur,  an  U  (1794), 
n**'  113  et  114.)  Il  est  certain,  comme  nous  Tavons  raconté  (t.  X,  p.  163 
et  163),  que  Textrême  modération  de  Couthon  avait  encouragé  outre  me- 
sure les  royalistes  lyonnais;  et,  à  ce  point,  que  Taccusateur  public,  qui 
avait  fait  condamner  Chalier,  se  promenait  la  tète  haute.  (Yoy.  le  rapport 
de  Collot-d'Herbois,  ubi  suprà,)  Or,  c'était  précisément  de  cet  état  da 
choses,  qu'ils  trouvèrent  en  arrivant  à  Lyon,  que  Collot-d'Herboîs  et 
Fouché  s'autorisaient  pour  justifier  la  politique  sanguinaire  qu'ils  avaient 
adoptée,  et  que  Robespierre  condamnait,  tout  en  ayant  soin  de  bUmer  le 
relâchement  qui  lui  avait  servi  de  prétexte,  fidèle  en  cela  à  sa  résolution 
de  frapper  à  la  fois,  et  sur  ceux  qui  tendaient  la  main  aux  royalistes,  ^ 
sur  ceux  qui  déshonoraient  la  République  par  leurs  cruautés. 

La  lettre  de  Fernex  à  Robespierre,  citée  plus  haut,  montre  asseï  jus- 
qu'à quel  point  les  appréciations  de  M.  Michelet  sont  erronées. 
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à  la  Terreur,  sans  toutefois  rien  faire  qui  donnât  aux  roya- 
listes Tespoir  d'entamer  la  Révolution. 

Fouché,  cité  au  tribunal  des  Jacobins,  n'osa  pas  com- 
paraître. Le  14  juillet  (26  messidor),  on  lut  dans  le  club 
une  lettre  de  lui,  par  laquelle  il  priait  la  société  de  sus- 
pendre tout  jugement  à  son  égard,  jusqu'à  ce  que  les 
Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  eussent  sta- 
tué sur  sa  conduite.  Indigné,  Robespierre  se  lève  et  s'é- 
crie :  «Graint-il  les  yeux  et  les  oreilles  du  peuple?  craint- 
il  que  sa  triste  figure  ne  présente  visiblement  le  crime? 
que  six  mille  regards  fixés  sur  lui  ne  découvrent  dans  ses 
yeux  son  âme  tout  entière,  et  qu'en  dépit  de  la  nature  qui 
les  a  cachées  on  n'y  lise  ses  pensées?  »  Il  continua  sur  ce 
ton,  déclarant  que  Fouché  était  un  imposteur  méprisable 
et  vil  ;  que  sa  démarche  était  l'aveu  de  ses  crimes;  et  que 
la  liberté  ne  serait  pas  sacrifiée  à  des  hommes  dont  les 
mains  étaient  pleines  de  rapines  ^ 

Cette  véhémente  sortie  entraîna  les  Jacobins  :  Fouché 
fut  exclu.  Hais,  à  la  fin  delà  séance,  le  club  élut  pour 
président  Élie  Lacoste  ',  un  des  ennemis  de  Robespierre, 
qui  put  juger  de  la  sorte,  au  sein  même  d'une  victoire, 
de  tous  les  périls  qui  Tattendaient  ! 

Mais  son  parti  était  pris,  ou  d'arracher  la  Révolution 
aux  mains  impures,  ou  de  périr  ;  et,  dans  ce  dessein,  nul 
ne  le  secondait  avec  plus  de  courage  que  son  frère.  On 
avait  essayé  de  jeter  entre  eux  des  germes  de  division  : 
Robespierre  jeune  courut  dénoncer  lui-même  aux  Jacobins 
ces  manœuvres  artificieuses  :  «  On  a  voulu  me  séparer  de 
mon  frère  ;  on  a  été  jusqu'à  dire  que  je  valais  mieux  que 
lui.  Mais  tant  qu'il  sera  le  proclamateur  de  la  morale  et  la 
terreur  des  scélérats,  je  n'ambitionne  d'autre  gloire  que 
de  partager  son  tombeau.  »  A  son  tour,  Couthon  ayant 

•  SézDce  des  Jacobins  du  14  juillet  (26  mesâdor).  Vuy.  VHisl.  parlent.^ 
t.  XX\III,  p.  545-347. 
«  IHd„  p.  354. 
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déclaré  qu'il  offrait  sa  poitrine  aux  poignards  dirigés 
contre  son  ami,  toute  la  salle  retentit  d'acclamations  pas- 
sionnées ^ 

A  quelques  jours  de  là,  Cou  thon  s'élevait  en  termes 
pleins  de  force  contre  la  tyrannie  qu'on  accusait  Senar 
d'avoir  exercée  à   Tours*;  et  Robespierre  jeune  disait: 
«Il  existe  un  système  universel  d'oppression...  On  a  eu 
l'impudeur  de  prétendre,  dans  le  déparlement  du  Pas- 
de-Calais,  que  je  suis  en  arrestation  comme  modéré. 
Eh  bien,  oui,  je  suis  modéré,  si  l'on  entend  par  ce  mot 
un  citoyen  qui  ne  se  contente  pas  de  la  proclamation  des 
principes  de  la  morale  et  de  la  justice,  mais  qui  veut  leur 
application  ;  si  l'on  entend  par  ce  mot  un  homme  qui 
sauve  l'innocence  opprimée  aux  dépens  de  sa  réputa- 
tion. »  Et,  rappelant  que  la  foudre  révolutionnaire  de- 
vait servir  à  renverser  les  conspirateurs,  non  à  remplir 
d'effroi  tous  les  citoyens,  il  adjura  quiconque  saurait  af- 
fronter la  mort  d'aller  à  la  racine  du  mal,  en  frappant 
jusqu'aux  autorités  qui  abuseraient  de  leur  pouvoir  pour 
écraser  le  peuple  '. 

Déjà,  dans  la  séance  du  9  juillet  (21  messidor),  Robes- 
pierre aîné  avait  attaqué  indirectement  Parère,  en  pré- 
sence de  Parère  même,  qui,  ce  jour-là,  occupait  le  fau- 
teuil. Celui-ci  ne  s'attendait  pas  à  être  publiquement  mis 
en  cause  :  il  rentra  chez  lui,  atterré.  Vilate  raconte  en 
ces  termes  la  scène  qui  suivit  : 

«  Tout  défaillant,  Rarère  s'étend  dans  son  fauteuil  ;  à 
peine  il  pouvait  prononcer  ces  mots  :  Je  suis  saoul  des 
«  hommes  I  Si  f  avais  un  pistolet  I...Je  ne  reconnais  plus 
«  qu^  Dieu  et  la  nature.  »  Après  quelques  minutes  de 
silence,  je  lui  fais  cette  question  :  a  Quelle  a  pu  être  sa 

*  Séance  du  il  juillet  (23  messidor).  HUt.  parlem,,  l.  XXXIII,  p. 542. 

*  Séance  des  Jacobins  du  21  juillet  (3  thermidor).  Yoy.  Hi$t.  parL, 
t.  XXXIIÏ,  p.  379  et  381. 

»  Ibid. 
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raison  de  l'attaquer  ?  »  La  crainle  et  la  douleur  ont  be- 
soin de  s'épancher,  a  Ce  Robespierre  est  insatiable,  dit 
Barère  :  parce  qu'on  ne  fait  pas  tout  ce  qu'il  voudrait, 
il  faut  qu'il  rompe  la  glace  avec  nous.  S'il  nous  parlait 
de  Thuriot,  Guffroy,  Rovère,  Lecointre,  Panis,  Cambon, 
de  ce  Honestier,  qui  a  vexé  toute  ma  famille,  et  de  toute 
la  séquelle  dantoniste,  nous  nous  entendrions.  Qu'il  de- 
mande encore  Tallien,  Bourdon  (de  l'Oise),  Lcgendre, 
Fréron,  à  la  bonne  heure!...  MaisDuval,  maisAudoin, 
mais  Léonard  Bourdon,  Yadier,  Youland,  il  est  impossi- 
ble d'y  consentir  *.  » 

Un  autre  passage  de  Yilate  explique  pourquoi  Barère 
liait  sa  cause  à  celle  de  Yadier  et  de  Youland  : 

c<  Barère  avait  à  Clichy  une  maison  de  plaisance,  tout 
à  la  fois  séjour  des  jeux  de  l'amour,  et  repaire  odieux  où 
les  Yadier,  les  Youland,  inventaient  avec  lui  les  conspira- 
tions que  la  guillotine  devait  anéantir.  Ils  s'y  rendaient 
deux  fois  par  décade.  L'enjouée  Bonnefoy  y  accompagnait 
Dupin,  aussi  fameux  dans  sa  coterie  par  sa  cuisine  de 
fermier  général,  qu'il  l'est  dans  la  Révolution  par  son 
rapport  sur  les  fermiers  généraux...  Barère  avait  cédé 
cette  virtuose  à  Diipin,  et  Dupin  à  Barère,  la  Demahy, 
courtisane  logée  dans  un  superbe  hôtel,  rue  de  Riche- 
lieu... On  se  tromperait  si  Ton  croyait  que  j'allasse  sou- 
vent à  Clichy.  Hélas!  retiré  seul  dans  ma  chambre,  des 
rëOexions  cruelles  avaient  trop  fait  soupirer  mon  cœur, 
après  les  deux  ou  trois  fois  seulement  que  j'y  étais  allé. 
J'avais  vu  avec  joie,  avec  délices,  la  destruction  de  la 
cour  honteuse  de  Louis  XYI  et  de  l'archiduchesse  d'Au- 
triche, et  je  voyais  renaître  parmi  les  destructeurs  de 
cette  cour  scandaleuse  les  scènes  nocturnes  des  jardins  de 
Versailles  et  du  petit  Trianon.  A  son  retour  de  Clichy,  le 
lendemain  d'un  quintidi  ou  d'une  décade,  Barère,  à  la 

*  Causes  secrètes  de  la  Révolution  du  9  au  10  thermidor,  p.  201. 
—Collection  des  Mémoires  èur  la  Révolution  française. 
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première  rencontre,  me  souhaitait  ainsi  le  bonjour  : 
ce  Nous  avons  taillé  hier  de  r ouvrage  au  tribunal,  il  ne 
a  chômera  pas.  »  Youland,  quelquefois  à  côté  de  lui,  ap- 
prouvait d'un  petit  sourire  doucereux  et  perlide  \  » 

Un  effroyable  orage  se  formait  sur  la  tête  de  Robes- 
pierre. Il  avait  maintenant  contre  lui,  dans  les  régions 
du  pouvoir,  outre  Barère,  Vadier  et  Youland,  Billaud- 
Varenne,  qui  nourrissait  contre  lui  une  haine  aveugle 
mais  sincère;  Collot-d'Herbois,  qu'une  solidarité  sanglante 
attachait  à  Fouché,  et  enfin,  Carnot,  entraîné  dans  leur 
parli  par  certaines  querelles  déplorables  qui  s'étaient  éle- 
vées entre  lui  et  Saint- Ju st. 

Nous  avons  déjà  fait  allusion  à  une  dispute  violente 
qui  eut  lieu,  au  commencement  de  floréal,  dans  le  Comité 
de  salut  public.  A  des  reproches  amers  de  Saint-Just  sur 
la  mauvaise  administration  de  l'établissement  des  poudres 
et  salpêtres,  Carnot  avait  répondu  par  d'aigres  récrimi- 
nations touchant  les  projets  de  dictature  dont  Saint-Just 
et  ses  amis  étaient  soupçonnés.  Alors,  s'il  en  faut  croire 
le  récit  publié  par  Billaud-Varenne,  CoUot-d'Herbois  et 
Barère,  à  une  époque  où  celui  qu'ils  accusaient  était 
mort,  Saint-Just  serait  entré  dans  une  violente  colère,  et, 
menaçant  Carnot  de  le  faire  guillotiner,  aurait  provoqué 
de  sa  part  celte  réponse  :  a  Je  t'y  invite  !  Je  ne  vous  crains, 
pas.  Vous  êtes  des  dictateurs  ridicules  '.  » 

Une  circonstance  malheureuse  et  qui  jette  quelque 
jour  sur  la  part  qu'un  homme  tel  que  Carnot  fut  amené 
à  prendre  au  9  thermidor  vint  ajouter  à  ces  causes  d'ani- 
mosité.  Carnot,  au  moment  même  où  les  destinées  de  la 
France  allaient  se  décider  à  Fleurus,  avait  commandé^ 
de  son  autorité  privée,  une  expédition  militaire  que 
Saint-Just  jugea  de  nature  à  compromettre  le  succès  de 

*  Causes  secrètes  de  la  Révolution,  ubi  supra,  p.  184-185. 

*  Réponse  des  anciens  membres  des  Comités  aux  inculpations  re- 
nauveÛes  contre  eux  par  Laurent  Lecointre.  Note  6  des  pièces  à  Fappui. 
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la  campagDC  et  le  salut  de  l'année.  Nous  avons  devant 
nous  le  manuscrit  inédit  du  maréchal  Jourdan ,  et  nous 
y  lisons  : 

a  Merlol  venait  de  chasser  de  Senelî  un  détachement 
iQtrichien,  lorsque  le  général  en  chef  reçut  l'ordre  d'en- 
voyer seize  mille  cinq  cents  hommes  dans  la  Flandre 
maritime.  Il  est  difficile  d'expliquer  par  quel  motif  on 
dégarnissait  ainsi  l'armée,  alors  que,  d'un  instant  à  l'au- 
tre, elle  pouvait  se  trouver  aux  prises  avec  la  totalité  des 
forces  des  alliés,  —  et  cela,  pour  porter  des  troupes  sur 
un  point  où  il  n'y  avait  pas  d'ennemi  M  id  Heureusement, 
cet  ordre,  daté  du  30  prairial  (18  juin),  et,  par  consé- 
quent, antérieur  à  la  bataille  de  Fleurus,  ne  fut  commu- 
niqué par  Pichegru  à  Jourdan  que  quinze  jours  après  sa 
date,  de  sorte  que  la  victoire,  qui  aurait  pu  être  com- 
promise, put  être  gagnée  dans  l'intervalle.  Mais,  même  • 
après  ce  brillant  triomphe ,  l'ordre  de  dégarnir  l'armée 
de  Sambre-et-Heuse,  sans  nécessité  appréciable,  parut  si 
eitraordinaire  et  si  dangereux  à  exécuter,  que  Gillet  et 
Goyton,  commissaires  de  la  Convention  près  cette  armée„ 
prirent  hardiment  sur  eux  de  désobéir  en  suspendant  le 
départ  des  troupes'. 

C'est  ce  qu'ils  firent  par  arrêté  du  15  messidor  (3  juil- 
let) 1794,  daté  de  Marchiennes-au-Pont.  Le  document 
dont  il  s'agit,  — il  est  sous  nos  yeux,  - —  contient  Texposé 
des  motifs  qui  firent  juger  l'ordre  de  Garnot' absolument 
inexécutable ,  et  l'on  y  remarque  cette  phrase  signifi- 
cative :  ce  Considérant  que  cet  ordre  n'est  ni  conçu  avec 
la  précision,  ni  revêtu  des  formes  qui  caractérisent  les 
résolutions  du  Comité  de  salut  public  '.  » 


*  Maamscrit  inédit  du  maréchal  Jourdan,  p.  118. 

Ubid. 

'  ?(oiis  donnons  textuellement,  dans  la  note  critique  placée  à  la  fin  de 
ce  diapitre,  le  document  dont  il  est  ici  question,  et  qui  figure  parmi 
^  pièiees  officielles  qui  font  suite  au  récit  du  maréchal  Jourdan. 
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Et,  en  effet,  la  décision  avait  élé  prise,  sans  que  Saint- 
Just  eût  été  consultés  l>îen  qu'il  fût  le  représentant 
spécial  du  Comité  de  salut  public  près  l'armée  de  Sambre- 
et-    J'eus 

Nul  doute  que  Carnot,  grand  patriote  et  grand  soldat, 
ne  fût  en  mesure  de  fournir,  de  sa  conduite,  d'excellentes 
raisons;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  s'écartant 
du  système  de  guerre  adopté  par  le  Comité  de  salut 
public,  il  donnait  prise  à  Saint- Just.  Et  il  le  savait 
homme  à  ne  rien  pardonner. 

Robespierre  avait  donc  tout  à  craindre,  non-seulement 
des  meneurs  du  Comité  de  sûreté  générale,  mais  des 
personnes  en  qui  reposait  le  pouvoir  du  Comité  de  salut 
public  et  dont  son  absence  servait  les  desseins.  «L'ab- 
sence de  Robespierre  nous  a  laissé  le  temps  de  combiner 
nos  moyens  pour  l'abattre,  »  disait,  plus  tard,  Billaud- 
Varenne  '  ! 

En  de  telles  circonstances,  le  retour  de  Saint-Just  à 
Paris  devenait  d'autant  plus  nécessaire,  que  les  infirmités 
de  Couthon  enchaînaient  souvent  sa  nature  active. 

Une  première  fois  déjà,  au  commencement  de  prairial, 
Robespierre  avait  rappelé  Saint-Just  de  l'armée  par  la 
lettre  suivante,  qu'il  fit  signer  à  ses  collègues,  et  dont  on 
a  trouvé  la  minute  écrite  de  sa  main. 

Paris,  6  prairial  an  II  de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Cher  collègue , 

«  La  liberté  est  exposée  à  de  nouveaux  dangers  ;  les 
factions  se  réveillent  avec  un  caractère  plus  alarmant  que 
jamais.  Les  rassemblements  pour  le  beurre,  plus  nom- 
breux et  plus  turbulents  que  jamais,  lorsqu'ils  ont  le 
moins  de  prétextes,  une  insurrection  dans  les  prisons  qui 

*  Discours  de  Saint-Just,  commence  dans  la  séance  du  9  thermidor. 

*  Séance  du  13  fructidor,  reproduite  par  Laurent  Lecointre,  dans  son 
appel  à  la  Convention  nationale,  au  Peuple  français,  à  V Europe  entière. 
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devait  éclater  hier,  les  intrigues  qui  se  manifestèrent  au 
temps  d'Hébert,  sont  combinés  avec  les  assassinats  tentés 
à  plusieurs  reprises  contre  les  membres  du  Comité  de 
salut  public;  les  restes  des  factions,  ou  plutôt  les  factions 
toujours  vivantes,  redoublent  d'audace  et  de  perfidie...  Le 
Comité  a  besoin  de  réunir  les  lumières  et  l'énergie  de 
tous  ses  membres.  Calcule  si  l'armée  du  Nord,  que  tu  as 
puissamment  contribué  «^  mettre  sur  le  chemin  de  la 
victoire ,  peut  se  passer  quelques  jours  de  ta  présence. 
Nous  te  remplacerons,  jusqu'à  ce  que  tu  y  retournes,  par 
un  représentant  patriote. 

a  Robespierre,  Prieur,  Carnot,  Billauo-Varenne, 
BarèreVi!) 

Saint-Just  s'était  empressé  de  répondre  à  cette  invita- 
tion pressante;  mais,  après  un  court  séjour  à  Paris,  il 
était  retourné  au  camp.  Rappelé  une  seconde  fois  par 
Robespierre,  il  reparut  au  moment  où  on  l'attendait  le 
moins,  c'est-à-dire  le  lendemain  de  la  bataille  de  Fleurus, 
et  il  ne  fut  plus  possible  de  le  faire  repartir'.  Sa  présence 
était  un  sérieux  embarras  pour  Barère,  Collot-d'Herbois 
et  Billaud-Varenne '  :  elle  les  contraignit  à  couvrir  leurs 
manœuvres  d'un  voile  plus  épais. 

Que  le  projet  de  Robespierre  et  de  ses  amis  fût  de  rendre 
la  sécurité  à  toutes  les  classes  de  citoyens,  d'élargir  les 
suspects,  de  donner  la  main  aux  débris  de  la  Gironde^, 
et  d'assoupir  les  anciennes  factions  par  une  fusion  gé- 

*  Papiers  inédits  trouvés  chez  Robespierre^  Payan,  Saint-Just,  etc., 
mpprimés  ou  omis  par  Courtois,  t.  II,  p.  3  et  6.  Beaudoin  frères,  1828. 

*  Réponse  des  membres  des  deux  anciens  Comités  aux  imputations 
renouûlées  contre  eux  par  Laurent  Lecointre.  Bibl.  hist.  de  la  Rév.  ~ 
1097-S-9.  —  Les  historiens  qui,  comme  M.  Thiers  et  M.  Wilson  Croker, 
disent  que  Saint-Just  arriva  la  Teille  du  9  thermidor,  ont  commis  en  cela 
une  grosse  erreur. 

'  Séance  du  13  fructidor,  discours  de  Billaud,  ubi  supra. 

*  Mémoires  de  Bené  Levasseur.  t.  UI,  ch.  xi,  p.  201 ,  Bruielles,  1832. 
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nérale^  voilà  ce  que  savaient  plusieurs  membres  de  la 
Convention,  et  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne  présentât, 
pour  l'accomplissement  de  semblables  vues,  les  éléments 
d'une  majorité  considérable*.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  y 
avait  longtemps  qu'au  sein  de  l'Assemblée  une  conspira- 
tion se  développait  dans  l'ombre. 

Rapprochement  de  dates  remarquable  !  C'était  le  5  prai- 
rial (22  mai)  que,  sur  un  ordre  du  Comité  de  salut  public, 
écrit  de  la  main  de  Robespierre,  madame  de  Fontenay, 
aimée  de  Tallien,  avait  été  arrêtée',  et  c'était  le  5  prairial 
(24  mai),  qu'avait  été  ourdie,  entre  Tallien,  Courtois, 
Laurent  Lecointre,  Guffroy  et  fiarère,  la  trame  qui  devait 
se  dérouler  le  9  thermidor'.  Le  noyau  une  fois  formé,  il 
se  grossit  peu  à  peu  d'hommes  mus  par  des  motifs  di- 
vers :  ceux-ci,  par  des  ressentiments  personnels;  ceux-là, 
par  le  désir  d'échapper  à  une  vigilance  importune  ou  à 
des  dénonciations  méritées;  d'autres,  enfin,  par  le  secret 
espoir  de  renverser  la  République ,  en  sapant  ses  plus 
fermes  appuis. 

Inutile  d'ajouter  que  les  conspirateurs  n'épargnèrent 
rien  pour  augmenter  leurs  forces.  Un  député  en  mission. 
Ingrand,  étant  venu  un  instant  à  Paris,  Rillaud-Yarenne 
lui  dit  :  c(  Il  se  passe  ici  des  choses  très-importantes.  Va. 
trouver  Ruamps,  qui  t'informera  de  tout.  »  Ingrand  court 
chez  Ruamps,  qui  lui  fait  part  du  complot.  Lui,  recula, 
saisi  de  stupeur ,  et  s'écria  :  ce  Si  on  l'attaque ,  la  Répu- 
blique est  perdue  * .  » 

Le  sentiment  d'Ingrand  était  celui  des  meilleurs  pa- 

^  Mémoires  de  René  Levasseur,  ubi  supra. 

*  Rapport  de  Saladin,  au  nom  de  la  commission  des  ringt  et  un^ 
p.  13.  Bibl.  hisL  de  la  Rév.,  n-  1097-8-9. 

>  C'est  ce  qui  est  constaté  dans  la  brochure  de  Laurent  Lecointre,  et 
confirmé  par  une  note  du  rapport  de  Courtois  ;  comme  le  font  remanjuer 
arec  raison  les  auteurs  de  VHist.parLem.,  t.  XXXHI,  p.  358. 

^  Les  auteurs  de  VHistoire  parlementaire,  donnent  ce  fait  comme  le 
tenant  de  la  bouche  de  Buonarroti,  t.  XXXllI,  p.  358. 
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triotes,  et  parmi  les  membres  les  plus  modérés  de  la 
Convention,  beaucoup  tournaient  leur  espoir  vers  Robes- 
pierre. Us  se  rappelaient  que  c'était  lui  qui  avait  sauvé 
de  la  proscription  les  soixante-treize  députés  signataires 
de  la  protestation  contre  le  31  mai,  et  fait  rappeler 
Carrier;  ils  songeaient  aux  nombreux  cachots  que  son 
frère,  Saint-Just  et  Lebas,  avaient  ouverts  dans  les  pro- 
vinces ;  ils  n'ignoraient  pas  combien  la  politique  de 
Couthon  avait  différé,  à  Lyon,  de  celle  de  Fouché  et  de 
Collot-d'Herbois  ;  ils  jetaient  les  yeux  sur  la  Commune, 
et  la  voyaient  tranquille  depuis  que  l'esprit  de  Robespierre 
y  dominait  ^  Tout  cela  était  aux  Comités  et  à  leurs  parti- 
sans dans  l'Assemblée  un  vif  sujet  d'alarmes ,  et  leur 
inspira  le  genre  de  tactique  qu'ils  employèrent;  elle 
consista  à  faire  croire  à  la  Convention  que  leur  cause  était 
ia  sienne.  Dans  ce  but,  ils  commencèrent  à  répandre 
sourdement  le  bruit  qu'on  rêvait  contre  l'Assemblée  un 
second  31  mai,  qu'elle  était  à  la  veille  d'un  égorgement. 
A  chacun  de  ses  membres  on  eut  soin  de  montrer  son 
danger  personnel  dans  le  danger  public,  de  manière  à 
créer  l'alternative  de  frapper  ou  d'être  frappé'.  On  lit 
courir  des  listes,  tantôt  de  dix-huit,  tantôt  de  trente  dé- 
putés, sur  qui,  assurait-on,  la  hache  était  à  la  veille  de 
s'abattre,  en  attendant  une  proscription  en  masse.  Pour 
rassurer  les  timides  contre  la  crainte  d'affronter  la  plus 
grande  autorité  morale  du  moment,  on  eut  soin  de  ne 
leur  demander  a  qu'un  acte  de  volonté  simultané  qui, 
enveloppant  tout  dans  un  même  élan,  ne  laisserait  aucun 
individu  plus  remarqué  qu'un  autre*.  »  Et  Barère  d'aug- 
menter les  inquiétudes,  en  parlant  sans  cesse  de  factions, 
de  trahisons,  de  Pilt  et  de  Cobourg*. 

'  Mémoires  de  René  Levasseur,  t.  III,  ch.  xi,  p.  20i. 

•  Toulongeon,  Histoire  de  France  depuis  1789,  t.  II,  p.  496. 
»  Ibid, 

♦  Laurent  Lecointre  à  la  Convention  nationale,  au  Peuple  français, 
àr Europe  entière.  Bibl.  hist.  de  la  Ré?.—  HOO-i.  (British  Muséum.) 
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Vainement  Robespierre  protesla-t-il  contre  ces  artifices 
dont  étaient  venus  l'avertir  des  députés  qui  n'osaient  plus 
habiter  leurs  maisons,  tant  la  peur  les  avait  gagnés'; 
vainement  dénonça-t-il  bien  haut  le  système  qui  tendait  à 
avilir  la  Convention  par  des  terreurs  imaginaires,  affir- 
mant,  lui,  a  qu'elle  était  pure,  qu'elle  était  au-dessus  de 
la  crainte  comme  du  crime  *;  »  vainement  Couthon  dé- 
clara-t-il,  à  diverses  reprises,  a  que  lui  et  ses  amis  étaient 
pleins  de  respect  pour  la  représentation  nationale,  pas- 
sionnés pour  sa  gloire,  et  prêts  à  verser  tout  leur  sang 
pour  elle'  :  »  ni  Robespierre  ni  Couthon  ne  niaient,  après 
tout,  leur  résolution  d'appeler  devant  la  justice  révolu- 
tionnaire les  ce  quelques  hommes  impurs  qui,  dans  la 
Convention,  cherchaient  à  corrompre  la  morale  publique 
et  à  élever  un  trône  au  crime*.  »  Ces  hommes  impurs, 
il  eût  fallu  les  nommer,  et,  comme  on  ne  les  nommait 
pas,  la  menace,  quoiqu'elle  ne  s'adressât  qu'à  quelques- 
uns,  semblait  planer  sur  tous\ 

Là  fut  la  grande  faute  des  Robespierristes,  et  leurs  en- 
nemis en  profilèrent  avec  une  habileté  pleine  d'hypocri- 
sie. On  vit  des  hommes,  tels  que  Vadier,  Vouland,  Amar, 
affecter  tout  à  coup,  pour  la  sûreté  ou  la  dignité  des  re- 
présentants du  peuple,  une  sollicitude  qu'ils  n'avaient 
pas  connue  quand  il  s'était  agi  de  frapper  Danton,  Hé- 
rault de  Séchelles,  Camille  Desmoulins,  Fabre  d'Églan- 
tine.  Parmi  les  papiers  de  Robespierre,  trouvés  chez  lui 
après  sa  mort  et  publiés  par  Courtois,  il  existe  un  rap- 
port de  l'administrateur  Faro,  sur  une  visite  d'Âmar  et 
de  Youland  aux  députés  détenus  aux  Madelonnettes.  La 

<  Discours  de  Robespierre,  séance  des  Jacobins  du  12  messid.  (50  juin). 

«  IMd. 

^  Voy.  séance  des  Jacobins  du  3  thermidor  (21  juillet) ,  et  séance  du 
6  thermidor  (24  juillet). 

^  Discours  de  Couthon  dans  la  séance  des  Jacobins  du  6  thermidor 
(24  juillet). 

>  Voy.  la  note  critique  placée  à  la  suite  do  ce  chapitre. 
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scène  serait  grotesque  si  elle  ne  se  rapportait  à  une  ma- 
nœuvre odieuse.  Les  députés  en  question  avaient  écrit  au 
Comité  de  sûreté  générale  une  lettre  où  ils  se  plaignaient 
d'être  «  traités  avec  tant  de  dureté,  malgré  leur  qualité 
de  représentants  du  peuple,  qu'on  leur  refusait  du  sirop 
de  vinaigre  et  les  douceurs  propres  à  l'existence  ^  »  Là- 
dessus,  Amar  et  Youland  courent  à  la  prison,  mandent 
leurs  collées,  et,  d'une  voix  attendrie  :  a  Est-il  bien 
vrai  qu'on  arrête  votre  correspondance?  Vous  refuse-t-on 
les  douceurs  de  la  vie,  soit  en  café,  soit  en  sirop,  chocolat 
ou  fruits?  Parlez,  parlez,  chers  collègues.  Le  Comité  de 
sûreté  générale  nous  envoie  vers  vous  pour  vous  apporter 
des  consolations  et  recevoir  vos  plaintes,  afin  de  punir 
ceux  qui  ont  avili  en  vous  les  représentants  du  peuple.  » 
Et  Amar  se  mit  à  peurer  *.  Il  n'avait  pas  pleuré  en  rédi- 
geant le  rapport  qui  fit  tomber  la  tête  du  représentant  du 
peuple  Fabre  d'Eglantine  et  celle  du  représentant  du 
peuple  Bazire  ! 

Un  mot  féroce  échappé  à  Vadier  peu  de  temps  avant 
le  9  thermidor  montrera  ce  qu'il  y  avait  au  fond  de 
cette  sollicitude  que  les  meneurs  du  Comité  de  sûreté 
générale  affichaient  à  l'égard  des  membres  de  l'Assem- 
blée. Un  jour,  Vadier,  croyant  s'apercevoir  que  Robes- 
pierre cherchait  des  partisans  dans  les  rangs  modérés  de 
la  Convention,  laissa  échapper  ce  mot  féroce  :  a  Si 
cela  continue',  je  ferai  guillotiner  cent  crapauds  de  son 
marais.  » 

Non  contents  de  recourir  à  ces  manœuvres,  les  conju« 
rés  s'étudiaient  à  endormir  par  toutes  sortes  de  flatteries 
la  prudence  de  ceux  dont  ils  préparaient  la  ruine.  Tal- 
lien,  par  exemple,  écrivait  à  Coulhon,  au  moment  même 

*  Rapport  des  Administrateurs  de  police,  n*  XXXHI  des  pièces  h  la  suite 
du  rapport  de  Courtois  sur  les  papiers  de  Robespierre. 

*  Rapport  de  Tadmiinstrateur  Paro.  Ibid. 

•^  Réponse  aux  détracteurs  du  9  Utermidor,  par  Courtois.  Note  58. 
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oà  il  aigaisait  contre  lui  les  poignards  :  a  Si  tu  pouvais 
me  recevoir  à  Tissue  de  ton  diner,  mou  ckerCouihon^  je  te 
demanderais  un  conseil  d'ami.  La  trop  œnfianle  jeunesse 
a  besoin  défre  guidée  par  F  expérience  de  Vâge  mûr  \  » 

Peu  de  temps  avant,  Javognes,  autre  thermidorien, 
avait  écrit  à  la  Convention  :  ce  J'ai  outragé  notre  collègue 
Gnitbon  dans  une  proclamation  qoe  je  désavoue,  que  je 
rétracte,  que  je  voue  solennell^nent  au  blâme  de  l'opi- 
nion publique.  Mon  cœur  n'a  jamais  cessé  d'honorer  et 
d'aimer  le  citoyen  Coutbon,  ainsi  que  le  citoyen  Maignet. 
Voilà  la  profession  de  foi  dont  je  ne  me  serais  jamais 
écarté  si  j'eusse  toujours  été  moi.  Je  prie  la  Convention 
de  la  recevoir  et  de  permettre  qu'elle  soit  insérée  dans 
son  bulletin  *.  » 

En  ce  qui  louche  Robespierre,  jamais  les  conjurés  n'a- 
vaient élé,  à  son  égard,  plus  prodigues  d'éloges  ;  et  celte 
accusation,  tous  la  méritent,  à  Texception  de  Billaud- 
Varenne,  qui  put  dire,  plus  tard,  avec  vérité  :  a  Ai-je 
jamais  parlé  de  Robespierre  pour  le  louer'?  » 

Lui,  cependant,  était-il  dupe  de  ces  artiGces?  Non,  sans 
doute  ;  et,  plus  il  avançait,  plus  il  se  sentait  près  du  cou- 
teau. Mais  comment  en  éviter  la  pointe,  lorsque  déjà  elle 
touchait  à  son  cœur? 

S'il  eût  été  dans  sa  nature  de  recourir  à  la  force,  il 
pouvait  aisément  avoir  une  insurrection  à  ses  ordres; 
car  Henriot  lui  répondait  de  ^l'appui  de  la  garde  natio- 
nale, et  le  maire  de  Paris,  Lescot  Fleuriot,  de  l'appui  de 
la  Commune.  Mais  mettre  ses  ennemis  hors  la  loi,  en  s'y 

*  Nous  trouvons  ce  curieux  document  dans  le  recueil  des  lettres  manu- 
scrites et  inédites  dont  nous  devons  la  communication  à  Fobligeance  de 
M.  Benjamin  Fillon.  —  La  lettre  dont  il  s'agit  est  datée  du  28  prairial, 
(;'est-à-dirc  qu'elle  fut  écrite  vingt-trois  jours  après  la  formation  du  com- 
plot dirigé  contre  Gouthon  et  ses  amis  ! 

«  Ibid. 

>  Réponse  de  J.  iV.  Billaud  à  Laurent  Lecoinlref  dans  la  Bibl.  fUst 
de  la  l\dv.  —  1106-1.  (Brilish  Muséum,) 
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mettant  lui-même  !  Essayer  d'un  second  51  mai,  en  se 
chargeant,  cette  fois,  de  la  responsabililé  de  l'attentat! 
Se  faire  le  plagiaire  de  la  dernière  tentative  hébertiste, 
et  descendre,  lui,  l'homme  des  principes,  le  régulateur 
de  ropinion  publique,  à  n'êlre  plus  qu'un  conspirateur 
et  un  factieux  !  c'est  à  quoi  Robespierre  ne  se  put  ré- 
soudre, quoiqu'il  fût  poussé  à  ce  parti  extrême  par  quel- 
ques-uns de  ses  partisans  les  plus  décidés,  et,  entre 
autres,  par  l'agent  national  Payan,  âme  ardente  et  tête 
froide. 

Ce  Payan  est  une  figure  qui  vaut  qu'on  s'y  arrêle.  Les 
notes  de  lui  qu'on  a  retrouvées  annoncent  un  esprit  qui 
n'eût  pas  été  incapable  de  grandes  vues  et  qui,  dans  tous 
les  cas,  avait  quehfues  idées  fort  saines.  Convaincu  de  la 
nécessité  de  combattre  le  fanatisme  et  de  faire  disparaître 
ce  qu'il  appelait,  à  la  manière  des  bébertistes,  les  «  Petits 
Jésus,  D  il  ne  croyait  pas  néanmoins  que  le  vrai  moyen 
de  détruire  l'influence  des  prêtres  fût  de  se  livrer,  sous 
leurs  vêtements,  à  des  parodies  indécentes  ;  et  les  céré- 
monies de  l'Église  lui  paraissaient  impossibles  à  détruire, 
tant  qu'on  ne  les  aurait  pas   remplacées  par  des  fêtes 
nationales  propres  à  empêcher  un  vide  de  se  former  dans 
les  imaginations  débiles  ^  C'était  parce  qu'il  regardait 
le  dérèglement  des  mœurs  et  la  corruption  comme  les 
hases  fondamentales  du  despotisme*,  qu'il   ne  tolérait 
sur  les  ponts  et  dans  les  lieux  publics  que  la  vente  des 
livres  de  nature  à  former  l'esprit  public  '.  A  ses  yeux, 
la   paye  qui,  sur  la  proposition  de  Danton,  avait  été 
accordée  aux  indigents  membres  des  assemblées  géné- 
rales de  section,  était  avilissante  pour   le   peuple  et 
immorale;  il  voulait  en  proposer  l'abolition,  en  s'auto- 

*  Voy.    Papiers    inédits    trouvés    c/ies   Robespierre,    Saint- Just, 
Payan,  etc.,  supprimés  ou  omis  par  Courtois,  t.  il,  p.  352  et  394. 
«  Ibid,,  p.  389. 
»  lHd„  p.  391. 
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risant  de  l'exemple  des  sections  des  Droite  de  rhomme 
et  des  Sam-CulotteSy  lesquelles  n'avaient  jamais  accepté 
rien  de  semblable  *.  Dans  Taristocratie,  il  voyait  une 
maladie  dont  les  germes  sont  au  fond  du  cœur  hu- 
main *.  Il  pensait  que,  chez  les  peuples  libres,  on  doit 
s'attacher  à  entretenir  par  tous  les  moyens  l'horreur  de 
la  tyrannie  ',  et  en  conséquence  il  demandait  qu'à  la 
Croix  du  Trahoir^  nom  du  carrefour  de  l'Arbre-Sec, 
on  substituât  Trahoir  Brunehaut^  pour  rappeler  sans 
cesse  au  peuple  que  c'était  là  qu'une  reine  aux  mains 
teintes  de  sang  était  venue  expirer,  après  avoir  été,  par 
ordre  des  états  généraux,  traînée  le  long  des  chemins  à 
la  queue  d'une  cavale  indomptée  *.  Ayant  la  surveil- 
lance des  prisons,  il  soumettait  à  un  contrôle  inexo- 
rable les  malversations  des  économes  et  des  employés, 
ne  dédaignant  aucun  détail,  vérifiant  jusqu'aux  comptes 
des  blanchisseuses,  et  s'inquiétant  de  la  propreté  des 
détenus  pauvres  autant  que  de  leur  santé '^.  11  déclarait 
antiphysique  et  antimorale  la  loi  qui,  pour  une  période 
prolongée,  condamnait  des  élres  humains  au  pain  et  à 
l'eau*,  et  il  disait  :  «  Accoutumer  les  prisonniers  à  l'oi- 
siveté, c'est  les  rendre  inutiles  à  la  société  quand  ils  y 
rentrent  \  » 

Il  est  aisé  de  découvrir  en  tout  ceci  le  lien  qui  ratta- 
chait Payan  à  Robespierre.  Où  il  semble  qu'ils  aient  dif- 
féré, c'est  dans  l'appréciation  de  la  légitimité  des  moyens, 
envisagée  au  point  de  vue  de  la  légitimité  du  but.  On  Ht 
dans  une  lettre  de  Payan,  du  18  brumaire,  ces  mots  hor- 

•  Papiers  inédits  trouvés  chez  Robespierre,  Saint-Just,  Payan,  eti., 
supprimés  ou  omis  par  Courtois,  t.  H,  p.  379. 

«  Ibid.,  p.  594. 
»  Ibid.,  p.  401. 

*  Ibid.,  p.  401. 

»  Ibid  ,  p.  597  et  398. 
«  Ibid,,  p.  597. 
'  Ibid.,  p.  596. 
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ribles  :  «  Quand  bien  même  Philippe  (d'Orléans)  eût  été 
innocent,  si  sa  mort  pouvait  être  utile,  il  fallait  qu'il 
périt ^  »  On  comprend  de  reste  que  l'homme  capable 
de  tracer  de  semblables  lignes  ait  pressé  Robespierre 
de  ne  point  s'arrêter  à  des  scrupules  de  légalité  et  d'a- 
gir'. Mais,  outre  que  ce  dernier  répugnait  à  l'emploi  de 
la  violence,  il  avait  exercé  jusqu'alors  avec  trop  de  suc- 
cès l'empire  de  la  parole  pour  se  défier  de  cet  instru- 
ment de  sa  puissance,  et  il  mit  tout  son  espoir  dans  un 
discours  composé  de  manière  à  être,  ou  son  programme 
s'il  avait  le  dessus,  ou,  s'il  succombait,  son  testament  de 
mort. 

Les  Comités  en  prirent  alarme.  Le  2  thermidor  (20  juil- 
let), Barère  s'éleva,  dans  la  Convention,  contre  c<  ces 
citoyens  qui  ne  devaient  pas  influencer  les  autres  sec- 
tions du  peuple  par  des  discours  préparés.  »  Il  fallait, 
sdonlui,  les  surveiller  jusque  «  dans  leur  domicile'.  » 

Et  pendant  ce  temps,  les  Comités  faisaient  répandre 
sons  main  que  des  projets  sinistres  étaient  sur  le  tapis; 
que  certaines  gens  visaient  à  l'établissement  d'une  dicta- 
ture :  qu'on  connaissait  le  dictateur^;  que  le  voile  était 
enfin  déchiré;  que  dans  Robespierre  ce  qu'il  s'agissait 
d'abattre,  c'était  le  tyran  :  tyran  bien  étrange,  en  vérité, 
et  certainement  unique  dans  son  espèce,  que  cet  homme 
qui  n'eut  jamais  ni  trésors  ni  soldats,  et  dont  les  moyens 
de  tyrannie  consistèrent  dans  l'efTct  produit  par  son 
éloquence,  uni  à  l'opinion  qu'il  avait  donnée  de  sa 
vertu  ! 

*  Papiers  inédis  trouvés  chez  Robespierre^  Saint-Just,  Payan,  etc., 
supprimés  ou  omis  par  Courtois,  t.  Il,  p.  348. 

*  Nous  avons  déjà  cité  la  lettre  qu'il  lui  écrivit  en  messidor. 

*  Voy.  //«/.  parUm,,  t.  XXXIU,  p.  377. 

Voy.  U  note  critique  placée  à  la  fia  de  ce  chapitre. 

^  Sur  le  point  de  savoir  s'il  est  vrai  que  Saint-Just  ait  proposé  au 
Comité  de  salut  public  un  dictateur,  voyez  la  note  critique  placée  à  la 
suite  de  ce  chapitre. 
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Aussi  lui  adressait-on  de  toutes  parts  des  lettres  où, 
bien  souvent,  la  synipathie  parla  le  langage  de  l'admira- 
tion, et  d'une  admiration  passionnée. 

Voici  en  quels  termes  lui  écrivait  une  sœur  de  Mira- 
beau : 

«  Cher  Robespierre...  Les  principes  de  vertu  que  tu 
exprimes  autant  dans  tes  paroles  que  dans  tes  actions 
m'ont  fait  concevoir  le  projet  d'instruire  les  enfants 
gratis,,.  Mon  cher  Robespierre,  non,  je  ne  te  quitterai 
jamais.  J'aurai  des  vertus  en  suivant  tes  conseils  et  tes 
exemples  ;  et  loin  de  toi,  peut-être,  un  autre  air  que 
celui  que  tu  habites  me  perdrait...  L'amour  du  bien  est 
ton  cri  d'armes;  le  mien  est  que  tu  vives  longtemps 
pour  le  bonheur  d'une  Convention  que  j'aime...  Compte 
sur  mon  cœur*.  Riquetti.  » 

Durand-Maillane —  ce  nom  dit  lout  —  écrivait,  à  son 
tour,  au  tyran*: 

a  Mon  cher  collègue,  continue  à  défendre  le  faible, 
l'homme  trompé,  en  n'épargnant,  ni  les  chefs  des  com- 
plots contre-révolutionnaires,  ni  les  traîtres  bien  assu- 
rés. Tu  ne  voulais  pas  de  la  première  guerre,  et  j'étais 
bien  de  ton  avis.  Je  l'écrivis  à  Pétion  dans  le  temps,  en 
janvier  1792,  et  je  lui  parlai  de  toi,  dans  une  lettre, 
avec  beaucoup  d'affection,  le  priant  de  te  la  communi- 
quer; tu  m'as  appris  qu'il  n*en  fit  rien.  Oh  !  que  ton  ca- 
ractère était  supérieur  au  sien  !  que  ton  désintéressement, 
avec  l'indépendance  glorieuse  qu'il  te  donne,  t'assure 
d'avantages  sur  tous  les  ambitieux,  sur  tous  les  républi- 
cains à  grandes  et  petites  places  !  C'est  là  ma  pierre  d^ 

*  Letlrc  du  50  germinal  an  H.  Sur  le  manuscrit  était  écrit  en  marge 

fl  Sœiir  de  Mirabeau.  »  Voy.  Papiers  inédits  trouvés  chez  Robespierre  9 
Saint' JustfPay an ^  etc.,  supprimésou  omis  par  Courtois,  t.  Il,  p.i65.BeaiB.— 
doin  frères,  1828. 

*  Lettre  du  9  ventôse  an  II.  —  Recueil  de  lettres  manuscrites  et  io^ 
dites,  communiquées  à  Tauteur  par  M.  Benjamin  Fillon. 
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touche  :  car  si,  dans  mon  obscurité,  je  ne  parle  pas,  je 
juge,  et  je  juge  sans  partialité  ni  flatterie... 
a  Salut  et  fraternité, 

c<  Durand-Maillane,  député. 

c  Rœ  Neu?e  de  FÉgalité,  cour  des  Miracles.  » 

Autre  lettre  appartenant  au  dossier  de  la  tyrannie  de 
Robespierre,  et  écrite  au  nom  des  73  députés,  débris  du 
parti  de  la  Gironde,  quUl  avait  arrachés  à  la  mort  : 

a  Citoyen  notre  collègue,  nous  avons  emporté  du  sein 
de  la  Convention  et  dans  notre  captivité  un  sentiment 
profond  de  reconnaissance  excité  par  l'opposition  géné- 
reuse que  tu  formas,  le  5]octobre,  à  Taccusation  proposée 
contre  nous.  La  mort  aura  flétri  notre  cœur  avant  que 
cet  acte  de  bienfaisance  en  soit  effacé,  etc. 

«  Hegquet,  Quienneg,  Ruault,  Saint-Grix, 
Delaxarre,  Rlad,  Vincent  ^  » 

Parmi  les  lettres  qu'on  chercherait  en  vain  dans  le 
recueil  des  épitres  laudatives  publiées  par  Courtois,  après 
un  triage  auquel  présidèrent  les  haines  thermidoriennes, 
nous  venons  d'en  donner  deux  seulement,  faute  de  pou- 
voir tout  citer;  mais  elles  font  deviner  le  reste. 

En  revanche,  les  ennemis  de  Robespierre  le  poursui- 
vaient de  lettres  anonymes',  toutes  gonflées  de  colère  et 
noires  de  menaces.  «  Robespierre  !  ah  !  Robespierre  !  je 
le  vois,  tu  tends  à  la  dictature...  Dis-moi,  est-il  dans  l'his- 
toire un  tyran  plus  tyran  que  toi?  Et  tu  ne  périras  pas  ! 
Et  nous  ne  délivrerons  pas  notre  patrie  d'un  tel  monstre! 
Nous  mourrons  tous,  s'il  le  faut,  mais  tu  n'échapperas 
pas*...  Ëcoute,  lis  l'arrêt  de  ton  châtiment.  J'ai  attendu, 

*  Lettre  en  date  du  29  nivôse  an  H.  Recueil  de  lettres  inédites,  ubi 

*  Papiers  trouvés  chez  Robespierre,  et  publiés  par  Courtois. 

'  C'est  en  pirlant  de  ces  lettres  anonymes  que  les  Deux  amis  de  la 
liberté,  t.  XUF,  p.  576,  ont  Fineplie  d'écrire  :  t  Des  caractères  terri- 
nes tracés  par  des  mains  courageuses.  ■ 
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j'attends  encore  que  le  peuple  affamé  sonne  l'heure  de 
ton  trépas  ;  que,  juste  dans  sa  fureur,  il  te  traîne  au  sup- 
plice... Si  mon  espoir  était  vain,  s'il  était  différé,  écoute, 
lis,  te  dis-je  :  cette  main  qui  trace  ta  sentence,  et  que  tes 
yeux  égarés  cherchent  à  découvrir,  cette  main  qui  presse 
la  tienne  avec  horreur,  percera  Ion  cœur  inhumain.  Tous 
les  jours,  je  suis  avec  toi,  je  te  vois  tous  les  jours  ;  à  toute 
heure,  mon  bras  levé  cherche  ta  poitrine.  0  le  plus  scé- 
lérat des  hommes,  vis  encore  quelques  jours  pour  penser 
à  moi  ;  dors,  pour  rêver  de  moi;  que  mon  souvenir  et  la 
frayeur  soient  le  premier  appareil  de  ton  supplice.  Adieu  î 
Ce  jour  même,  en  te  regardant,  je  vais  jouir  de  ta  ter- 


reur * .  » 


Ces  menaces  répétées  et  leur  caractère  mystérieux  pro- 
voquaient naturellement  une  surveillance  active  ;  mais, 
contre  plusieurs  députés,  tels  que  Legendre,  Thuriot, 
Bourdon  (de  l'Oise),  Tallien,  elle  fut  poussée  jusqu'à  l'es- 
pionnage, sans  qu'on  puisse,  du  reste,  savoir  au  juste  si 
cet  espionnage  fut  commandé  ou  volontaire*. 

Quant  à  prétendre,  comme  certains  historiens  n'ont 
pas  craint  de  le  faire,  que,  dans  ces  jours  suprêmes  de 
messidor  et  thermidor,  où  chaque  minute  était  comptée, 
Robespierre  passait  son  temps  à  chercher  les  plaisirs  de 
la  table,  et  à  faire  des  courses  à  Maisons-Alfort,  suivi  de 
Dumas,  Coffinhal,  Payan,  Fleuriot,  Henriot  et  autres^ 
traversant  les  routes  au  galop,  renversant  tout  ce  qu'il 
rencontrait,  et  semant  partout  l'alarme  ;  la  calomnie  est 
si  grossière,  si  transparente,  qu'elle  vaut  à  peine  qu'on 


*  Deux  amis  de  la  Liberté,  t.  Xlll,  p.  376. 

*  Les  auteurs  de  V Histoire  parlementaire,  afGrmcnt  qu  il  fut  volontaire 
et  rattribuent  au  zèle  de  <  personnes  dévouées  ;  mais  ils  ne  le  prouvent  pas. 
Voy.  VHist.  parlem.,  XXXIII,  p.  359.  De  son  côté,  Courtois  ne  manque 
pas  de  parler  c  d'espions  à  la  solde  de  nos  tyrans,  »  mais  il  ne  prouve 
pas  son  dire  davantage,  et  Ton  ne  s'explique  pas  comment  Robespierre 
aurait  pu  solder  des  agents  quelconques,  en  dehors  des  Comités. 
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s'arrele  à  la  réfuter*.  Outre  que  rien  au  monde  ne  pou- 
vait être  ioventé  qui  fût  plus  en  contradiction  avec  la  na- 
ture de  Robespierre,  avec  ses  goûts,  avec  ses  habitudes 
et  sa  ligne  de  conduite,  il  résulte  du  témoignage  de  quel- 
ques-uns de  ses  ennemis,  bien  connus  pour  leur  achar- 
nement, que  jamais  il  ne  se  montra  plus  réservé  et  ne 
veilla  plus  attentivement  sur  lui-même  qu'en  approchant 
de  la  mort.  Et,  par  exemple,  c'est  une  lettre  de  Fréron 
qui  nous  apprend  que,  quoique  Robespierre  aimât  le  vin 
et  les  liqueurs,  il  y  avait  renoncé,  et  ne  but  que  de  l'eau 
pendant  les  derniers  mois  de  sa  vie\  On  pouvait  citer  de 
loi,  toutefois,  un  goût  qu'il  portait  jusqu'à  l'excès,  mais 
celui-là  fort  innocent  :  il  aimait  avec  passion...  les  oran- 
ges, a  Chez  Duplay,  écrit  Fréron,  la  place  qu'il  avait 
occupée  à  table  était  toujours  marquée  par  les  monceaux 
d'écorces  d'orange  qui  couvraient  son  assiette'.  »  Fréron 
complète  ces  détails  en  assurant  que  Robespierre,  vers  la 
fin  de  sa  carrière,  s'exerçait  tous  les  jours  au  pistolet 
dans  son  jardin,  et  était  devenu  très-adroit  à  cet  exer- 
cice^; mais  des  prétendues  cavalcades  sur  la  route  de 
Haisons-Alfort ,  pas  un  mot. 

Ce  que  des  renseignements  puisés  à  des  sources  sûres 
permettent,  au  contraire,  d'aflirmer,  c'est  que  l'hôte  de 
buplay  se  plaisait  aux  promenades  solitaires.  Souvent, 
sans  autre  compagnon  qu'un  grand  chien  nommé  Brount, 
auquel  il  était  singulièrement  attaché,  il  prenait  le  che- 
min des  Champs-Elysées  et  s'en  allait  rôder  tout  pensif 
du  coté  des  jardins  de  Marbeuf,  où  il  s'oubliait  volontiers 
à  entendre  de  petits  Savoyards  jouer  de  la  vielle  et  chan- 
ter quelque  air  des  montagnes.  Il  leur  parlait  avec  tant 

*  Voy.  au  surplus  la  note  critique  placée  à  la  suite  de  ce  chapitre. 

*  Papiers  inédiU  trouvés  chez  Robespierre ^  Saint-Just,  Payan,  etc.» 
inpprimés  ou  omis  par  Courtois,  t.  I,  p.  157-158. 

^  hid. 
Ubid. 
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de  bonté,  et  les  traitait  avec  une  munificence  si  assidue, 
qu'il  était  connu  .parmi  eux  sous  ce  nom  :  le  bon  Mon- 
sieur \ 

Un  autre  lieu  l'attirait,  parce  qu'il  y  rencontrait  à  cha- 
que pas  le  souvenir  de  Jean-Jacques  :  c'était  l'Ermitage, 
dans  la  vallée  de  Montmorency.  Ses  dernières  inspirations 
lui  vinrent  delà*. 

On  approchait  d'une  grande  calastrophe  ;  mais  ceux-là 
mêmes  qui  travaillaient  à  l'amener  ne  la  voyaient  pas 
venir  sans  un  trouble  profond.  La  division  qui  régnait 
maintenant  sur  la  Montagne  tendant  à  donner  à  ceux  du 
Centre,  dans  la  Convention,  le  pouvoir  de  faire  pencher 
la  balance,  chacun  se  demandait  avec  anxiété  ce  qu'ils 
décideraient.  Eux,  paraissaient  hésiler.  «  Pouvez-vous 
nous  répondre  du  Ventre?  »  dit  Billaud-Varenne  à  un 
des  hommes  que  les  circonstances  y  avaient  placé.  A  quoi 
celui-ci  répondit  :  c<  Oui,  si  vous  êtes  les  plus  forts*.  » 
Réponse  cynique  et  terrible  ! 

D'un  autre  côté,  ni  Billaud-Varenne,  ni  Collot-d'Her- 
bois,  ni  Barère  ne  se  dissimulaient  qu'en  renversant  Ro- 
bespierre, ils  risquaient  de  renverser  la  République,  et 
que  leur  victoire  pourrait  bien  n'être  qu'un  suicide.  Le 
eri  échappé  à  Ingrand,  ils  l'entendaient  retentir  au  fond 
de  leur  cœur.  Ils  avaient  beau  appeler  Robespierre  un 
tyran^  leur  conscience  les  accusait  de  mensonge  et  leur 
annonçait  comme  inévitables  les  vengeances  du  remords. 
Lorsque,  longtemps  après,  Barère  se  rappelait  cette  épo- 
que de  sa  vie,  ce  n'était  jamais  qu'avec  un  frémissement 
douloureux.  Un  jour,  vieux  et  déjà  un  pied  dans  la  tombe, 
il  reçoit  la  visite  de  David  (d'Angers).  L'artiste  républicain 
venait  lui  faire  part  d'un  projet  de  couler  en  bronze  le 

*  Nous   empruntons  ces  détails  à   VlUstoire  des  Montagnards,  dont 
fauteur,  M.  Esquiros,  a  connu  madame  Lebas,  et  noté  sa  conversation. 
«  Ibid, 

>  TOULOMGEON,   t.  II,  p.  493. 


ROBESPIERRE  VEUT  ARRÊTER  LA  TERREUR.     185 

portrait  des  hommes  les  plus  célèbres  de  la  Révolution. 
Il  lui  nomme  Danton.  Barère,  qui  était  couché,  se  lève 
brusquement  sur  son  séant,  et,  le  visage  animé  par  la 
fièvre,  s'écrie  :  a  Vous  n^oublierez  point  Robespierre, 
n'est-ce  pas  ?  Car  c'était  un  homme  intègre,  un  vrai  répu- 
blicain. Son  irascible  susceptibilité,  son  injuste  défî.?nce 
envers  ses  collègues,  le  perdirent...  Ce  fut  un  gr.nd 
malheur!...  »  11  s'arrêta  très-ému,  pencha  sa  tête  sur  sa 
poitrine,  et  demeura  perdu  dans  ses  pensées  ^ 

Les  agitations  de  fiillaud-Varenne,  à  la  veille  de  ce 
combat  sacrilège,  ont  été  décrites  par  Sainl-Just  d'une 
manière  saisissante  :  «  Tout  fut  rattaché  à  un  plan  de 
terreur.  Afin  de  pouvoir  tout  justifier  et  tout  oser,  il  m'a 
paru  qu'on  préparait  les  Comités  à  recevoir  et  à  goûter 
l'impression  des  calomnies.  Billaud  annonçait  son  dessein 
par  des  paroles  entrecoupées;  tantôt  c'était  le  mot  de 
Puistrate  qu'il  prononçait,  tantôt  celui  de  dangers  :  il 
devenait  hardi  dans  les  moments  où,  ayant  excité  les  pas- 
sions, on  paraissait  écouter  ses  conseils,  mais  son  dernier 
mot  expira  toujours  sur  ses  lèvres  ;  il  hésitait,  il  s'irri- 
tait, il  corrigeait  ensuite  ce  qu'il  avait  dit  hier;  il  appe- 
lait tel  homme  absent  Pisistrale;  aujourd'hui  présent,  il 
était  son  ami.  Il  était  silencieux,  pâle,  l'œil  fixe,  arran- 
geant ses  traits  altérés.  La  vérité  n'a  point  ce  caractère  ni 
cette  polilique*.  » 

Saint-Just  assistait  à  ce  spectacle  avec  une  impassibi- 
lité apparente,  mais  non  sans  y  trouver  matière  à  des 
pressentiments  sinistres*.  Chargé  de  présenter  un  rap- 
port sur  la  situation  générale  de  la  République,  il  laissa 
entrevoir  ses  préoccupations  au  Comité  de  salut  public, 
dans  ce  langage  laconique,  menaçant  et  fier,  qui  lui  était 

•  Noies  de  David  (d'Angers). 

*  Dernier  discours  de  Sainl-Just,  commencé  dans  la  séance  du  9  ther- 
midor. Voy.  VBi$t,  parlem.^  l.  XXXiV,  p.  il. 

»  itîd.'p.  15. 
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•e  iK?  'Oïii^  ép«}user  le  mal,  dit-il  à  ses  eoilè- 
:^,  s«  .iL-:nii:ïe  devant  mes  yeux,  mais  j'tkudie- 
r  iiu  se  piisse...,  et  ce  qui  ne  resîsemblera  f»a> 
.^     u.'    ioiour  du  peuple  et  de  la  liberté  aum  ma 

..,.    «îniemaîn,  5  thennidor  d'î  juillet)  %  incertains 
.tt  rtsuiiat  de  la  lutte,  les  deux  Comités  se  réunissent, 
;:t.  ■x»ur  une  dernière  explication,  mandeot  rii>bespierre'. 
i.iQ  s'aborda  d'un  air  contraint,  et,  pendant  quelque 
:euips.  chacun  garda  le  silence  ^  Enfin,  Barère  énonce 
les  taits  dont  les  Comités  croyaient  avoir  à  se  plaindre,  et 
dont  la  note  avait  été  rétii:iée  d'afance^.  11  y  eut  échange 
de  récriminations  amères.  Saint-Just  déclare  tenir  d*un 
otlîcier   suisse,  fait   prisonnier  devant  Maubt?uge,  que 
tf  les  allies  attendent  tout  d*un  parti  qui  reuTersera  la 
forme  terrible  du  iroaremement :  »  qu'un  frrand  crédit 
militaire,  la  libre  disposition  des    finances  sont  néces- 
saires à  i|uiconque  aspire  à  dominer,  et  que  «  ces  choses 
ne  sont  p>int  dans  les  mains  de  ceux  contre  qui  Ton  in- 
sinue des  soupçons  \  »  David  appuya  ce  discours.  Alors, 
se  tournant  vers  Robespierre,  Billaud-Varenne  lui  adresse 
ces  paroles  qui  firent  tressaillir  Saint-Just  comme  dictées 
par  une  dissimulation  profonde',  bien  qu'elles  ne  témoi- 
gnassent, peut-être,  que  des  angoisses  d'un  ca?ur  irré- 
solu :  «  Nous  sommes  tes  amis,  nous  avons  toujours  mar- 
ché ensemble  \  }y 
On  peut  juger  de  la  portée  d'une  pareille  tentative  de 

>  Hist,  parlent.,  i,  XXXIV,  p.  15. 

*  Observations  rie  Barère  sur  le  rapport  de  Saladin,  BibL  hist,  de  la 
Riv.,  1097-8-9. 

'  Voy.  la  note  criti(|iic  placée  ï  la  fin  de  ce  chapitre. 
A  Discours  de  Saint-Just,  précit*;,  ubi  supra. 

*  Obserf  ation.H  do  Barère  sur  le  rapport  de  Saladin,  ubi  supra . 

*  Discours  de  Suiat-Just,  ubi  supra,  p.  15  et  16. 
'  Ibid. 

*  Ibid. 
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conciliation  par  ce  cri  contre-révolutionnaire,  échappé 
depuis  au  Thermidorien  Laurent  Lecointre  :  oc  Celte  paix, 
si  elle  eût  été  conclue,  perdait  à  jamais  la  France ^  » 

Mais,  au  point  où  en  étaient  les  choses,  pouvait-elle  être 
conclue?  «  Vous  aspirez  à  former  un  triumvirat,  »  avait 
dit  Élie  Lacoste  aux  trois  membres  de  la  minorité*  ;  et, 
à  part  même  les  rivalités  et  les  défiances  personnelles, 
l'absence  d'homogénéité  dans  les  tendances  n'était  que 
trop  réelle.  Billaud-Varenne  et  CoUot-d'Herbois  ne  vou- 
laient point  qu'on  parlât  d'Être  suprême,  d'immortalité 
de  l'âme,  de  sagesse'.  De  son  côté.  Saint  Just  trouvait 
indigne  qu'on  eût  l'air  de  «rougir  de  la  Divinité^.  »Les 
conférences  furent  rompues,  et  tout  se  prépara  pour  un 
déooûment  tragique*. 

Il  y  avait  à  Paris  quarante-huit  compagnies  de  canon- 
niers,  appartenant  aux  quarante-huit-sections,  et  com- 
posées d'ardents  patriotes.  Nul  doute  que,  si  une  lutte 
s'engageait,  les  canonniers  ne  se  rangeassent  du  parti  de 
Robespierre.  Billaud-Varenne,  Collot-d'Herbois  et  Garnot, 
en  ce  moment*  maîtres  des  affaires,  ordonnèrent  donc  au 
chef  de  la  commission  du  gouvernement  de  faire  succes- 
sivement sortir  de  Paris  un  grand  nombre  de  ces  compa- 
gnies, s'autorisant  en  cela  d'un  décret  qui  ordonnait 
d'en  laisser  la  moitié  à  Paris,  mais  permettait  de  déplacer 
l'autre  moitié...  En  même  temps,  ils  envoyaient  à  trois 
mille  élèves  qui,  sous  le  nom  d'Ecole  de  Mars^  avaient 
été  appelés  à  former  l'établissement  des  Sablons,  une 
quantité  considérable  de  canons  de  gros  calibre.  Les  Ro- 
bespierristes  ne  se  méprirent  pas  sur  le  but  de  ces  me- 

*  Laurent  Lecointre  à  la  Convention  nationale^  au  peuple  français, 
hVEurope  entière,  p.  194.  B'éL  hist.  delà  lieu.,  1100-1. 

*  Voy.  le  discours  (rÉlie  Lacoste,  dans  la  séance  du  9  thermidor.  — 
flur.  p^irlem.,  t.  XXXIV,  p.  55. 

*  Discours  de  Sainl-Just.  Voy.  VHist.  parlem,,  t.  XXXIV,  p.  16. 

*  Ibid. 

^  YoT.  sur  cette  séance  la  note  critique  placée  à  la  suite  de  ce  chapitre* 
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sures.  Couthon  courul  les  signaler  aux  Jacobins,  décla- 
rant fort  extraordinaire  l'idée  de  former  trois  mille  élèves 
pour  proléger  une  République  qui  avait  besoin  de  douze 
cent  mille  soldats,  et  demandant  bien  haut  pourquoi  Ton 
s'appliquait  n  dégarnir  Paris  de  ses  plus  fidèles,  de  ses 
plus  intrépides  défenseurs,  les  canonniers.  ail  en  partira 
encore  quatre  mille  demain!  »  s'écria  Sijas.  Ceci  se  pas- 
sait le  6  thermidor  ^ 

Ce  jour-là  fut  pris  par  les  deux  Comités  réunis  un  ar- 
rêté qui  établissait,  conformément  à  un  décret  rendu  le 
23  ventôse,  quatre  commissions  populaires  chargées  de 
c<  juger  promptement  les  ennemis  du  peuple  détenus  dans 
toute  l'étendue  de  la  République.  »  Les  signataires  furent: 
Barère,  Dubarran,  C.-A.  Prieur,  Louis  (du  Bas-Rhin), 
Lavicomterie,  Collot-d'Herbois,  Carnot,  Couthon,  Robert 
Lindet,  Saint-Just,  Billaud-Varenne,  Vouland,  Vadier, 
Âmar,  Moyse-BâyleV 

Quoique  ses  amis  Saini-Just  et  Couthon  eussent  signé, 
Robespierre  ne  signa  pas,  tant  il  était  décidé  à  rompre 
avec  un  régime  et  des  hommes  que  sa  conscience  con- 
damnait ! 

Et  certes,  il  ne  résulta  de  son  abstention  aucun  ralen- 
tissement dans  l'action  de  la  Terreur  :  loin  de  là  !  car, 
dans  cette  journée  du  6,  on  tira  des  prisons,  pour  les 
livrer  au  tribunal  révolutionnaire,  quarante-cinq  déte- 
nus, dont  sept  furent  acquittés,  et  trente-huit  exécutés 
le  lendemain'.  Parmi  ces  derniers  figuraient  deux  poètes: 
Roucheret  André  Chénier*. 

On  connaît  le  mot  d'André  Chénier,  avant  de  mourir  : 


^  Voy.  la  séance  des  Jacobins  du  6  thermidor  (24  juillet).  Hist.  pari., 
t.  XXXin,  p.  388. 

«  Voy.  VHUt.  parlem,,  t.XXXlII,  p.  395. 

'  Voy.  dans  lo  chapitre  qui  précède  la  liste  des  condamnés. 

^  Voy.  la  liste  des  prisonniers  qui  partirent  le  6  thermidor  (25  juillet) 
de  Suint-Lazare,  dans  les  Mémoires  des  prisons,  t.  T,  p.  258. 
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ce  J*aTais  pourtant  quelque  chose  là  M  »  Et  il  se  frappait 
le  front.  Âh  !  de  tels  souvenirs  sont  à  vous  briser  le  cœur  ! 
Mais  il  faut  tout  dire  :  les  hommes  qui  firent  mourir 
André  Gbénier  avaient  en  lui  un  ennemi  implacable,  un 
ennemi  dont  la  haine  s'était  exhalée  en  cris  de  rage.  N'é- 
crivit-il pas  qu'il  ne  voulait  point  quitter  ce  monde 

Sans  pereer,  sans  fouler,  sans  traîner  dans  la  fange, 
Ces  bourreaux,  barbouilleurs  de  lois; 

et  que,  s'il  désirait  vivre,  c'était 

Four  cracher  sur  leurs  noms,  pour  chanter  leur  supplice? 

• 

En  traçant  ces  lignes  furieuses,  André  Gbénier  oubliait 
que  son  frère,  Marie- Joseph,  était  un  de  ces  a  héros,  bar^ 
bonilleurs  de  lois;  »  il  oubliait  que  ceux  qu'il  brûlait  de 
c<  percer,  de  fouler,  de  traîner  dans  la  fange,  »  et  de  voir 
périr  par  un  supplice  qui  pût  fournir  matière  à  ses  chants, 
représentaient,  après  tout,  la  patrie  luttant  contre  la  ligue 
des  rois,  et  avaient,  au  milieu  de  violences  lamentables, 
accompli  des  choses  immortelles. 

Le  7  thermidor  (25 juillet),  une  députation  de  la  So- 
ciété des  Jacobins  parut  à  la  barre.  Dans  une  pétition  où 
Ton  retrouve  toutes  les  idées  de  Robespierre  et  jusqu'à 
son  style,  les  Jacobins  signalaient  la  main  de  l'étranger 
au  fond  des  machinations  intérieures;  ils  protestaient 
contre  les  efforts  tentés  pour  briser  l'union  des  représen- 
tants entre  eux  et  de  la  représentation  avec  le  peuple  ;  ils 
déclaraient  infâme  la  proposition  de  punir  de  mort  les 
jurements  désignés  comme  blasphématoires,  et  d'ensan- 
glanter de  la  sorte  les  pages  de  la  philosophie  ;  ils  se  plai- 
gnaient de  voir  dégrader  le  décret  contre  l'athéisme  et 

*  Où  ce  mot  fut-il  prononcé?  Les  témoignages  sur  ce  point  ne  con- 
cordent pas.  M.  Thiers  dit  :  t  en  montant  sur  Téchafaud  ;  »  d'autres  di- 
KDt  :  ■  Dans  Tescalier  de  la  Conciergerie.  » 
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rimmoralité,  par  rappellation  de  «  prêtres  et  de  prophè- 
tes »  donnée  à  ceux  par  qui  ce  décret  avait  clé  rendu  ;  ils 
manifestaient  de  vives  inquiétudes  sur  les  ténèbres  dont 
8*environnail  le  commissaire  du  mouvement  des  armées  ; 
ils  invoquaient  en  faveur  des  patriotes  opprimés  et  contre 
les  conspirateurs  convaincus...  la  justice;  ils  deman- 
daient qu'on  fît  trembler  les  traîtres,  mais  qu'on  rassurât 
les  gens  de  bien;  enfin,  ils  annonçaient  que  le  peuple 
«  placerait  son  devoir  et  sa  gloire  à  respecter,  à  défendre 
ses  représentants  jusqu'à  la  mort^  » 

Rien  de  plus  remarquable  que  ce  document  ;  rien  de 
plus  frappant  que  celle  démarche.  Comment  prétendre 
sans  impudeur,  en  présence  d'une  déclaration  aussi  pré- 
cise et  aussi  solennelle,  que  Robespierre  animait  les  Jaco- 
bins contre  l'Assemblée  nationale  ;  qu'il  les  poussait  à  un 
second  51  mai  ;  que  sa  fête  à  l'Être  suprême  était  un 
pas  hors  du  domaine  de  la  philosophie  ;  et  qu'il  aspirait 
à  asseoir  sa  dictature  sur  les  ruines  de  la  Convention? 
Mais  qu'importe  tout  cela  à  ceux  qui  ne  l'appelaient  tyran 
que  parce  qu'ils  le  voulaient  mort?  La  question  pour  eux 
était,  non  de  le  juger,  mais  de  le  tuer. 

Toutefois,  comme  sa  popularité  était  immense,  ils  n'eu- 
rent garde  de  se  prononcer  avant  l'heure.  Après  quelques 
vives  paroles  de  Dubois-Crancé  sur  les  soupçons  injustes 
qui  Tenveloppaient  et  le  dur  traitement  qu'il  avait  subi, 
Barère  vint  faire  l'éloge  de  Robespierre,  de  «  ce  repré- 
sentant du  peuple,  qui  jouissait  d'une  réputation  patrio- 
tique méritée  par  cinq  années  de  travaux,  et  par  des 
principes  imperturbables  d'indépendance  et  de  liberté  *.  » 
Avait-on  dit  réellement  :  «  Il  faut  faire  un  31  mai  ?  » 
Barère  assura  que  «  quelques  citoyens  »  avaient,  en  effet, 
tenu  ce  propos  et  qu'on  l'avait  répété  dans  les  groupes; 
mais  ce  qu'il  ne  pouvait  nier  et  ce  qu'il  reconnut,  c'est 

*  Voy.  celle  pétilion  dans  ïllist.  parlent.,  t.  XXXIU,  p.  599-402. 
«  Ibid.,  p.  405. 
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que  Robespierre  avait  combattu  avec  chaleur  loule  idée 
d'attenter  à  la  représentation  nationale,  disant,  dans  le 
club  des  Jacobins,  que  c'était  bien  mériter  de  la  patrie 
que  d'arrêter  les  citoyens  qui  tiendraient  de  pareils  dis- 


cours' 


C'est  ainsi  que  Barère  flétrissait  lui-même  d'avance  le 
rôle  qu'il  allait  jouer  le  9  thermidor.  Et  quand  on  lui 
reprocha,  plus  tard,  celte  conduite  artiGcieuse,  quelle 
fut  sa  réponse?  Sa  réponse  fut  digne  de  sa  conduite;  la 
voici  :  c(  Robespierre  s'était  fait  une  réputation  colossale 
avec  des  discours  patriotiques  et  des  manœuvres  secrè- 
tes... Il  avait  b^ti  son  piédestal  sur  des  bases  populaires... 
//  fallait  donc  dissimuler  avec  le'tyran  empourpré  de 
papularisme  *.  » 

Mais  si  les  meneurs  des  Comités  dissimulaient,  pour 
mieux  abattre  Robespierre,  Tallien,  Fréron,  Rovëre,  dis- 
simulaient^ de  leur  côté,  pour  abattre,  quand  l'heure 
serait  venue,  les  meneurs  des  Comités,  leurs  alliés  du 
moment.  Il  existe,  à  cet  égard,  un  aveu  de  Laurent  Le- 
cointre  qui  mérite  d'être  médité.  Lecointre,  nature  em- 
portée, inintelligente,  facile  à  égarer,  mais  sincère,  ne 
voyait  pas  bien  pourquoi,  en  attaquant  Robespierre,  on 
n'attaquait  pas  aussi  Billaud-Yarenne,  CoUot-d'IIerbois, 
Barère,  Vadier,  c'est-à-dire  ceux  qui  alors  exerçaient  réel- 
lement le  pouvoir.  Il  s'en  ouvrit  à  ceux  de  ses  collègues 
qui^  dans  l'Assemblée,  faisaient  partie  de  la  conjuration; 
ei  c'est  lui-même  qui  a  raconté  ce  qui  suit  :  c<  A  cette  épo- 
que, l'acte  d'accusation  que  je  préparais  était  achevé. 
Fréron,  qui  m'a  aidé  de  ses  lumières.  Barras,  Rovère, 
Thirion,  Courtois,  Garnîer  (de  l'Aube),  Guffroy  et  Tallien 
m'ont  conseillé  de  l'attaquer  seul,  afin  que  le  succès  fût 

*  Hi$l.  parient, 9 1.  XXMII,  p.  405. 

•  Observations  de  Baràre  sur  le  rapport  fait  le  12  ventôse  par  Sa- 
ladin,  nM,  p.  9  et  10,  dans  la  Bibl.hist,  de  la  Rév,,  1097-8-9.  (British 
Muséum,) 
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plus  certain.  Les  rôles  étaient  partagés.  Plusieurs  avaient 
des  discours  préparés  pour  appuyer  mon  opinion  et  com- 
battre avec  force  les  sophismes  de  Robespierre  ;  mais  ils 
furent  d'avis  qu'il  fallait  que  le  mémoire  fût  imprimé  et 
distribué  une  heure  avant  d'être  lu  à  la  Convention.  Guf- 
froy  s'était  chargé  de  le  faire  imprimer,  et  il  fut  fait  par 
nous  le  serment  solennel  que,  si  la  vérité  succombait, 
nous  immolerions  le  tyran  en  plein  sénat  \  » 

Or,  pendant  que,  de  leur  propre  aveu,  les  ennemis  de 
Robespierre  faisaient  entrer  dans  leurs  chances  de  suc- 
cès la  dissimulation,  l'hypocrisie  et  l'assassinat,  lui,  le 
tyran^  repoussait  l'emploi  de  la  violence,  enchaînait 
l'énergie  de  ses  amis  les  plus  fougueux,  allait  s'inspirer 
à  l'Ermitage  du  souvenir  de  cet  infortuné,  de  ce  grand 
Jean-Jacques,  et,  ne  comptant,  pour  son  triomphe,  que 
sur  la  raison,  se  préparait  au  combat  en  s'armant...  d'un 
discours  '  ! 


^  Laurent  Lecointre  à  la  Convention  nationale,  au  Peuple  françai$t 
à  l'Europe  entière,  p.  A,  dans  la  Bibl.  hisl.  de  la  Rév.,  849-50.  (British 
Muséum.) 

^  Le  chnpilre  qu'on  vient  de  lire  est,  qu'il  nous  soit  permis  de  le  dé- 
clarer sans  détour,  chose  enliërement  nouvelle  dans  V Histoire  de  la  Ré- 
volution. Ce  n'est  certes  pas  la  première  fois  qu'on  a  parlé  du  dessein 
que  Robespierre  avait  formé  de  mettre  fin  à  la  Terreur  ;  mais  c'est  la  pre- 
mière fois  qu'on  a  réuni,  dans  leur  ordre  historique,  les  faits  qui  le  prou- 
vent. Dans  son  Histoire  de  France,  t.  Il,  p.  489-490,  Toulongeon,  tout 
ennemi  qu'il  est  de  Robespierre,  ne  peut  s'empêcher  d'écrire  :  «  Il  sembla 
qu*à  cette  époque  on  se  hâtât  de  précipiter  toutes  les  mesures  et  les  exé- 
cutions sanglantes,  soit  que  Robespierre  voulût  redoubler  la  Terreur,  pour 
raviver  sa  popularité,  défaillante  depuis  la  fête  de  l'Être  suprême ,  sait 
plutôt  que  ceux  qui,  l'ayant  employé,  méditaient  déjà  sa  perte,  craignis- 
sent d'en  laisser  ralentir  la  cause,  et  se  bâtassent  de  faire  ce  que  lui- 
même  voulait  peut-être  arrêter  ou  diminuer.  Car,  s'il  eut  un  plan  d'autorité 
dictatoriale,  il  voulut  nécessairement  ramener  les  choses  à  un  état  d'ordre 
qui  pût  être  durable  et  que  l'on  pût  supporter.  »  Quelque  embarrassée  et 
pénible  que  soit  la  forme  dont  Toulongeon  enveloppe  ici  sa  pensée,  elle 
éclate,  en  quelque  sorte,  en  dépit  de  lui-même.  Charles  Nodier,  lui,  a 
été  plus  clair,  et,  dans  un  article  biographique  sur  Robespierre,  il  af- 
firme péremptoirement  ce  que  Toulongeon  et  d'autres  écrivains  n'avaient 
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prtenté  qae  eomme  une  diose  trë9>probabIe.  Le  diapitre  qui  précède, 
compote  de  fidts  puisés  aux  sources  et  irrécusables,  dissipera  sir  ce 
point,  nous  Fespérons»  tous  les  nuages. 


?(oas  iTOos  promis  de  donner,  tel  que  nous  le  trouvons  dans  les  Mé- 
moires inédits  du  maréchal  Jourdan,  dont  le  manuscrit  est  entre  nos 
maint,  farrèté  qui  suspendait  le  départ  des  16,500  hommes  que  Garnot, 
aTasI  b  bataille  de  Fleurus,  avait  voulu  détacher  de  Tannée  de  Sambre-et- 
Yoici  le  texte  de  ce  document  important  : 


c  A  Harebienoes-tii-PoDt,  le  i5  roetiidor  (3  juillet). 
«  Us  repréufUanU  du  peuple  prêt  V armée  de  Sambre^i-Meuse. 

«  Gnitidérant  :  i*  qu'il  est  connu  par  dilTérents  rapports  que  rennemi, 
après  SToir  été  forcé  d'éracuer  le  Hainaut,  a  concentré  ses  forces  devant 
rafmée  de  Samhre-et-lleuse,  entre  Bruxelles  et  Namur;  2*  que  cette 
armée  est  exposée  à  une  attaque  prochaine;  3*  que  ces  rapports  sont 
confinnés  p«r  b  nouvelle  reçue  i  Finstant  de  la  prise  d'Ostende  par 
rarmét  do  Nord  sans  brûler  une  amorce,  ce  qui  prouve  que  Tenneroi  a 
évacué,  tu  moins  en  partie»  b  West-Flandre,  puisque  cette  place  était  une 
des  plus  importantes  k  défendre  dans  cette  contrée  ;  4*  que  Textrait  de  b 
leHre  écrite  par  le  Comité  de  salut  public  aux  représentants  du  peuple 
près  Farmée  du  Nord  le  30  prairial  (18  juin),  communiquée  au  général 
JourdaB  par  le  général  Pichegru,  après  quatorse  jours  de  date,  pour  en- 
voyer à  Dunkerque  15,000  hommes  d'infiinterie  et  1,500  hommes  de 
cavalerie,  tirés  de  Farmée  de  Sambre-et-Meuse,  n'est  pas  conçu  avec 
b  précision  ni  revêtu  des  formes  qui  caractérisent  les  résolutions  du  Co- 
mité de  salut  public;  5*  que  b  correspondance  du  général  Pichegru  an- 
nonce que  46,500  hommes  étaient  destinés  pour  Fexpédilion  d'Ostende. 
bquelle  devient  inutile,  puisque  cette  ville  est  au  pouvoir  de  la  Répu- 
blique; 

i  Considérant  que,  si  Farmée  de  Sambre-et-Meuse  était  privée  de  ses 
forces,  au  moment  où  elle  est  menacée  d'une  attaque  prochaine,  et  où 
elle  aurait  même  besoin  d'un  renfort  de  cavalerie,  elle  serait  exposée  aux 
plus  grands  dangers  ; 

«  Considérant  enfin  que  les  événements  arrivés  depuis  le  50  prairial 
ont  tellement  varié,  qu'il  est  de  b  plus  haute  importance,  pour  le  succès 
de  nos  armées,  d'attendre  b  réponse  du  Comité  de  salut  public  aux  dé- 
pêches qui  lui  furent  expédiées  hier  au  soir,  tant  par  l'un  des  représentants 
du  peuple  que  par  le  général  en  chef; 

«  Arrêtent  qu*il  sera  sursis  au  départ  des  10,500  hommes  qui  devaient 
te  rendre  à  Dnnkerque. 

«  Le  présent  arrêté  sera  sur-le-champ  remis  au  général  Jourdan,  et 
envoyé  par  un  courrier  extraordinaire  au  Comité  de  salut  public. 

c  GiLLET  et  GUTTON.  » 

XI.  13 
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M.  Michelet,  liir.  \n,  chup.  ii,  p.  432,  suppose  que  Robespierre  enten- 
dait faire  traduire  au  Tribunal  révolutionnai re,  t  non-seulement  Billaud^ 
Bourdon  (deTOise),  Lecointre,  Ruamps,  Merlin  (de  Thionville),  mais  en- 
core la  longue  queue  des  Dantonistes  et  des  Hébertistes,  celle  des  Maratistes 
aussi,  etc..  »  Cette  manière  d'écrire  Thistoire  par  voie  d'hypothèse,  et  en 
des  matières  aussi  graves,  est  vraiment  bien  extraordinaire,  surtout  lors- 
qu'il y  a  des  faits  qui  démentent  les  suppositions.  Ainsi ,  M.  Michelet 
constate  lui-même  que,  d'après  la  liste  écrite  par  la  Commune  le  9  ther- 
midor, on  n'eût  demandé,  en  dehors  du  Comité,  que  les  représentants 
Léonard  Bourdon,  Fréron,  Tallien,  Panis,  Dubois-Crancé,  Fouché,  Javogue» 
et  Granet.  11  est  vrai  que,  pour  se  débarrasser  de  ce  fait  qui  le  gêne, 
M.  Michelet  dit  :  c  Cette  liste  visiblement  n'indique  que  ceux  qu'on  espé- 
rait obtenir.  »  Encore  une  supposition  !  et  bien  étrange,  cette  fois  ;  car  si^ 
le  9  thermidor,  la  Convention  eût  été  vaincue,  à  la  suite  d'un  combat^ 
qu'aurait-elle  eu  k  refuser  aux  vainqueurs  ? 

Mais  il  &ut  rendre  au  moins  cette  justice  à  M.  Michelet  que  les  projets 
qu'il  suppose  à  Robespierre  ne  sont  vraiment  que  des  enfantillages  auprès 
des  desseins  gigantesques  que  lui  prête  l'imagination  des  Deux  amis  de 
la  Liberté  y  t.  XIII,  p.  362-364.  Le  passage  est  des  plus  curieux  :  «  Robes- 
pierre trouva  plus  opportun  de  frapper  d'un  seul  coup  la  généralité  de  la 
Représentation  nationale  ;  déjà  de  vastes  souterrains,  des  catacombes,  sont 
creusés  pour  qu'on  puisse  c  y  enterrer  en  un  moment  des  immensités  de 
cadavres.  »  Et  un  peu  plus  loin  :  c  La  Convention  ignorait  que  des  car- 
rières étaient  creusées  pour  engloutir  les  cadavres  de  ses  membres.  »  Ici, 
les  Deux  amis  prévoient  une  objection.  Comment  imaginer  que  Robes- 
pierre voulût  exterminer  la  Convention  depuis  le  premier  homme  jus- 
qu'au dernier,  lui  qui  la  respectait  au  point  que,  dans  ses  papiers,  on  a 
trouvé  une  note  dans  laquelle  il  fait  un  crime  à  Léonard  Bourdon  d'avoir 
cherché  à  avilir  la  représentation  nationale,  en  affectant  de  paraître  de- 
vant elle  dans  un  costume  indécent  ?  A  cette  objection,  les  Deux  amis 
répondent  d'un  air  de  triomphe  :  <  Robespierre  ne  devait  pas  être  fâché 
que  Léonard  Bourdon  avilit  la  Convention  par  son  costume,  puisque 
lui  voulait  la  perdre...  mais  cette  inculpation  n'était  qu'un  reprodie  ap- 
parent. »  V Histoire  de  la  Révolution  par  deux  amis  de  la  liberté  est 
la  première  qui  ait  été  écrite  d'une  manière  un  peu  circonstanciée  ;  elle 
a  été  la  source  où  une  foule  d'écrivains  ont  puisé  aveuglément  ;  et,  par 
l'éctianlillon  que  nous  venons  d'en  donner  on  peut  juger  de  ce  que  yaut 
un  pareil  livre.  Il  faut  le  lire,  pour  avoir  la  mesure  du  degré  d'Imbé- 
cillité où  la  rage  des  haines  de  parti  peut  descendre.  C'est  là,  par  exem- 
ple, t.  Mil,  p.  300  et  301,  qu'on  nous  représente  Robespierre ,  c  arri- 
vant à  petit  bruit,  et  particulièrement  la  nuit,  dans  un  beau  chAteaa 
garni  de  femmes  de  mauvaise  vie,  où  l'on  se  livrait  k  des  excès  de  tout 
genre  ;  et,  au  milieu  d'images  lubriques  réfléchies  par  des  glaces  nom- 
breuses et  éclairées  par  cent  bougies,  à  l'odeur  des  parfums  brûlant  dan» 
des  cassolettes,  k  la  fumée  [sic)  des  vins  les  plus  exquis,  signant  d'une 
main  tremblante  de  débauche  des  arrêts  de  proscription,   et  hissant 
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• 

échapper  détint  dei  prortilaéet  qu'il  y  aurait  Inentdt  plus  de  dix  mille 
Fan^ent  ^gatgés.  »  Oa  croît  rèf er  quand  on  penie  qoe  d'aussi  énormes 
bêtîaec  coi  trooié  on  imprimeur.  Et  comme  elles  montrent  bien  tout  ce 
qae  la  calomnie  est  capable  d'oser  !  Heureusement,  il  y  a  chance  qu'elle 
ae  compromette  par  Texoès  de  ses  fureurs  ;  et  de  là  vient  que  lliomme 
qni  est  peint  entre  les  bras  des  prostituées,  page  301,  se  trouve  être, 
jwle  à  la  aaême  époque,  dans  la  page  575,  c  insensible  aux  voluptés  qu'il 
jiait  d'abord  aarovrées  avec  ivresse,  t  Au  reste,  il  est  juste  d'ajouter 
^'en  ce  qai  touche  les  orgies  de  Robeq)ierrey  les  Deux  amis  n'ont  eu, 
apfès  toat,  qne  le  mérite  d'orner  des  grâces  de  Ui  description  une  inven- 
tiaa  déjà  lancée  par  Courtois,  dans  son  rapport  sur  les  événements  de 
tharflûdor.  Ce  rapport  est,  en  effet,  suivi  d'une  série  de  pièces  dont  la 
piMBière  est  une  dénonciation  envoyée  de  Charenton  au  Comité  de  sû- 
reté fédérale,  moins  de  vingt  jours  après  l'exécution  de  Robespierre  — 
h  date  est  à  noter  —  dénonciation  où  il  est  dit  qu'un  certain  c  Deschamps, 
qai  «ecapait  une  superbe  maison  d'émigré  k  Maisons-Alfort,  y  venait  sou- 
«t  frire  des  orgies  avec  Robespierre,  Henriot,  et  les  autres  officiers  de 
réial-iiisjor  de  Paris,  et  dans  un  temps  où  tous  les  citoyens  manquaient 
sauvent  du  strict  nécessure;  qu*ik  couraient  k  cheval,  quatre  et  cinq  de 
frastf*  k  bride  abattue,  renversant  les  habitants  qui  avaient  le  malheur  de 
se  trouver  sur  leur  passage,  etc.,  etc...  »  C*est  là  que  M.  Thiers  a  pris 
qie  «  Robespierre  se  donnait  maintenant  un  peu  plus  de  distraction  qu'au- 
treiMs.  »  (Vof.  son  Bistme  de  Un  dévolution,  t.  Yl,  chap.  vi,  p.  305.) 
Isis,  eoame  M.  Thiers  a  infiniment  plus  d'esprit  que  les  Deux  amis  de  la 
HkerU,  il  a  senti  qu'on  ne  prouvait  rien  en  voulant  trop  prouver;  il  a 
esmpria  qu'il  était  d'un  ridicule  ineffable  de  représenter  un  homme  de 
h  trempe  de  RiAespierre  s'en  allant,  aux  heures  les  plus  solennelies  de  sa 
îie,  galoper  i  bride  abattue  sur  le  grand  chemin,  en  compagnie  de  jeunes 
écervelés,  peur  passer  sur  le  corps  aux  gens...  M.  Thiers  a  donc  soin  de  ne 
Cure  figurer  dans  le  tableau  de  ces  cavalcades  effrénées  que  Henriot  et  les 
aides  de  camp  de  Benriot.  Quoiqu'il  en  soit,  qu*y  a-t-il  de  vrai  en  tout 
ceci  ?  Les  auteurs  de  Y  Histoire  parlementaire  réfutent  en  ces  termes  la 
fable  de   Maisons-Alfort,  d'après  des  informations  fournies  par  des  per- 
sonnes dignes  de  toute  confiance  et  qui,  pnr  la  nature  de  leurs  relations 
avec  Rtdiespierre,  connaissaient  sa  vie  intime  :  c  Robespierre  n'a  jamais 
mû  les  pieds  à  Maisons-Alfort.  Deschamps ,  commissionnaire  en  mar- 
dMndif4ft  et  membre  de  la  Société  des  Jacobins,  vint  un  jour,  à  la  fin  d'une 
séauoe,  prier  Robespierre  de  servir  de  parrain  i  son  nouveau-né.  Robes- 
pierre ne  put  refoser.  La  marraine  était  une  femme  vieille  et  laide,  qu'il  a 
vas  alors  pour  h  première  et  dernière  fois,   chez  Deschamps,  rue  de 
Uchisy,  dans  un  appartement  fort  simple.  On  ne  peut  répondre  de  la  mo- 
niilé  de  Deschamps  :  tout  ce  qu'on  ce  rappelle,  c'est  qu'il  montrait  beau- 
eoap  de  patriotisme.  C'était  un  homme  sans  instruction,  mais  plein  de 
aèle  et  d'intelligence  ;  à  ce  titre,  il  a  pu  être  reçu  quelquefois  chez  Ro- 
bespierre, après  le  baptême.  0  n'a  jamais  eu  de  mission.  »  (Hist.  parlem», 
i.lUm,  p.  575.) 
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Les  machinations  employées  contre  Robespierre  passent  Trairoent  toutes 
les  proportions  connues.  Rien  de  plus  frappant  à  cet  égard  qu^une  certaine 
lettre  publiée  par  Courtois  comme  adressée  au  tyran.  Elle  est  signée  d'un 
nom  emprunté  :  Niveau  ;  elle  porte  :  t  Encore  quelques  têtes  à  bas,  et  la 
dictature  tous  est  dévolue...  Laissez  là  les  petits  Gapets  et  leur  tante,  la 
politique  Teiigc;  car,  si  tous  faisiez  mourir  le  garçon,  les  brigands  cou- 
ronnés  reconnaîtraient  aussitôt  le  gros  Monsieur  de  Ham...  Philippe  le  rac^ 
courci  TOUS  a  cruellement  chargé  dans  sa  déposition...  Soyez  tranquille 
sur  les  objets  que  votre  adresse  a  su  faire  parrenir...  Puisque  vous  vous 
êtes  formé  ici  un  trésor  suffisant...  etc.,  etc.  »  Et  c*est  cette  fabrication 
anonyme,  misérable,  dont  Timpudence  égale  à  peine  la  stupidité,  que  les 
Deux  amis  embaument  dévotement  dans  leur  texte  !  De  sorte  que  le  même 
homme  est  coupable  d'avoir  voulu  régner  et  d^avoir  voulu  s'enfuir,  de  s'ê- 
tre cru  dictateur  et  de  n'avoir  songé  qu'à  aller  manger  ses  trésors  à  l'é- 
tranger ! 

A  l'égard  de  Couthon,  la  calomnie  n'a  été  ni  plus  habile  ni  moins  ef- 
frontée. Dans  son  rapport  sur  les  événements  du  9  thermidor,  p.  31, 
Courtois  reproche  à  Couthon,  qui  n'est  plus  là  pour  répondre,  d'avoir  fait 
préparer  par  ses  créatures,  quand  il  vivait,  un  palais  superbe  à  Ghamar- 
lières,  près  Clcrmont,  palais  qu'il  devait  embellir  avec  quatorze  millions 
puisés  dans  le  trésor  public.  Il  renvoie,  pour  la  preuve,  au  n*  2  des  pièces 
justificatives  anneiées  au  rapport.  C'est  une  note  à  la  date  du  21  thermi- 
dor, et  sans  signature;  on  y  lit  :  «  Gouthon  avait  fait  acheter  une  superbe 
maison  de  plaisance  à  un  quart  de  lieue  de  Clermont  (à  Chamarlières).  Ses 
créatures  s'occupaient  de  l'embellissement.  Gouthon  avait  écrit  pour  de- 
mander le  plan  de  notre  ville;  il  prévenait  qu'il  ne  fallait  rien  négliger 
pour  son  prompt  embellissement.  La  promesse  de  quatorze  millions 
avait  été  faite  :  deux  millions  devaient  être  envoyés  sous  quinzaine. 
Les  aulorilés  constituées  avaient  fait  faire  le  plan.  »  Ainsi,  les  quatorze 
millions  dont  Courtois  parle  conune  devant  payer  les  embellissements  d'un 
c  palais  de  Gouthon,  »  ne  sont  donnés,  dans  la  pièce  même  à  laquelle  il 
renvoie,  pour  la  preuve,  que  comme  devant  être  consacrés  à  l'embellisse- 
ment delà  ville  de  Clermont!  Voilà  un  spécimen  de  la  bonne  foi  thermi- 
dorienne !  Et  qu'est-ce  que  cette  pièce  qui  doit  à  jamais  flétrir  la  mémoire 
de  Gouthon  ?  Un  document  anonyme,  envoyé  ou  supposé  envoyé,  après  la 
mort  de  celui  qu'on  y  insulte,  à  ceux  qui  venaient  de  le  tuer.  La  note  com- 
mence par  ces  mots:  «  Oui,  c'est  à  Clermont  que  le  scélérat  Gouthon  devait 
établir  son  trône,  »  et,  pour  le  démontrer,  on  assure,  quoi?  que  Gouthon, 
qui  était  Auvergnat,  avait  formé  le  projet  d'embellir  Clermont,  en  indem- 
nisant les  propriétaires  des  maisons  à  abattre  ;  car,  on  veut  bien  le  recou- 
naitre,  il  «  avait  annoncé  qu'il  ne  fallait  pas  rendre  victimes  les  citoymis'; 
qu'il  fallait  amplement  indemniser.  »  Quelle  horreur  ! 

Relativement  à  Saint-Just,  est-il  vrai  qu'il  ait  un  jour  proposé  au  Comité 
de  salut  public  de  livrer  la  dictature  à  Robespierre  ?  C'est  ce  qu'on  lit  dans 
Toulongeon  ;  et  c'est  ce  que  dit  aussi  Barère  dans  ses  Mémoires,  t.  Il, 
p.  S15-215.  Mais  tout  contribue  à  démentir  cette  assertion.  La  manière 
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dool  Barère  mentionne  le  fait  témoigne,  ou  d'une  grande  négligence,  ou 
de  fonrenirt  singnliàrement  confus.  U  le  place,  en  effet  :  d'abord,  dans 
« lespraniertjoande  messidor;  t  puis,  •  le  8  thermidor;  •  puis  de  nou- 
fcu  «  m  memdoTf  •  et  cette  fois  il  souligne  le  mot.  (Yoy.  p.  23^.)  A 
pui  ees  ^vintioiif ,  il  y  a  id  une  grande  difficulté  :  comment  comprendre, 
si  no  frit  ansii  graie  a  réellement  eu  lieu,  que  Barère,  dans  ses  Observa- 
iicmi^  publiées  k  une  époque  très-antérieure  à  ses  Mémoires,  et  lorsqu'il 
aiait  m  intérêt  immense  à  en  parler,  n'en  ait  absolument  rien  dit?  Et  d'où 
fient  qa'oo  a*en  trouve  pas  plus  la  moindre  mention  dans  la  polémique 
soelenoe  pr  les  membres  des  anciens  Comités  contre  Laurent  Lecointre  ? 

ee  qui  serait  bien  plus  inexplicable  encore,  dans  ce  cas,  ce  serait  le 
gardé  sur  nn  point  de  cette  importance  dans  la  lutte  qui  s'engage:i 
k  9  thermidor  t  Est-il  ooncoTable  que  ni  Billaud-Yarenne  ni  Gollot^'Her* 

,  ni  Barère,  qui  étaient  présents  et  auxquels  Saint-Just  reprochait  d'avoir 
à  vne  domination  exclusive,  ne  l'aient  pas  accablé  par  la  révélation 
de  k  circonstance  la  plus  propre,  en  ce  moment,  à  faire  pencher  la  balance 
m  kmr  faveur  t  D'ailleurs,  même  en  admettant  que,  dans  le  secret  de  sa 
papsén,  Seiot-Jnst  n'eût  vu  d*autre  remède  à  la  situation  que  la  dicta- 
tve  de  Robeapierrey  par  quel  acte  incompréhensible  de  folie  serait- il  allé 
à  ses  adversaires  du  Comité  du  salut  public  une  idée  qu'il  savait 

élre  odieuse  et  de  nature  i  fournir  contre  lui  des  armes  terribles  T  Ces 
noos  paraissent  décisives,  et,  pour  les  contre-balancer,  il  nous  fau- 
dmi  fndfue  chose  de  plus  qu'une  assertion  de  Barère,  lancée  en  termes 
qnae  caitredifent,  et  dont  nous  dierchons  en  vain  la  confirmation  dans 
ks  écrits  polémiques  publiés  par  lui  à  Tépoque  même. 

En  ee  qui  eonœme  la  dernière  entrevue  de  Robespierre  avec  ses  collè- 
gues dans  le  Comité  du  salut  public,  M.  Michelet  a  commis  une  erreur  ma- 
térieUe,  que  nous  relevons,  ^  cause  des  conséquences  politiques  qu'il  en 
déduit.  Il  ditliv.  III,  chap.  ii,  p.  428  et  429:  «  Le  soir  du  5  thermidor, 
le  Comité  ne  vit  pas  sans  étannemenl  arriver  Robespierrâ;  »  après  quoi, 
il  sepposeqne  le  but  de  ce  dernier  était  d'essayer  de  tirer  de  ses  collègues, 
tamoondnt,  par  simple  intimidation,  l'abandon  de  quelques  Montagnards. 
Le  Comité  ne  put  pas  voir  avec  étonnement  arriver  Robespierre,  et  cela 
pv  une  raison  bien  simple  :  c'est  que  lui-même  l'avait  mandé,  pour  lui  re- 
procher certains  laits  dont  même  on  avait  eu  soin  de  rédiger  d*avance  Tex- 
pssé.  A  cet  égard  nul  doute  possible.  Voici,  en  effet,  ce  que  disent  Billaud, 
CoOot  et  Barère,  dans  leur  réponse  aux  inculpations  de  Laurent  Lecointre, 
p.  61  :  •  Robespierre  a  pu  assister  à  la  signature,  lorsqu'il  a  été  mandé 
deux  Ibis  au  Comité,  en  messidor  et  thermidor,  pour  répondre  à  quelques 
faits  à  lui  imputés  par  les  Comités.  »  (Voy.  la  brochure  en  question  dans  la 
KM.  kUL  de  la  Ilév.,  1097-8-9.  (British  Muséum.)  l^nns  le  même  exposé 
p.  7,  il  est  dit  que  Robespierre  fut  cité,  le  5  thermidor,  devant  les  Comités 
réunis  pour  s'expliquer  sur  les  conspirations  dont  il  parlait  sans  cesse  vague- 

it  aux  Jacobins,  sur  les  motifs  de  son  absence  du  Comité  depuis  quatre 

,  etc...  »  {Itid.)  Enfin,  Barère  raconte,  à  son  tour,  que,  dans  cette 

,  on  lui  reprocha  des  faits  «  dont  la  note  avait  été  rédigée  par 
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écrit! p  Yoy.  Observations  de  Barére  sur  le  rapport  de  Saladin,  dans 
k  Bibl,  hist.  de  la  Rév.,  1097-8-9.  (British  Muséum,)  En  présence  de 
ces  témoignages,  comment  prétendre  cpie  le  Comité  vit  arrif er  Robespierre 
avec  étannement,  et  que,  de  la  part  de  celui-ci,  l'objet  de  cette  visite  im- 
prévue était  sans  doute  d'arracher,  •  par  simple  mtimidalion,  Tabandon 
de  quelques  Montagnards?  »  Procéder,  en  matière  d'histoire,  par  voie  dé- 
duction et  de  supposition  est  très-dangereux,  en  tout  état  de  cause.  Mais  au 
moins  faut-il  que,  dans  ce  cas,  les  faits  dont  on  part  soient  bien  établis. 


CHAPITRE  VI 
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Discours  prononcé  par  Robespierre  le  8  thermidor.  —  Caractère  mélanco- 
lique et  imposant  de  ce  discours.  —  Lecointre  Teut  renouToIer,  dans  la 
ConTention,  la  iable  des  soldats  de  Cadmus.  —  L^impression  du  discours 
de  Robespierre  et  Tenyoî  à  toutes  les  communes  sont  décrétés.  —  Gam- 
bouy  attaqué  injustement  dans  le  discours  de  Robespierre,  s*élève  contre 
lui  avec  énergie.  —  Sortie  Téhémente  de  Billaud-Varenne.  —  Somma- 
tion de  Fuis  à  Robespierre  ;  fière  réponse  de  celui-ci.  —  Défaut  du  dia- 
cours  de  Robespierre  comme  acte  politique.  —  Le  décret  précédemment 
rendu  est  rapporté.  —  Pressentiments.  —  Séance  des  Jacobins ,  du  8 
thermidor,  d*après  un  récit  de  Billaud-Yarenne.  —  Enthousiasme  des 
Jxobins  pour  Robespierre;  Billaud-Yarenne  et  GoUotnl^Herbois menacés 
et  insultés  par  les  Jacobins.  —  Robespierre  refuse  de  recourir  à  la  force 
et  remet  son  sort  à  la  décision  de  l'Assemblée  nationale.  —  Ses  ennemis 
l'adressent  au  côté  droit.  —  Hésitation  du  côté  droit.  —  Pourquoi  il  se 
décide  enfin  contre  Robespierre.  —  Alliance  monstrueuse.  —  Paris  le 
soir  du  8  thermidor.  —  La  tragédie  à^Épicharis  et  Néron.  —  Nuit  du 
8  an  9  thermidor  dans  le  Comité  de  salut  public.  —  Attitude  calme  de 
Saint-Jttst  au  milieu  de  ses  collègues  furieux. —  Matinée  du  9  thermidor. 
—  Mot  caractéristique  de  Bourdon  (de  TOise)  à  Durand  de  Maillane.  — 
Saint-Just  à  la  tribune.  —  Critique  historique. 


Le  8  thermidor  (26  juillet),  Robespierre  parut  à  la  tri- 
bune. La  séance  avait  attiré  un  immense  concours  de 
inonde  ;  et,  selon  le  récit  de  Billaud-Varenne,  il  y  avait 
tant  d'étrangers  dans  la  salle,  que  les  corridors  mêmes 
en  étaient  remplis  \  Une  émotion  profonde  se  peignait 
sur  tous  les  visages.  Chacun  sentait  que  quelque  grand 


*  Réponse  de  J.  N.  Billaud  à  Laurent  Lecointre,]^.  36,  BiH.  hisi.  de 
la  Rév,,  liOO-i.  (British'Museum.) 
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événement  allait   s'accomplir.  Lui,    commence  en  ces 
termes  : 

«  Que  d'autres  vous  tracent  des  tableaux  flatteurs  :  je 
viens  vous  dire  des  vérités  utiles...  Je  vais  défendre  de- 
vant vous  votre  autorité  outragée  et  la  liberté  violée.  Je 
me  défendrai  aussi  moi-même  :  vous  n'en  serez  pas  sur- 
pris. Vous  ne  ressemblez  point  aux  tyrans  que  vous  com- 
battez. Les  cris  de  l'innocence  outragée  n'importunent 
point  votre  oreille;  et  vous  n'ignorez  pas  que  cette  cause 
ne  vous  est  point  étrangère. 

«  Les  révolutions  qui  jusqu'à  nous  ont  changé  la  face 
des  empires  n'ont  eu  pour  objet  qu'un  changement  de 
dynastie,  ou  le  passage  du  pouvoir  d'un  seul  à  celui  de 
plusieurs.  La  Révolution  française  est  la  première  qui  ait 
été  fondée  sur  les  droits  de  l'humanité  et  sur  les  principes 
do  la  justice.  Les  autres  révolutions  n'exigeaient  que  de 
Tambilion  :  la  nôtre  impose  des  vertus.  L'ignorance  et  la 
force  les  ont  absorbées  dans  un  despotisme  nouveau  :  la 
nôtre,  émanée  de  la  justice,  ne  peut  se  reposer  que  dans 
son  sein  *.  » 

Après  avoir  annoncé  qu'il  venait,  non  pas  intenter  des 
accusations,  mais  dissiper  des  erreurs,  et  dévoiler  des 
abus  qui  tendaient  à  la  ruine  de  la  patrie,  il  se  plaignit 
vivement,  au  nom  de  ses  amis  et  en  son  propre  nom,  du 
système  imaginé  pour  les  peindre  redoutables: 

«  Est-ce  nous  qui  avons  plongé  dans  les  cachots  les^ 
patriotes,  et  porlé  la  Terreur  dans  toutes  les  conditions? 
Ce  sont  les  monstres  que  nous  avons  accusés.  Est-c^ 
nous  qui,  oubliant  les  crimes  de  l'aristocratie  et  proté- 
geant les  traîtres,  avons  déclaré  la  guerre  aux  citoyens 
paisibles,  érigé  en  crimes,  ou  des  préjugés  incurables, 
ou  des  choses  indifférentes,  pour  trouver  partout  des  cou^ 


<  Voyez  dans  VHist.  pari.,  t.  XXXIII,  p.  406-448,  ce  discours  td  qu'on 
le  trouva  manuscrit  dans  les  papiers  de  Robespierre. 
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pables,  et  rendre  la  Révolution  redoutable  au  peuple 
même?  Ce  sont  les  monstres  que  nous  avons  accuses. 
Est-ce  nous  qai,  recherchant  des  opinions  anciennes, 
fruit  de  l'obsession  des  traîtres,  avons  proniené  le  glaive 
sur  la  plus  grande  partie  de  la  Convention  nationale,  et 
demandé  dans  les  sociétés  populaires  la  tête  de  six  cents 
représentants  du  peuple?  Ce  sont  les  monstres  que  nous 


avons  accuses  S  d 


Arrivant  aux  machinations  les  plus  récentes  de  ses  en- 
nemis :  «  Est-il  vrai,  demanda  Torateur,  avec  une  viva- 
cité croissante,  qu'on  ait  colporté  des  listes  odieuses  où 
Ton  désignait  pour  victimes  un  certain  nombre  de  mem- 
bres de  la  Convention,  et  qu'on  prétendait  être  Touvrage 
du  Comité  de  salut  public,  et  ensuite  le  mien?  Est-il  vrai 
qu'on  ait  osé  supposer  des  séances,  supposer  des  arrêtés 
rigoureux  qui  n'existèrent  jamais,  et  des  arrestations  non 
moins  chimériques?  Est-il  vrai  qu'on  ait  cherché  à  per- 
suader à  un  certain  nombre  de  représentants  irréprocha- 
bles que  leur  perte  était  résolue?  et  à  tous  ceux  qui,  par 
quelque  erreur,  avaient  payé  un  tribut  inévitable  à  la 
fatalité  des  circonstances  et  à  la  faiblesse  humaine,  qu'ils 
étaient  voués  au  sort  des  conjurés?  Est-il  vrai  que  l'im- 
posture ait  été  répandue  avec  tant  d'art  et  d'audace  qu'un 
grand  nombre  de  membres  n'osaienl  plus  habiter  la  nuit 
dans  leur  domicile?  Oui,  et  les  preuves  de  ces  manœuvres 
sont  au  Comité  de  salut  public'.  » 

Mais  il  ne  suflisait  pas  de  montrer  que  ce  prétendu 
projet  d'attenter  à  la  représentation  nationale,  dont  on 
avait  fait  tant  de  bruit,  n'était  qu'une  noire  invention  de 
la  haine  :  Robespierre  avait  à  repousser  une  calomnie 
non  moins  meurtrière,  celle  qui  le  désignait  comme 
aspirant  à  la  dictature.  Et  c'est  ce  qu'il  fit  avec  un  mé- 

<  Voy.  dans  YHist.  parL,  t.  \XXIH,  p.  410  et  411,  ce  discours  tel 
<|0*0D  le  trouTa  manuscrit  dans  les  papiers  de  Robespierre. 
*  Ibid.,  p.  A\i  et  m. 
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hsDf^  de  hMrtau*  dÂbi^Bnse,  et  fone,  de  tristesse,  de 
jAéwBÊOÈce  et  d^iroû^  dosi  ««•  dloail  à  peine  Téqui- 
laknt  dus  iiS'  MciUeaK  discmus  de  Minlieau^  »  Voici 


«  Ftf  qwile  EiUlii^  celle  ;nwle  accosailion  de  dicta- 
tare  »-l-eUe  été  transforlK  kNit  a  cmip  sor  la  t£te  d'un 
seul  de  ses  membres?  £ln%i  pfcieid'iin  homme,  d'en- 
gager la CoaiendiNi  natioBdlea  s*^oi;er  dle^nême,  en 
détail,  de  ses  propres  mmbs,  pow  lu  firaycr  le  chemin 
au  poinoîr  alieotu  !  Qw  d^aalres  apcrcoîieiit  le  c6té  ridi- 
cale  de  ces  iiKolpatioas  :  c'^est  à  moi  de  n'en  voir  que 
Tatrocite.  Tous  rendrez  a«  moins  compte  à  l'opinion 
pnhliqae  de  Totre  affireose  persémcraiice  a  poursuivre  le 
dessein  d*^orger  tons  les  anus  de  la  patrie,  monstres 
qui  cherchez  a  me  ravir  l'estime  de  la  Convention  natio- 
nale, le  prix  le  plus  glorieiix  des  travaux  d'un  mortel, 
que  je  n*ai  ni  usorpé  ni  surpris,  mab  que  j'ai  été  forcé 
de  conquérir  !  Paraître  un  objet  de  terreur  aux  yeux  de 
ce  qu'on  révère  et  de  ce  qu'on  aime,  c'est  pour  un 
homme  sensible  et  prdlie  le  plus  affirenx  des  supplices  ! 
Le  lui  faire  subir,  c'est  le  plus  grand  des  forfaits...  Ce- 
pendant, ce  mot  de  dûialure  a  des  elfiHs  magiques  :  il 
flétrit  la  liberté;  il  avilit  le  gouvemâinent  ;  il  détruit  la 
République;  il  dégrade  toutes  les  insiituti<ms révolution- 
naires, qu'on  pré^nte  comme  Touvrage  d'un  seul 
homme;  il  dirige  sur  un  point  toutes  les  haines,  tous 
les  poignards  du  fanatisme  et  de  l'aristocratie.  Quel  ter- 
rible usage  les  ennemis  de  la  République  ont  fait  du  seul 
nom  d'une  magistrature  romaine!  Et  si  leur  érudition 
nous  est  si  fatale,  que  sera-ce  de  leurs  trésors  et  de  leurs 
intrigues?  Je  ne  parle  pas  de  leurs  années';  mais  qu'il 

•  Cette  apprécbtion,  que  nous  adoptons  sans  resenre,  est  de  Charles  No- 
dier. Yoy.  l'art.  Robespierre  dans  le  Dictionnaire  de  la  Conversation. 

■  Charles  Nodier  a  écrit:  «  Ce  trait  sublime  :  je  ne  parle  pas  de  leurs 
armées,  est  de  la  hauteur  de  Nicomède  et  de  Corneille.  »  —  Ibid. 
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me  soit  permis  de  renvoyer  au  duc  d'York  et  à  tous  les 
ëcrirains  royaux  les  patentes  de  cette  dignité  ridicule, 
qu'ils  m*ont  expédiées  les  premiers.  Il  y  a  trop  d'inso- 
lence à  des  rois,  qui  ne  sont  pas  sûrs  de  conserver 
leurs  couronnes,  de  s'arroger  le  droit  d'en  distribuer 
à  d'autres  I  Je  conçois  que  cette  espèce  d'animaux  im- 
mondes et  sacrés  qu'on  appelle  encore  rois,  puissent  se 
complaire  dans  leur  bassesse  et  s'honorer  de  leur  igno- 
minie; je  conçois  que  le  fils  de  George,  par  exemple, 
puisse  avoir  regret  à  ce  sceptre  français  qu'on  le  soup- 
çonne violemment  d'avoir  convoité,  et  je  plains  sincèi^- 
ment  ce  moderne  Tantale  ;  j'avouerai  même,  à  la  honte, 
non  de  ma  patrie,  mais  des  traîtres  qu'elle  a  punis,  que 
j'ai  TU  d'indignes  mandataires  du  peuple  qui  auraient 
échangé  ce  titre  glorieux  pour  celui  de  valet  de  chambre 
de  George  ou  de  d'Orléans;  mais  qu'un  citoyen  français, 
digne  de  ce  nom,  puisse  abaisser  ses  vœux  jusqu'aux 
grandeurs  coupables  et  ridicules  qu'il  a  contribué  à  fou- 
droyer, qu'il  se  soumette  à  la  dégradation  civique  pour 
descendre  à  l'infamie  du  trône,  c'est  ce  qui  ne  paraîtra 
vraisemblable  qu'à  ces  êtres  pervers  qui  n'ont  pas  même 
le  droit  de  croire  à  la  vertu...  Mais,  elle  existe,  je  vous 
en  atteste,  âmes  sensibles  et  pures  !  Elle  existe,  cette 
passion  tendre,  impérieuse,  tourment  et  délices  des 
cœurs  magnanimes!  cette  horreur  profonde  de  la  ty- 
rannie, ce  zèle  compatissant  pour  les  opprimés,  cet 
amour  sacré  de  la  patrie,  et  cet  amour,  plus  sublime 
encore  et  plus  saint,  de  l'humanité,  sans  lequel  une 
grande  révolution  n'est  qu'un  crime  éclatant  qui  dé- 
truit un  autre  crime!  Elle  existe,  celte  ambition  géné- 
reuse de  fonder  sur  la  terre  la  première  République  du 
inonde  !...  Mais  comment  nos  vils  calomniateurs  la 
devineraient-ils?  Comment  l'aveugle-né  aurait-il  idée  de 
la  lumière?  La  nature  leur  a  refusé  une  âme  :  ils  ont 
quelque  droit  de  douter,  non-seulement  de  son  immorta- 
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lité,  mais  de  son  existence.  Ils  m'appellent  tyran...  Si  je 
l'étais,  ils  ramperaient  à  mes  pieds  ;  je  les  gorgerais  d'or  ; 
je  leur  assurerais  le  droit  de  commettre  tous  les  crimes, 
et  ils  seraient  reconnaissants...  Les  lâches!  ils  voulaient 
donc  me  Taire  descendre  au  tombeau  avec  ignominie! 
Et  je  n'aurais  laissé  sur  la  terre  que  la  mémoire  d'un 
tyran  1  Avec  quelle  perfidie  ils  abusaient  de  ma  bonne 
foi  !  Comme  ils  semblaient  adopter  tous  les  principes 
des  bons  citoyens  !  Comme  leur  feinte  amitié  était  naïve 
et  caressante  I  Tout  à  coup  leurs  visages  se  sont  couverts 
des  plus  sombres  nuages  ;  une  joie  féroce  brillait  dans 
leurs  yeux  :  c'était  le  moment  où  ils  croyaient  leurs  me- 
sures bien  prises  pour  m'accabler.  Aujourd'hui,  ils  me 
caressent  de  nouveau  ;  leur  langage  est  plus  aflectueux 
que  jamais.  Il  y  a  trois  jours,  ils  étaient  prêts  à  me  dé- 
noncer comme  un  Catilina  ;  aujourd'hui  ils  me  prêtent 
toutes  les  vertus  de  Caton.  Il  leur  faut  du  temps  pour 
renouer  leurs  trames  criminelles.  Que  leur  but  est 
atroce!  mais  que  leurs  moyens  sont  méprisables  !  Jugez- 
en  par  ce  seul  trait.  J'ai  été  chargé  momentanément,  en 
l'absence  d'un  de  mes  collèsfues,  de  surveiller  un  c<  Bu- 
reau  de  police  générale  »  récemment  et  faiblement  orga- 
nisé au  Comité  de  salut  public.  Ma  courte  gestion  s'est 
bornée  à  provoquer  une  trentaine  d'arrêtés,  soit  pour 
mettre  en  liberté  des  patriotes  persécutés,  soit  pour  s'as- 
surer de  quelques  ennemis  de  la  Révolution.  Eh  bien, 
croira-t-on  que  ce  seul  mot  de  police  générale  a  servi  de 
prétexte  pour  mettre  sur  ma  tête  la  responsabilité  de 
toutes  les  opérations  du  Comité  de  sûreté  générale,  des 
erreurs  de  toutes  les  autorités  constituées,  des  crimes  de 
tous  mes  ennemis?  Il  n'y  a  peut-être  pas  un  individu 
arrêté,  pas  un  citoyen  vexé,  à  qui  l'on  n'ait  dit  de  moi  : 
«  Voilà  l'auteur  de  tes  maux  ;  tu  serais  heureux  et  libre 
«  s'il  n'existait  plus  !  »  Comment  raconter  ou  deviner 
tes  les  espèces  d'impostures  clandestinement  insti- 
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tuées,  soit  dans  la  Convention |  soit  ailleurs,  pour  me 
rendre  odieux  ou  redoutable  ?  Je  me  bornerai  à  dire  que, 
depuis  plus  de  six  semaines,  la  nature  et  la  force  de  la 
calomnie,  l'impuissance  de  faire  le  bien  et  d'arrêter  le 
mal,  m'ont  forcé  à  abandonner  absolument  mes  fonc- 
tions de  membre  du  Comité  de  salut  public,  et  je  jure 
qu'en  cela  même  je  n'ai  consulté  que  ma  raison  et  la 
patrie.  Je  préfère  ma  qualité  de  représentant  du  peuple 
à  celle  de  membre  du  Comité  de  salut  public,  et  je  mets 
ma  qualité  d'homme  et  de  citoyen  français  avant  tout. 
Quoi  qu'il  en  soit,  voilà  six  semaines  que  ma  dictature 
est  expirée,  et  que  je  n'ai  aucune  espèce  d'influence  sur 
le  gouvernement.  Le  patriotisme  a-t-il  été  plus  protégé? 
l'esprit  de  faction  plus  timide?  La  patrie  plus  heu- 
PBuse*?.,,  » 

La  politique  qu'il  aurait  cherché  à  faire  prévaloir,  s'il 
eût  triomphé,  Robespierre  l'indiquait  dans  le  passage 
suivant,  bien  digne  d'être  médité  par  ses  détracteurs  : 

a  Je  ne  connais  que  deux  partis  :  celui  des  bons  et 
celui  des  mauvais  citoyens.  Le  patriotisme  n'est  point 
une  affaire  de  parti,  mais  une  affaire  de  cœur;  il  ne  con- 
siste pas  dans  une  fougue  passagère  qui  ne  respecte  ni 
les  principes,  ni  le  bon  sens,  ni  la  morale;  encore  moins 
dans  le  dévouement  aux  intérêts  d'une  faction.  Le  cœur 
flétri  par  l'expérience  de  tant  de  trahisons,  je  crois  à  la 
nécessité  d'appeler  la  probité  et  tous  les  sentiments  gé- 
néreux au  secours  de  la  République.  Je  sens  que  partout 
où  l'on  rencontre  un  homme  de  bien,  en  quelque  lieu 
qu'il  soit  assis,  il  faut  lui  tendre  la  main  et  la  serrer 
contre  son  cœur.  Je  crois  à  des  circonstances  fatales 
dans  la  Révolution,  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  des 
desseins  criminels;  je  crois  à  la  détestable  influence  de 
l'intrigue,  et  surtout  à  la  puissance  sinistre  de  la  calom- 

HUt.  pari.,  t.  XXXni,  p.  415.418-419-420-433-434. 
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nie.  Je  vois  le  monde  peuplé  de  dupes  et  de  fripons  ; 
mais  le  nombre  des  fripons  est  le  plus  petit  :  c'est 
eux  qu'il  faut  punir  des  crimes  et  des  malheurs  du 
monde  ^  » 

Ainsi  se  révélait  dans  tout  son  éclat  le  dessein  de  cou- 
per court  à  un  régime  de  fer,  —  de  rendre  la  sécurité  à 
toutes  les  consciences  droites;  —  de  ramener  par  un 
appel  à  tous  le^  bons  sentiments  quiconque  n'était 
qu'égaré;  —  de  subordonner  les  basses  rivalités  et  les 
mesquines  ambitions  de  parti  au  suprême  intérêt  de  la 
patrie;  —  de  travailler  enfin  à  l'œuvre  de  la  réconcilia- 
tion générale  sous  les  auspices  de  la  liberté  et  de  la 
justice. 

Ce  n'est  pas  que  Robespierre  se  fît  illusion  sur  les 
difficultés  d'une  telle  entreprise  :  «  Ceux  qui  vous  disent 
que  la  fondation  de  la  République  est  une  entreprise 

facile  vous  trompent Dans  quatre  jours,  dit-on,  les 

injustices  seront  réparées  :  pourquoi  ont-elles  été  com- 
mises impunément  depuis  quatre  mois?  Et  comment, 
dans  quatre  jours,  tous  les  auteurs  de  nos  maux  seront- 
ils  corrigés  ou  chassés?  On  vous  parle  beaucoup  de  vos 
victoires,  avec  une  légèreté  académique  qui  ferait  croire 
qu'elles  n'ont  coûté  à  nos  héros  ni  sang  ni  travaux  :  ra- 
contées avec  moins  de  pompe,  elles  paraîtraient  plus  gran- 
des. Ce  n'est  ni  par  des  phrases  de  rhéteur,  ni  même  par 
des  exploits  guerriers  que  nous  subjuguerons  l'Europe, 
mais  par  la  sagesse  de  nos  lois,  la  majesté  de  nos  délibé- 
rations et  la  grandeur  de  nos  caractères*.  » 

Les  succès  militaires  de  la  République,  sans  des  insti- 
tutions propres  à  en  ordonner  convenablement  les  résul- 
tats, rassuraient  si  peu  Robespierre,  qu'ils  lui  arrachaient 
ces  paroles  prophétiques  : 

«  Au  milieu  de  tant  de  passions  ardentes,  et  dans  un 

*  Hist,parL,  t.  XXXIIÏ,  p.4i5. 
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si  Taste  empire,  les  tyrans,  dont  je  vois  les  armées  fugi- 
tives, mais  non  enveloppées,  mais  non  exterminées,  se 
retirent  poar  vous  laisser  en  proie  à  vos  dissensions  intes- 
tines, quMls  allument  eux-mêmes...  Laissez  flotter  un 
moment  les  rênes  de  la  Révolution  :  vous  verrez  le  despo- 
tisme militaire  s'en  emparer,  et  le  chef  des  factions  ren- 
verser la  représentation  nationale  avilie^  » 

C'est  poui*quoi  il  ne  fallait,  suivant  l'orateur,  ni  se 
dissimuler  les  obstacles,  ni  s'endormir  sur  la  réalité  du 
péril,  ni  couvrir  d'une  lâche  tolérance  l'oppression  du 
peuple,  ni  sauvegarder  des  crimes  par  des  décrets,  en 
faisant  croire  que  c'est  contre  la  représentation  nationale 
que  l'on  conspire,  quand  on  dénonce  un  représentant  in- 
fidèle :  a  Pour  moi,  d  continuait^il,  dans  un  langage 
que  Jean-Jacques  n'eût  pas  désavoué,  «  pour  moi  dont 
l'existence  parait  aux  ennemis  de  mon  pays  un  obstacle 
à  leurs  projets  odieux,  je  consens  volontiers  à  leur  en 
faire  le  sacrifice,  si  leur  affreux  empire  doit  durer  en- 
core... En  voyant  la  multitude  des  vices  que  le  torrent 
de  la  Révolution  a  roulés  pêle-mêle  avec  les  vertus  civi- 
ques, j'ai  tremblé  quelquefois  d'être  souillé,  aux  yeux  de 
la  postérité,  par  le  voisinage  impur  de  ces  hommes  per- 
vers qui  se  mêlaient  dans  les  rangs  des  défenseurs  sin- 
cères de  l'humanité...  Je  conçois  qu'il  est  facile  à  la  ligue 
des  tyrans  du  monde  d'accabler  un  seul  homme  ;  mais 
je  sais  aussi  quels  sont  les  devoirs  d'un  homme  qui  peut 
mourir  en  défendant  le  genre  humain.  J'ai  vu  dans 
rhistoire  tous  les  défenseurs  de  la  liberté  accablés  par  la 
fortune  ou  par  la  calomnie  ;  mais  leurs  oppresseurs  et 
leurs  assassins  sont  morts  aussi!  Les  bons  et  les  mé- 
chants, les  tyrans  et  les  amis  de  la  liberté  disparaissent 
de  la  terre,  mais  à  des  conditions  différentes...  INon, 
Chaumette,  non,  Fouché,  la  mort  n'est  point  un  sommeil 

4 

'  HisL  pari.,  i.  XXXIIl,  p.  4U. 
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éternel.  Ciloyens,  effacez  des  tombeaux  celle  maxime  im- 
pie, qui  jette  un  crêpe  funèbre  sur  la  nature,  et  qui  in- 
sulte à  la  mort  ;  gravez-y  plutôt  celle-ci  :  «  La  mort  est  le 
commencement  de  l'immortalité*,  » 

La  conclusion  fut  celle-ci  : 

«  Quel  est  le  remède  au  mal?  Punir  les  traîtres;  re- 
nouveler les  bureaux  du  Comité  de  sûreté  générale,  épu- 
rer ce  Comité,  et  le  subordonner  au  Comité  de  salut  pu- 
blic, épurer  le  Comité  de  salut  public  lui-même  ;  consti- 
tuer Tunité  du  gouvernement  sous  Tautorité  suprême  de 
la  Convention  nationale,  qui  est  le  centre  et  le  juge,  et 
écraser  ainsi  toutes  les  factions  du  poids  de  l'autorité  na- 
tionale, pour  élever  sur  leurs  ruines  la  puissance  de  la 
justice  et  de  la  liberté  :  tels  sont  les  principes.  S'il  est 
impossible  de  les  réclamer  sans  passer  pour  un  ambi- 
tieux, j'en  conclurai  que  les  principes  sont  proscrits,  et 
que  la  tyrannie  règne  parmi  nous,  mais  non  que  je  doive 
le  taire;  car  que  peut-on  objecter  à  un  homme  qui  a 
raison  et  qui  sait  mourir  pour  son  pays?  Je  suis  fait  pour 
combattre  le  crime,  non  pour  le  gouverner'...  » 

Ce  discours  dont,  à  cause  de  sa  longueur,  nous  n'avons 
pu  donner  que  quelques  parties,  et  qui  fut  imprimé, 
après  la  mort  de  Robespierre,  sur  des  lambeaux  écrits  de 
sa  main,  mais  écrits  avec  tout  le  désordre  d'une  com- 
position hâtive,  —  ce  discours  dont  Cambacérès  disait  h 
Napoléon  qu'il  renfermait  les  plus  grandes  beautés,  et 
que  Charles  Nodier  appelle  une  œuvre  mominientale ^  — 
ce  discours  si  fier  et  si  mélancolique,  si  plein  d'enthou- 
siasme et  si  amer,  si  touchant  et  si  terrible,  s'adressait 
bien  moins  à  la  Convention  qu'à  la  postérité.  Robespierre 
sentait  évidemment  que  son  heure  était  venue  :  ce  qu'il 
cherchait  désormais  à  défendre,  ce  n'était  pas  sa  vie, 
c'était  sa  mémoire. 

«  HisL  pari.,  t.  XXXIU,  p.  4i5-446. 
«  Ibid,,  p.  448. 
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Un  moment,  on  put  croire  que  nul  ne  se  lèverait  pour 
lui  repondre.  Rovère,  se  penchant  à  Toreille  de  Laurent 
Leoolntre,  le  pressa  de  monter  à  la  tribune,  et  d'y  por- 
ter Tacte  d'accusation  convenu  entre  huit  des  conjurés. 
Laurent  Leoointre  refusa,  prétendant  que  la  harangue 
qu'on  venait  d'entendre  établissait  un  conflit  entre  deux 
puissances  également  oppressives  ;  qu'un  tel  choc  ren- 
drait à  la  Convention  sa  liberté,  quel  que  fût  le  parti  qui 
triomphât  ;  qu'il  pouvait  même  arriver  que  tous  les  deux 
fussait  écrasés  en  même  temps;  que,  quoique  dirigé  en 
apparence  contre  le  seul  Robespierre,  le  discours  con- 
venu serait  pris  par  les  moins  clairvoyants  pour  ce  qu'il 
était  en  effet,  c'est-à-dire  pour  une  attaque  contre  a  les 
autres  »  (Billaud-Yarenne,  Gollot-d'Herbois,  Barère,  Va- 
dier)  ;  qu'alors  les  deux  partis,  devant  un  commun  pé- 
ril, pourraient  bien  se  réunir. ..  Rovère  reconnut  la  jus- 
tesse de  cette  observation,  et  Lecointre  s'abstint  de  monter 
â  la  tribune  ^ 

Ainsi,  ceux  des  membres  du  gouvernement  qui  avaient 
juré  la  perte  de  Robespierre  s'appuyaient,  pour  l'abattre, 
sur  un  parti  qui,  à  leur  insu,  brûlait  de  les  abattre 
eux-mêmes;  le  mensonge  était  au  fond  de  cette  ligue 
déplorable;  et  il  est  certain,  comme  Billaud  s'en 
>laignit  plus  tard,  mais  trop  tard,  que  Lecointre,  dès 
c  8  thermidor,  couvait  le  projet  de  «  réaliser,  au  sein 
de  la  Convention  nationale,  la  fable  des  soldats  de 
Cadmus'!  » 

Forcé  de  dissimuler,  il  ne  dissimula  pas  à  demi  ;  car 
il  s'écria  qu'il  demandait  l'impression  du  discours  de 
Robespierre'.  Cette  motion,  combattue  par  Bourdon  (de 

'  Laurent  Lecointre  à  la  Convention  nationale^  au  Peuple  français ,  à 
CEurape,  p.  lO.-^Bibl.  hUt.  de  la  hév.,  ilOO-i. 

*  Béponu  de  J.  N.  Billaud  à  Laurent  Lecointre,  p.  HO,  BibL  liist.  de 
la  Ri'v.,UWi'{,  (Briti$h  Muteum.) 

*  VoY.  le  compte  rendu  de  celte  séance  par  le  Moniteur. 
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rOise),  est  soutenue  par  Barère,  qui  déclare  que,  dans 
un  pays  libre,  «  la  lumière  ne  doit  pas  être  mise  sous  le 
boisseau  ^  »  Gouthon  va  plus  loin  :  il  insiste  pour  l'en- 
voi à  toutes  les  communes  de  la  République.  L'Assemblée 
vote  dans  ce  sens.  Yadier  prend  alors  la  défense  de  son 
rapport  relatif  à  Catherine  Tbéot,  rapport  que  Robes- 
pierre avait  attaqué,  et  il  afGrme  que  les  a  opérations  du 
Comité  de  sûreté  générale  ont  toujours  été  marquées  au 
coin  de  la  justice  et  de  la  sévérité  nécessaires  pour  répri- 
mer l'aristocratie*.  »  Mais  un  plus  important  adversaire 
se  présente  dans  la  lice  :  c*est  Gambon.  Il  a  entendu  Ro- 
bespierre prononcer  son  nom,  et  dans  quelle  phrase?  ce  Les 
administrateurs  suprêmes  de  nos  finances  sont  des  Bris- 
sotins,  des  Feuillants,  des  aristocrates  et  des  fripons  con- 
nus ;  ce  sont  les  Gambon,  les  Mallarmé,  les  Ramel'.  »  Gam- 
bon repousse  avec  énergie  cette  attaque  injuste  et  insensée. 
Robespierre  se  défend  d'avoir  accusé  les  intentions  de 
Gambon,  mais  il  persiste  à  lui  reprocher  d'avoir  fait 
rendre  le  dernier  décret  sur  le  viager,  dont  le  résultat, 
dit-il,  est  de  désoler  les  pauvres.  «  Gela  est  faux!  »  s'é- 
crie impétueusement  Gambon.  Billaud-Varenne  repousse 
l'envoi  aux  communes  :  «  Ge  discours  inculpe  les  Comités; 
qu'on  le  soumette  donc  d'abord  à  un  examen  sévère  !  » — 
a  Ce  n'est  pas  le  Comité  en  masse  que  j'attaque,  »  répond 
Robespierre;  et  il  demande  la  liberté  d'exprimer  son 
opinion.  À  ces  mots,  un  grand  nombre  de  membres  se 
lèvent  à  la  fois,  et  s'écrient  :  «  Nous  le  demandons  tous!  » 
Billaud-Yarenne  reprend  :  «  Il  faut  arracher  le  masque 
sur  quelque  visage  qu'il  se  trouve;  et,  s'il  est  vrai  que 
nous  ne  jouissions  pas  de  la  liberté  des  opinions,  j'aime 
mieux  que  mon  cadavre  serve  de  trône  à  un  ambitieux, 

*  Voy.  le  compte  rendu  de  la  séance  du  8  thermidor,  dans  le  Mont' 
teur, 

•  Ibid. 

'  Discours  de  Robespierre,  ubi  supra,  p.  441. 
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qae  de  devenir,  par  mon  silence,  le  complice  de  ses  for- 
bits  ^  9  Panis  se  plaint  de  l'influence  que  Robespierre 
eaœrœ  aux  Jacobins.  D  raconte  qu'un  homme,  dans  le 
dnb,  lui  a  dit  que  son  nom  à  lui,  Panis,  figurait  sur  une 
yite  de  proscription.  Est-ce  vrai?  D  lui  fout  une  expli- 
calÎMi  k  etA  égard,  ainsi  que  sur  le  compte  de  Fouché. 
Robespierre,  fièrement...  :  «  On  ne  retirera  jamais  de 
moi  une  réta^ctation  qui  n'est  pas  dans  mon  cœur.  En 
|eiant  mon  bouclier,  je  me  suis  présenté  à  découvert  à 
mes  ennemis  ;  je  n'ai  flatté  personne,  je  ne  crains  per- 
soDne,  je  n'ai  calomnié  personne*  ;  »  et,  Gharlier  pro- 
posant le  mvoi  du  discours  à  l'examen  des  Comités  : 
«  Qaoil  s'écrie  Robespierre,  j'aurai  eu  le  courage  de  ve- 
nir déposer  dans  le  sein  de  la  Convention  des  vérités 
tpeje  crob  nécessaires  an  salut  de  la  patrie,  et  l'on  ren- 
lerrait  mon  discours  à  l'examen  des  membres  que  j'ac- 
cosel  »  On  murmure';  et,  au  contraire,  on  applaudit* 
i  Chariier,  disant  :  «  Quand  on  se  vante  d'avoir  le  cou- 
rage de  la  vertu,  il  faut  avoir  celui  de  la  vérité.  Nommez 
ceux  que  vous  accuses.  —  Oui,  oui!  nommei-les!  » 
crient  plusieurs  membres  \ 

Celte  vive  sommation  donnait  le  secret  de  l'émotion 
qui  régnait  dans  l'Assemblée.  Le  grand  défaut  du  dis- 
cours de  Robespierre  comme  acte  politique  était  de  lais- 
ser dans  le  vague  ce  qu'il  importait  à  tous  de  bien  con- 
oaitre.  Reaucoup  se  crurent  menacés  par  lui,  auxquels 
3  ne  songeait  même  pas.  S'il  eût  nommé,  ainsi  qu'on  l'y 
invitait,  les  quelques  bommes  qu'il  entendait  dénoncer, 
il  se  serait  probablement  assuré,  sinon  l'appui,  au  moins 


•  Voyei  la  compte  renda  de  It  léanoe  du  8  thermidor  dans  le  Moni^ 
leur. 

•  Ibid. 
^  Ibid. 

•  Ibid. 
>  Ibid. 
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la  neutralité  de  ceux  dont  il  aurait  de  la  sorte  dissipé 
l'inquiétude.  Il  n'en  fit  rien,  et  fut  perdu.  Amar  ayant 
appuyé  sur  ce  que  les  Comités  étaient  en  cause,  et  Thi- 
rion,  sur  ce  que  les  présomptions  étaient  en  leur  faveur, 
attendu  qu'un  homme  seul  ne  pouvait  prétendre  avoir 
raison  contre  plusieurs,  l'Assemblée,  après  quelques  pa- 
roles équivoques  de  Barère,  rapporta  le  décret  qui  ordon- 
nait l'envoi  du  discours  de  Robespierre  à  toutes  les  com- 
munes*. Ce  n'était  encore  là  qu'un  échec  parlementaire; 
mais  les  circonstances  lui  imprimaient  un  caractère  si- 
nistre... 

Robespierre  ne  pouvait  s'y  tromper.  Cependant,  de 
retour  dans  sa  demeure,  il  montra  beaucoup  de  sérénité, 
s'imposant  sans  doute  cet  effort  pour  rassurer  la  ten- 
dresse alarmée  de  la  jeune  fille  qui  l'aimait.  Il  parla 
tranquillement  de  la  séance,  de  son  résultat,  et  dit  :  ce  Je 
n'attends  plus  rien  de  la  Montagne.  Us  veulent  se  défaire 
de  moi  comme  d'un  tyran  ;  mais  la  masse  de  l'Assemblée 
m'entendra*.  »  Il  alla  ensuite  se  promener  aux  Champs- 
Elysées  avec  sa  iiancée.  Ils  marchèrent  quelque  temps 
en  silence,  suivis  du  fidèle  Brount.  Éléonore  était  triste 
et  rêveuse.  Robespierre  lui  faisait  remarquer  que  le  so- 
leil, qui  se  couchait  en  ce  moment  à  l'horizon,  était  très- 
rouge.  c<  C'est  du  beau  temps  pour  demain,  »  dit-elle*. 

Le  soir,  les  Jacobins  se  réunirent,  pleins  d'une  sombre 
indignation.  Billaud-Varenne,  qui  n'avait  point  paru  au 

*  Pour  cette  séance  du  8  thermidor,  nous  avons  dû  suivre,  fatite  de 
mieux,  le  compte  rendu  du  Moniteur;  mais  il  est  juste  de  noter  que  le 
Moniteur  ne  publia  son  bulletin  de  la  séance  du  8  thermidor  que  le  lende- 
main de  la  victoire  remportée  par  les  thermidoriens  (29  juillet  —  il  ther- 
midor) ;  sur  quoi  les  auteurs  de  V Histoire  parlementaire  font  observer 
avec  raison,  t.  XXXIlf,  p.  449,  que  si  Tissue  eût  été  favorable  à  Robes- 
pierre, le  compte  rendu  du  Moniteur  aurait  eu  sans  doute  une  couleur  dif- 
férente. 

'  Ce  sont  les  propres  paroles  que  Toulongeon  lui  met  dans  la  bouche, 
t.  II,  p.  502,  an  XII. 
'  Détails  communiqués  par  la  famille. 
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club  depuis  plus  de  quatre  mois^  était  là.  Collot-d'Her- 
bois  y  était  aussi.  R(d)espierre  paraît.  Tous  trois,  ils  de- 
mandent la  parole  :  c'est  au  dernier  qu  on  Taccorde,  et 
il  débute  par  ces  paroles  solennelles  :  a  Aux  agitations 
de  cette  assemblée,  il  est  aisé  de  s'apercevoir  qu'elle  n'i- 
gnore pas  ce  qui  s'est  passé  ce  matin  dans  la  Convention. 
Les  factieux  craignent  d'être  dévoilés  en  présence  du 
peuple.  Hais  je  les  remercie  de  s'être  signala  d'une  ma- 
nière aussi  prononcée,  et  de  m'avoir  mieux  fait  connaître 
mes  ennemis  et  ceux  de  la  patrie.  »  Il  donne  ensuite  lec- 
ture de  son  discours,  qui  est  couvert  d'applaudissements'. 
La  lecture  achevée,  <x  Ce  que  vous  venez  d'entendre, 
dil-il,  est  mon  testament  de  mort.  Je  l'ai  vu  aujourd'hui: 
la  ligue  des  méchants  est  tellement  forte,  que  je  ne  puis 
espérer  de  lui  échapper.  Je  succombe  sans  regret.  Je 
TOUS  laisse  ma  mémoire,  et  vous  la  défendrez.  »  Comme 
il  parlait  de  boire  la  ciguë  :  a  Je  la  boirai  avec  toi,  » 
s'écria  David  '.  Dumas  prend  alors  la  parole,  et  dit  qu'un 
complot  existe;  que  cela  n'est  pas  douteux;  que  le  gou- 
vernement est  contre-révolutionnaire.   Puis,  le  visage 
tourné  vers  Billaud-Varenne  et  Collot  d'Herbois  :  a  II  est 
étrange  que  des  hommes  qui,  depuis  plusieurs  mois, 
gardent  le  silence,  soient  si  pressés  de  le  rompre  au- 
jourd'hui, pour  s'opposer  sans  doute  aux  vérités  fou- 
droyantes que  Robespierre  vient  de  faire  entendre.  Il  est 
facile  de  reconnaître  en  eux  les  héritiers  d'Hébert  et  de 
Danton  :  ils  seront  aussi,  je  le  leur  prédis,  hériliers  du 
sort  de  ces  conspirateurs*.  »  Collot  se  préseiile  à  la  tri- 

I  Réponse  de  J.  iV.  Billaud  aux  inculpations  qui  lui  sont  personnelles, 
p.  14  et  SUIT.  —  BibL  hisL  delà  lieu.,  i  100-1. 

*  Ibid. 

s  Billaud- VareDoe,  dans  son  récit  de  cette  séance,  no  rapporte  pas  Tex- 
clamation  de  David  ;  mais  les  auteurs  de  V Histoire  parlementaire  font 
obsener  avec  raison  que,  rendue  publique  dans  le  temps,  elle  n'a  jamais 
été  contredite,  t.  XXXIV,  p.  5. 

*  (leci  tiré  du  récit  de  Billaud-Varenne,  que  tous  les  historiens  jusqu'ici 
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bune  :  on  le  couvre  de  huées.  Il  rappelle  Admirai,  la 
tentative  de  meurtre  dont  il  faillit  être  victime  :  des  ri- 
sées lui  répondent.  Frémissant,  hors  de  lui,  Billaud-Ya- 
renne  se  lève  à  son  tour,  et  d*une  voix  tremblante  de  co- 
lère :  c<  Où  sont  les  Jacobins?  Je  ne  les  retrouve  plus. 
Quoi  !  un  représentant  du  peuple  rappelle  qu'il  a  été  au 
moment  de  périr  victime  de  son  patriotisme,  et  on  l'in- 
sulte !  Quand  les  choses  en  sont  là,  il  n'y  a  plus  qu'à  s'en- 
velopper la  tête  dans  son  manteau  et  à  attendre  les  poi- 
gnards ^  »  L'orateur  est  interrompu  par  de  grands  cris  ; 
il  veut  continuer  :  sa  voix  meurt  dans  le  tumulte.  Il  faut 
à  Collot-d'Herbois  toute  la  force  de  son  organe  pour  faire 
entendre  qu'il  soupçonne  les  intentions  de  Robespierre. 
Assailli  d'imprécations,  il  est  forcé  d'abandonner  la  tri- 
bune. Un  bruit  affreux  gronde  dans  la  salle.  Mais,  à  la 
voix  de  Cou  thon,  profond  silence.  Lui,  demande  qu'on 
ouvre  le  débat  sur  la  plus  dangereuse  des  conspirations 
qui  aient  jamais  été  ourdies,  et  il  ajoute  :  c<  Nous  verrons 
les  conspirateurs  à  cette  tribune.  Ils  pâliront  en  présence 
du  peuple;  ils  seront  confondus;  ils  périront.  »  Ces 
mots  soulèvent  des  acclamations  passionnées;  les  cha- 
peaux sont  agités  en  Tair;  la  plupart  des  membres  sont 
debout  ;  on  entend  le  cri  :  a  Les  conspirateurs  à  la  guil- 
lotine! »  Au  milieu  de  cette  exaltation  extraordinaire^ 
une  petite  fraction  de  l'assemblée  reste  muette,  immo* 
bile.  Le  délire  ne  connaît  plus  de  bornes  ;  on  se  menace  ; 
et  ceux  de  la  minorité  sortent  en  criant  que  la  majorité  est 
fanatisée*. 
Le  bruit  courut  qu'avant  la  fin  de  la  séance,  GoUot- 


paraissent  avoir  ignoré.  Yoy.  Réponse  de  /.  N,  Billaud  aux  inculpations 
qui  lui  sont  personnelles,  p.  14  etsuiv.—  Bibl,  hist.  de  la  Rév.,  ïiOO-i. 
(Britisk  Muséum.) 

^  Récit  de  Billaud-Varenne,  dans  la  brochure  sus-mentionnée,  p.  14  et 
suiv. 

«  Ibid. 


TESTAMENT   DE   MORT.  215 

d'Herbois,  effrayé  du  spectacle  qu'il  aYait  sous  les  yeux, 
s'était  jeté  aur  pieds  de  Robespierre,  le  suppliant  de  se  ré- 
ooDcilier  aTec  les  Comités  ^ 

Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  si,  dans  ce  moment,  Robes- 
pierre eût  été  homme  à  recourir  à  la  violence,  à  fouler 
aux  pieds  ses  principes,  et  à  faire  de  l'enthousiasme  de 
ses  partisans  le  levier  d'une  insurrection  contre  cette  re- 
présentation nationale  qu'on  l'avait  tant  accusé  de  vouloir 
détruire,  l'occasion  ne  pouvait  être  plus  favorable.  Aussi 
Payan  et  Coffinhal  le  pressèrent-ils  d'en  profiter,  s 'offrant 
à  marcher  droit  aux  Comités,  gardés  à  peine  par  quelques 
gendarmes,  et  à  désarmer  ainsi  le  pouvoir.  Hais  sa  con- 
science contredisait  ses  amis  :  il  écouta  sa  conscience, 
et  enchatna,  dans  ces  heures  décisives,  l'énergie  de. Payan 
et  de  Coffinhal,  aimant  mieux  commettre  une  faute  irré- 
parable qu'abdiquer  ses  croyances  *. 

Or,  paidant  qu'il  faisait  de  la  sorte  dépendre  son  sort 
du  vote  de  la  Convention,  ses  adversaires  ^'épargnaient 
rien  pour  préparer  une  décision  qui  lui  fût  contraire. 
fmni  les  plus  ardents,  se  distinguait  Tallien,  qui,  la 
veille  (7  thermidor)  avait  reçu  de  madame  de  Fontenai, 
détenue  aux  Carmes,  une  lettre  ainsi  conçue  :  «  L'admi- 
nistrateur de  la  police  sort  d'ici  ;  il  est  venu  m'annoncer 
que  demain  je  monterai  au  tribunal,  c'est-à-dire  sur  Té- 
cfaafaud.  Cela  ressemble  bien  peu  au  rêve  que  j'ai  fait  cette 
nuit  :  Robespierre  n'existait  plus  et  les  prisons  étaient  ou- 
vertes. Mais  grâce  à  votre  insigne  lâcheté,  il  ne  se  trou- 
vera plus  personne  en  France  capable  de  le  réaliser'.  » 
Des  émissaires  de  cette  partie  de  la  Montagne  que  condui- 
saient Rourdon  (de  l'Oise)  et  Tallien  vont  donc  trouver 
Palasne-Champeaux,  Roissy  d'Anglas  et  Durand  de  Mail- 
laoe,  membres  du  côté  droit,  dont  l'exemple  devait  en- 

«  Hist.  pari.,  t.  XXXIV,  p.  3. 

*  VoT.  la  note  critique  placée  à  la  tnite  de  ce  chapitre. 

^  Âlei.  Sorel,  le  Couvent  de$  Carmes  sous  la  Terreur,  p.  320. 
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traîner  les  autres.  Ce  qu'ils  proposent,  c'est  un  rappro- 
chement qui  mette  fin  aux  nombreux  assassinats  dont  ils 
ne  manquent  pas  de  déclarer  Robespierre  l'auteur,  et  que 
leur  but,  disent-ils,  est  d'arrêter.  c<  La  protection  politique 
qu'il  TOUS  a  accordée  n'est  que  passagère,  ajoutent-ils,  et 
votre  tour  arrivera  \  »  Renvoyés,  ils  se  présentent  de  nou- 
veau, sont  renvoyés  une  seconde  fois,  reviennent  à  la 
charge,  et  enfin  l'emportent '.  L'alliance  monstrueuse 
qui  allait  sceller  la  ruine  de  la  République  fut  conclue. 

La  longue  hésitation  que  ceux  du  côté  droit  mirent  à 
se  décider  montre  assez  combien  ils  avaient  compté  sur 
la  modération  de  Robespierre.  Mais  ses  ennemis  eurent 
Thabileté  de  s'approprier  sa  politique  pour  mieux  l'a- 
battre. Convaincus  que  leur  unique  moyen  de  salut  désor- 
mais était  dans  l'appui  du  côté  droit,  et  qu'un  pareil 
appui  avait  pour  condition  nécessaire  la  cessation  de  ce 
régime  de  terreur  dont  ils  avaient  été  jusqu'alors  les 
représentants  les  plus  farouches,  des  hommes  tels  que 
Fréron,  Bourdon  (de  l'Oise),  Tallien,  Fouché,  se  conver- 
tirent soudain  à  l'horreur  du  sang  dont  ils  avaient  les 
mains  toutes  tachées  ;  comme  résultat  de  l'adhésion  qu'ils 
imploraient  en  quelque  sorte  à  deux  genoux,  ils  mon- 
trèrent la  guillotine  suspendant  ses  ravages.  Ainsi,  de 
quelque  façon  que  la  lutte  désormais  se  dénouât,  il  deve- 
nait clair  pour  ceux  du  côté  droit  qu'ils  étaient  à  la  veille 
de  sortir  d'un  régime  qu'ils  délestaient.  Mais,  cela  étant, 
quel  motif,  après  les  incertitudes  que  Durand  de  Maillane 
a  constatées,  —  le  fit  pencher,  lui  et  ses  amis,  en  faveur 
des  adversaires  de  Robespierre?  Ce  motif,  Durand  de 
Maillane  a  cru  devoir  le  taire  ;  mais  la  suite  des  événe- 
ments ne  Ta  que  trop  bien  révélé.  Les  membres  du  côté 
droit  étaient,  au  fond,  royalistes.  Ils  comprirent  tout  de 
suite  que  le  triomphe  de  Robespierre  serait  la  fin  de  la 


«  Mémoires  de  Durand  de  Maillane,  ch.  x,  p.  189. 
«  Ibid. 
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Terreur  révolationnaire,  mais  non  celle  de  la  Révolution, 
tandis  que  le  triomphe  de  ses  ennemis  leur  promettait, 
du  même  coup,  et  la  fin  de  Tune  et  celle  de  l'autre  !  Ils 
prirent  le  parti  qui,  en  les  délivrant  de  la  guillotine,  les 
délivrait  aussi...  de  la  République ^ 

Paris,  dans  la  soirée  du  8  thermidor,  présenta  un  as- 
pect étrange.  L^  Comités  et  leurs  partisans  avaient  eu 
soin  de  semer  toutes  sortes  de  rumeurs  propres  à  servir 
leurs  colères.  Talma,  ce  soir-là,  jouait,  au  théâtre  de  la 
Répoblique,  la  tragédie  A^Epickaris  et  Néron,  de  Le- 
gravé;  ety  comme  la  pièce  prêtait  à  des  allusions  mena- 
{sntes,  les  conjurés  et  leurs  partisans  s'y  étaient  donné 
rendes-vous.  Plusieurs  passages  qui  semblaient  se  rappor- 
ter à  la  situation  furent  applaudis  avec  transport,  celui-ci, 
par  exemple,  qui  contenait  un  encouragement  enveloppé 
dans  un  rqiroche  : 


Qoelle  indigne  terreur  de  fotre  âme  s'empare! 
El  pourquoi  Toulez-vous,  Romains,  qu'on  se  sépare  ? 
Voilà  donc  les  grands  cœurs  qui  devaient  tout  souffrir  ! 
Ds  osent  conspirer  et  craignent  de  mourir  *  ! 

Cependant,  la  nuit  était  descendue  sur  la  ville,  et  les 
membres  du  Comité  de  salut  public,  rassemblés  dans  le 
lieu  ordinaire  de  leurs  séances,  travaillaient  avec  une 


'  Durand  de  Maillane  n'a  garde  d'exprimer  k  cet  égard  toute  sa  pensée. 
U  se  borne  à  dire  :  c  II  n'était  pas  possible  de  voir  plus  longtemps  tomber 
ioiiante,  quatre-vingts  têtes  par  jour  sans  horreur.  Le  décret  salutaire  ne  te- 
nit  qu'à  notre  adhésion  ;  nous  la  donnâmes,  et,  dès  ce  moment,  les  fers 
fiirent  an  feo.  »  Voy.  ses  Mémoires,  chap.  x. 

0  ne  £iut  pas  oublier  que  ce  Durand  de  Maillane  est  le  même  qui,  quelque 
lenpt  avant,  avait  écrit  à  Robespierre  :  •  Mon  cher  collègue^  coîUintie  à  dé-- 
fendre  U  faible,  f  homme  trompé,  en  n'épargnant  ni  les  chefs  des  com- 
plots révolutionnaires,  ni  les  traîtres,  bien  assurés...  Ohl  que  tondes- 
intéressement,  avec  la  glorieuse  indépendance  qu'il  te  donne,  t* assure 
^avaniaçes  sur  tous  les  ambitieux,  sur  tous  les  républicains  à  grandes 
et  petites  places!»  etc.,  etc...  —  Voy.  ci-avant,  p.  180. 

*  Voy.  Souvenirs  d^une  actrice,  par  madame  Louise  Fusil,  t.  II,  p.  48. 
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préoccupation  tragique  au  dénoûment  qui  se  préparait. 
Ni  Robespierre  ni  Couthon  n'étaient  présents.  Mais  Saint- 
Just  siégeait,  gardant  un  morne  silence,  jetant  de  temps 
en  temps  sur  ses  collègues  un  regard  observateur^  et  se 
montrant  aussi  incapable  d'inquiétude  que  de  repos^  Il 
venait  d'envoyer  à  un  copiste  les  dix -huit  premières  pages 
d'un  rapport  qu'il  se  proposait  de  lire  le  lendemain  à  la 
Convention.  Il  avait  annoncé  froidement  au  Comité  ce  rap- 
port, dans  lequel  il  ne  cachait  pas  que  plusieurs  de  ses 
collègues  étaient  accusés  *.  Tout  à  coup,  la  porte  s'ouvre^ 
et  l'on  voit  entrer  CoUot-d'Herbois,  pâle,  les  yeux  ardents. 
Saint-Just,  d'une  voix  calme  et  avec  un  air  impassible, 
lui  demande  ce  qu'il  y  a  de  nouveau  aux  Jacobins.  A  cette 
question,  Collot-d'Herbois,  pris  d'un  accès  de  rage,  se 
répand  en  invectives  contre  Saint-Just,  qu'il  appelle  c<  un 
lâche,  un  hypocrite,  une  boîte  à  apophthegmes*.»  «Vous 
êtes  trois  scélérats  qui  croyez  nous  conduire  à  la  perte  de 
la  pairie,  mais  la  liberté  survivra  à  vos  horribles  trames*.» 
Elie  Lacoste,  se  levant  en  fureur,  tonne  contre  ce  qu'il 
nomme  le  triumvirat,  et,  à  son  tour,  Barère  s'écrie  i 
a  Vous  voulez  partager  les  dépouilles  de  la  patrie  entre 
un  écloppé,  un  enfant  et  un  scélérat.  Je  ne  vous  donnerais 
pas  une  basse-cour  à  gouverner'.»  A  ce  débordement 
d'injures,  Saint-Just  opposait  une  tranquillité  méprisante. 
«Il  était  de  marbre*.  »  Il  eut  pourtant  un  instant  d'émo- 
tion qu'indiqua  la  subite  pâleur  de  son  visage,  lorsque 


*  Répotne  des  membres  des  deux  anciens  comités  aux  inculpations 
renouvelées  contre  eux  par  Laurent  Lecointre.  Note  7.  —  BibL  hist.  de 
la  Rév.,  1097-8-9.  (Britisk  Muséum.) 

*  Vdy.  le  discours  de  GoUot-d'Herbois,  dans  la  séance  du  9  ther- 
midor. 

'  Ceci  raconté  par  Billaud-Varenne,  Gollot-d  Herbois,  Barère,  dans  leur 
Réponse  aux  inculpations,  etc.  Note  7. 

*  Ibid. 
»  Ibid. 

^  G^est  la  phrase  même  de  GoUot-d'Herbois,  dans  son  discours  du  9ther- 
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GoUot-d'Herbois  lui  dit  :  a  Je  suis  sûr  que  tu  as  dans  tes 
poches  des  calomnies  dirigées  contre  nous.  »  Sans  pro- 
noncer un  mot,  il  yida  ses  poches,  et  é(ala  sur  la  table 
des  papiers  que  personne  ne  voulut  lire^  A  une  nouvelle 
et  violente  sortie  de  Gollot-d'Herbois,  il  répondit  qu'il 
lirait  son  rapport  le  lendemain  au  Comité,  et  en  ferait  le 
sacrifice  si  on  ne  l'approuvait  pas,  ne  dissimulant  point, 
d'ailleurs,  qu'il  contenait  contre  GoUot-d'Herbois  une  in- 
culpation basée  sur  des  propos  tenus  par  ce  dernier  dans 
un  lieu  public  et  relatifs  à  Robespierre*.  En  entendant 
tncer  le  tableau  des  malheureuses  circonstances  où  se 
trouvait  la  chose  publique,  il  se  montra  surpris  de  n'être 
point  dans  la  confidence  de  ces  dangers  ;  il  dit  qu'il  ne 
concevait  pas  cette  manière  (Timpromer  la  foudre  à 
ckaqw  inûantj  et  il  conjura  ses  collègues,  au  nom  de  la 
République,  de  revenir  à  des  idées  plus  jusles,  à  des  me- 
sures plus  sages  *. 

D  était  environ  une  heure  du  matin,  quand  Laurent 
Leoointre  est  annoncé.  R  venait  presser  le  Comité  d'or- 
donner l'arrestation  d'Henriot,  du  maire  de  Paris  Lescot^ 
Flenriot,  et  de  l'agent  national  Payan  ;  il  insista  sur  ce 
que  Lecointre,  son  frère,  capitaine  dans  la  garde  nationale, 
avait  reçu  l'ordre  de  se  tenir  prêt  et  en  armes  avec  sa 
compagnie*.  Une  demi-heure  après,  parait  Fréron,  qu'a- 
menaient les  mêmes  inquiétudes  \  Ferait-on  arrêter  le 

midor,  et  il  n'y  a  rien  qui  la  démente  dans  la  Réponse  des  anciens  mem- 
hes  des  deux  comités  aux  inculpations  de  Laurent  Lecointre. 

Quoique  rédigé  par  les  ennemis  de  Saint-Just,  lui  mort,  et  dans  un  mo- 
nenl  où  ils  avaient  tant  d'intérêt  à  le  noircir,  le  récit  de  la  note  7  laisse 
aisément  detiner  de  qœl  côté  furent,  dans  cette  occasion,  le  calme  de  la 
bonne  conscience  et  la  dignité. 

*  Réponu  aux  inculpations ,  etc. 

*  Ilrid. 

»  md. 

^  Laurent  Lecointre  à  la  Convention  nationale,  au  Peuple  français, 
à  VEuTope,  p.  185.—  BibL  kist.  de  la  Bév.,  iiOO-l.  (British  Muséum.) 

*  Urid. 
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commandant  de  la  garde  nationale,  l'agent  national,  le 
maire?  Sur  cette  question  brûlante,  il  s'éleva  entre  Saint- 
Just  et  Collot-d'Herbois  un  vif  débat  qu'interrompit  la 
présence  de  Cambon.  Le  frère  de  Lecointre  avait  offert 
au  Comité  de  le  venir  défendre  avec  son  bataillon.  Cette 
offre,  quoique  appuyée  vivement  par  Cambon,  fut  refu- 
sée, sur  ce  qu'on  n'avait  rien  à  craindre  des  amis  de  la 
liberté,  et  sur  ce  qu'on  ne  craignait  pas  les  assassins  ^ 
Toutefois  le  Comité  jugea  prudent  d'appeler  dans  son 
sein  le  maire  et  l'agent  national,  pour  les  retenir  auprès 
de  lui  et  les  empêcher  par  là  de  correspondre  avec  leur 
parti  •. 

A  cinq  heures,  Saint-Just  sortit '^.  On  l'attendait  à  dix 
heures,  moment  indiqué  par  lui  pour  la  communication 
de  son  rapport.  Ce  fut  Gouthon  qui  entra.  D'un  air  assez 
troublé,  il  demande  à  connaître  le  sujet  de  la  délibéra- 
tion. On  rinforme  qu'il  s'agit  de  faire  destituer  par  la 
Convonlion  les  chefs  de  la  force  publique,  de  les  arrêter, 
de  publier  une  pixiclamation.  «  C'est  la  contre-révolution, 
s'écrio-i-il  ;  vous  allez  produire  dans  Paris  un  mouvement 
terrible,  »  Le  Comité  tout  entier  s'élève  contre  Couthon, 
et  un  échange  d'apostrophes  violentes  a  lieu  entre  lui  et 
Carnot.  Il  était  midi  en  ce  moment.  Un  huissier  de  la 
Convention  vient  avertir  que  Saint-Just  est  à  la  tribune.' 
11  porte  en  même  temps  une  lettre  de  ce  député,  ainsi 
conçue  :  «  L'injustice  a  flétri  mon  cœur  :  je  vais  l'ou- 
vrir à  la  Convention  nationale.  »  On  veut  garder  cette 

*  Mémoires  de  Barére,  publiés  par  Ilippolyte  Carnot  et  David  (d'Angers), 
t.  Il,  p.  218  et -219. 

*  Discours  de  Billaud,  à  la  séance  du  15  fructidor,  cité  dans  la  brochure 
do  Lecointre,  p.  iSQ^tibi supra. 

*  C'est  Texpression  employée  par  Barèrc,  dans  le  récit  qu'il  fit  de  c«ltc 
scène  nocturne,  le  15  fructidor,  en  pleine  assemblée.  Dans  sa  réponse  à 
Laurent  Lecointre,  rédigée  de  concert  avec  Billaud  et  Collot,ily  a.  au  lieu 
du  mot  •  sorlit,  »  le  mot  o  s'enfuit,  »  qui  appartient  évidemment  au  style 
de  la  haine,  et  qui  est  ridicule. 
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lettre,  Gouthon  la  déchire.  Ruhl  se  lève  et  s'écrie  :  c<  Al- 
lons démasquer  ces  scélérats,  ou  présenter  nos  têtes  à  la 
Gon?ention  ^  » 

Quelques  instants  avant  la  séance,  Bourdon  (de  TOise), 
rencontrant  Durand  de  Maillane  dans  la  galerie,  lui  avait 
touché  la  main  en  prononçant  ces  mots  caractéristiques  : 
a  0  /es  braves  gms  que  les  gem  du  côté  droit  I  »  Durand 
de  Maillane  monte  dans  la  salle  de  la  Liberté,  et  s'y  pro- 
mèoe  un  instant  avec  Rovère.  Tallien  les  aborde,  mais  il 
les  quitte  presque  aussitôt  en  disant  :  «  Voilà  Saint-Just 
à  la  tribune;  il  faut  en  finir*.  x> 


Od  lit  dans  Y  Histoire  parlementaire,  t.  XXXIV,  p.  9  :  •  Nous  n^afoni 
CÊOtené  ancoii  monumeiit  du  temps  qui  puisse  sertir  à  l*histoire  du  club 
été  Jaeobîns  pendant  les  soirées  si  orageoaes  des  8  et  9  thermidor.  •  G*est 
ue  erreor.  Nous  avons,  en  ee  ijni  toodie  la  soirée  du  8  thermidor,  le  ré- 
cit de  BiDaiid-Yarenne,  qu'éridemmenl  les  anteors  de  VHisUdre  parUmen- 
taire  ont  ignoré.  S*iis  Tafaient  connu,  ils  n'auraient  pas  mis  dans  la  bouche 
de  Robespierre,  en  s'appuyant,  comme  ils  TaTOuent  eux-mêmes,  sur  de 
nnples  mmeurs  traditionnelles,  les  paroles  suivantes  :  c  Séparez  les  mé- 
cbants  des  hommes  faibles  ;  délivrez  la  Convention  des  scélératsqui  Toppri- 
ment;  rendez- loi  le  service  qu'elle  attend  de  vous,  comme  aux  31  mai  et  2 
juin.*  (HisL parlent, y U  TÙXS,  p.  3.) 

Ibns  son  compte  rendu  de  la  séance  des  Jacobins,  le  soir  du  9  thermi- 
dor, Bîllaod-Varenne  ne  dit  pas  un  mot  de  cela,  il  n'y  fait  même  pas  allu- 
sion. Et  c*est  ^  quoi  il  n'aurait  certes  pas  manqué  s'il  n'eût  craint  d'être 
démenti,  rien  n'étant  plus  propre  k  colorer  d'un  motif  acceptable  la  con- 
duite qu'il  tint  au  9  thermidor.  Il  est,  en  outre,  à  remarquer  que,  le  9  ther- 
midor, dans  la  Convention,  ni  Billaud  Varenne,  ni  Collot-d'Horbois,  n'osèrent 
reprocher  à  Robespierre  d'avoir  invoqué,  la  veille,  les  souvenirs  du  31  mai 
ou  du  2  juin.  Tout  ce  qu'on  trouve  k  cet  égard  dans  le  discours  de  GoUot, 
c'est  cette  phrase  vague  :  o  Vos  ennemis  disaient  qu'il  fallait  encore  une  in- 
surrection du  31  mai,  »  assertion  qui  provoqua,  de  la  part  de  Robespierre, 
ce  cri  passionné  :  •  11  en  a  menti  !  t  Ce  cri,  comment  le  comprendre,  si 


*  Héponsedes  membres  des  ancietis  comités  aux  inculpations  renou- 
velées de  Laurent  Lecointre.  note  7. 

*  Mémoires  de  Durand  de  Maillane,  ch.  x,  p.  200. 
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réeUement  Robespierre  eût  tenu  aux  Jacobins  le  langage  que  les  auteurs 
de  Y  Histoire  parlementaire  lui  prêtent,  diaprés  de  simples  rapports  •  trans- 
mis par  la  tradition  ?  t  Et  comment  comprendre  surtout  qu*à  une  dénéga- 
tion qui  eût  été,  dans  ce  cas,  le  comble  de  Timpudence,  BiUaud-Varenne  et 
Gollot*d'Herbois  ne  se  fussent  pas  empressés  de  répondre  par  la  citation 
des  propres  paroles  de  Robespierre  qu'ils  auraient  entendues  ?  La  Térité  est 
que,  loin  d'animer  Tardeur  de  ses  partisans,  Payan,  GoCBnbal  et  autres, 
Robespierre  la  contint  ;  la  mérité  est  que,  bin  de  pousser  à  un  renouTelle- 
ment  du  Si  mai,  il  afait  chaleureusement  combattu  cette  idée  pendant  les 
jours  qui  précédèrent,  ainsi  que  le  prouve  d'une  façon  péremptoire  ce  pas- 
sage du  rapport  présenté  par  Barëre  le  7  thermidor  :  i  Hier,  quelques  ci- 
toyens répétaient  dans  les  groupes  :  Il  faut  faire  un  3i  mai,,.  Un  repré- 
sentant du  peuple,  qui  jouit  d*une  réputation  patriotique,  méritée  par  cinq 
années  de  travaux,  et  par  ses  principes  in^erturbables  d'indépendance  et 
de  liberté,  a  réfuté  avec  chaleur  les  propos  contre-révolutionnaires  que  Je 
viens  de  vous  déuoncer  ;  il  a  prouvé,  dans  la  Société  populaire,  que  c'était 
bien  mériter  de  son  pays  que  d'arrêter  les  citoyens  qui  se  permettraient  des 
propos  aussi  intempestifs  et  aussi  contre-révolutionnaires,  t  (Voy.  le  rap- 
port de  Barère  du  7  thermidor,  dans  VHist.  pari.,  t.  XXXIII,  p.  404  et 
405.) 

Aux  yeux  de  Robespierre,  en  effet,  violer  la  représentation  nationale  au 
moyen  d'une  partie  du  peuple  se  donnant  pour  le  peuple  tout  entier,  et 
employant  la  force  contre  la  loi,  c'était  subordonner  toute  chose  à  la  for- 
tune changeante  des  factions  en  lutte,  et  descendre  une  pente  qui  condui- 
sait au  chaos.  De  li  ses  incertitudes  poignantes  et  son  abstention,  lorsque, 
au  51  mai,  il  s'était  agi  de  renverser  violemment  la  violente  domination  des 
Douze  ;  et  nous  rappellerons  ici  que,  quoiqu'il  désirât  avec  ardeur  la  chute 
des  Girondins,  il  recula  devant  h  responsabilité  du  coup  qui,  en  les  frap- 
pant, frappait  un  principe.  On  peut  certainement  lui  reprocher  de  ne  s'être 
pas  armé  contre  le  31  mai  avant  son  accomplissement;  mais  on  ne  peut 
pas  dire,  au  moins,  que  le  31  mai  ait  été  son  ouvrage.  (Voy.  dans  le  tome 
Vni  de  cet  ouvrage»  le  chapitre  x,  p.  395  et  396.)  On  verra  plus  loin, 
jusqu'où  il  poussa  le  respect  de  la  représentation  nationale,  quand  vint  pour 
lui  le  moment  de  choisir  entre  un  coup  d'État  et  la  mort. 


CHAPITRE  Vil 
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Rapport  de  Salnt-Just.  —  Séance  ,du  9  thermidor  :  scènes  d^oppression  ; 
drame  affireai  ;  dévouements  ;  les  deux  Robespierre,  Lebas,  Gouthon  et 
Srâit-iiul  décrétés  d'arrestation.  —  Ce  ne  fut  pas  la  Terreur  qu'on  en- 
tendit frapper  en  les  frappant. —  Fouquier-TinviUe  à  dîner  chez  Vei^e  ; 
sa  renoontre  avec  le  bourreau.  —  Henriot  ;  il  appelle  le  peuple  aux  ar- 
mes; 800  arrestation.  —  Robin  (de  TAube)  et  Billaud-Yarenne  ;  embar- 
ras des  vûiMineurs.  —  Mesures  prises  par  la  Commune.  —  Les  Jacobins 
n'nnwrnf  à  h  Commune.  —  Uenriot  délivré  par  CoiBnhal.  —  Physiono- 
mie de  rAaseoiblée.  —  Robespierre  prisonnier.  —  Pourquoi  on  le  re- 
fuse an  Luxembourg.  —  Manœuvre  infime.  —  Attitude  de  Robespierre. 

—  fliyiîoiioiiiie  de  la  Maison  Conmiune.  —  Coffinhal  entraine  de  force 
Aoèespierre  à  la  Commune.  —  Autorités  rivales  en  présence.  —  Histoire 
des  sections  dans  la  journée  du  9  thermidor.  —  Les  forces  se  balancent. 

—  Barras  à  la  tête  des  forces  de  la  Convention.  —  Mise  hors  la  loi  de 
Robespierre;  calomnies  répandues  dans  Paris.  —  Plusieurs  sections, 
trompées,  se  détachent  de  la  Commune. —  Scène  nocturne  au  Comité  de 
salut  public;  Billaud  émet  Topinion  qu'il  faut  assiéger  la  Maison  Com- 
mune. —  Couthon  à  THôtel  de  Ville.  —  Robespierre,  jusqu'au  bout, 
rbomme  du  Droit.  —  Mot  sublime.  —  Lettre  remarquable  de  Le  Bas. — 
Robespierre  ne  peut  se  résoudre  à  sanctionner  la  guerre  civile.  —  Docu- 
ment tragique.  —  La  Maison  Commune  investie.  —  Robespierre  reçoit 
an  coup  de  pistolet  du  gendarme  Méda. —  Son  frère  se  jette  du  haut  des 
croisées  de  THôtel  de  Ville.  —  Dernières  et  remarquables  paroles  de  Ro- 
bespierre jeune.  —  Couthon  et  Saint-Just  entre  les  mains  de  leurs  en- 
nemis. —  On  découvre  Henriot.  —  Longue  agonie  de  Robespierre  ;  son 
stoïcisme.  —  Barbarie  et  lâcheté  des  v&inqueurs.  —  L'exécution.  —  Note 
critique. 

Le  rapport  de  Saint-Just  s'ouvrait  par  celte  belle  décla- 
ration :  «  Je  ne  suis  d'aucune  faction  ;  je  les  combattrai 
toutes.  Elles  ne  s'éteindront  jamais  que  par  les  institu- 
tions qui  produiront  les  garanties,  poseront  la  borne  de 
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Tautorité,  et  feront  ployer  sans  retour  l'orgueil  humain 
sous  le  joug  de  la  liberté  publique*.  » 

Soulevant  ensuite  d'une  main  à  la  fois  résolue  et  pru- 
dente le  voile  qui  avait  jusqu'alors  couvert  les  délibéra- 
tions du  Comité  de  salut  public,  Saint-Just  racontait  avec 
gravité  comment  la  discorde  s'y  était  introduite.  L'origine 
du  mal  était  dans  la  jalousie  que  l'ascendant  moral  d'un 
homme  avait  fait  naître. 

«  Cet  homme ,  éloigné  du  Comité  par  les  plus  amers 
traitements,  lorsque  le  Comité  n'était  plus,  en  effet,  com- 
posé que  de  deux  ou  trois  membres,  se  justifie  devant 
vous.  Il  ne  s'explique  point,  à  la  vérité,  assez  clairement, 
mais  son  éloignement  et  l'amertume  de  son  âme  peuvent 
excuser  quelque  chose;  il  ne  sait  point  l'histoire  de  sa 
persécution,  il  ne  connaît  que  son  malheur.  On  le  con- 
stitue en  tyran  de  l'opinion.  Il  faut  que  je  m'explique 
là-dessus,  et  que  je  porte  la  flamme  sur  un  sophisme  qui 
tendrait  à  faire  proscrire  le  mérite.  Et  quel  droit  exclusif 
avez-vous  sur  l'opinion,  vous  qui  trouvez  un  crime  dans 
l'art  de  toucher  les  âmes?  Trouvez- vous  mauvais  que  l'on 
soit  sensible?  Êtes-vous  donc  de  ia  cour  de  Philippe,  vous 
qui  faites  la  guerre  à  l'éloquence?  Un  tyran  de  l'opinion! 
Qui  vous  empoche  de  disputer  l'estime  de  la  patrie,  vous 
qui  trouvez  mauvais  qu'on  la  captive?  Il  n'est  point  de 
despote  au  monde,  si  ce  n'est  Richelieu,  qui  se  soit  offensé 
de  la  célébrité  d'un  écrivain.  Est-il  un  triomphe  plus 
désintéressé?  Caton  aurait  chassé  de  Rome  le  mauvais 
citoyen  qui  eût  appelé  l'éloquence,  dans  la  tribune  aux 
harangues,  le  tyran  de  l'opinion.  Personne  n'a  le  droit  de 
stipuler  pour  elle;  elle  se  donne  à  la  raison,  et  son  empire 
n'est  point  le  pouvoir  des  gouvernements*.  » 

C'est  ainsi  que  Saint-Just  s'étudiait  à  mettre  les  esprits 
en  garde  contre  ce  ver  rongeur  qui,  dans  toutes  les  répu- 

*  Voy.  ce  rapport  dans  YHist,  pari.,  t.  XXXIV,  p.  6. 
»  Hist.  par/.,  t.  XXXIV,  p.17. 
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bliques,  s'attache  aux  racines  de  l'égalité:  l'envie!  Du 
reste,  il  se  défendait,  d'un  ton  fier,  de  l'idée  de  flatter 
Robespierre  :  a  Je  le  défends  parce  qu'il  m'a  paru  irré- 
prochable, et  je  l'accuserais  lui-même  s'il  devenait 
criminel  \  x> 

Saint-Just  dénonçait  aussi  comme  un  élément  actif  de 
division  l'orgueil  :  c<  La  journée  de  Fleurus  a  conlribué 
i  ouvrir  la  Belgique.  Je  désire  qu'on  rende  justice  à  tout 
le  monde,  et  qu'on  honore  des  victoires,  mais  non  point 
de  manière  à  honorer  le  gouvernement  plus  que  les 
années  ;  car  il  n'y  a  que  ceux  qui  sont  dans  les  batailles 
qui  les  gagnent,  et  il  n'y  a  que  ceux  qui  sont  puissants 
qui  en  profitent.  Il  faut  donc  louer  les  victoires  et  s'oublier 
soi-même.  Si  tout  le  monde  avait  été  modeste  nous  serions 
fort  paisibles  *•  » 

Ce  passage,  évidemment  dirigé  contre  les  fanfares  de 
Barère,  faisait  suite,  dans  le  rapport,  à  un  blâme  qui 
atteignait  Gamot,  auquel  l'orateur  reprochait,  sans  le 
nommer,  d'avoir  pris,  en  dehors  de  ses  collègues,  une 
mesure  propre  à  compromettre  le  succès  de  la  campagne 
par  l'affiîiblissement  inopportun  et  inexpliqué  de  l'armée 
de  Sambre-et-Meuse  * . 

Ce  n'était,  toutefois,  ni  sur  Barère  ni  sur  Carnot  que 
Saint-Just  faisait  particulièrement  peser  sa  parole.  Collot- 
d'Herbois,  et  surtout  Billaud-Yarennc,  voilà  les  hommes 
qu'il  dénonçait  comme  ayant  formé  le  plan  «  d'usurper  le 
pouvoir  en  immolant  une  partie  des  membres  du  Comité 
et  en  dispersant  les  autres  dans  la  République*.  » 

Be  fait,  entre  les  mains  de  qui  s'était  trouvé  concentré, 
dans  les  derniers  temps,  le  pouvoir  du  Comité  de  salut 
public?  Pendant  que  lui-même,  Saint-Just,  était  au  camp, 

*tfM(.par/.,t.XXItV,  p.  9. 

*  Ibid.,  p.  12. 

'  VoT.  h  ce  sujet  le  chapitre  Y,  ci-avant,  p.  168  et  169. 

*//ii/.|,aW..  l.XXXIV,p.i9. 
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et  que  les  infirmités  deCouthon  le  retenaient  souvent  chez 
lui,  et  que  Robespierre  vivait  à  l'écart,  est-ce  que  Saint- 
André  et  Prieur  (de  la  Marne)  n'étaient  pas  en  mission, 
et  Prieur  (de  la  Côte-d'Or),  Lindet,  ensevelis  dans  leurs 
bureaux?  Restaient  donc  Rillaud-Varenne,  CoUot-d'Her- 
bois,  Carnot  et  Barère,  à  qui  seuls  se  pouvait  appliquer 
ce  mot  de  Saint-Just  :  «  Le  reste,  qui  exerçait  l'autorité 
de  tous,  me  parait  avoir  essayé  de  profiter  de  leur  ab- 
sence*. » 

Mais,  plus  loin,  il  restreignait  encore  ses  accusations, 
en  ne  désignant  par  leurs  noms  que  CoUot-d'Herbois  et 
Billaud-Varenne*.  Déjà  il  avait  montré  celui-ci  tenant  de- 
puis quelques  jours  une  conduite  obscure,  annonçant  par 
des  paroles  entrecoupées  des  inquiétudes  mystérieuses 
dont  le  dernier  mot  expirait  toujours  sur  ses  lèvres;  tantôt 
murmurant  le  nom  de  Pisistrate;  tantôt  pâle,  silencieux, 
Tœil  fixe,  «arrangeant  ses  traits  altérés*.  » 

Au  surplus,  même  à  l'égard  de  Billaud-Varenne  et  de 
Collot-d'Herbois,  Saint-Just  ne  demandait  aucune  décision 
violente. 

«Je  ne  conclus  pas,  disait-il  en  terminant,  contre  ceux 
que  j'ai  nommés  ;  je  désire  qu'ils  se  justifient  et  que  nous 
devenions  plus  sages. 

c<  Je  propose  le  décret  suivant  : 

c(  La  Convention  nationale  décrète  que  les  institutions 
qui  seront  incessamment  rédigées  présenteront  les  moyens 
que  le  gouvernement ,  sans  rien  perdre  de  son  ressort 
révolutionnaire,  ne  puisse  tendre  à  l'arbitraire,  favoriser 
l'ambition,  et  opprimer  ou  usurper  la  représentation 
nationale*.  » 


«  HisL  pari.,  t.  XXXIV,  p.  18. 

<  Ibid.,  t.  X\XIV,  p.  19.  «  Billaud-Varenne  et  Gollot-d'Herbois  sont  les 


auteurs  de  cette  trame.  • 
»  /Wd.,  p.  H. 
*  Ibid.,  p.  20. 
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Ainsi,  Ton  avait  accusé  les  Robespierristes  de  vouloir 
une  dictature,  et  ce  qu'ils  venaient  proposer,  par  Torgane 
de  Stint-Just,  c*élait  un  régime  de  garanties  qui  rendit 
la  dictature  impossible! 

On  les  avait  accusés  de  viser  droit  au  cœur  de  la 
représentation  nationale ,  et  Saint-Just  demandait  qu'on 
frappât  d'impuissance  quiconque  tendrait  à  l'usurper  ou 
à  l'opprimer. 

On  avait  accusé  les  Robespierristes  de  rêver  l'immola- 
tion du  pouvoir  multiple  du  Comité  à  l'action  d'un  seul, 
et  Saint-Just  venait  dire  :  «  Vous  devez  regarder  comme 
un  acte  de  tyrannie  toute  délibération  du  Comité  qui  ne 
sera  point  signée  de  six  membres  ^  » 

Quel  prétexte,  après  cela,  pouvait-il  rester  aux  alarmes 
affectées  si  bruyamment  par  les  conjurés? 

Il  est  vrai  que  Saint-Just  dénonçait  deux  de  ses  collè- 
gues; mais  que  leur  reprochait-il  ?  Des  vues  ambitieuses, 
rien  de  plus;  de  sorte  qu'il  n'était  pas  jusqu'à  la  nature 
do  reproche  qui  ne  servît  de  réponse  à  ce  qu'on  avait  tant 
dit  et  répété  touchant  les  projets  de  dictature  caressés 
par  Robespierre  et  les  siens.  Encore  faut-il  remarquer  que 
Saint-Just  se  contentait  de  conclure  à  un  calme  examen 
des  griefs  énoncés,  appelant  ses  deux  collègues  à  se  justi- 
fier, et  exprimant  le  désir  qu'ils  y  parvinssent. 

Mais  la  lumière  était  précisément  ce  que  les  conjurés 
redoutaient,  ce  qu'ils  avaient  d'avance  résolu  d'éviter  à 
tout  prix.  A  l'égard  de  Robespierre,  de  Couthon,  de 
Saint-Just,  leur  mot  d'ordre  était:  «Tuons-les  sans  les 
entendre,  o 

Aussi  le  rapport  que  nous  venons  d'analyser  ne  fut-il 
pas  lu.  A  peine  Saint-Just  avait-il  prononcé  les  premiers 
mots,  que  Tallien  l'interrompt  brusquement  : 

«  Je  réclame  la  parole  pour  une  motion  d'ordre.  L'ora- 

*  J7if(.  parL,  t.  XXXIV,  p.  19. 
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leur  a  commencé  par  dire  qu'il  n'était  d'aucune  faction; 
je  dis  la  même  chose...  Aucun  bon  citoyen  ne  peut  retenir 
ses  larmes  sur  le  sort  malheureux  auquel  la  chose  pu- 
blique est  abandonnée.  Partout  on  ne  voit  que  division. 
Hier,  un  membre  du  gouvernement  s'en  est  isolé,  a  pro- 
noncé un  discours  en  son  nom  particulier,  aujourd'hui  un 
autre  fait  la  même  chose...  Je  demande  que  le  voile  soit 
entièrement  déchiré  *.  » 

Au  milieu  des  applaudissements  que  ces  paroles  soulè- 
vent, Billaud-Varenne,  vivement  agité,  se  dirige  vers  la 
tribune.  Un  effroyable  orage  va  éclater;  mais  quelles 
seront  les  suites?  EJarère,  soit  remords,  soit  pressenti- 
ment de  l'avenir,  se  penche  à  l'oreille  de  Billaud,  et  lui 
dit  :  ce  N'attaque  point  Robespierre;  laisse  là  Covihon  et 
Saint' Just^,  » 

Sagesse  tardive  !  il  est  lancé,  ce  char  qui  finira  par 
écraser  ceux  qui  le  mirent  en  mouvement. 

c(  Hier,  s'écrie  Billaud-Varenne  furieux,  la  Société  des 
Jacobins  était  remplie  de  gens  apostés,  puisque  aucun 
n'avait  de  carte;  hier,  on  a  développé  dans  cette  société 
l'intention  d'égorger  la  Convention  nationale'.  » 

Le  fait  était  faux  ;  Billaud-Varenne  le  savait  faux  *  ;  et, 
dans  le  même  discours,  il  se  donna  un  démenti,  en  disant: 
«Hier,  le  président  du  Tribunal  révolutionnaire  a  proposé 
aux  Jacobins  de  chasser  de  la  Convention  tous  les  hommes 
impurs,  ceux  que  l'on  veut  sacrifier*.  »  Mais  quelle  place 
pour  la  vérité  dans  un  appel  aux  poignards  ! 

*  Compte  rendu  de  la  séance  du  9  thermidor.  Ifomt^r,  an  U  (1794), 
n«5H. 

*  Rapport  de  Courtois  sur  les  événements  du  9  thermidor,  p.  39.  — 
Courtois  assure  que  ces  mots  lui  furent  rapportés  par  le  représentant 
Espert. 

s  Moniteur,  an  II  (4794),  n«5H. 

*  En  effet,  dans  le  compte  rendu  qu'il  publia  plus  tard  de  la  séance  des 
Jacobins  du  8  thermidor,  et  que  nous  avons  précédemment  fait  connaître, 
on  ne  trouve  rien  de  semblable. 

»  MoniUur,  an  II  (4794),  n.  311. 


LE   DÉNOUMEIIT.  229 

Éieiidant  la  main  :  «  Je  vois  sur  la  Montagne  un  de  ces 
hommes  qui  menaçaient  les  représentants  du  peuple;  le 
voilà  l  »  Un  cri  s'élève  :  «  Arrêtez-le  !  arrâtez-le  !  »  Et 
i'iodividu,  saisi  aussitôt,  est  traîné  hors  de  la  salle,  au 
bruit  d*applaudissements  redoublés^ 

Si  jamais  réquisitoire  fut  misérable ,  ce  fut  celui  qui 
tomba,  en  cette  occasion,  des  lèvres  frémissantes  de 
Billaud-Varenne.  Tout  ce  qu'il  trouva  contre  Saint-Just, 
c'est  qu'il  n'avait  pas  tenu  sa  promesse  de  communiquer 
son  rapport  au  Comité  avant  de  l'aller  lire  à  la  tribune. 
Tout  ce  qu'il  trouva  contre  Robespierre,  c'est  que  le  chef 
de  la  garde  nationale,  Henriot,  avait  été  dénoncé  par  le 
Tribunal  révolutionnaire  comme  complice  d'Hébert,  et 
que  Lavalette,  recommandé  par  Robespierre,  était  un 
ancien  noble  '.  Robespierre  accusé  d'être  à  la  fois  liéber- 
tiste  et  royaliste!  Un  de  ses  crimes,  suivant  Billaud- 
Varenne,  c'était  de  lui  avoir  disputé,  à  lui  Billaud,  la  tête 
de  Danton.  L'orateur  était  à  ce  point  hors  de  lui,  qu'il 
courut  le  risque  de  se  rendre  ridicule  en  reprochant  à  un 
homme  dont  la  probité,  en  tout  cas,  était  inattaquable, 
l'aveir  empêché  l'arrestation  d'un  secrétaire  du  Comité, 
coupable  de  voP.  Encore  une  fois,  la  question  était,  non 
de  prouver,  mais  de  tuer. 

A  ce  cri  de  la  haine  :  «  L'Assemblée  est  entre  deux 
égorgements  ;  elle  périra  si  elle  est  faible  ;  »  la  haine  ré- 
pondit avec  transport .  On  vit  les  chapeaux  s'agiter  en  l'air; 
des  acclamations  passionnées  firent  retentir  l'enceinte*; 
et  quand  Billaud-Varenne  dit  :  ce  Je  ne  crois  pas  qu'il  y 
ait  ici  un  seul  représentant  qui  voulût  exister  sous  un 
tyran,  »  le  cri  :  Péri$$ent  les  tyram  '  !  parti  de  divers 


<  Moniteur,  an  11  (1794),  n.  511. 
«  llnd. 
5  !bid, 

*  !bia, 

*  Ats(.paW.,t.lXXlV,  p.23. 
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points  de  la  salle,  promit  une  nouvelle  proie  au  bour- 
reau. 

Robespierre  se  lève  pour  se  défendre;  des  clameurs 
systématiques  étouffent  sa  voix.  Il  invoque  un  droit  que 
les  tyrans  seuls  méconnaissent,  et  c'est  en  criant  :  aAboA 
le  tyran  1»  qu'on  le  lui  refuse!  Lecointre  veut  qu'on  lui 
accorde  la  parole  pendant  une  demi-heure;  mais  Mallarmé 
le  conjure  de  ne  pas  insister,  attendu  que  Robespierre,  si 
on  le  laissait  parler,  pourrait  surprendre  en  sa  faveur  les 
consciences  indécises,  et  que  a  retarder  d'un  momenl 
serait  une  faute  irréparable*.  » 

En  d'autres  termes,  on  s'exposait  à  perdre  le  bénéGce 
du  vote  convenu,  si  ce  vote  n'était  pas  un  assassinat! 
c(  Je  désire  qu'ils  se  justifient,  »  avait  dit  Saint-Just  en 
dénonçant  GoUot-d'Hcrbois  et  Rillaud-Varenne.  Ce  simple 
rapprochement  montre  de  reste  de  quel  côlé  était  ici  la 
vérité,  et  de  quel  côté  la  tyrannie. 

Tallien  prend  de  nouveau  la  parole.  Il  dit,  à  Tadressc 
de  la  Montagne  :  ce  Nous  ne  sommes  pas  modérés  '.  »  Il  dit, 
à  l'adresse  du  côté  droit  :  «  Nous  voulons  que  le  Tribunal 
révolutionnaire  traite  les  accusés  avec  décence  et  jus- 
tice*. »  Que  n'ose-t-on,  quand  on  est  d'avance  sûr  de  Ifl 
victoire?  C'est  Tallien,  oui,  Tallien,  qui  accusa  Robes- 
pierre d'être  servi  par  «  des  hommes  perdus  de  débauche.D 
Il  propose  l'arrestation  d'Henriot,  de  son  état-major ,  el 
aussi  la  permanence  de  l'Assemblée,  ce  jusqu'à  ce  que  le 
glaive  de  la  loi  ait  assuré  la  Révolution  ^.  »  Il  s'était  écrié, 
en  commençant:  c<Je  me  suis  armé  d'un  poignard  pour 
percer  le  sein  du  nouveau  Cromwell ,  si  la  Convention 


'  Ceci  avoué  par  Lecointre  lui-mâme.  Voy.  son  Appel  à  la  Convention 
nationale,  au  peuple  français,  à  VEurope  entière,  p.  79  et  80.  BibL 
hist.  de  la  Rév.,  p.  1100-i.  (British  Muséum.) 

*  Moniteur,  an  II  (1794),  n.  5H. 
»  Ibid, 

*  Ibid. 
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n'aiait  pas  le  courage  de  le  décréter  d'accusation ^  »  Et 
il  l'avait  agité,  du  haut  de  la  tribuue,  ce  poignard'  !  Et 
l'Assemblée  avait  applaudi  à  ce  projet  de  violer  sa  souve- 
raineté  par  un  meurtre  M 

Les  propositions  de  Tallien  furent  votées  d'acclamation  ; 
mais  on  entendait  frapper  de  bien  autres  coups.  Â  l'ar- 
restation d'Henriot,  Billaud-Varenne  demande  et  obtient 
qu'on  ajoute  celle  de  Dumas,  celle  de  Dufraisse,  celle  de 
Boulanger.  —  Ce  dernier,  contradiction  bien  étrange! 
pour  avoir  été  le  complice  d'Hébert  et  l'ami  de  Danton^. 
—  Delmas  fait  mettre  sur  la  liste  les  adjudants  et  aides 
de  camp  d'Henriot,  parce  qu'il  «  est  impossible  qu'il  n'ait 
pa$  eu  r adresse  de  s'entourer  de  conspirateurs*.  y> 

Robespierre  alors  demande  à  être  écouté,  sa  voix  meurt 
au  miliai  du  tumulte  :  «  Non^  nonj  à  bas  le  tyran*  I  » 

Jamais,  peut-être,  dans  le  monde,  l'iniquité  ne  se  pro- 
duisît avec  plus  de  scandale.  Si,  du  moins,  on  avait 
accordé  la  parole  aux  partisans  de  cet  homme  qu'on 
opprimait  de  la  sorte  au  nom  de  la  liberté  !  Mais  Le  Bas, 
loi  aussi,  avait  été  bmtalement  condamné  à  se  taire  ^  La 
parole  était  à  l'assassinat. 

Elle  fut  donnée  à  Barèrc. 

Barère  était  l'homme  des  partis  qui  triomphent,  et, 
d'autre  part,  il  sentait  que  la  chute  de  Robespierre 
entraînerait  bien  d'autres  chutes!  Il  ne  l'attaqua  donc 
que  d'une  manière  indirecte,  sans  prononcer  aucun  nom. 
n  alla  même  jusqu'à  proposer,  dans  un  projet  de  décret 
présenté  au  nom  des  deux  Comités,  qu'on  mit  la  repré- 
sentation  nationale  sous  la  sauvegarde  du  c<  maire  de 

«  MoniUur^anll  (1794).  n«  311. 

'  Rapport  de  Coortois  sur  les  érénements  du  9  thermidor,  p.  59. 

'  Moniteur,  an  U  (1794),  n.  311. 

*lbid. 

»  Ibid. 

'  Ibid. 
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Paris  et  de  Tagent  national,  »  en  les  rendant  responsables, 
sur  leur  tôle,  de  tous  les  troubles  qui  pourraient  survenir 
dans  Paris  \  Seulement,  il  demandait  que  le  grade  de 
commandant  général  de  la  garde  nationale  fût  supprimé, 
et  que  chaque  chef  de  légion  commandât  à  son  tour. 

L'Assemblée  adopta  ce  projet,  ainsi  que  celui  d'une 
proclamation  qui  invitait  le  peuple  à  se  rallier  autour 
d'elle  \ 

Les  heures  s'écoulaient...  Vadier  s'élant  mis  à  parler 
longuement  de  la  loi  du  22  prairial,  de  l'affaire  de  Cathe- 
rine Théol,  d'un  certain  Taschereau  qu'il  prétendait  être 
un  espion,  et  de  Bazire,  de  Camille  Desmoulins,  dont  il 
faisait  un  crime  à  Robespierre  d'avoir  pris  la  défense  % 
Tallien  tremble  que  ces  divagations  d'un  vieillard  ne 
laissent  aux  colères  excitées  le  temps  de  se  refroidir,  et  à 
la  Convention  le  temps  de  revenir  à  elle-même.  «  Je  de- 
mande à  ramener  la  discussion  à  son  vrai  point,  »  s'é- 
crie-t-il.  «  Je  saurai  bien  l'y  ramener,  »  répond  Robes- 
pierre. Et  les  murmures  couvrent  sa  voix.  Tallien  l'ac- 
cusant d'avoir  fait  arrêter  des  patriotes,  Robespierre 
l'interrompt  :  «  C'est  faux...  je*...  »  Le  tumulte  recom- 
mence. L'infortuné  tourna  les  yeux  du  côté  de  la  Mon- 
tagne. 0  désertion  trop  semblable  à  un  suicide  !  les  uns 
restent  immobiles  ;  les  autres,  n'osant  soutenir  ce  regard 
qui  les  trouble,  détournent  la  tcte.  Alors,  pâle,  indigné, 
et,  d'un  mouvement  machinal,  roulant  entre  ses  doigts 
un  canif  ouvert*,  Robespierre  invoque  tous  les  côtés  de 
l'Assemblée.  Mais  non  :  leur  parti  est  pris  d'écraser  sa 
parole  sous  leurs  clameurs.  Lui,  le  visage  tourné  vers  le 


*  Moniteur,  an  II  (1794),  n«  511. 
«  Ibid. 

5  Ibid, 

*  Uist,  parlem.f  t.  XXXIV,  p.  53. 

*  Rapport  de  Courtois  sur  les  événements  du  9  thermidor,  p.  71. — 
Voy.  la  note  critique  placée  à  la  suite  de  ce  chapitre. 
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président  :  «  Président  de  brigands,  accorde-moi  la  pa- 
role, ou  décrète  que  tu  veux  fk'assassiner  *.  »  Thuriot, 
qui  vient  de  remplacer  CoUol-d'Herbois  au  fauteuil,  ne 
répond  qu'en  agitant  sa  sonnette  d'une  niain  implacable. 
C'est  alors  que,  voyant  Robespierre  épuisé,  haletant, 
Garnier  (de  l'Aube)  lui  lança  cette  insulte  :  a  Le  sang 
it  Danton  t^ étouffe  I  »  Foudroyante  fut  la  réponse  de 
Robespierre  :  «  Cest  donc  Danton  que  vous  voulez 
tenge^*?...  Lâches  I  pourquoi  ne  ravez-rous  pas  dé- 
fendu*? » 

fiicn  que,  selon  l'expression  de  Tallien,  les  conjurés 
fussent  convenus  a  d'en  finir,  »  aucun  d'eux  n'avait  en- 
core osé  prononcer,  en  l'appliquant  à  un  homme  tel  que 
Robespierre,  le  mot  décisif  arrestation.  Ce  fut  le  député 
Louchet%  qui  le  jeta  au  milieu  du  bruit.  Or  qui  était  ce 
Louchet?  Un  des  plus  violents  Terroristes  de  l'Assemblée^. 
La  motion  était  attendue  ;  et  pourtant,  quand  elle  se  pro- 
duisit, il  y  eut  comme  un  mouvement  général  de  stu- 
peur. Le  ifomteur,  écrit  par  les  vainqueurs  le  lende- 
main de  la  victoire,  ne  dit  pas  qu'après  la  motion  de 
kNichet  les  applaudissements  furent  a  d'abord  isolés  ;  » 
mais  le  fait  est  constant  \  et  l'on  peut  bien  croire  que, 
pour  en  propager  la  contagion,  les  conjurés  n'épargnè- 
rent rien  :  ils  y  réussirent.  Loscau  ayant  appuyé  la  pro- 
position de  Louchet,  par  le  motif  que  a  Robespierre  avait 

'  Mémoires  de  Lewisseur,  t.  III,  ch.  xi,  p.  224. 

Le  Moniteur,  rédigé  sous  Foeil  des  vainqueurs,  u*ose  pas  reproduire 
CCS  mots  ;  il  se  l>ome  à  dire  :  <  Robespierre  apostrophe  le  président  et 
rissemblée  dans  les  termes  les  plus  injurieux.  » 

*  Mémoires  de  Levasseur^  1. 111,  ch.  xi,  p.  226. 

Ni  le  Moniteur,  ui  le  procès-verbal  de  Charles  Duval  n'ont  garde  de 
apporter  le  cri  de  Garaier  (de  i*Aube),  et  la  réponse  terrible  qu*il  pro- 
^«{ua  :  •  An  additianat  proof,  dit  avec  raison  M.  Wilson  Croker,  p.  420, 
^f  ike  partiality  o(  both  reports  to  Uu  «  victiix  causa,  » 

'  Moniteur,  an  II  (1794),  n*  511. 

^  Voy.  la  preuve  un  peu  plus  bas. 

*  Voy.  VHist.parlenu,  t.  XXXIV,  p.  34. 
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été  dominateur  \  »  on  cria  de  tontes  parts  :  Aux  voix  ! 
aux  voix  ! 

En  ce  moment,  un  jeune  homme,  Robespierre  jeune, 
se  lève,  et,  plein  d'une  émotion  magnanime  :  ce  Je  %ui$ 
aussi  coupable  que  mon  frère  ;  je  partage  ses  rerfu«,  je 
veux  partager  son  sort.  Je  demande  aussi  le  décret  d^ax^- 
Cîisation*.  »  Quelques-uns  sont  attendris  ;  mais  la  majo- 
rité annonce,  par  un  mouvement  d'indifTérence,  «qu'elle 
accepte  ce  vote  généreux'.  »  La  mesure  était  comblée. 
Robespierre  pousse  des  cris  déchirants  ;  il  apostrophe  le 
président,  il  apostrophe  l'Assemblée  avec  la  véhémence 
d'un  cœur  réduit  au  désespoir  ;  il  ne  veut  pas  que  son 
frère  meure  pour  lui  :  qu'on  lui  laisse  au  moins  défendre 
son  frère  !  —  Non,  non,  non  !  —  Charles  Duval,  l'auteur 
du  Journal  des  Hommes  libres^  feuille  si  sanguinaire 
qu'elle  était  connue  sous  le  nom  de  Journal  des  Tigres  ^, 
demande  dérisoirement  si  l'on  permettra  qu'un  homme 
soit  le  maître  de  la  Convention  \  «  Ah  !  qu'un  tyran  est 
dura  abattre'!  »  s'écrie Fréron,  le  mitrailleur  desTou- 
lonnais.  Loseau  insiste  pour  l'immédiate  arrestation  des 
deux  frères.  Rillaud-Varenne  prononçant  le  nom  de 
Gouthon,  Couthon  revendique  avec  courage  et  noblesse 
sa  part  de  responsabilité  dans    les    actes    de   Robes- 


*  Moniteur,  an  II  (1794).  u*  311. 
«  Ibid. 

'  Bist.  parlent, j  t.  XXXIV,  p.  34. 

n  est  des  mots  qui  suffisent  pour  juger  un  homme.  Courtois,  dans  son 
rapport  sur  les  événements  du  9  thermidor,  p.  43,  ne  Toit  dans  cet  admi- 
rable dévouement  fraternel  que  c  le  cri  de  désespoir  d'un  complice  qui 
se  trahit!  » 

*  Wi\son  Groker,  Essays  on  Ihe  French  révolution,  p.  417. 

'  G*est  ce  Charles  Duval  que  la  Convention  chargea  de  rédiger,  avec  quel- 
ques autres,  le  compte  rendu  de  cette  séance.  H  semble  qu'il  ait  été  hon- 
teux d'avoir  poussé  une  pareille  exclamation  en  un  pareil  moment,  car  il 
ne  lui  a  pas  donné  place  dans  son  projet  de  procès-verbal.  Voy.  ce  projet, 
p.  19. 

^  Hist.  parUm.f  t.  XXXIV,  p.  34. 
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pierre  ^  L'arrestation  est  décrétée,  et  tous  les  membres, 
se  Jevant,  crient  :  Vive  la  République*! 

Robespierre  :  «  La  République  I  elle  est  perdus  l  car 
ks  brigands  triomphent*  I  » 

Ce  qui  est  digne  de  vivre  éternellement  dans  la  mé- 
moire des  hommes,  c'est  que  ceux  des  Robespierristes 
que  Tenait  mettre  à  l'épreuve  ce  drame  terrible  se  mon- 
trèrent unis  par  les  nœuds  d'une  amitié  aussi  tendre 
qu'intrépide.  Nul  ne  diancela,  nul  ne  renia  la  foi  com- 
mune/Lorsqu'ils virent  qu'un  deux  allait  mourir,  tous 
eorent  soif  de  la  mort.  Vainement  des  mains  officieuses 
essayèrent-elles  de  retenir  Le  Bas  s'élançant  vers  la  tri- 
bune pour  y  annoncer  sa  résolution  de  suivre  ses  amis 
an  tombeau  ;  il  se  débattit  avec  tant  de  violence,  que  son 
babit  était  en  pièces  *,  lorsque,  émule  héroïque  du  dé- 
vouement de  Robespierre  jeune,  il  s'écria  :  a  Je  ne  veux 
poiffU  partager  f  opprobre  de  ce  décret.  Je  demande  aum 
à  être  arrêté^,  y>  David,  si  faible  le  lendemain,  n'assistait 
pas  i  cette  séance  ;  Barère  lavait  empêché  d'y  venir, 
dans  l'intention  de  le  sauver^  Saint-Jost,  qui  n'avait  pas 
quitté  la  tribune,  gardait  le  silence,  contemplant  la  Con- 
vention avec  le  sourire  du  dédain''.  Quand  on  le  somma 
de  déposer  son  rapport,  il  le  tendit  de  l'air  d'un  homme 
dont  la  pensée  a  pris  son  essor  vers  les  régions  sereines*. 
Quant  à  Cou  thon,  entendant  Fréron  lui  reprocher  d'avoir 

*  Let  mots  que  le  MtnUteur  lui  met  dans  la  bouche  sont  :  c  Oui,  j'y  ai 
coopéré.  » 

*  HiU.  parlem*f  t.  XXXIY,  p.  55. 

*  Esqairot,  HiiUnre  det  Montagnards,  t.  Il,  p.  464. 
fienaeignement  fourni  par  la  famille  Le  Bas. 

*  ManiUur,  an  D  (1794),  n«  31i. 

*  DaTÎd  a  souvent  raconté,  depuis,  comme  quoi ,  en  cette  circonstance, 
H  avait  dû  la  vie  à  Barère. 

^  Mémoires  de  Levasicur,  t.  III,  ch.  xi,  p.  2^5. 

*  Charles  Duval,  dans  son  procès-verbal,  p.  21,  ne  manque  pas,  cela  va 
noi  dire,  de  voir  dans  cette  impassibilité  de  Saint-Just,  si  d'accord  avec 
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voulu  «  monter  au  trône  sur  les  cadavres  des  représen- 
tants du  peuple,  »  il  haussa  les  épaules,  et,  montrant  ses 
membres  paralysés,  il  dit  :  «  Je  voulais  arriver  au  trône^ 
moi^  !  » 

C'en  est  fait  :  le  décret  d'arrestation  est  rendu  contre 
les  deux  Robespierre,  contre  Saint-Just,  contre  Le  Bas, 
contre  Cou  thon  ;  et  le  président  ordonne  qu'on  l'exécute. 
Mais  arrêter  Robespierre  !  arrêter  Saint-Just  !  Les  huis- 
siers s'avancent  tout  interdits,  et  leur  obéissance  chan- 
celle*. Cependant,  appelés  de  toutes  parts  à  la  barre,  les 
cinq  députés  y  descendent,  et  tandis  que  Collot-d'Her- 
bois  félicite  l'Assemblée  d'avoir  échappé  à  un  second 
5i  mai,  calomnie  à  laquelle  Robespierre  vient  de  ré- 
pondre par  un  démenti',  et  qu'il  réfutera  bien  mieux 
encore,  comme  on  va  le  voir,  par  sa  mort  ;  tandis  que 
les  membres  du  Comité  de  sûreté  générale,  avertis  qu'ils 
sont  attendus  au  lieu  ordinaire  de  leur  séance,  traver- 
sent la  salle  en  triomphe  \  des  gendarmes  paraissent, 
et,  dans  la  personne  des  prisonniers,  emmènent...  la 
République. 

Il  était,  en  ce  moment,  cinq  heures  et  demie.  La  séance 
fut  déclarée  suspendue  jusqu'à  sept  heures*. 

Arrêtons-nous  ici  un  instant,  et  voyons  si,  dans  Robes- 
pierre, ce  fut  la  Terreur  que  les  conjurés,  comme  ils 


sa  nature,  «  Tattilude  d*un  traître  à  qui  sa  conscience  ne  permet  pas  le 
moindre  mouyement  !  » 

*  Le  Moniteur  porte  :  «  Je  voulais  arriTcr  au  trône  ;  oui.  »  Ce  serait 
un  mensonge  abominable,  si  ce  n'était  une  faute  d'impression. 

'  Rien  de  plus  frappant  que  l*embarras  et  l'obscurité  cTidenmient  calculée 
de  la  rédaction  de  Charles  Duval.  Son  projet  de  procès-Terbal  indique  que 
Tordre  ne  fut  pas  exécuté  sur-le-champ,  et  qu'il  fallut  que  TAsseoi- 
blée  en  réclamât  Tcxécution,  sur  quoi  le  président  dit  :  <  J'ai  déjà  donné 
Tordre  ;  mais,  lorsque  les  huissiers  se  sont  présentés,  on  a  refusé  d*obéir.  b 

*  Hist.  parlera,  j  t.  XXXIV,  p.  56. 

*  Ibid.,  p.  37. 

^  Projet  de  procès-verbal  de  Charles  Durai,  p.  25. 
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eurent  reffronterie  de  le  prétendre  plus  tard,  entendi- 
rent frapper.  Quels  sont  les  crimes  qui,  dans  la  séance 
du  9  thermidor,  sont  imputés  à  Robespierre?  Lui  repro- 
che-t-on  d*avoir  personnifié  un  régime  de  sang,  poussé 
aux  excès  révolutionnaires,  rempli  les  prisons,  vanlé  le 
règne  de  la  guillotine  ?  Non  :  ce  qu'on  lui  impute,  au 
contraire,  c'est  d'avoir  protégé  d'anciens  nobles,  fait  des- 
tituer le  plus  fougueux  des  comités  révolutionnaires  de 
Paris,  défendu  Camille  Desmoulins,  et  essayé  de  sauver 
Danton.  Laurent  Lecointre  assure  que,  lorsque  ce  der- 
nier reproche  fut  articulé  par  Billaud-Varenne,  des  mur- 
mures s'étant  élevés,  Billaud  dit  insolemment  :  a  On 
murmure^  je  crois  I  »  Le  Moniteur  ne  rapporte  pas  ce 
mol,  et  Billaud-Varenne  Ta  nié^;  mais  ce  qu'il  ne  nia 
jamais,  et  ce  que  le  Moniteur  rapporte,  c'est  qu'il  pro- 
nonça, en  effet,  dans  la  séance  du  9  thermidor,  ces  pa- 
roles caractéristiques  :  «  La  première  fois  que  je  dé- 
nonçai Danton  au  Comité,  Robespierre  se  leva  comme  un 
furieux,  disant  qu'il  voyait  mes  intentions,  que  je  voulais 
perdre  les  meilleurs  patriotes.  Cela  me  fit  voir  l'abîme 
creusé  sous  nos  pas*.  »  Qu'on  ajoute  à  ces  crimes  celui 
d'avoir  attaqué  les  Comités  dans  le  club  des  Jacobins, 
celui  d'avoir  été  a  dominateur,  »  suivant  l'expression  de 
Loseau,  et  celui  d'avoir  menacé  cinq  ou  six  Terroristes 
de  la  trempe  de  Fouclié  ou  de  Taliien,  et  l'on  aura  le 
complément  des  motifs  pour  lesquels  les  Thermidoriens, 
de  leur  propre  aveu,  firent  le  9  thermidor.  Ce  fut  Lou- 
chet,  on  l'a  vu,  qui  proposa  le  décret  d'arrestation,  et 
trois  semaines  après,  ce  même  Louchet  demandait, 
comme  unique  moyen  de  salut  public,  la  mise  à  l'ordre 
du  jour...  de  la  Terreur'!  «  Tant  était  sanguinaire, 
écrit  l'historien  tory  Wilson  Croker,  l'esprit  dont  était 

>  Dans  sa  poléuiique  avec  Laurent  Lecointre. 
«  Moniteur,  an  ]I  (1794),  n*  511. 
'  Ibid,,  n*  353. 


238  HISTOIRE   DE   LA   RÉVOLUTION   (1794). 

animé  le  parti  qui,  en  cetle  occasion,  s'éleva  contre 
Robespierre*  !  » 

Ce  jour-là,  et  avant  qu'on  sût  dans  Paris  ce  qui  se  pas- 
sait à  la  Convention,  Fouquier-Tinville  était  allé  dîner  en 
face  du  Pont-Rouge,  chez  un  nommé  Vergne.  Comme  il 
sortait  du  tribunal,  un  royaliste  Taborde.  C'était  Samson^ 
le  bourreau.  Il  venait  informer  l'accusateur  public  qu'il 
y  avait  du  trouble  dans  le  quartier  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  par  où  devaient  passer  les  charrettes  contenant 
la  fournée  des  condamnés  de  la  veille.  Pourquoi  ne  pas 
remettre  l'exécution  au  lendemain  ?  «  Rien  ne  doit  arrêter 
le  cours  de  la  justice,  »  répond  Fouquier-Tinville,  et  il 
continue  sa  roule*.  Chez  Vergne,  il  rencontra  CofGohal. 
On  se  met  à  table.  Les  détails  de  la  séance  étaient  encore 
si  peu  connus,  que  Fouquier,  entendant  battre  le  rappel, 
s'enquit  de  la  cause.  On  lui  apprit  qu'il  s'agissait  d'un 
rassemblement  d'ouvriers  sur  le  port,  d'une  agitation 
populaire  suscitée  parla  question  du  Maximum.  Coffinhal 
ne  parla  de  rien.  Une  heure  après,  le  bruit  du  tambour 
redouble,  et  c'est  alors  qu'arrive  la  nouvelle  de  l'arresta- 
tion de  cinq  députés.  Fouquier-Tinville  sortit  aussitôt,  et 
courut  attendre,  au  Palais  de  Justice,  les  ordres  des  Go- 
mités*. 

Pendant  ce  temps,  Henriot  avait  en  toute  hâte  convoqué 
la  gendarmerie  sur  la  place  de  la  Maison  Commune^,  et^ 
partant  de  là,  il  courait  au  grand  galop  dans  les  rues,  le 
pistolet  au  poing,  criant  aux  armes,  et  animant  le  peuple*. 

*  Essays  on  the  French  Révolution,  p.  416. 

Procès  de  Fouquier,  déposition  de  Robert  Wolf,  commis- greffier  du 
Tribunal.  Voy.  Eût.  parlent.,  t.  XXXIV,  p.  449  et  450. 

3  Déposition  de  Fouquier-Tinville,  dans  son  procès,  uhi  supra,  p.  S4i 
et  242.  —  Voy.  la  note  critique  placée  à  la  suite  de  ce  chapitre. 

*  Méda,  Précis  historique  des  événements  qui  se  sont  passés  dans  la 
soirée  du  9  tJiemiidor,  p.  371.  —  Collection  des  Mémoires  relatifs  i  la 
Révolution  française. 

*  Rapport  de  Courtois  sur  les  éTénements  du  9  thermidor,  p.  65  et 
n*  xiYiii  des  Pièces  justificatives. 
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L'ordre  donné  par  lui  aux  gendarmes  ayant  laissé  sans 
escorte  les  charrettes  qui  portaient  à  Técliafaud  sa  proie 
joornalière,  les  exécuteurs  manifestèrent,  mais  en  vain, 
le  désir  qu'on  leur  fît  violence  pour  délivrer  les  condam- 
nés. Ceux-ci  durent  achever  leur  funèbre  itinéraire,  et 
snUrent  leur  sort  ^ 

Henriot  poursuivait  sa  route  en  furieux,  le  long  des 
quais,  par  la  rue  de  la  Monnaie,  par  la  rue  Saint-Honoré. 
Ordinairement  fort  sobre,  il  avait  bu,  ce  jour-là,  voulant 
8*exciter,  un  petit  verre  d'eau-de-vie,  et  cela  ayant  suffi 
pour  le  mettre  hors  de  lui,  il  était  ivre*.  Merlin  (deTbion- 
ville)  se  trouvant  sur  son  chemin,  il  le  fait  arrêter  et 
conduire  au  corps  de  garde  voisin'.  Déjà  il  avait  atteint 
le  haut  de  la  rue  Saint-Honoré,  suivi  de  ses  aides  de 
camp,  et  traînant  après  lui  les  gendarmes,  lorsque  deux 
députés.  Courtois  et  Robin  (de  TAube),  l'aperçoivent  du 
haut  des  fenêtres  d'un  traiteur  chez  lequel  ils  dînaient. 
«  Arrétez-le,  crient-ils  aussitôt  ;  c'est  un  conspirateur  !  » 
Et,  à  leurs  voix,  Henriot  fut  arrêté  par  six  des  gendarmes 
qu'il  conduisait.  Le  Comité  de  salut  public  était  en 
séance  :  Robin  (de  l'Aube)  y  fait  mener  le  prisonnier, 
les  mains  liées  derrière  le  dos.  En  passant  par  le  Comité 
de  sûreté  générale,  il  avait  entrevu  Amar  qui  fuyait  à 
toutes  jambes.  Indigné,  il  dit  à  Rillaud-Yarenne,  à  Gollot- 
d'Herbois,  et  aux  autres  membres  :  a  Ceux  du  Comité  do 
sûreté  générale  ont  abandonné  leur  poste.  Voici  un 
traître  que  je  vous  amène.  Décidez,  et  promptement.  » 
Chose  remarquable  et  qui  montre  que,  parmi  les  vain- 


<  Toulongcon,  t.  II,  p.  513.  —  Yoy.  sur  ce  point  la  note  critique  plact^e 
à  la  mite  de  ce  chapitre. 

*  Les  auteurs  de  VBisloire  parlementaire  assurent  tenir  ce  fait  et  son 
explication  de  personnes  qui  a?aient  connu  Henriot.  —  Yoy.  t.  XXXIY, 
p.  4i. 

>  Déclaralion  de  Merlin  (de  ThionTille)  dans  la  séance  du  soir,  9  ther- 
midor. 
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queurs,  quelques-uns  commençaient  à  avoir  peur  de  leur 
propre  victoire!  Billaud-Varenne  répondit  :  «  Que  veux- 
tu  que  nous  fassions?  »  —  «  Si  vous  ne  punissez  ce  traître, 
il  vous  égorge  ce  soir,  avec  la  Convention.  »  Barère  re- 
prit :  «  Que  veux-tu  que  nous  fassions?  Un  jugement 
prévôlal?  »  —  «  Ce  serait  un  peu  vigoureux,  »  observa 
Billaud-Varenne.  Robin  (de  TAube)  les  quittant  avec  hu- 
meur, Barère  courut  après  lui  dans  l'escalier,  et  lui  dit  : 
«  Fais  reconduire  Henriot  au  Comité  de  silreté  générale. 
Nous  allons  nous  occuper  de  cette  affaire  ^  » 

Henriot  et  ses  aides  de  camp  traversèrent,  liés  et  gar- 
rottés, la  cour  du  Palais-National,  au  milieu  des  huées  du 
parti  contraire,  et  furent  déposés  au  Comité  de  sûrelé 
générale,  dans  l'antichambre  des  délibérations'.  Mais  les 
esprits  étaient  très-diversement  agités.  Dans  beaucoup  de 
quartiers  régnait  une  fermentation  menaçante.  Ces  mots 
couraient  de  groupe  en  groupe,  et  on  les  prononça  jusque 
dans  les  alentours  du  Comité  de  sûreté  générale  :  c<  La 
Convention  veut  nous  trahir'^.  » 

A  six  heures  du  soir*,  le  Conseil  général  se  trouvait 
réuni,  à  l'Hôtel  de  Ville,  dans  la  salle  des  délibérations, 
et  la  séance  s'ouvrit.  Lescot-Fleuriot  occupait  le  fauteuil. 
Payan  et  Cofiinhal  étaient  accourus.  On  ne  connaissait 
point  encore,  mais  on  ne  mettait  pas  en  doute  l'issue 
des  débats  commencés  dans  la  Convention  ;  et  une  vive 


^  Voy.  le  récit  de  Robin  (de  l*Aube),  communiqué  à  Courtois,  dans  le 
rapport  de  ce  dernier,  p.  66. 

Relativement  au  récit  de  Méda,  voy.  la  note  critique  à  la  suite  de  ce 
chapitre. 

'  Récit  de  H.  G.  Dulac,  employé  au  Comité  de  salut  public.  N*  xxiix 
des  Pièces  justificatives,  à  la  suite  du  rapport  de  Courtois  sur  les  évé- 
nements du  9  thermidor. 
'  Ceci  raconté  par  H.  G.  Dulac  lui-même,  agent  des  Comités.  IbitL 
*  Déclaration  de  Rochard,  concierge  de  la  Maison  Commune.  N*  xxxvi 
des  Pièces  à  Vappui.  Rapport  de  Courtois  sur  les  événements  du  9  ther- 
midor. 
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anxiété,  une  indignation  profonde,  agitaient  les  esprits. 
Une  proclamation  est  sur-le-champ  rédigée  : 

a  Citoyens,  la  patrie  est  plus  que  jamais  en  danger  ; 
des  scélérats  dictent  des  lois  à  la  Convention,  qu'ils  op- 
priment. On  poursuit  Robespierre,  qui  fit  déclarer  le 
principe  consolant  de  l'existence  de  l'Être  suprême  et  de 
l'immortalité  de  l'âme  ;  Saint-Just,  cet  apôtre  de  la  vertu, 
qui  fit  cesser  les  trahisons  du  Rhin  et  du  Nord,  et,  ainsi 
que  Le  Bas,  fit  triompher  les  armes  de  la  République  ; 
Couthon,  ce  citoyen  vertueux  qui  n'a  que  le  cœur  et  la 
tète  de  vivants,  mais  qui  les  a  brûlants  de  patriotisme  ; 
Robespierre  jeune,  qui  présida  aux  victoires  de  l'armée 
d'Italie.  Et  quels  sont  leurs  ennemis?  »  Suivaient,  avec 
une  flétrissure  attachée  à  chacun  d'eux,  les  noms  de 
Amar,  Dubarran,  Collot-d'Herbois,  Bourdon  (de  l'Oise), 
Barère  ;  et  la  proclamation  se  terminait  par  cet  appel  vio- 
lent :  a  Peuple,  lève-toi.  Ne  perdons  donc  pas  le  fruit  du 
10  août  et  du  31  mai  ;  précipitons  au  tombeau  tous  les 
traîtres*.  » 

Le  Conseil  décide  ensuite  : 

Que  tous  les  commandants  de  la  force  armée  et  toutes 
les  autorités  constituées  seront  invités  à  venir  prêter  le 
serment  de  sauver  la  patrie  ; 

Qu'on  fermera  les  barrières  ; 

Qu'on  regardera  comme  non  avenus  les  ordres  des 
Comités  ; 

Qu'on  fera  avancer  les  canons  de  la  section  des  Droit» 
de  l'homme  ; 

Que  les  citoyens  Henriot,  Boulanger,  d'Aubigny,  Du- 
fraisse,  Sijas,  décrétés  d'arrestation  par  rAssemblée,  se- 
ront mis  sous  la  sauvegarde  du  peuple*. 

Les  gendarmes  de  la  52*  division  et  la  gendarmerie  des 

*  Voy.  le  rapport  de  Courtois,  p.  48. 

*  VoT.  le  pro€è»-yerbal  de  la  séance  extraordinaire  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  dans  VHist.  parlem.,  t.  XXXIV,  p.  45-i7. 

XI.  16 
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tribunaux  venaient  d'être  introduits,  et  de  prêter,  au 
milieu  d'acclamations  ardentes,  le  serment  de  fidélité 
au  peuple,  lorsque  la  nouvelle  de  l'arrestation  des  cinq 
députés  arrive.  La  Commune  alors  précipite  ses  me- 
sures. L*ordre  est  donné  de  sonner  le  tocsin  ;  les  sections 
sont  convoquées,  et  les  administrateurs  douteux  mis 
en  arrestation  ;  des  émissaires  fidèles  partent  pour  les  dif- 
férents quartiers  de  Paris  ;  ordre  est  envoyé  aux  con- 
cierges des  prisons  de  ne  recevoir  personne  et  de  ne 
rendre  la  liberté  à  personne  que  sur  l'autorisation  ex- 
presse de  l'administration  de  police,  tombée  aux  mains 
des  robespierristes  Faro  etLelièvre;  enfin  Coffinhal  et 
Louvet  sont  chargés  d'aller,  à  la  tête  de  la  force  armée, 
délivrer  les  patriotes  détenus  au  Comité  de  sûreté  géné- 
rale*. 

Henriot  seul  s'y  trouvait  en  ce  moment,  Robespierre 
ayant  été  conduit  au  Luxembourg,  son  frère,  à  la  ForcCy 
Le  Bas  à  la  Maison  de  Justice  du  département^  Cou  thon  à 
la  Bourbe,  et  Saint-Just  aux  Écossais  \  CodBnhal  prit  avec 
lui  les  canonniers  dont  disposait  la  Commune,  et  partit. 

Au  club  des  Jacobins,  comme  à  l'Hôtel  de  Ville,  tout 
se  préparait  pour  la  résistance.  Le  député  Brival  en  fut 
chassé  ignominieusement,  sur  sa  déclaration  qu'il  avait 
volé  contre  Robespierre'*.  Non  content  de  se  déclarer  en 
permanence,  la  redoutable  Société  décide  qu'elle  entre- 
tiendra une  correspondance  active  avec  la  Commune, 
et  ne  se  séparera  que  lorsque  les  traiires  seront  déjoués  ^ 


<  Rapport  de  Courtois,  p.  51-56,  et  n*  xi  des  Pièces  à  l'appui. 

*  /^td., p. 67-68.  — Courtois  dit,  sans  le  prottfer,  que  Robespierre J6uiie 
fut  envoyé  à  la  maison  Lazare.  G*est  une  erreur.  Une  des  pièces  même» 
qu'il  cite  à  la  suite  de  son  rapport,  celle  qui  est  marquée  n*  xxxfiiv 
prouve  que  Robespierre  jeune  fut  envoyé  k  la  Force. 

^  Voy.  son  propre  récit,  dans  la  séance  du  soir,  9  thermidor,  et  1^ 
rapport  de  Courtois,  p.  59. 

*  Procès-verbal  de  la  séance  des  Jacobins,  séance  du  9  thermidor.  Rap^ 
^ort  de  Courtois,  p.  58. 
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die  fait  serment  de  «  mourir  plutôt  que  de  vivre  sous 
le  crime  ^  ;  x>  et  mie  dëputation  court  porter  cette  assu- 
rance à  la  Gommime'. 

Pendant  ce  temps,  Goffînhal  pénétrait  dans  les  salles 
do  Comité  de  sûreté  générale,  le  sabre  à  la  main,  et 
criant  :  «  Où  sont  ces  coquins  de  Vouland  et  d'Âmar  T  » 
Mais  ils  avaient  disparu  ;  et,  quoique  ce  dernier  eût  re- 
conunandé  aux  gendarmes  commis  à  la  garde  de  Henriot 
de  lai  «  casser  la  tête  à  la  première  crainte  qu'ils  auraient 
d'être  forcés',»  ils  ne  firent  aucune  résistance;  de 
sorte  que  Coffinhal  n'eut  pas  de  peine  à  remplir  sa 
mission.  Libre  de  ses  liens,  Henriot  paraît  dans  la 
eoor,  remonte  à  cheval,  et  se  répand  en  amers  repro- 
ches sur  ce  que  les  gendarmes  l'avaient  laissé  garrotter. 
Mais  eux  :  a  Non,  nous  vous  sommes  fidèles,  et  nous 
allons  TOUS  le  prouver,  car  nous  vous  défendrons  jusqu'à 
la  mort*.  x>  De  leur  côté,  les  canonniers  Tencourageaient 
en  ces  termes  à  tout  oser  :  a  Si  vous  êtes  hors  la  loi, 
nos  canons  n'y  sont  pas*.  x>  Que  Coffinhal  et  Henriot 
marchassent  sur  la  Convention,  gardée  alors  par  une 
centaine  d'hommes  seulement  ^  la  question  était  tran- 
chée. 

Il  y  avait  une  heure  environ  que  l'Assemblée  était 
rentrée  en  séance  ;  et  après  avoir  décrété,  sur  la  motion 

'  Procèt-Terbal  de  la  Commune. 

*  Ihid,  Voy.  Hist.  parlem.,  t.  XXXIV,  pages  50-51. 

Voy.  sur  Fattitude  des  Jacobins  le  9  thermidor,  la  note  placée  à  la  fin 
4t  et  chapitre. 

'  Dédaration  d^Amar,  dans  la  séance  du  13  fructidor,  reproduite  par 
Laurent  Lecointre,  p.  SOO  de  son  Appel  à  la  Convention  nationale,  au 
Peuple  français,  à  VEurope.  —  BibL  hist.  de  la  Rév.,  1100-1.  (British 
Muséum.) 

*  Procés-feii>al  de  la  Section  des  Amis  de  la  patrie,  rapport  de  Cour- 
tois, n*  XXXI  des  Pièces  à  l* appui. 

*  Déclaration  de  Viton.  N*  xxxi  des  Pièces  à  Vappui,  rapport  de 
Omrtois. 

.  '  Récit  de  Dulac.  Ibid,,  n*  xxxiv  des  Pièces  à  V appui. 
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de  Bourdon  (de  l'Oise),  appuyée  par  Merlin  (de  Thion- 
ville),  que  la  Commune  serait  mandée  à  la  barre,  elle 
applaudissait  à  Parrestation  de  Payan,  annoncée  à  tort 
par  Billaud-Varenne  ^  lorsque  tout  à  coup  l'huissier 
Gourvol  se  précipite  dans  la  salle,  court  à  Bréard,  qui 
occupait  le  fauteuil,  et  lui  dit  tout  bas  :  «  Les  canonniers 
viennent  d'enlever  Henriot,  et  leurs  canons  sont  pointés 
contre  l'assemblée.  »  Bréard  répond  :  a  II  ne  faut  pas 
jeter  l'alarme  ;  si  nous  devons  périr,  les  premiers  coups 
seront  pour  moi.  Allez  voir  ce  qui  se  passe,  et  revenez 
vite  m'en  instruire*.  »  Collot  entra,  et,  prenant  le  fau- 
teuil :  a  Citoyens,  dit-il  d'un  air  consterné,  voici  l'in- 
stant de  mourir  à  notre  poste.  Ues  hommes  armés,  des 
scélérats,  ont  investi  le  Comité  de  sûreté  générale'.  » 
—  a  Allons-y  !  »  s'écrient,  dans  les  tribunes,  ceux  dont 
la  peur  a  besoin  d'un  prétexte;  et  tous  s'élancent  au 
dehors,  avec  un  empressement  si  fougueux,  que  la  salle 
se  couvrit  d'un  nuage  de  poussière.  Laurent  Lecointre, 
qui  était  arrivé  à  la  séance  chargé  d'armes  et  de  muni- 
tions, se  mit  à  les  distribuer  à  ses  collègues  ;  aux  uns  il 
donnait  des  pistolets  ;  aux  autres  des  espingoles\  Cette 
ardeur  martiale  fit  sourire.  L'Assemblée  resta  digne  et 
calme. 

Le  danger,  du  reste,  n'avait  pas  tardé  à  s'éloigner. 
Henriot,  qui  avait  cru  la  séance  toujours  suspendue,  et 

'  Voy.  la  séance  du  soir,  9  thermidor,  Hist.  parL,  t.  XXXIV,  pages 
60-64. 

Payan  avait  été  arrêté  en  effet,  mais  Henriot  Tavait  délivré  en  passant. 
Voy.  le  procès  de  Fouquier,  Hist,  parL,  t.  XXXIV,  p.  376. 

*  Rapport  de  Courtois  sur  les  événements,  9  thermidor,  p.  68  et  69. 
Note  fournie  par  Bréard. 

'  Voy.,  sur  la  manière  dont  les  faits  sont  présentés  ici  dans  le  projet 
de  procès-verbal  de  Charles  Duval,  la  note  critique  placée  à  la  suite  de  ce 
chapitre. 

^  Il  s'en  vanta  lui-même  plus  tard.  Voy.  Laurent  Lecointre  à  la  Con- 
vention nationale,  au  Peuple  français,  à  l'Europe  entière,  p.  80.  Bibl. 
hist,  de  laRév,,  iiOO-1  (British  Muséum.) 
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qui  avait  poussé  droit  à  TÂssemblée,  dans  Tintcntion  de 
fermer  la  salle,  sentit  son  audace  l'abandonner  quand  il 
apprit  que  la  GouTention  était  en  séance^  et,  faisant  signe 
i  son  état-major  de  le  suivre,  il  reprit  au  galop  le  chemin 
de  rHdlel  de  ViUe'. 

Cependant  Robespierre  s'était  présenté  au  Luxembourg, 
dont  le  concierge  avait  refusé  de  le  recevoir*. 
.  Était-ce  par  ordre  de  la  Commune?  En  ce  qui  concerne 
particulièrement  Robespierre,  tout  contribue  à  prouver 
qu'à  son  égard  la  réalisation  du  vœu  de  la  Commune 
fut  Tœuvre  du  Comité  de  sûreté  générale  lui-même,  et 
le  résultat  d'un  artifice  homicide.  Robespierre  avait  été 
décrété  d'arrestation,  mais  il  n'était  pas  hors  la  loi.  On 
ne  pouvait  donc  le  frapper  qu'après  sa  condamnation  par 
le  Tribunal  révolutionnaire.  Rude  épreuve  pour  ses  enne- 
mis I  Car  qu'arriverait-il,  si  son  procès,  comme  celui  de 
liarat,  n'aboutissait  qu'à  un  acquittement,  qui,  dans  ce 
cas,  eût  été  un  éclatant  triomphe?  De  là  la  nécessité 
d'imaginer  quelque  moyen  qui  fournît  un  prétexte  de  le 
mettre  hoi's  la  /oî,  en  l'accusant  de  rébellion  ouverte.  Ce 
moyen,  très-dangereux  du  reste,  ce  fut  Vouland  qui  le 
trouva,  et  le  concierge  du  Luxembourg  reçut  du  Comité 
de  sûreté  générale  l'ordre  secret  de  refuser  à  Robespierre 
la  porte  de  la  prison  '. 

Ainsi  libre  de  ses  mouvements,  sa  place  semblait  être 
à  la  Commune,  au  milieu  de  ses  partisans  les  plus  pas- 
sionnés ;  et  c'est  évidemment  là  qu'il  se  serait  rendu  s'il 
eût  voulu  sanctionner  la  révolte.  Quelle  plus  belle  occa- 
sion, en  effet,  d'accomplir  le  projet  de  détruire  la  Con- 


•  Voy.  les  Mémoires  de  Barére,  t.  U,  p.  226. 

*  Déclaration  de  Pierre-François  Real,  dans  le  procès  de  Fouquier-Tin- 
TiUe,  Hist.  parL,  t.  XXXIV,  p.  400. 

>  Nous  trouvons  à  ce  sujet  la  note  suivante  dans  le  livre  de  M.  Vil- 
liaamé,  t.  IV,  p.  173  :  t  Les  conventionnels  Laloi,  Mallarmé  et  Choudien 
ont  attesté  à  des  amis  de  Fauteur  cette  ruse  de  Vouland.  » 
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yention  nationale,  si  ce  projet,  que  ses  ennemis  lui 
avaient  imputé  avec  tant  d'acharnement,  eût  été  le  sien  ? 
La  force  I  elle  était  tout  entière  de  son  côté.  Il  avait  pour 
lui  la  Commune  insurgée,  les  Jacobins  furieux,  les  ca- 
nonniers  ivres  d'enthousiasme,  le  gros  de  la  gendar- 
merie, et,  en  ce  moment,  —  ainsi  qu'on  va  en  juger,  — 
près  de  la  moitié  des  sections  de  Paris.  Mais  ce  grand 
homme  était  bien  tel  que  l'avait  autrefois  défini  Mira- 
beau :  //  croyait  tout  ce  quil  disait.  N'ayant  cessé  de 
protester  de  son  respect  pour  la  représentation  nationale, 
il  ne  voulut  point  se  démentir  en  ces  instants  suprêmes  ; 
fouler  aux  pieds,  dans  sa  forme  régulière  et  légale,  le 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple;  se  mettre  au- 
dessus  d'une  juridiction  à  laquelle  il  avait  loué  Marat  de 
s'être  soumis;  renoncer,  enfin,  à  la  chance  d'une  vic- 
toire due  à  la  raison  seule,  et  que  sa  conscience  n'aurait 
point  à  lui  reprocher ^  C'est  pourquoi,  ne  pouvant  se 
faire  admettre  au  Luxembourg,  il  se  fit  conduire  par  ses 
gardiens,  non  à  l'Hôtel  de  Ville,  mais  à  l'administration 
de  police,  dont  les  bureaux  occupaient  alors  l'hôtel  de 
la  préfecture  de  police  actuelle,  quai  des  Orfèvres*. 
n  était  environ  huit  heures  du  soir  '  quand  il  y  ar- 
riva. 

Son  frère,  lui  aussi,  avait  été  refusé  par  le  con- 
cierge de  la  prison  où  il  avait  été  envoyé,  et  il  s'était 
laissé  mener  à  la  Commune,  mais,  loin  de  s'y  pronon- 
cer contre  la  Convention  en  tant  que  représentation 
l^ale  du  peuple,  il  déclara  que  tout  le  mal  venait 
de  ce  qu'elle  avait  été  trompée  par  quelques  conspira- 


*  Voy.  la  note  sus-indiquée,  où  le  lecteur  trouvera  rapprochés  tous 
les  faits  de  détail  qui  justifient  et  mettent  hors  de  doute  ce  point  de  vue. 

*  Voy.   même  note,   la  discussion  des  hypothèses  auxquelles,  sur  ce 
point  se  livre  M.   Hichelet. 

'  Déposition  de  M.  Pierre  Mallot,  domestique  à  la  mairie»  n*  xxxn  des 
pièces  à  Tappui,  rapport  de  Courtois.  Les  dates  ici  ont  leur  importance. 
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leurs,  et  conclut  à  ce  qu'on  veillât  à  sa  conservation  ^ 
Ces  scrupules  ne  faisaient  qu'irriter  Payan,  Lescot- 
Fleoriot,  Goffinhal,  Louvet,  tous  plus   robespierristes 
que  les  deux  Robespierre.  Pour  mieux  activer  le  mouye- 
ment,  un  a  Comité  d'exécution  »  de  neuf  membres  avait 
été  proposé  :  il  se  composa  de  Payan,  Louvet,  Goffinhal, 
Lerebours,  Legrand,  Desboisseaux,  Arthur,  Ghatelet,  Gre- 
nard  *;  et  un  des  premiers  actes  de  ce  comité  d'exécu- 
tion fut  un  arrêté  conçu  en  ces  termes  :  a  La  Gommune 
révolutionnaire  ordonne,  au  nom  du  salut  du  peuple,  i 
tous  les  citoyens  qui  la  composent  de  ne  reconnaître  d'au- 
tre autorité  qu'elle  '.  y>  En  conséquence,  la  formule  du 
serment  à  prêter  par  quiconque  relevait  de  la  Gommune 
fui  :  «  Je  jure  de  défendre  la  cause  du  peuple,  union  et 
fraternité  avec  la  Gommune,  et  de  sauver  avec  elle  la 
patrie*.  »  L'esprit  qui   régnait  à  l'Hôtel  de  Ville*  est 
peint  en  vives  couleurs  dans  un  rapport  de  Degesne, 
lieutenant  de  la  gendarmerie  des  tribunaux.  Il  raconte 
qu'ayant  reçu  une  lettre  d'Hermann,  qui  lui  enjoignait 
d'exécuter  le  décret  d'arrestation  lancé  contre  Henriot, 
son  état- major  et  c<  plusieurs  autres  individus,  »  il  fut 
mandé,  pendant  qu'il  était  à  leur  recherche,    par  le 
Conseil  général,  où  la  proposition  de  l'incarcérer  lui- 
même  fut  faite  et  unanimement  adoptée  :  ce  Ëlevant 
alors  le  décret  au-dessus  de  ma  tête,  je  dis  d'une  voix 
ferme  :  «  Je  vous  avertis  que  c'est  un  décret  de  la  Gon- 
c<  vention  dont  je  suis  porteur.  »  On  me  hua  de  toutes 
parts,  en  criant  :  c<  Résistance  à  l'oppression  ! ...»  On  m'ar- 


'  Voy.  la  déclaration  de  Robespierre  jeune  mourant,  n*  xxxviii  des 
pièces  à  l'appui,  rapport  de  Courtois. 

'  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Conseil  général,  n*  xvii  des 
pièces  à  l'appui,  rapport  de  Courtois. 

'  Rapport  de  Courtois  sur  les  événements  de  thermidor,  p.  54  et  55. 

*  Interrogatoire  de  Foureau,  n*  vi  des  pièces  à  Tappui,  rapport  de 
Courtois. 
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racha  le  décret  et  la  lettre  du  citoyen  Hermann,  que 
Payan  et  Fleuriot  chiiTonnèrent  avec  colère.  La  garde  me 
désarma,  m'entraîna  hors  de  la  salle,  tandis  que  les  mu- 
nicipaux, de  dessus  leurs  bancs,  me  poursuivaient  du  cri 
de  vil  esclave.  En  traversant  les  corridors  et  les  cours, 
je  vis  un  grand  nombre  de  gendarmes  qui  faisaient  écla- 
ter la  joie  la  plus  indécente*.  » 

Il  était  naturel  que  des  hommes  engagés  à  ce  point 
désirassent  ardemment  de  posséder  au  milieu  d'eux  celui 
qu'ils  regardaient  comme  leur  chef.  Mais  il  fallait  pour 
cela  vaincre  la  résistance  de  Robespierre  ;  et  le  procès- 
verbal  de  la  Commune  montre  de  reste  combien  cette 
résistance  fut  vive. 

Alors  on  dut  conGer  à  des  commissaires  la  mission 
expresse  de  «  l'aller  chercher  ;  »  on  dut  insister  sur  ce 
qu'il  «  ne  s'appartenait  pas  et  se  devait  tout  entier  à  la 
patrie*.  »  Rien  de  plus  saisissant  que  l'obscurité,  l'em- 
barras et  les  réticences  du  passage  qui,  dans  le  procès- 
verbal  de  la  Commune,  porte  la  trace  des  refus  de  Ro- 
bespierre :  ce  Le  citoyen  Lasnier,  député  vers  le  citoyen 
Robespierre,  qui  a  chargé  Coffinhal  de...  annonce  que 
Coffinhal  est  chargé  de  confirmer  au  conseil  qu'on  le 
laisse  entre  les  mains  de  l'administration  '.  »  Et  ce  qui 
ajoute  à  l'importance  de  ce  passage,  c'est  qu'il  est 
raturé  dans  le  manuscrit  *,  la  Commune  ayant  intérêt 
à  masquer  autant  que  possible  Tinsuccès  de  ses  démar- 
ches auprès  de  celui  qui  en  était  l'objet.  Enfin,  l'au- 
dacieux Coffinhal  résolut  de  couper  le  nœud  gordien. 
Où  la  persuasion  avait  échoué  employant  la  violence,  il 
alla  bien  réellement  «  chercher  Robespierre,  »  l'entoura 


^  N*  XIX  des  pièces  à  Tappui,  rapport  de  Courtois. 

*  Procès-verbal  de  la  Commune,  séance  du  9  thermidor,  publiée  comme 
pièce  inédite  dans  YHist.  parL,  t.  XXXIV,  p.  52. 

»  Ibid.,  p.  53. 

*  Ibid. 
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de  son  dévouement  sauvage,  l'enleva.  Il  était  alors  neuf 
heures  du  soir  ^ 

Deux  grandes  autorités  rivales  se  trouvaient  ainsi  en 
présence  :  la  Commune,  s'aulorisant  du  nom  de  Robes- 
pierre, et  la  Convention,  parlant  au  nom  de  la  loi.  Res- 
tait à  savoir  de  quel  côté  se  rangerait  Paris. 

La  Commune,  on  l'a  vu,  avait  ordonné  aux  quarante-huit 
sections  de  se  rassembler,  les  invitant,  en  outre,  à  venir 
prêter  serment,  par  leurs  commissaires,  à  l'Hôtel  de  Ville. 

Soit  ignorance  de  la  sommation,  soit  crainte  d'avoir  à 
se  décider,  ou  répugnance  à  obéir,  six  d'entre  elles  ne 
répondirent  pas  à  l'appel  :  ce  furent  les  sections  du  Mu- 
séum, de  la  Réunion,  des  Lombards,  des  Tuileries,  de  la 
République,  et  la  section  Révolutionnaire  ^ 

Prirent  parti  pour  la  Convention,  les  sections  du  Mont- 
Blanc,  de  Fontaine-Grenelle,  du  Temple,  de  la  Monta- 
ge, des  Champs-Elysées,  des  Marchés,  des  Invalides, 
de  Ronne-Nouvelte,  de  la  Halle-aurBlé,  de  BonrConseil, 
de  YUnité,  des  Gardes-Françaises,  de  la  Maison  Com- 
mune, de  Montmartre,  de  la  Cité,  des  Gravilliers,  des 
Arcis,  de  V Homme-Armé^. 

Les  six  dernières  embrassant  le  quartier  même  où  TIIô- 
lel  de  Ville  était  situé,  leur  opposition  à  la  Commune  en 
était  d'autant  plus  redoutable  ;  et  il  arriva  que  nulle  part 
celle  opposition  ne  se  déclara  avec  autant  de  fougue. 

La  section  de  la  Cité  refusa  formellement  de  sonner  le 
bourdon,  celte  grande  voix  qui  ne  s'élevait  jamais  sans 
faire  tressaillir  Paris*. 

*  Interrogatoire  de  Louise  Picard,  rapport  de  Courtois,  ii*  xxxi  des 
pièces  à  l'appui. 

*  VoT.  le  n*  XXX  des  pièces  à  la  suite  du  rapport  de  Courtois. 

^  Voy.  le  résumé  des  procès-verbaux  des  sections,  dans  le  n"  xxx  des 
pièces  à  Tappui,  rapport  de  Courtois,  —  sans  perdre  de  vue  que  ce  résumé 
est  f;iil  par  un  homme  qui  avait  intérêt  à  faire  pencher  du  côté  de  la 
Convention  la  balance  des  sympathies  publiques. 

^  Rapport  de  Courtois,  p.  i55. 
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La  section  de  YMcmme-Àrmé  ne  se  contenta  pas  de 
prendre  un  arrêté  par  lequel,  sans  hésitation  et  sans  ré- 
serve, elle  se  mettait  au  service  de  la  représentation  na- 
tionale ;  elle  envoya  cet  arrêté  aux  quarante-sept  autres 
sections,  dans  l'espoir  de  les  entraîner  ^ 

Non  moins  ardente  se  montra  la  section  des  Gravillier$ 
(quartier  de  la  haute  rue  Saint-Martin).  Cette  section  était 
celle  où  THébertisme  avait  eu  son  foyer  principal,  celle 
où  l'inflaence  de  Jacques  Roux  avait  été  longtemps  pré- 
pondérante, celle  d  où  était  partie,  en  juin  1793,  l'a- 
dresse dans  laquelle  ce  prêtre,  chef  des  Enragés^  accusait 
presque  les  Montagnards  de  complicité  avec  les  accapa- 
reurs*. Oui,  celte  section  qui,  le  9  thermidor,  se  pro- 
nonça si  résolument  en  faveur  de  la  Convention,  c^était 
la  même  qui,  treize  mois  auparavant,  avait  félicité  bien 
haut  son  orateur  d'être  allé  tenir  à  la  Convention  un  lan- 
gage plein  de  menace  et  d'insulte'.  Cette  section  qui, 
pour  venger  la  mémoire  de  Jacques  Roux,  se  disposait  à 
prêter  main-forte  à  Léonard  Bourdon,  c'était  la  même  que 
Léonard  Bourdon  avait,  treize  mois  auparavant,  exaspé- 
rée en  signalant  Jacques  Roux  comme  un  ce  Tartufe  de 
démagogie  *.  » 

Sous  les  drapeaux  de  la  Commune  se  rangèrent,  tout 
d'abord,  les  sections  de  V Observatoire j  de  Chalier,  des 
Droits  de  r Homme,  du  Contrat-Socialy  de  la  Fraternité^ 
du  Panthéorty  des  Amis  de  la  Patrie^  deMarat,  de  Po- 
pincourt,  de  Montreuil,  des  Quinze- Vingts ,  du  Jardin 
des  Plantes  et  du  Finistère  *. 

'  Rapport  de  Courtois,  p.  167. 

'  Voy.  la  séance  de  la  Convention  du  25  juin  1795. 

'  Extrait  des  délibérations  de  la  section  des  Gravilliers,  délibération  du 
25  juin  1793.  Dans  la  bibL  hist.  de  la  Rév.,  sections  de  Paris,  620-1-2. 
(British  Muséum.) 

*  C'est  ce  dont  Jacques  Roux  s^était  plaint  dans  la  séance  du  club  des 
Cordeliers  du  27  juin  i793.  Voy.  le  Républicain  français,  n**  ccxxviii. 

'  Voir  la  liste  publiée  comme  pièce  inédite  dans  le  t.  XXXI V  de  VHist 
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Le  Jardin  de$  Plantes  et  le  Finistère,  c'était  le  fau- 
bourg Saint-Marceau . 

Popineourt^  Montreuil  et  les  Quinze-Vingts  y  c'était  le 
faubourg  Saint-Antoine. 

A  la  section  du  Jardin  des  Plantes  ou  des  Sans-  Cvr 
luttes  appartenait  Henriot.  Dardel,  ami  du  peintre  David, 
et  placé  par  lui  au  Conservatoire  du  musée  de  peinture, 
figura,  jusqu'au  moment  où  la  Convention  eut  le  dessus, 
parmi  les  défenseurs  les  plus  animés  de  la  Com- 
mune ^ 

Les  canonm'ers  d&  Popincourt  étaient  commandés  par 
un  homme  de  couleur,  nommé  Delorme,  qui  périt  plus 
tard  pour  avoir  pris  part  à  l'insurrection  de  prairial  : 
ce  fut  lui  qui  conduisit  à  l'Hôtel  de  Ville  les  canons  de  la 
section  '. 

Au  nombre  des  partisans  influents  de  la  Commune, 
dans  la  section  de  Montreuil,  était  Cietty,  peintre  très- 
habile  dans  la  composition  des  arabesques,  et  qui  avait 
embelli  de  paysages  charmants  les  papiers  de  nos  meil- 
leures manufactures'.  Il  allait  payer  de  sa  vie  son  atta- 
chement à  Robespierre. 

Nous  avons  inscrit  sur  la  liste  des  sections  qui  appuyè- 
rent d'abord  la  Commune  celle  des  Quinze-Vingts;  et, 
en  effet,  elle  envoya  des  commissaires  à  PHôtel  de  Ville, 
et  ces  commissaires  prêtèrent  serment.  Toutefois  la  mis- 
sion qu'ils  avaient  reçue  se  bornait  à  déclarer  que  les 
citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine  s'étaient  levés  en 
masse  et  ne  connaissaient  que  la  République  une  et  in- 
divisible *. 

pfirL,  p.  44,  et  la  rapprocher  du  résumé  de  Courtois,  dans  le  n*  xxx  des 
pi^s  è  Tappui  qui  terminent  son  rapport.  Yoy.  aussi,  sur  le  résumé  de 
^Wtois,  la  note  critique  placée  &  la  suite  de  ce  chapitre. 

*  Rapport  de  Courtois,  n*  xxx  des  pièces  à  l'appui,  p.  171. 
•/M.,  p.  138. 

M6id.,  p.  161. 

*  Rrocès-Terbal  de  la  Commune,  séance  du  9  thermidor. 
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Il  y  eut  des  sections,  celle  de  V Indivisibilité,  par  exem-  = 

pie,  dont  Tattitude  resta  longtemps  indécise  ^  D'autres, 
comme  celle  de  Guillaume  Tell,  se  mirent  à  la  fois  en  '- 

rapport  avec  le  gouvernement,  pour  lui  faire  connaître 
les  arrêtés  de  l'Hôtel  de  Ville,  et  avec  le  club  des  Jaco- 
bins, pour  rinviter  à  soutenir  la  Commune '. 

En  chaque  section  il  y  avait,  outre  TÂssemblée  gêné-  — 

raie,  un  «  comité  civil  »  et  un  «  comité  révolutionnaire.  » 
La  conduite  de  ces  comités  fut  loin  d'être  uniforme.  Dans 
certains  quartiers,  le  «  comité  civil  »  prit  un  parti,  et 
le  «  comité  révolutionnaire  »  le  parti  opposé  ;  ou  bien  L 

encore,  on  vit  les  comités  réunis  d'une  section  suivre  la 
Commune,  tandis  que  l'Assemblée  générale  se  déclarait 
en  faveur  de  la  Convention.  Et  cet  antagonisme  de  senti- 
ments éclata  même  où  l'on  devait  le  moins  s'attendre  à 
le  rencontrer.  Courtois  dit  expressément  que  le  comité 
civil  des  Gravilliers  «  ne  se  décida  à  reconnaître  la  Con- 
vention comme  centre  unique  qu'après  avoir  pressenti 
l'opinion,  et  que  deux  de  ses  commissaires,  par  leurs 
signatures,  participèrent  aux  mouvements  des  rebelles'.  » 

On  peut  juger  par  cet  aperçu  jusqu'à  quel  point  les 
forces  en  lutte  se  balançaient.  Telle  é^ait  l'autorité  mo- 
rale de  Robespierre,  que  le  jour  où  la  Convention  voulut 
le  frapper,  il  se  trouva  lui  faire  contre-poids. 

Mais  ses  adversaires  avaient  sur  lui  cet  avantage  qu'au- 
cun scrupule  ne  les  arrêtait...  C'est  ce  qui  décida  du 
succès. 

Nous  avons  laissé  l'Assemblée  en  proie  à  la  frayeur 
excitée  par  ces  mots  de  Collot-d'Herbois  :  «  Yoici,  jiour 
chacun,  l'instant  de  mourir  à  son  poste  !  »  Au  plus  fort 
des  alarmes,  Beaupré  avait  proposé  qu'on  nommât  une 

^  N*  XXX  des  pièces  à  Tappui.  Rapport  de  Courtois,  p.  142. 
*  Cette  dernière  démarche,  d*après  Tavcu  de  Courtois,  peut  être  inférée 
des  procès-verbaux  des  Jacobins.  Ibid.,  p.  144. 
»  Jbid.,  p.  UO. 
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commission  de  défense  :  Vouland  ne  tarda  pas  à  paraîtra, 
et,  au  nom  du  gouvernement,  désigna,  pour  diriger  la 
défense.  Barras,  qui,  ajouta-l-il,  d  aura  le  courage  d^ac- 
eepter^  »  Barras  accepte,  en  eflet,  et,  sur  sa  demande, 
Ml  lui  donne  six  adjoints  :  Féraud,  Fréron,  Rovère,  Del- 
mas,  BoUetti,  Léonard  Bourdon  et  Bourdon  (de  l'Oise)*. 

Barère  alors  présente,  de  la  part  du  Comité  de  salut 
pablic,  un  projet  de  décret  mettant  hors  la  loi  quiconque, 
finppé  d'arrestation,  se  serait  soustrait  à  l'effet  du  vote. 
C'est  œ  moment  que  Vouland  attendait.  Déjà  son  collègue 
£lie  Lacoste  était  venu  annoncer  que  Robespierre  avait 
été  conduit  à  la  Commune,  et  que  les  officiers  munici- 
paux l'avaient  embrassé,  traité  en  frère.  Vouland  conclut 
à  la  mise  hors  la  loi  contre  Robespierre,  comme  Ëlie  La- 
coste l'avait  demandée  contre  les  officiers  municipaux  ; 
et  cette  motion  est  décrétée  au  milieu  des  plus  vifs  ap- 
plaudissements'. 

Tout  allait  désormais  dépendre  des  sections.  Barère 
avait  dit  :  a  Les  sections  s'assemblent  :  c'est  à  elles  que 
nous  devons  nous  adresser^  ;  »  et  il  n'avait  pas  cru  pou- 
voir dissimuler  que  «  quelques-unes  étaient  égarées  ou 
gagnées  par  des  intrigues  communales*  :  »  de  ce  cAlé  se 
tourna  TefTort  des  adjoints  de  Barras. 

Quant  à  la  nature  des  moyens  employés,  comment  en 
parler  sans  dégoût?  A  la  section  qui  avait  pris  le  nom  de 
Marat  et  voué  une  sorte  de  culte  à  sa  mémoire,  Léonard 


*  Laurent  Leccintrey  à  la  Convention  nationale,  au  Peuple  français, 
à  r  Europe  entière,  p.  193.  BibL  fus  t.  de  la  Rév.,  1100-1.  {british 
Muséum.) 

*  Hist.  parLy  t.  XXXIV,  p.  66.  —  Charles  Duval,  dans  son  projet  de 
prooès-Terbal,  en  nomme  douze  :  Fréron,  Beaupré,  Féraud,  Bourdon  (de 
rOise),  Rovère,  BoUctti,  Delmas,  Léonard  Bourdon,  Auguis,  Legendre, 
Goupilleau  (de  Fontenay)  et  Uuguet.  P.  52. 

»  Ibid,,  p.  69. 

*  Ibid. 

»  Ibid.,  p.  68. 
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Bourdon  courut  dire  ce  qu'incessamment  les  précieux 
restes  du  martyr  Marat  allaient  être  transférés  au  Pan- 
théon, ce  qui  n'avait  été  jusqu'alors  retardé  que  par  la 
basse  jalousie  de  Robespierre  ^  »  Dans  les  faubourgs 
Saint-Antoine  et  Saint-Marceau,  l'on  répandit  le  bruit 
que  Robespierre  avait  été  arrêté  pour  complot  royaliste*. 
On  affirmait  mensongèrement  que  Lescot-Fleuriot  était 
le  fils  d'un  noble  avirichien^;  comme  si  cette  circon- 
stance, à  la  supposer  vraie,  eût  constitué  un  crime  !  Mais 
quoi!  Lepelletier  Saint-Fargeau  était  noble,  lui  aussi,  ce 
qui  n'empêchait  pas  son  buste,  que  ce  même  Lescot- 
Fleuriot  avait  sculpté,  de  figurer,  dans  la  Convention,  à 
côté  de  celui  de  Brutus^  !  Ce  qu'il  y  eut  de  plus  horrible, 
ce  fut  la  fable  d'un  cachet  à  fleur  de  lis  qu'on  prétendit 
avoir  trouvé  chez  Robespierre*. 

Quelque  absurde  que  soit  une  calomnie,  elle  ne  l'est 
jamais  assez  pour  échouer  entièrement,  si  elle  est  lancée 
avec  assurance.  Et  puis,  dans  cette  formule  :  sont  mis 
HORS  LA  LOI,  il  y  avait  une  sorte  de  puissance  mystérieuse 
que  beaucoup  d'esprits  n'étaient  point  préparés  encore 
à  braver.  Quelques-unes  des  sections  qui  avaient  pris 
parti  pour  la  Commune  s'en  détachèrent*,  lorsqu'elles 

'  Ceci  raconté  par  Courtois  lui-même.  Voy.  n*  xxx  des  pièces  à  la  suite 
de  son  rapport  sur  les  événements  du  9  thermidor. 

*  Voy.,  dans  le  rapport  de  Barère,  à  la  séance  du  10  thermidor»  le  pas- 
sage qui  a  trait  à  cette  calomnie. 

*  Papiers  inédits...  supprimés  ou  omis  par  Courtois,  t.  III,  p.  501  : 
lettre  de  Lescot-Fleuriot  père  au  citoyen  Harmand»  écrite  après  le  9  ther- 
midor. Lescot-Fleuriot  père  était  du  dépaiiement  de  la  Moselle  et  fils  d'un 
chirurgien. 

*  Un  auteur  du  temps,  Nougaret,  dit  que  Fleuriot  était  un  assez  boD 
sculpteur.  Hist.  abrég,  de  la  Rév.y  liv.  XXIV,  p.  444. 

^  f  Cambon  disait  un  jour  à  Vadier,  exilé  comme  lui  k  Bruielles  : 
«  Comment  avez-vous  eu  la  scélératesse  d'imaginer  ce  cachet,  et  les  autres 
f  pièces  par  lesquelles  vous  vouliez  faire  passer  Robespierre  pour  roya- 
«  liste  ?  »  Vadier  répondit  :  t  Le  danger  de  perdre  la  tête  donne  de  Tiroa- 
f  gination.  »  Note  de  la  page  59,  t.  XXXIY  de  VHist.  pari. 

*  Voy.  le  n*  xxx  des  pièces  à  la  suite  du  rapport  de  Courtois,  passim. 
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se  Tirent  face  à  face  avec  la  Convention  en  la  personne 
des  représentants  du  peuple  ses  délégués.  Hais  il  y  en 
eat  qui,  jusqu'à  la  dernière  extrémité,  restèi-ent  fidèles 
i  la  cause  des  victimes  de  thermidor  :  ce  furent  les  sec- 
tions du  CofOrat  socialy  de  Chaliery  du  Jardin  des  Plantes 
et  de  V Observatoire. 

La  section  des  Piques^  dans  le  rayon  de  laquelle  était 
ia  maison  de  Duplay,  ne  se  rassembla  qu'à  deux  heures 
da  matin,  ayant  probablement  attendu  jusqu'alors  qu'on 
loi  montrât  la  signature  de  Robespierre,  qui,  comme  on 
k  verra  plus  bas,  refusa  de  la  donner  ^ 

Vers  minuit.  Barras  et  Fréron,  qui  n'avaient  d'abord 
songé  qu'à  prémunir  la  Convention  contre  le  danger 
d'une  attaque,  se  rendent  au  Comité  de  salut  public.  Ils 
en  traversent  les  salles  silencieuses  et  faiblement  éclai- 
rées. Dans  celle  où,  le  lendemain  matin,  Robespierre  fut 
porté  sur  une  civière  toute  rouge  de  son  sang,  Billaud- 
Yarenne  était  couché  par  terre  sur  un  matelas,  seul  et 
sombre,  les  yeux -fixés  au  plafond.  Informé  du  plan  dé- 
fensif  de  Barras,  il  le  désapprouva.  <x  C'est  à  la  Commune 
qu'il  fallait  marcher,  dit-il  ;  elle  devrait  être  déjà  cernée. 
Vous  laissez  à  la  Commune  et  à  Robespierre  le  temps  de 
nous  forger".  » 

Barras  et  Fréron  se  dirigent  aussitôt  vers  rassemblée, 
où  leur  présence  est  accueillie  avec  transport.  Le  pre- 
mier annonce  qu'il  vient  de  parcourir  Paris,  et  que  «  le 
peuple  est  à  la  hauteur  de  la  liberté.  »  Le  second  déclare 
que  quinze  cents  hommes  gardent  le  pont  Neuf,  que  la 
nouvelle  de  la  mise  hors  la  loi  de  Henriot  a  vivement 
ébranlé  les  canonniers  répandus  sur  la  place  de  Grève, 
et  qu'il  faut  marcher  droit  à  la  Maison  Commune.  Tal- 
lien,  qui  occupe  en  ce  moment  le  fauteuil,  invile  ses 
collègues  à  partir  sur-le-champ,  «  afin  que  le  soleil  ne 

*  Yoy.  la  note  critique  ci-après. 

*  Note  fournie  par  Fréron.  Rapport  de  Courtois,  p.  72. 
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se  lève  pas  avant  que  la  tête  des  conspirateurs  soit  tom- 
bée. »  On  applaudit,  et  les  représentants  désignés  sor- 
tit, emportant  le  décret  qui  ordonne  l'investissement  de 
la  Commune  ^ 

Là  étaient  arrivés  successivement  Saint-Just  et  Le  Bas, 
tirés  de  leurs  prisons  respectives,  le  premier  par  un  offi- 
cier municipal,  le  second  par  deux  administrateurs  de 
police '.  Couthon  ne  fut  retiré  de  la  Bourbe  qu'à  une 
heure  après  minuit.  Inquiet  de  son  absence  prolongée, 
Robespierre  jeune  lui  avait  écrit  une  lettre  qu'il  fit  signer 
à  son  frère  et  à  Saint-Just  ;  on  la  trouva  sur  Couthon 
lorsqu'il  fut  arrêté  ;  la  voici  :  «  Couthon,  tous  les  pa- 
triotes sont  arrêtés,  le  peuple  tout  entier  est  levé;  ce  se- 
rait le  trahir  que  de  ne  pas  te  rendre  avec  nous  à  la  Com- 
mune, où  nous  sommes  actuellement'.  »  Couthon,  qui 
ne  pouvait  se  traîner,  n'hésita  pas  un  instant,  il  se  fit 
porter  où  l'attendaient  ses  amis  et  la  mort. 

Les  détails  de  la  scène  qui  eut  lieu  dès  qu'il  parut  à 
l'Hôtel  de  Ville  nous  ont  été  conservés  par  II.  G.  Dulac, 
espion  des  Comités,  et  conséquemment  peu  suspect  de 
partialité  envers  leurs  victimes  : 

<c  La  place  de  Grève  était  couverte  d'hommes,  de 
baïonnettes,  de  piques  et  de  canons.  Je  traversai  tout, 

*  Compte  rendu  de  la  séance  du  9  thermidor,  séance  du  soir.  Hisl, 
pari.,  t.  XXXIV,  p.  71  et  72. 

Il  importe  de  remarquer  ici  que  les  comptes  rendus  de  cette  longue  et 
fameuse  séance  donnent  comme  s'étant  suivis  sans  interruption  des  actes 
et  des  discours  qui  souvent,  au  contraire,  furent  séparés  par  de  longs  in- 
tervalles. C'est  ce  qui  explique  comment,  dans  le  compte  rendu,  Billaud- 
Varenne  parait  être  dans  TAssemblée  au  moment  où  la  note  de  Fréron, 
sus-mentionnée,  le  représente  couché  sur  un  matelas  dans  une  des  salles 
du  Comité  de  salul  public. 

*  Voy.  p.  67  du  rapport  de  Courtois  sur  les  événements  du  9  thermi- 
dor, une  note  qui  renvoie  aux  n***  550  et  644  du  quatrième  carton 
contenant  les  pièces  tombées  entre  les  mains  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

'  N*  xLvii  des  pièces  à  Tappui  du  rapport  de  Courtois  sur  les  papiers 
de  Hobespierre. 
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ayant  à  ma  main  ma  carte  de  citoyen,  et  m'annonçant 
comme  envoyé  de  ma  section.  Les  deux  Robespierre 
étaient,  l'un  à  côté  du  président  Lescot-Fleuriot,  Tautre 
auprès  de  Payan,  agent  national.  Couthon  y  fut  porté  un 
instant  après;  et,  ce  qui  esta  remarquer,  c'est  qu'il  était 
aïoore  suivi  de  son  gendarme.  £n  arrivant,  il  fut  em- 
brassé par  Robespierre,  et  ils  passèrent  dans  la  chambre 
à  côté,  où  je  pénétrai.  Là,  le  premier  mot  que  j'entendis 
de  Couthon  fut  :  a  II  faut  tout  de  suite  écrire  aux  ar- 
«  mées.  »  Robespierre  dit  :  c<  Au  nom  de  qui?»  Couthon  : 
a  Mais  au  nom  de  la  Convention.  N'est-elie  pas  toujours 
a  où  nous  sommes?  Le  reste  n'est  qu'une  poignée  de  fac- 
ct  tieux,  que  la  force  armée  que  nous  avons  va  dissiper  et 
«  dont  elle  fera  justice.  »  Ici,  Robespierre  sembla  réflé- 
chir un  peu  ;  il  se  baissa  à  l'oreille  de  son  frère;  ensuite 
il  dit  :  «  Mon  avis  est  qu'on  écrive  au  nom  du  peuple 
a  français  *.  » 

c<  Au  nom  de  qui?  »  Mot  sublime,  dans  la  circonstance  ! 
De  pareilles  hésitations  perdent  un  homme,  mais  l'im- 
mortalisent. Au  milieu  des  canons  et  des  piques,  au  bruit 
du  tocsin,  quand  le  succès  ne  relevait  plus  que  de  la 
FORCE,  Robespierre  ne   pensait  qu'à  sauver   l'idée  du 

DROIT . 

Pour  ce  qui  est  de  la  réponse  de  Couthon,  en  admet- 
tant même  qu'elle  n'ait  subi  aucune  altération  défavo- 
rable dans  un  récit  qui  est  celui  d'un  ennemi*,  elle 
montre  combien  les  chefs  du  parti  robespierriste  atta- 
chaient d'importance  à  distinguer  entre  l'Assemblée  et 
ce  qui  à  leurs  yeux  n'était  qu'une  faction,  ne  voulant  à 
aucun  prix  pousser  à  la  révolte  contre  le  principe  de  la 
souveraineté  du  peuple,  sur  lequel  la  Convention  repo- 

*  Récit  de  H.  G.  Dulac,  employé  au  Comité  de  salut  public,  n*  xxxix 
des  pièces  à  Tappui  du  rapport  de  Courtois  sur  les  éTénements  du  9  llicr- 
midor. 

*  Voy.  la  note  critique  placée  à  la  suite  de  ce  chapitre. 

XI.  17 
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sait.  Celte  préoccupation  ressort  vivement  des  termes 
d'une  invitation  que  Le  Bas  adressa,  dans  ces  heures  mé- 
morables, à  Labretêche,  commandant  du  camp  des  Sa- 
blons. Le  Bas  exerçait  sur  ce  qu'on  appelait  «  l'École  de 
Mars  »  une  influence  considérable.  Eh  bien,  tout  l'usage 
qu'il  consentit  à  en  faire  consista  dans  une  lettre  où  le 
nom  de  la  Convention  n'était  pas  prononcé,  et  dans 
laquelle,  c<  sans  dire  à  Labretéche  de  faire  marcher  les 
jeunes  élèves  au  secours  de  ses  amis,  il  lui  inspirait  de 
ne  faire  aucun  mouvement  contraire  ^  »  La  lettre  était 
conçue  en  ces  termes  :  c<  Un  complot  affreux  vient  d'é- 
clater. Je  suis  au  nombre  des  représentants  fidèles  que 
les  conspirateurs  ont  fait  arrêter.  Mes  soupçons  sur  la 
destination  du  camp  sont  réalisés  :  c'est  à  toi  de  l'op- 
poser à  ce  que  l'on  ne  l'abuse  pas  au  point  de  s'égorger 
lui-même  en  marchant  sous  les  étendards  des  traîtres. 
Le  peuple  t'observe  ;  il  est  déterminé  à  se  sauver  :  songe 
à  lui  être  fidèle*.  » 

La  nuit  était  descendue  sur  Paris;  et,  à  mesure  qu'elle 
s'avançait,  les  chances  de  la  Commune  allaient  dimi- 
nuant, tant  par  l'effet  des  calomnies  répandues  contre 
Robespierro  que  par  suite  du  pouvoir  attaché  à  ces  mots 
sacramentels  :  c<  La  Commune  est  hors  la  loi  !  »  Ce  pou- 
voir était  si  grand,  que  le  décret  ayant  été  lu  à  ceux  qui 
assistaient  aux  délibérations  de  l'Hôtel  de  Ville,  et  Payan 
s'étant  avisé  d'ajouter  artificieusement  au  texte  :  ce  et  le 
peuple  des  tribunes,  »  les  assistants,  loin  de  faire  éclater 
l'indignation  sur  laquelle  Payan  avait  compté,  furent  sai- 
sis d'épouvante  et  prirent  la  fuite'. 


*  Il  est  à  noter  que  ce  commentaire  est  de  Courtois,  dont  nous  citons 
es  paroles  textuelles.  Yoy.  son  rapport  sur  les  éyénements  de  thermidor» 
p.  67  et  68. 

•  Jbid.,  p.  68. 

'  Notes  placées  à  la  suite  de  la  préface  du  rapport  de  Courtois  sur  les 
éyénements  du  9  thermidor,  57*  note. 
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Si,  pour  vaincre,  il  eût  suffi  de  Tactivité  el  de  l'audace 
que  déployèrent  Coffinhal,  Payan  et  Lescot-FIeuriot,  la 
Commune  l'eût  très-probablement  emporté.  Ils  firent 
sonner  le  tocsin,  éclairer  l'Hôtel  de  Ville,  arrêter  les  ad- 
ministrateurs suspects;  ils  envoyèrent  des  émissaires 
dans  toutes  les  sections  ;  ils  ordonnèrent  des  patrouilles 
dans  tous  les  quartiers  ;  ils  mandèrent  les  Jacobins  ;  ils 
appelèrent  aux  armes  ^ . 

Mais  une  sanction  qui  leur  eût  été  nécessaire  leur 
manqua. 

Nous  avons  eu  sous  les  yeux  l'original  d'une  procla- 
mation adressée  à  la  section  des  PiqtieSj  celle  de  Robes- 
pierre. Jamais  manuscrit  ne  présenta  un  aspect  plus  tra- 
gique. Il  nous  semble  le  voir  encore.  L'écriture  a  quelque 
chose  d'emporté.  Le  papier  est  taché  de  sang.  Sur  ce 
papier,  un  appel  à  l'insurrection  :  c<  Courage,  patriotes 
de  la  section  des  Pùfues  I  la  liberté  triomphe.  Déjà  ceux 
que  leur  fermeté  a  rendus  formidables  aux  traîtres  sont 
en  liberté;  Partout  le  peuple  se  montre  digne  de  son  ca- 
ractère. Le  point  de  réunion  est  à  la  Commune,  où  le 
brave  Henriot  exécutera  les  ordres  du  comité  d'exécution 
créé  pour  sauver  la  patrie.  » 

Suivent  les  signatures  :  «  Legrand,  Louvet,   Payan, 

Lerebours,  Ro » 

Quelle  révélation  et  quel  drame  dans  ce  mot  inachevé! 
Il  raconte  que  Robespierre,  pressé  par  ceux  qui  l'entou- 
raient, au  nom  de  leur  salut  commun,  de  signer  la  guerre 
civile,  la  mort  de  la  Convention,  le  renversement  d'un 
principe,  se  sentit  troublé  jusqu'au  fond  de  l'âme,  prit 
la  plume,  commença,  et,  sa  conscience  protestant,  ne  put 
continuer'. 


*  Voy.  le  rapport  de  Courtois,  passim,  el  dans  17/i5^  pari.,  t.  XXXIV, 
p.  45-56. 

*  Nous  nrons  tu,  il  y  a  plusieurs  années  déjà,  chez  M.  Rousselin  Saint- 
Albin,  Tori^final  delà  pièce  dont  il  est  ici  question;  et  il  nous  souvient  qu^eo 
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Cependant  les  troupes  conventionnelles,  que  Barras 
avait  divisées  en  deux  colonnes,  s'avançaient  à  la  lueur 
des  torches,  et  des  agents  de  i'Asseonblée  lisaient  la  pro- 
clamation volée  par  elle  aux  canonniers  qui  couvraient 
la  place  de  Grève.  Ceux-ci,  que  Henriot  laissait  sans  direc- 
tion, n'avaient  plus  leur  première  ardeur;  fatigués  d'at- 
tendre, découragés,  ils  cèdent  peu  à  peu  aux  sollicita- 
tions des  émissaires  de  la  Convention,  et  un  à  un,  deux  à 
deux,  se  retirent  ;  si  bien  qu'en  peu  de  temps  la  place 
resta  presque  déserte.  Henriot  sortit,  le  sabre  5  la  main, 
sans  chapeau,  suivi  de  deux  aides  de  camp,  de  trois  offi- 
ciers municipaux,  et  criant  avec  rage  :  c<  Comment  !  est-il 
bien  possible  que  ces  scélérats  de  canonniers,  qui  m'ont 
sauvé  la  vie  il  y  a  cinq  heures,  m'abandonnent  ainsi ^?  » 
Les  troupes  conventionnelles  avançaient,  avançaient  tou- 
jours. 

Des  deux  colonnes  placées  sous  le  commandement  de 
Barras,  lui-même  conduisait  la  première  le  long  de  la 
rue  Saint-Honoré,  pour  aller,  en  traversant  les  rues  Saint- 
Denis  et  Saint-Martin,  investir  les  derrières  de  l'Hôtel  de 
Ville.  La  seconde,  composée  principalement  des  forces  de 
la  section  des  Gravilliers^  unie  à  la  section  des  Arcis^ 
avait  à  sa  tête  Léonard  Bourdon,  et  suivait  les  quais.  On 
juge  du  désordre  que  jetèrent  à  l'Hôtel  de  Ville  la  dé- 
sertion des  canonniers  et  l'approche  d'un  péril  désormais 
inévitable. 


ayant  parlé  à  noire  amie  Georges  Sand,  elle  exprima  vivement  le  désir 
que  ce  document  lui  fût  montré.  Le  lendemain,  nous  la  conduisions  chez 
M.  Rousselin  Saint-Albin,  qui,  en  lui  mettant  sous  les  yeux  ce  qu*il  consi- 
dérait comme  un  trésor  de  collecteur,  lui  dit  :  c  N'est-ce  pas  que  c'est  bien 
curieux,  madame?  —  Curieux  !  répondit-elle  avec  une  expression  de  phy- 
sionomie impossible  à  rendre,  mais  qu'on  devine  ;  curieux!  non,  monsieur, 
c'est  émouvant!  » 

*  Récit  de  Dulac,  employé  au  Comité  de  salut  public,  n*  xxxix  des 
pièces  à  Tappui  du  rapport  de  Courtois  sur  les  événements  du  9  ther- 
midor. 
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ProGtant  de  la  confusion,  el  de  ce  que  la  route  est 
libre,  un  gendarme  nommé  Méda,  qui  avait  servi  dans  la 
garde  constitutionnelle  de  Louis  XYI,  et  qu'à  cause  de 
cela  ses  pamarades  avaient  surnommé  Veto  ^,  se  glisse 
furtivement  dans  les  escaliers  de  THôlel  de  Ville,  rem- 
plis en  cet  instant  d'une  foule  de  gens  éperdus,  pénètre 
dans  la  salle  du  Conseil  en  se  disant  ordonnance  secrèlCj 
parvient  jusqu'à  la  porte  du  secrétariat,  frappe,  et,  à 
l'aide  du  même  mensonge,  se  fait  ouvrir*.  L'assassin  por- 
tait deux  pistolets  cachés  dans  sa  chemise.  Au  milieu 
d'une  cinquantaine  d'hommes  qui  paraissaient  fort  agités, 
il  reconnaît  celui  que  ses  yeux  cherchent.  Robespierre 
était  assis  dans  un  fauteuil,  le  coude  gauche  appuyé  sur 
ses  genoux,  et  la  lête  reposant  sur  sa  main  gauche. 
L'assassin  vise  à  la  poitrine,  mais  la  balle  atteint  Robes- 
pierre au  niveau  de  la  bouche  et  lui  casse  la  mâchoire. 
Les  assistants,  saisis  d'horreur,  se  dispersent.  Quelques- 
uns  s'enfoncent  dans  un  escalier  dérobé,  emportant  Cou- 
thon.  L'assassin  prend  un  flambeau,  court  après  eux,  et, 
le  vent  ayant  éteint  sa  lumière,  tire  au  hasard  son  second 
coup  de  pistolet,  lequel  blesse  à  la  jambe  un  de  ceux 
qui  portaient  le  paralytique'. 

A  la  vue  de  son  frère  étendu  par  terre,  couvert  de 
sang,  Robespierre  jeune  s'était  livré  aux  transports  de  la 
plus  violenle  douleur;  il  implorait  la  mort*  :  n'ayant 
point  d'armes  pour  se  la  donner,  il  monte  sur  le  rebord 
d'une  des  croisées  de  l'Hôtel  de  Ville,  tenant  ses  souliers 
à  la  main,  et  s'élance  sur  la  pointe  de  la  première  baîon- 

*  Précis  historique  des  événements  du  9  thermidor,  par  Méda,  p.  377  • 
GoUection  des  Mémoires  relatifs  à  la  Révolution. 

*  Yoy.  le  récit  de  Méda.  Ibid,,  p.  384  et  385,  en  le  rapprochant  des  ob- 
serratioos  contenues  dans  la  note  critique  ci-après. 

-  Ibid, 

*  Procès-verbal  de  la  section  de  Y  Indivisibilité,  n*  xxx  des  pièces 
à  Tappui,  rapport  de  Courtois.  —  Déclaration  de  Foucher  et  de  Jacques 
Meunier,  ihid.,  n*  xxxviii. 
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nette  qu'il  aperçoit  au-dessous  de  lui.  On  le  releva  affreu- 
sement mutilé,  mais  respirant  encore. 

Quand  Léonard  Bourdon,  suivi  des  siens,  fut  aux 
portes  de  T Hôtel  de  Ville,  le  bruit  des  deux  coups  de  pis- 
tolet tirés  dans  l'intérieur  lui  faisant  croire  à  de  grands 
préparatifs  de  défense,  il  hésita,  et  songeait  à  cerner 
l'édifice*.  Dulac,  mieux  instruit  de  l'étal  des  choses,  entra 
aussitôt,  accompagné  des  plus  ardents,  et  ce  fut  lui  qui 
arrêta  Saint-Just  et  Dumas.  S'il  faut  en  croire  son  récit 
qui,  à  côté  de  circonstances  vraies,  contient  beaucoup  de 
mensonges*,  Saint^ust  était  armé  d'un  couteau,  qu'il 
remit  sans  résistance,  et  Dumas,  caché  dans  une  autre 
pièce,  sous  la  table  auprès  de  laquelle  Robespierre  était 
étendu,  Dumas  tenait  à  la  main  un  flacon  d'eau  de  mé- 
lisse des  Carmes,  que  l'espion  des  Comités  lui  arracha, 
craignant  que  ce  ne  fût  du  poison'.  Quant  à  Le  Bas,  dont 
la  jeune  femme  était  accouchée  depuis  six  semaines 
d'un  fils,  depuis  membre  de  l'Institut  \  il  venait  de  se 
brûler  la  cervelle*.  Léonard  Bourdon  occupa  l'Hôtel  de 
Ville,  quand  il  n'y  avait  plus  qu'à  laver  le  sang,  ramasser 
les  blessés  et  faire  enlever  les  morts.  Il  était  environ  deux 
heures  du  matin'. 

Peu  de  temps  après,  les  Jacobins,  inébranlables  dans 
leur  attachement  à  Robespierre,  envoyaient  à  la  Com- 
mune, dont  ils  ignoraient  le  sort,  une  députation  char- 
gée de  c<  veiller  avec  elle  au  salut  de  la  patrie\  »  Mais  tout 

*  Récit  de  Dulac,  n»  xxxix  des  pièces  à  Tappui,  Rapp .  de  Courtois. 

*  Voy.  pour  la  preuve,  la  note  critique  placée  à  la  suiie  de  ce  cha- 
pitre. 

*  Ubi  supra,  n*  xxxix. 

*  Vov.  le  Dictionnaire  de  la  Conversation. 

*  Récit  de  Dulac. 

*  Voy.  la  déclaration  de  Bochard,  concierge  de  la  Maison  Commune,  le 
procès-verbal  du  Comité  civil  de  la  Maison  Commune.  Rapp.  de  Courtois, 
n'*  XXXVI  et  xxxviii. 

'  L'arrêté  porte  la  date  remarquable  que  voici  :  «  Deux  heures  et  demie 
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alors  était  terminé.  Legendre  parut,  le  pistolet  au  poing, 
fit  évacuer  la  salle,  en  ferma  les  portes,  et  mit  les  clefs 
dans  sa  poche ^  La  contre-révolution  était  là. 

On  trouva,  r^ugié  dans  une  petite  cour  de  la  Com- 
mune el  à  moitié  mort,  Henriot,  que  Coffinhal,  furieux, 
avait  jeté  par  la  fenêtre*.  Lui  s'échappa,  et  parvint  à  se 
cacher,  pendant  trois  jours,  dans  une  île  de  la  Seine,  Tile 
des  Cygnes. 

Gouthon,  hlessé  à  la  tête,  était  gisant  sur  le  quai  Pel- 
letier. On  Taccablait  d'outrages.  Quelques-uns  disant  : 
a  A  quoi  bon  laisser  ici  cette  voirie  ?  Il  faut  la  jeter  à  la 
rivière  ;  »  l'infortuné  leur  fit  remarquer  qu'il  n'était  pas 
mort*. 

Robespierre  jeune  avait  été  transporté  sur  une  chaise 
au  Comité  civil  de  la  seclion  de  la  Maison  Commune, 
Presque  mourant,  il  rassembla  ce  qui  lui  restait  de  forces 
pour  déclarer  que,  s'il  s'était  précipité  d'une  des  croisées 
de  l'Hôtel  de  Ville,  c'était  parce  qu'il  ne  voulait  pas 
tomber  vivant  au  pouvoir  des  conspirateurs  ;  que  ni  lui 
ni  son  frère  n'avaient  un  instant  manqué  à  leur  devoir 
envers  la  Convention;  qu'il  était  sans  reproche;  que 
Collot  ne  désirait  pas  le  bien  de  son  pays  ;  que  Carnot  lui 
paraissait  un  conspirateur...  Il  s'interrompit,  son  état  ne 
lui  permettant  pas  de  continuer  *.  Après  un  intervalle  de 

du  10  thermidor,  Tan  deuxième.!  Voy.  le  n"  xxi  (première  pièce),  à  la 
suite  du  rapport  de  Courtois. 

*  Discours  de  liCgendre.  Séance  du  9-10  thermidor. 

*  Compte  rendu  de  Dumesnil,  commandant  la  gendarmerie  près  les 
tribunaux.  Rapport  de  Courtois,  n*"  xxi.  —  Dumesnil  dit  que  Ilenriot  fut 
arrêté  à  une  heure  du  matin. H  ne  put  Tétre  que  plus  tard.  Â  une  heure 
et  demie,  le  conseil  général  était  encore  en  séance  h  THôtel  de  Ville, 
^oy.  à  cet  égard  l'arrêté  cité  par  Courtois,  p.  51  de  son  rapport. 

^  Ibid.y  p.  72,  note  fournie  par  Fréron.  Voici  la  couleur  que  la  haine 
de:  Fréron  donne  à  cette  circonstance  :  t  Couthon  répondit  (Tun  ton  jésui- 
tique, ■  etc. 

*  Procès-Terbal  du  Comité  civil  de  la  section  de  la  Maison  Commune, 
n*  xxxviii  des  pièces  à  Tappui.  Rapp.  de  Courtois. 
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repos,  interrogé  une  seconde  fois,  il  dit  qu'il  regrettait 
d'avoir  été  arraché  de  la  Force;  qu'on  lui  avait  rendu  ià 
un  bien  mauvais  service  ;  que,  dans  sa  prison,  il  avait 
attendu  la  mort  avec  la  sérénité  d'un  homme  libre;  qu'à 
la  Gompiune,  il  avait  parlé  pour  la  Convention,  et  contre 
les  conspirateurs  qui  la  trompaient^ . . .  Il  ne  put  en  dire 
davantage...  Quoiqu'il  n'eût  plus  qu  un  soufQe  de  vie, 
l'oixire  exprès  fut  envoyé  par  Barras  de  le  transporter, 
a  en  quelque  état  qu'il  pût  être,  »  au  Comité  de  sûreté 
générale;  il  fallut  obéir*. 

Pendant  ce  temps,  son  frère  arrivait  à  l'entrée  de  la 
Convention,  porté  par  quelques  hommes  du  peuple,  dont 
les  uns  lui  tenaient  la  tête  et  les  autres  les  pieds.  Ceux-ci 
recommandaient  à  leurs  compagnons  de  lui  tenir  la  tête 
aussi  élevée  que  possible,  craignant  que  le  blessé  n'expi- 
rât dans  leurs  bras^  Au  bas  du  grand  escalier,  l'affluence 
de  ceux  qui  venaient  repaître  leurs  yeux  du  spectacle 
d'un  ennemi  abattu  força  le  cortège  de  s'arrêter  un 
instant,  et  les  outrages  commencèrent.  L'un  disait  : 
«  Ne  voilà-Uil  pa:^  un  beau  roi  I  »  Un  autre  :  «  Qiuind 
ce  ferait  le  corp$  de  César ^  pourqvM  ne  ravoir  pa$  jeté 
à  la  voirie?»  Et  ces  lâches  appelaient  lâche  un  homme 
qui  avait  mieux  aimé  mourir  que  s'armer  contre  cette 
Convention  qu'eux-mêmes,  la  veille  encore,  l'accusaient 
de  vouloir  égorger  !  Quand  le  cortège  se  trouva  aux  portes 
de  rAssemblée,  les  propres  mots  du  président  furent  : 
ce  Le  lâche  Robespierre  est  là.  Vous  ne  voulez  pas 
qu'il  entre?  »  Sur  quoi  Thuriot  déclara  que  le  cadavre 
d'un  tyran  ne  pouvait  que  porter  la  peste*.  »  On  monte 

<  Procès-verbal  du  Comité  civil  de  la  section  de  la  Maison  Commune, 
n*  xxxviii  des  pièces  à  Tappui.  Rapport  de  Courtois. 
«  Jbid. 

*  Derniers  instants  de  Robespierre  et  de  sa  faction  (Bibl.  hist,  de  la 
Rév.,  856-7-8).  Cette  brochure,  pleine  de  détails  fort  intéressants,  paraît 
avoir  été  absolument  ignorée  de  nos  prédécesseurs. 

*  Compte  rendu  de  la  séance  du  9-10  thermidor.  Hist,  pari.,  p.  74. 
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donc  le  fardeau  jusque  dans  une  grande  salle  du  Comité. 
Là  on  dépose  la  victime  sur  une  longue  table  à  l'opposé 
du  jour,  en  lui  donnant  pour  oreiller  une  boite  rem- 
plie de  morceaux  de  pain  de  munition  moisi  ^  Il  était 
sans  chapeau  et  sans  cravate;  son  habit  bleu  de  ciel 
entr'ouverl,  —  le  même  habit  qu'on  lui  avait  vu  à  la  fêle 
de  rÊlre  suprême!  —  laissait  voir  sa  chemise  ensan- 
glantée; il  avait  une  culotte  de  nankin,  et  ses  bas,  ra- 
battus, retombaient  jusque  sur  ses  talons*.  Il  ne  remuait 
pas,  mais  respirait  beaucoup.  11  portait  souvent  la  main 
ao  sommet  de  sa  tête  ;  de  temps  en  temps,  les  muscles 
frontaux  se  rapprochaient,  et  son  front  devenait  tout  ridé'. 
A  cela  seul  on  devinait  l'excès  de  ses  souffrances*;  car 
pas  un  accent  douloureux   ne  lui  échappa*.   Elle  l'é- 

'  levait  au-dessus  des  douleurs  du  corps,  cette  âme  qu'il 
avait  proclamée  immortelle.  On  entra  pour  le  voir, 
et  les  outrages  recommencèrent.  L'un  disait  :  «  Sire, 
Votre  Majesté  souffre?»  Un  autre  :  c<  Eh  bien^  Urne 
semble  que  tu  as  perdu  la  parole^?»  Lui,  les  regardait 

^  fixement. 

Furent  amenés  par  des  gendarmes  Saint-Just,  Dumas, 
Payan  ;  et  à  peine  les  eut-on  conduits  dans  l'embrasure 
d'une  croisée,  où  ils  s'assirent  en  silence,  que  des  misé- 
rables, faisant  écarter  les  personnes  qui  cachaient  Ro- 
bespierre à  ses  amis,  s'écrièrent  :  a  Retirez-vous  donol 
qn'ils  voient  leur  roi  dormir  sur  une  table  comme  un 
homme'.  »  Saint-Just  avança  la  tête  ;  et  son  visage,  plein 

*  Derniers  instants  de  Robespierre  et  de  sa  faction,  Ubi  supra, 

*  Notes  relatives  h  Rol)espierre  lorsqu'il  fut  apporté  au  Comité  de  salut 
public.  N*  41  des  pièces  ii  Tappui,  Rapp.  de  Courtois. 

'  Derniers  instants  de  Robespierre  et  de  sa  faction,  Ubi  supra. 

*  Ibid. 

^  C'est  ce  qu*aTOue  Toulongeon,  avec  un  étonnement  manifeste.  T.  H, 
p.  511. 
®  Derniers  instants  de  Robespierre  et  de  sa  faction,  Ubi  supra, 
'  Ibid. 
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lève  le  blessé  sur  son  séant;  on  lui  lave  la  figure;  on  lui 
enfonce  dans  la  bouche  plusieurs  tampons  de  linge  pour 
pomper  le  sang  dont  elle  était  remplie;  et  enfin  le  chi- 
ruipen  applique  sur  la  plaie  un  morceau  de  charpie  que 
maintient  un  bandeau  passé  autour  du  menton;  tout  cela, 
au  milieu  des  ricanements  et  des  insultes.  Lorsqu'on  lui 
noua  le  bandeau  au-dessus  du  front,  un  des  assistants 
s'écria  :  c<  Voilà  qu'on  met  le  diadème  à  Sa  Majesté  *  /  » 
Son  intelligence  veillait,  et  il  entendait  ces  choses  !  mais 
—  bien  qu'il  lui  restât  la  force  de  parler*,  —  il  se  tut, 
se  contentant  de  regarder  les  insulteurs  d'un  œil  calme, 
pensif  et  fixe. 

Durant  cette  agonie  sans  exemple,  supportée  avec  un 
stoïcisme  dont  l'antiquité  elle-même  ne  fournit  pas  de 
modèle,  qui  sait  quelles  pensées  occupèrent  cet  indomp- 
table esprit?  S'interrogea-t-il  sur  la  loi,  effroyablement 
mystérieuse,  qui,  depuis  l'origine  du  monde,  couronne 
les  artisans  de  l'iniquité,  et  ne  réserve  que  tortures  aux 
serviteure  de  la  justice?  La  veille,  il  s'était  écrié  :  a  Quel 
honune  défendit  jamais  impunément  les  droits  de  l'hu- 
manité? »  Et  voilà  qu'à  son  tour  il  montait  de  la  dignité 
d'apôtre  à  celle  de  martyr  :  puisa-t-il  dans  celte  idée 
quelque  motif  sublime  de  consolation,  et  la  constance? 
Cette  foi  au  progrès  qui  a  épuisé  tant  de  dévouements, 
ouvert  tant  d'abîmes  et  fait  tant  de  crucifiés,  lui  fut-elle, 
contre  l'inénarrable  amertume  d'une  mort  qui  renfermait 
mille  morts,  une  ressource  souveraine?  Ah  !  il  dut  avoir, 
en  tout  cas,  la  morne  certitude  que,  cette  fois  encore, 
le  peuple  allait  reprendre  l'ancien  fardeau.  Un  fait  sai- 
sissant prouve  qu'il  eut  une  très-claire  intuition  du  mou- 
vement en  sens  inverse  que  sa  chute  annonçait  et  déter- 
minait :  une  des  personnes  présentes  lui  ayant  prêté  aide 
dans  un  moment  où  il  se  baissait  avec  effort  et  portait  ses 

•  Derniers  instants  de  Robespierre  et  de  sa  faction.  Vbi  supra. 

*  Ibid. 
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mains  au  jarret,  comme  pour  relever  ses  bas,  il  témoigna 
sa  gratitude  en  reprenant  un  mot  qui  était  d'une  autre 
époque,  qu'on  ne  prononçait  plus  depuis  longtemps,  qu'on 
avait  presque  oublié  ;  il  dit  d'une  voix  douce  :  c<  Je  vous 
remercie.  Monsieur  *.  » 

Défenseur  des  pauvres,  il  avait  vécu  pauvre  :  on  ne 
trouva  chez  lui  qu'un  assignat  de  cinquante  livres,  et  des 
mandats  dé  l'Assemblée  constituante  pour  son  indemnité 
de  représentant,  qu'il  avait  négligé  de  toucher'. 

Lorsqu'ils  l'eurent  ce  bien  pansé,  »  conformément  aux 
recommandations  d'Élie  Lacoste,  rien  ne  s'opposant  plus 
à  ce  qu'on  le  guillotinât,  ils  le  transportèrent  à  la  Con- 
ciergerie. Mais  il  y  avait  une  difûculté.  Un  décret  voulait 
que  l'identité  des  individus  hors  la  loi  fût  constatée  en 
présence  des  membres  de  la  municipalité;  or  ici  la 
municipalité  en  masse  était  hors  la  loi.  Fouquier-Tin- 
ville  fit  part  à  la  Convention  de  son  embarras,  et  l'Assem- 
blée, qu'on  avait  vue  jusqu'alors  étrangère  à  ces  détails 
sinistres,  trancha  la  question  en  déléguant  des  commis- 
saires' pour  certifier  que  les  hommes  qu'on  allait  tuer, 
au  nom  de  la  Révolution,  étaient  bien  Robespierre  et 
Saint-Just! 

L'échafaud  fut  dressé  sur  la  place  de  la  Révolution, 
par  mesure  spéciale.  Le  long  de  la  route  que  les  char- 
rettes avaient  à  parcourir,  les  fenêtres  avaient  été  louées 
à  des  prix  fabuleux  ;  des  femmes  du  «  grand  monde,  »  en 
habits  de  fête,  s'y  pressaient,  radieuses  et  souriantes  \ 

'  Nous  empruntons  cette  circonstance  caractéristique  à  notre  illustre 
confrère  M.  Michelet,  à  qui  le  fait  fut  raconté  par  le  général  Petiei,  qui 
lui-même  le  tenait  de  la  personne  remerciée  en  ces  termes  par  Robes- 
pierre. 

*  Voy.  la  note  critique  placée  à  la  suite  de  ce  chapitre. 
'  Mémoires  de  Levasseur,  t.  Uî,  chap.  xi,  p.  235. 

*  C*est  ce  que  récriyain  tory,  M.  Wilson  Croker,  exprime  de  cette  façon  : 
c  The  streets  and  Windows  were  crowded,  and  mth,  what  is  repre- 
sented  as  a  hetter  class  of  persons..  t  Yoy.  Essays  on  the  French  Ae- 
volution,  p.  428. 
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On  avait  appelé  dans  les  rues  l'immonde  foule  des 
«  aboyeurs  et  des  aboyeuses  de  guillotine  ;  »  mais  les  ar- 
tisans et  les  ouvriers  n'étaient  pas  là. 

Les  charrettes  parurent;  elles  contenaient  vingt  et  un 
condamnés.  Dans  la  première  étaient  Gouthon,  Henriot| 
et,  à  côté  de  Robespierre,  les  restes  mutilés  et  sanglants 
de  son  frère,  qui  mourait  pour  lui  !  Saint-Just,  toujours 
calme,  s'entretenait  avec  ses  pensées.  Le  cadavre  de  Le 
Bas  suivait.  Sur  le  passage  de  Robespierre,  que  les  gehr 
darmes  montraient  de  la  pointe  de  leurs  sabres,  on  criait: 
a  A  mort  le  tyran!  »  et  l'homme  qui  poussait  ce  cri 
avec  le  plus  de  fureur,  c'était  Carrier*  ! 

Devant  cette  même  maison  de  Duplay,  dont  Robes- 
pierre avait  fait  fermer  les  volets,  le  21  janvier  1793, 
quand  Louis  XYI  passa,  et,  le  5  avril  1794,  quand  passa 
Camille*,  des  mégères  Grent  arrêter  les  charrettes  et 
dansèrent  en  rond  tout  autour'.  Pour  compléter  la  scène, 
on  avait  posté  là  un  enfant  avec  un  seau  rempli  de  sang 
de  bœuf  :  lorsque  Robespierre  atteignit  la  demeure  où 
étaient  son  père  et  sa  mère  adoptifs,  la  famille  de  son 
choix  et  sa  fiancée,  l'enfant  trempa  un  balai  dans  le  sang 
et  en  lança  quelques  gouttes  contre  la  maison.  Impassi- 
ble jusqu'alors,  la  viclime  tressaillit  et  ferma  les  yeux. 

Une  femme  s'approcha,  criant:  c<  Va,  scélérat,  des- 
cends aux  enfers  avec  les  malédictions  de  toutes  les 
épouses  et  de  toutes  les  mères  de  famille*.  »  Mais  toutes 
les  mères  de  famille  ne  le  maudissaient  pas  :  témoin 
cette  jeune  fermière  qui,  apprenant  la  fin  de  la  grande 
tragédie,  au  moment  où  elle  tenait  son  fils  sur  ses  ge- 


«  Hisl.parl.,  t.  XXXIV,  p.  96. 

*  Voir,  dans  les  volumes  précédents,  le  récit  de  rexécution  de  Louis  XVI 
et  celui  de  Texécution  des  Dantonistes. 

*  Nougarel,  t.  IV,  p.  313. 

*  Cette  circonstance  est  rapportée  à  la  fois  par  Nougaret  et  par  les 
Deux  amis. 
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DOUX,  fut  prise  d'un  tel  saisissement,  qu'elle  laissa  tomber 
son  doux  fardeau,  et,  les  mains  levées  vers  le  ciel  :  a  0 
qu^os  nés  finit  pol  bounheur  delpaourépople.  On  a  tuai 
0  quel  que  Vaimabo  tant.  —  Oh  !  c'en  est  fait  du  bon- 
heur du  pauvre  peuple;  on  a  tué  celui  qui  l'aimait  tant\  » 
Les  vaincus  moururent  sans  protester,  sans  se  plaindre 
ni  du  sort  ni  des  hommes,  courageusement  et  simple- 
ment. De  ceux  que  contenait  la  première  charrette,  seul 
Robespierre  était  en  état  de  se  mouvoir  :  il  monta,  inaidé, 
les  marches  de  Téchafaud.  Quand  il  fut  sur  la  plate-forme 
delà  guillotine,  le  bourreau,  royaliste  exalté,  lui  ayant 
arraché,  d'un  mouvement  brusque  et  barbare,  l'appareil 
qui  couvrait  ses  blessures,  l'excès  imprévu  de  la  douleur 
lui  fit  pousser  un  cri  perçant.  C'était  le  cri  dé  ce  pauvre 
peuple  dont  parlait  la  paysanne,  c'était  le  cri  de  ces  mil- 
lions d'infortunés  qu'on  allait  ramener  aux  carrières.  Le 
couperet  s'abaissa,  et,  pour  longtemps,  tout  fut  dit. 


Nous  croyons  avoir  présenté,  dans  le  chapitre  qui  précède,  le  tableau  le 
plus  complet,  et  qu'on  nous  pardonne  d'ajouter,  le  plus  vrai  qui  ait  jamais 
été  tracé  jusqulci  des  fameux  événements  du  9  thermidor.  Et  pourtant,^ 
même  ce  tableau  ne  peut  être  que  très-incomplet,  les  vainqueurs  ayant  fait 
disparaître  une  masse  énorme  de  documents,  parmi  lesquels,  cela  va  sans 
dire,  tous  ceux  qui  parlaient  en  faveur  des  vaincus. 

Que,  parmi  les  papiers  saisis  chez  Robespierre  et  ses  partisans.  Courtois 
en  ait  supprimé  et  détourné  un  grand  nombre,  c'est  ce  qu'il  est  impossible 
de  nier,  après  ses  propres  aveux.  Tout  ce  qui  était  à  la  charge  des  Ther- 
midoriens —  et  Courtois  comptait  parmi  les  plus  furieux,  —  tout  ce  qui 
était  de  nature  à  montrer  sous  leur  vrai  jour  les  desseins  et  les  actes 
d'hommes  que  les  Thermidoriens  avaient  d'autant  plus  d'intérêt  à  flétrir 


*  Cette  scène  se  passa  à  l'occasion  de  la  nouvelle  de  l'exécution  du 
10  thermidor,  apportée  à  son  frère  par  M.  Laromiguière,  le  philosophe  et 
ancien  membre  du  Tribunat  ;  c'est  sur  son  témoignage  que  le  fait  repose, 
et  nous  l'empruntons  à  une  très-intéressante  Histoire  de  Saint'Just,  que 
vient  de  publier  M.  Ernest  Hamel.  Voy.  ce  livre,  p.  617  et  618. 
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qn^ils  les  avaient  assassinés,  a  été  de  la  sorte  dérobé  à  l'Histoire.  Perte  im« 
mense,  irréparable!  En  1816,  le  ministre  de  la  police,  Decazes,  fit  enyahir 
le  doRiicile  de  Courtois  et  enlever  sans  inventaire,  avec  violence,  une  foule 
de  pièces  et  de  renseignements  très-curieux,  dont  une  très-petite  partie 
seulement  a  été  publiée  depuis,  après  un  triage  fait  dans  le  même  esprit 
que  celui  auquel  Courtois  avait  présidé.  Le  reste  a  été  dispersé  ou  détruit. 

Le  lecteur,  s'il  a  le  culte  de  la  vérité,  ne  doit  pas  perdre  un  instant  de 

▼ue  que  THistoire,  pour  juger  Robespierre  et  ses  partisans,  ne  possède 

eo  dehors  de  leurs  actes  avoués  et  de  leurs  discours  —  que  des  docu* 
ments  triés  par  leurs  plus  mortels  ennemis,  des  calomnies  qui  s'entre-dé- 
truisent,  et  les  imputations  tardives  de  Billaud-Yarenne,  de  Gollot-d'He r- 
bois,  de  Yadier,  de  Barère,  forcés,  pour  sauver  leurs  têtes,  de  rejeter  la 
responsabilité  de  leurs  propres  fureurs  sur  ceux  qui  en  avaient  été  les  vic- 
times. Combien  de  fois  ne  faut-il  pas  que  des  hommes  aient  eu  raison, 
pour  que  leur  réhabilitation  résulte  nécessairement  d'un  examen  critiqué  et 
sincère  des  sources,  même  lorsque  le  s  sources  ont  été  à  ce  point,  et  sys- 
tématiquement empoisonnées  ! 

H  existe  deux  rapports  de  Courtois  :  Tun  concernant  les  papiers  de  Ro- 
bespierre; l'autre,  relatif  aux  événements  du  9  thermidor  :  ce  dernier, 
devenu  assez  rare.  Nos  prédécesseurs  Tont-ils  eu  sous  les  yeux?  Leurs  di- 
vers récits  tendent  à  prouver  que  non .  Et  pourtant,  c'est  un  document 
qui  mérite,  non  pas  certes  d'être  suivi  à  Taveugle,  mais  d'être  lu  atten- 
tivement, le  flambeau  de  la  critique  k  la  main. 

Signalons  rapidement  quelques-uns  des  pomts  sur  lesquels  il  importe  le 
plus  de  faire  tomber  la  lumière. 

Que  Robespierre  ait  voulu  arrêter  la  Terreur,  il  n*y  a  pas  à  en  douter; 
mais  ne  pouvait-on  vouloir  cela  sans  f  pencher  à  droite,  »  ainsi  que 
M.  Michelet  le  donne  à  entendre,  liv.  X\V,  chap.  iv,  p.  450  et  suiv.? 
M.  Michelet  veut  absolument  voir  une  tendance  à  «  pencher  à  droite  » 
dans  le  discours  où  Robespierre  rappelait  qu'il  avait  sauvé  les  75  Girondins, 
comme  si  avoir  sauvé  les  signataires,  c  républicains,  »  d'une  protestation 
contre  le  31  mai  était  une  mauvaise  note  dans  la  vie  d'un  républicain! 
Il  appuie  sur  ce  que  la  Droite  avait,  en  novembre,  tranché  la  question  re- 
ligieuse, c'est-à-dire,  ajoute-t-il,  arrêté  tout  court  la  Révolution  :  que  si- 
gnifie cela?  En  matière  religieuse,  le  principe  proclamé  par  Robespierre 
fut,  toujours  et  invariablement,  la  liberté  de  conscience  :  était-ce  Ih  arrêter 
la  Révolution?  Le  vole  par  lequel  le  procès  de  Danton  fut  clos  nous  est 
donné  aussi  par  M.  Michelet  comme  une  indication  de  l'alliance  de  la 
Droite  avec  Robespierre;  et  pourquoi  pas  avec  Saint- Just,  qui  demanda  si 
ardemment  la  mort  de  Danton?  pourquoi  pas  avec  Billaud-Yarenne,  qui 
fut  l'auteur  véritable  de  cette  mort,  et  ne  cessa  de  s'en  vanter?  M.  Mi- 
chelet oublie  que  ce  fut  précisément  pour  avoir  c  penché  à  droite  »  que 
Danton  périt.  Le  vote  que  Saint-Just  obtint  contre  lui  ne  fut  pas  de- 
mandé pour  un  autre  motif. 

Maintenant,  que  dit  M.  Michelet  des  démarches  des  ennemis  de  Robes- 
pierre pour  se  concilier  cette  même  Droite,  la  veille  du  9  thermidor  ? 


272  HISTOIRE   DE    LA    REVOLUTION    (i794). 

L*aTeu  est  remarquable;  mais  singulièrement  en  désaccord  avec  ce  que 
hasarde  un  peu  plus  haut  Tillustre  écrivain  :  c  La  Droite  finit  par  com- 
prendre que,  si  elle  aidait  à  ruiner  ce  qui,  dans  la  Montagne^  était  la 
pierre  de  V angle ^  Tédilice  croulerait,  i  Ceci  est  la  vérité  même;  et,  pour 
le  coup,  M.  Michelet  a  grandement  raison.  Mais  par  quelle  incompréhen- 
sible inconséquence  peut-il  dire,  à  quelques  lignes  de  distance,  d'une  part, 
que  la  c  Droite  regardait  Robespierre,  homme  d'ordre,  comme  un  homme 
de  V ancien  régime,  i  et,  d'autre  part,  qu'elle  s*unit  à  ses  adversaires 
parce  qu'elle  comprit  que  ruiner  ce  qui  était  la  pierre  de  V angle  de  la 
Révolution,  c'était  faire  crouler  Tédifice? 

En  mentionnant  Texécution  qui  eut  lieu  le  9  thermidor,  M.  Michelet 
écrit,  p.  473  :  «  Quelques-uns  veulent  faire  rétrograder  les  charrettes. 
Mais  Henriot  arrive  au  grand  galop  et  disperse  la  foule  à  grands  coups 
de  sabre,  «  assurant  cette  dernière  malédiction  à  son  parti.  »  Où  M.  Mi- 
chelet a-t-il  pris  cela?  Est-ce  dans  M.  Thiers  qui,  t.  YI,  p.  457,  pré- 
sente les  choses  sous  cet  aspect  ?  Mais  M.  Thiers  lui-même  aurait  dû  citer 
ses  autorités,  ce  qu'il  ne  fait  pas.  Or  la  version  de  Toulongeon,  auteur  du 
temps,  est  bien  différente  ;  la  voici  :  «  Au  moment  du  décret  qui  mettait 
Robespierre  en  arrestation,  plusieurs  voitures,  chargées  de  victimes, 
«  ayant  été  abandonnées  par  les  gendarmes  qui  les  escortaient  et  que 
Henriot  avait  rappelés  à  lui,  »  les  exécuteurs  laissèrent  inutilement  voir  le 
désir  qu'on  leur  ftt  une  sorte  de  violence  pour  délivrer  les  condanmés. 
Ils  achevèrent  leur  route  et  subirent  leur  sort  (voy.  Toulongeon,  t.  II, 
p.  312).  Henriot  ne  figure  donc  dans  cette  affaire  que  comme  ayant  con- 
voqué toute  la  gendarmerie  à  l'Hôtel  de  Ville,  et,  si  l'exécution  eut  lieu, 
ce  fut  uniquement  parce  que  la  foule  ne  voulut  pas  profiter  de  l'absence 
des  gendarmes  de  l'escorte  pour  faire  violence  aux  exécuteurs,  comme 
ceux-ci  le  désiraient,  Samson  se  trouvant  être,  du  reste,  un  ardent  roya- 
liste. 

Au  sujet  de  cette  histoire  des  charrettes,  M.  Thiers  s'exprime  en  ces 
termes  :  «  Gomme  Robespierre  était  supposé  l'auteur  de  tous  les  meur- 
tres, on  sHmaginait  que,  lui  arrêté,  les  exécutions  devaient  finir  i  (voy, 
t.  VI,  chap.  XII,  p.  457).  En  ceci,  nous  avons  regret  de  le  dire,  M.  Thiers 
s'est  montré  plus  juste  que  M.  Michelet,  qui,  liv.  XXI,  p.  472,  écrit  : 
«  Au  bruit  de  l'arrestation  de  Robespierre,  le  mot  de  tous  fut  celui-ci  : 
«  Alors  l'échafaud  est  brisé,  »  tellement  il  avait  réussi^  dans  tout  cet 
affreux  mois  de  messidor,  à  identifier  son  nom  avec  celui  de  la  Ter- 
reur !  f  C'est  tellement  on  avait  réussi  qu'il  aurait  fallu  dire,  en  tout 
cas;  car  dans  le  mois  de  messidor,  l'autorité  officielle  de  Robespierre 
fut  nulle,  et  son  autorité  morale  exclusivement  employée  à  con^attre 
les  Terroristes  :  c'est  ce  que  nous  avons  prouvé  d'une  manière  irrécu- 
sable. Mais,  d'ailleurs,  est-il  donc  vrai  de  dire  que  la  Terreur  fut  iden- 
tifiée au  nom  de  Robespierre,  lors  de  sa  chute?  Loin  de  là,  et  ce  ré- 
sultat ne  se  produisit  que  beaucoup  plus  tard,  lorsque,  à  force  de  men- 
songes, les  Thermidoriens  furent  parvenus  à  falsifier  l'Histoire  de  la  Ré- 
volution. Après  avoir  parlé  du  sentiment  d'inquiétude  que  la  nouvelle  du 
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9  thermidor  causT,  dans  les  départeaienU  deTEst,  aux  répablicainsexalkéf, 
Charles  Nodier  constate  qae,  dans  les  rangs  opposés ,  on  se  disait  k  mî- 
foix  :  «  Qa'allons-noas  defoiir?  Nos  malheurs  ne  sont  pas  finis,  paisqu*il 
nous  reste  encore  des  amis  et  des  parents,  et  que  MM.  Robespierre  sont 
morts  !  •  Voj.  la  biographie  de  Robe^ierre  jeune,  par  Charles  Nodiœ, 
Dictionnaire  de  la  ConvenaUon. 

On  a  fu  avec  «pielle  ardeur,  quel  enthousiasme ,  quelle  perse? érance» 
la  Sodétë  des  Jacobins  prit  parti  contre  b  Convention,  dans  b  journée 
du  9  thermidor.  Non-seulement  les  Jacobins  s^unirent  à  la  Commune, 
mais  ils  mirent  tout  en  osuvre  pour  assurer  son  triomphe.  Les  fidts  qui 
en  témoignent  abondent,  et  on  en  trouve  une  longue,  une  Téhémente 
énomération  dans  le  Rapport  de  Courtois  (p.  57,  58,  59  ^  60).  Eh 
bien,  M.  Michelet  ne  se  contente  pas  de  voiler  ce  grand  mouvement, 
lequel  montre  combien  b  cause  de  RdMspierre  était  associe  k  celle  de 
U  Révolution  dans  Tesprit  des  phis  lélës  révohitionnaires,  mais  il  se  ha- 
sarde jusqu'k  affirmer,  p.  485,  que  •  b  Société  jacobine  se  ménagea  plus 
qu^on  n*eùt  cm.  »  Et  il  en  donne  pour  preuve,  p.  486,  qu*elle  t  en* 
voja  &  b  vérité  des  députations  k  b  Commune,  mais  n* j  alb  pas  en 
corps.  1  Ce  k  quoi  M.  Michelet  ne  prend  pas  garde,  c^est  qu^il  était  de  b 
plus  haute  importance  que  les  Jaoc^ins  n*ahand<mnassettt  pas  en  masse 
b  séance,  et  ce  qu*il  parait  avoir  entièrement  ignoré,  c^est  que  b  Gom* 
nume  elle-même  fut  b  première  k  le  leur  recommander.  Yoîci  les  pro- 
pres termes  de  Tinvitation  qu^elle  leur  adressa  :  •  Camarades,  vous  étas 
invités  k  vous  rendre  k  Tinstant  en  grand  nombre,  ainsi  qu^une  partie 
des  citoyens  et  citoyennes  de  vos  tribunes,  pour  vous  unir  aux  membres 
de  b  Commune  ;  néanmoins  vo$  frères  vous  engagent,  au  nom  du  saiut 
public,  à  ne  pas  abandonner  votre  séance.»  (Yoy.  le  Rapport  de  Cour- 
tois, p.  51.) 

M.  Michelet  ne  cache  pas  que  Brival  fut  chassé  par  les  Jacobins  quand 
ib  apprirent  qu*il  avait  voté  contre  Robespierre;  mais  il  fait  observer, 
p.  486,  qu^un  moment  après,  «  rentré  dans  TAssemblée,  il  se  vit  rap- 
porter sa  carte  par  des  commissaires  jacobins,  i  Tout  ceb  est  in- 
exact. Le  compte  rendu  de  b  séance  du  9-iO  thermidor  porte  que  Brival, 
après  avoir  raconté  comme  quoi  les  Jacobins  lui  avaient  enlevé  sa  carte 
et  Tavaient  couvert  de  huées,  annonce  ce  qui  suit,  comme  simple  in- 
formation qu'il  a  reçue  et  qui  n'est  pas  vérifiée  :  «  Je  viens  d*apprendre 
que  b  prétendue  Société  avait  rapporté  son  arrêté  et  nommé  un  com- 
missaire pour  me  rapporter  ma  carte.  •  Et  il  ajoute  :  «  Je  ne  prendrai 
ma  carte  qu'après  la  régénération  de  b  Société.  •  (Voy.  VHist.  parlent., 
t.  XXXIV,  p.  65.) 

Rien  n'est  donc  plus  contraire  aux  faits  que  la  manière  dont  M.  Mi- 
îhelet  présente  la  conduite  des  Jacobins  en  cette  journée  célèbre.  Loin 
Je  rester  froids,  ils  poussèrent  le  zèb  jusqu'au  transport,  et  leur  attache- 
ment k  Robespierre  fut  si  persistant,  que,  même  k  deux  heures  et  demie 
du  matin,  le  10  thermidor,  ils  prenaient  b  résolution  suivante,  -*  autre 
document  dont  il  est  cbir  que  M.  Michelet  n*a  pas  eu  connaissance  :  tLes 
XI.  18 
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ehoyens  Duplay,  Gauthier,  Rockenstroch,  Didier,  Faro,  Dumont,  Âccard, 
Lefort,  Lagarde,  Yersenne,  sont  nommés  pour  accompagner  la  députation 
de  la  Commune,  et  s'unir  avec  elle  pour  veiller  au  salut  de  la  chose 
publique.  11  est  deux  heures  et  demie  du  10  thermidor.  Tan  II.  Signé 
fivier,  vice-président  ;  Gazalàs ,  secrétaire,  i  (Voy.  à  la  suite  du  Rapport 
de  Courtois,  le  n*  xxi,  1**  pièce.)  Cette  députation  arriva  trop  tard  ;  au 
moment  où  on  la  nommait ,  la  Convention  était  déjà  victorieuse. 

Un  mouvement  non  moins  indispensable  à  décrire  que  celui  des  Jaco- 
bins ,  c'était  celui  des  sections.  D'où  vient  que  cette  partie ,  si  essen- 
tielle, de  l'histoire  du  9  thermidor  a  été  entièrement  passée  sous  silence 
partons  nos  prédécesseurs,  M.  Michelet  excepté.  Encore  ce  dernier  ne 
mentionne-t-il  qu'un  nombre  liikiité  de  sections,  les  procès-verbaux  de  dix- 
sept  d'entre  elles  manquant,  dit-il  p.  497,  à  la  préfecture  de  police.  Mais, 
parmi  les  pièces  justificatives  placées  à  la  suite  du  rapport  de  Courtois,  il 
existe  un  résumé  très-curieux  des  procès-verbaux  de  toutes  les  sections  ;  et 
Mvs  son  mes  surpris  que  personne  jusqu'à  nous  n'ait  puisé  à  cette  mine. 
"Si  M.  Michelet  y  avait  eu  accès,  peut-être  eùl-il  hésité  à  émettre  des  asser- 
tions telles  que  celle-ci  :  «  Les  Piques^  la  place  Vendôme,  section  de  Ro- 
bespierre, lui  fui  si  hostile,  qu'elle  brûla  sans  les  lire  les  lettres  de  la 
Commune.  •  (Voy.  M.  Michelet,  liv.  XXI,  chap.  vu,  p.  497.)  Voilà  une  a^ 
ârmation  étrangement  en  désaccord  avec  ce  que  nous  lisons  p.  159  des 
pièces  justificatives  à  la  suite  du  rapport  de  Courtois  :  «  Il  est  constant 
que  la  section  des  Piques  ne  s'est  réunie  qu'à  deux  heures  du  malin,  et 
qs^elle  a  pris  toutes  les  précautions  possibles  pour  ne  se  prononcer  qu'avec 
la  certitude  des  événements  favorables  à  la  Convention.  »  Il  résulte,  en 
outre,  des  papiers  des  Jacobins,  que  cette  section  avait  promis  de  frater- 
niser avec  eux.  (Ibid,)  Elle  était  donc  favorable  à  Robespierre,  contraire- 
ment au  dire  de  M.  Michelet;  et,  comme  elle  ne  se  rassembla  qu'à  deux 
heures  du  matin^  au  moment  où  la  Commune  succombait,  on  conçoit  de 
reste  qu'elle  ait  brûlé  les  lettres  de  la  Commune,  sans  que  cela  prouve 
le  moins  du  monde  qu'elle  était  hostile  à  Robespierre.  Elle  se  rallia  à 
la  Convention,  lorsqu'elle  vit  qu'il  n'y  avait  plus  moyen  de  faire  autre- 
ment :  voilà  tout.  Quant  au  motif  qui  l'empêcha  de  se  réunir  plus  tôt,  il 
nous  est  fourni  par  la  pièce  même  sur  laquelle  Robespierre  ne  put  se  rê- 
sondre  à  mettre  sa  signature  et  qui  porte  seulement  les  deux  premières 
lettres  de  son  nom.  Comme  il  était  de  la  section  des  Piques,  elle  devait 
naturellement  attendre,  pour  répondre  â  un  appel  de  la  Commune,  que  le 
nom  de  Robespierre  y  figurât.  On  pressa  celui-ci  de  le  donner  ;  il  écrivit 
Ro et  ne  put  se  résoudre  à  achever! 

Un  point,  jusqu'ici  resté  fort  obscur,  est  celui  de  savoir  si  Robes- 
pierre, à  la  Commune,  se  tira  ou  reçut  un  coup  de  pistolet?  Beaucoup 
d'historiens,  M.  Thiers  entre  autres,  ont  adopté,  sans  examen,  l'hypothèse 
d^nne  tentative  de  suicide.  Cette  opinion  n'a  aucune  espèce  de  fondement. 
Au  récit,  très-circonstancié,  du  gendarme  Méda,  qu'on  peut  lire  dans  la 
CoUection  des  Mémoires  relatifs  à  la  Révolution  française,  nous  join- 
drons ici  la  copie  textuelle  d'une  lettre  manuscrite  de  Méda,   suivie  d'un 
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de  Tallien,  le  tout  faisant  partie  de  la  collection  d^autographes  de 
M.  de  Girardot.  C'est  un  document  historique  du  plus  haut  intérêt:  on 
Ti  en  juger  : 

«  ReuTOyé  au  ministre  de  la  guerre  pour  faire  un  prompt  rapport  au 
Directoire.  —  Paris,  le  SO  germinal  an  lY.  Barbas.  » 

<  Citoyens  directeurs,  les  pièces  d-jointes  rappell^ont  à  votre  souvenir 
la  grande  époque  du  9  thermidor,  les  services  que  j*ai  rendus  dans  cette 
journée,  et,  particulièrement,  les  témoignages  d'affection,  de  gratitude, 
dont  les  citoyens  Barras  et  Merlin  (de  Douai)  m^bonorèrenl  alors.  Le  vcèu 
et  la  Convention  nationale ,  la  bienveillance  particulière  de  quelques-uns 
4e  ses  membres,  semblaient  m'assurer  une  place  plus  honorable  et  digne 
des  services  que  j'avais  rendus  ;  mais  les  partisans  du  traître  que  f  avais 
frappé  restèrent  encore,  quelque  temps  après  la  chute  de  leur  chef,  k  la 
léte  des  comités  du  gouvernement  ;  ils  éludèrent  le  plus  qu'ils  purent  le 
favorable  décret  de  la  nuit  du  9  thermidor,  et  me  donnèrent  la  place  la 
plus  inférieure  de  l'armée,  place  que  CoUot  et  Barère  me  forcèrent  d'ac- 
cepter, me  menaçant  de  leur  puissante  colère,  et  écartant  mes  réclama- 
tions en  disant  que  Ton  ne  devait  rien  k  un  assassin.  (Ce  mot  est  en  grosses 
lettres  dans  l'original.)  Persuadé  du  danger  de  leur  résister  en  leur  oppo. 
sant  d'autres  représentants,  je  rejoignis  mon  nouveau  poste.  Espérant  des 
tempe  plus  heureux,  depuis  j'ai  réclamé  ;  mais  Féloignement  rendit  mes 
réclamations  infructueuses.  Permettez  donc  présentement,  citoyens  direc- 
teurs, que  je  réclame  votre  bienveillance  et  l'entière  exécution  du  fovo- 
rable  décret  de  la  nuit  du  9  thermidor.  Le  ministre  de  la  guerre  a  chez 
loi  les  meilleurs  certificats  de  mes  généraux,  de  mes  chefs,  qui  attestent 
mes  moyens  pour  servir  la  République  avec  distinction  dans  un  poste  su- 
périeur. Veuillez  donc,  citoyens  directeurs,  m'accorder  la  place  de  chef 
d'escadron,  vacante  depuis  deux  ans  dans  le  régiment  où  je  sers,  et  qui 
est  à  la  disposition  du  Directoire,  ou  charger  quelqu'un  de  recevoir  des 
renseignements  et  de  vou$  préparer  un  rapport  sur  des  faits  que  je 
n'ose  wms  rappeler  ici,  qui  amèneront  votre  conviction  et  vous  feront 
connaître  les  dangers  que  j'ai  courus  dans  la  journée  et  après  le  9  ther- 
midor. 

«  C'est  en  espérant  tout  de  votre  justice  que  je  suis  avec  le  plus  pro- 
fond respect,  Mâda,  S.  L.  (sous-lieutenant). 

(Textuel.) 

a  Paris,  14  germinal  an  YI  de  la  République  française.  » 

<  Je  certifie  que  le  citoyen  Méda  est  un  des  braves  qui,  dans  la  nuit  du 
0  thermidor,  se  rangea  sous  les  drapeaux  de  la  Convention  nationale.  Le 
premier,  il  entra  les  armes  à  la  main  dans  la  Commune,  où  les  conspira- 
teurs étaient  réunis.  Ce  fut  lui  qui  s*empara  de  Robespierre.  Par  un 
décret  solennel  on  lui  promit  de  l'avancement.  11  n'a  pas  obtenu  tout  ce 
qu'il  avait  droit  de  réclamer,  il  sollicite  auprès  du  Directoire.  Je  croirais 
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faire  injure  ^  chacun  de  ses  membres,  si  j'employais  pour  Méda  d*au(re  re- 
commandation que  celle  qui  doit  résulter  des  senrices  qu'il  rendit  à  celte 
mémorable  époque. 

c  Taluen,  membre  du  conseil  des  Cinq-Cents.  » 

(Textuel.) 

Ces  mots  du  certificat  :  «  Ce  fut  lui  qui  s'empira  de  Robespierre  »  sont 
remarquables  :  Tallien  n'ose  pas  écrire  qu'il  recommande  un  «  assassin  ;  » 
et  Méda  lui-même  avoue  avoir  entendu  dire  à  Collot  et  à  Barère  qu'on  «  ne 
devait  rien  à  un  assassin,  •  Les  Thermidoriens  sentaient  bien  qu'une  pa- 
reille tentative  de  meurtre  ne  pouvait  que  déshonorer  leur  victoire  et  h 
rendre  odieuse.  Voilà  pourquoi  Barère,  dans  son  rapport  du  10  thermidor, 
laissa  tomber  négligemment  ces  mots:  •  Robespierre  aine  s^est  blessé;  » 
Toilà  pourquoi  on  mit  dans  la  main  de  Robespierre,  lorsqu'il  était  étendu 
sanglant  sur  une  table  du  Comité  du  salut  public,  ce  sac  qui  ressemblait  à 
un  fourreau  de  pistolet  et  qu'on  ne  lui'  vit  que  <  vers  trois  ou  quatre  heu- 
res du  matin  ;  »  voilà  pourquoi  enfin  on  obtint  du  conciei^e  de  la  Maison 
Commune,  Bruchard,  qu*il  déposât  dans  le  sens  du  suicide. 

Heureusement,  la  déclaration  de  ce  concierge  nous  a  été  conservée,  et 
elle  porte  sa  réfutation  avec  elle  : 

«  Sur  les  deux  heures  du  matin,  un  gendarme  m'a  dit  qu'il  venait  d'en- 
tendre un  coup  de  pistolet  dans  la  salle  de  l'Ëgalité.  Je  suis  entré,  et  j'ai 
vu  Lebas  étendu  par  terre,  et  de  suite  Robespierre  l'ainé  s'est  tiré  un  coup 
de  pistolet  dont  la  balle  en  le  manquant  a  passé  à  trois  lignes  de  mai. 
J'ai  failli  être  tué,  puisque  Robespierre  a  tombé  sur  moi  en  quittant  la 
salle  de  l'Égalité  au  passage,  i  (Voy.  n.  xxxvi  des  pièces  justificatives  à  la 
suite  du  rapport  de  Courtois.) 

'  En  fait  do  témoins  oculaires,  le  seul  qui  ait  jamais  été  produit  en  faveur 
de  la  thèse  du  suicide,  est  ce  Brochard  qui  assure  avoir  vu  Robespierre  se 
tirer  un  coup  de  pistolet  et  se...  manquer! 

Encore  faut-il  remarquer  que  cette  déclaration  est  en  complet  désaccord 
avec  celle  de  l'espion  Dulac,  lequel  affirme  être  entré  le  premier  à  l'Hôtel 
de  Ville,  et  y  avoir  trouvé  Robespierre  étendu  près  d'une  table,  dans  une 
des  salles,  et  Le  Bas  mort,  dans  une  autre  pièce.  (Voy.  n*  xxxix  des  pièces 
justificatives  à  la  suite  du  rapport  de  Courtois.) 

Mais  à  quoi  bon  insister?  La  thèse  du  suicide  est  combattue  par  un  argu- 
ment sans  réplique:  c'est  le  rapport  des  officiers  de  santé  Vergez  et  Marri- 
guis,  sur  le  pansement  de  la  blessure  de  Robespierre.  Voici  comment  la 
blessure  est  décrite  dans  ce  rapport  :  i  Le  coup  a  porté  au  niveau  de  la 
bouche,  à  un  pouce  de  la  commissure  des  lèvres.  Comme  sa  direction  était 
oblique,  de  dehors  en  dedans,  de  gauche  à  droite,  de  haut  en  baSf  et  que 
la  plaie  pénétrait  dans  la  bouche,  i  etc.  (Voy.  ubi  supra ,  n*  xxxvu.)  U  est 
impossible  de  se  figurer  un  homme  se  tirant  un  coup  de  pistolet  au  niveau 
de  la  bouche,  de  gauche  à  droite,  et  de  haut  en  bas. 

Au  reste,  il  est  une  circonstance  qui  sert  de  confirmation  au  récit  de 
Néda.  Dans  la  [nuit  même  du  9  au  10,  il  fut  solennellement  présenté  à  la 
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Confention  par  Léonard  Bourdon,  qai  dit  :  «  Ce  brave  gendarme  que  tous 
voyexne  m^a  pas  quitté,  il  a  tué  deux  des  conspirateurs.  »  Sur  quoi,  laCon- 
leotioD  décréta  qu'il  «  serait  fait  mention  honorable  du  dévouement  cî- 
▼iqne  de  ce  citoyen,  et  chargea  le  Comité  de  salut  public  de  lui  donner  de 
rarancemeot.  (Voy.  le  compte  rendu  de  la  séance  du  9-10  thermidor,  HisL 
jPBrl.,t.  XXXlV,p.  75-76.) 

Four  tout  dire,  on  lit  dans  des  notes  que,  plus  tard,  Dulac  fit  passer  à  Cour- 
toit  la  phrase  suivante  :  «  11  faut  que  vous  observiez,  pour  Thonneur  de  la  vé- 
rité, que  c'est  moi  qui  ai  vu  le  premier  Robespierre,  et  qu'il  n'est  donc  pas 
mi  qae  le  gendarme  qui  a  été  présenté  à  la  Convention  par  Léonard 
Bourdon  lui  ait  brûlé  la  cervelle.  •  (Voy.  à  la  suite  du  rapport  de  Courtois 
le  n*  xxxix.)  Mais,  quand  Dulac  pénétra  à  la  Maison  Commune,  le  meurtre 
avait  été  déji  commis,  puisque  Dulac  lui-même  raconte  qu'il  n'avait  pas 
cooore  mis  le  pied  sur  le  seuil  brsqu'il  entendit  deux  coups  de  pistolet  ti- 
rés en  dedans.  Il  vit  Robespierre  blessé,  mais  il  n'était  point  là  quand  Ro- 
bespierre fut  blessé.  Son  témoignage  sur  ce  point  n'a  donc  aucune  valeur» 
même  à  le  supposer  sincère. 

L'assassinat  doit  donc  être  rangé  historiquement  parmi  les  moyens  qui 
concoururent  au  triomphe  de  la  réaction  thermidorienne  ;  mais  on  doit  aux 
Thermidoriens  cette  justice  que,  du  moins,  ils  ne  se  firent  pas  honneur  d'un 
crime  dont  le  profit  devait  leur  revenir.  On  a  pu  remarquer  qu'en  prcsentaot 
Médaâ  la  Convention  Léonard  Bourdon  évita  de  prononcer  le  nom  de  Robes- 
pierre ;  de  son  côté,  Barère,  dans  son  rapport,  présenta  les  choses  de  manière  à 
Cure  croire  à  une  tentative  de  suicide  ;  nous  avons  produit  un  document  qui 
montre  combien  les  réclamations  de  Méda  parurent  importunes  aux  vain- 
queurs ;  enfin,  le  rapport  du  Thermidorien  Courtois  présente  ceci  de  frap- 
pant que,  dans  Ténumération  de  ceux  dont  il  exalte  les  services,  Méda  n'est 
pas  même  nommé. 

On  se  tromperait,  au  surplus,  si  de  ce  que  le  témoignage  de  cet  assassin 
est  admissible  sur  un  point,  c*est-â-dire  en  ce  qui  touche  Tinvasion  de  la 
Maison  Commune,  on  concluait  à  Tauthenticité  de  tous  les  détails  contenus 
dans  la  brochure  intitulée  Précis  historique  des  événements  qui  se  sont 
passés  dans  la  soirée  du  9  thermidor,  par  Méda,  chef  d'escadron  au  V 
hussards»  L'auteur  se  vante  d'avoir  arrêté  Ileoriot,  qui  le  fut,  sur  la  som- 
mation de  Courtois  et  de  Robin  (de  l'Aube),  par  six  gendarmes  de  la  29*  di- 
vision, dont  on  a  les  noms:  Perlot,  Ilamcl, Lecomte,  Paulin  et  Crouï.  Méda 
se  vante  aussi,  dans  le  factum  en  question,  d'avoir  été ,  au  début  de  la 
lutte,  noauné,lui  simple  gendarme,  que  personne  alors  ne  connaissait,  com- 
mandant des  forces  de  la  Convention,  et  d'avoir  suggéré  l'idée  de  marcher 
sur  la  Maison  Commune.  Or  la  première  de  ces  deux  assertions  est  réfutée 
par  son  absurdité  même,  et  la  seconde  par  le  récit  très-circonstancié  de 
Fréron,  qui  nous  montre  que  l'idée  d'aller  assiéger  la  Commune  vint  de 
Billaud-Varenne.  Un  mensonge  impudent,  que  nous  trouvons  dans  ce  pré- 
tendu Précis  historique,  est  celui-ci  :  i  Je  fouille  Robespierre.  Je  lui 
prends  son  portefeuille;  il  contenait  pour  plus  de  dix  mille  francs  de  bonnes 
valeurs.  »  (Voy.  p.  585.)  11  est  dommage  que  Léonard  Bourdon,  lorsqu'il 
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remit  à  la  Convention  «  an  portefeuille  et  des  papiers  saisis  sur  Robes- 
pierre »  (voy.  Bist,  pari.,  t.  XXXIV,  p.  76),  ne  se  soit  pas  avisé  de  faire 
mention  de  ces  dix  mille  francs  de  bonnes  valeurs.  Quel  coup  de  fortune 
e^eût  été  pour  les  Thermidoriens  !  En  vérité,  Léonard  Bourdon  et  ceux  aux- 
quels le  portefeuille  fut  remis  se  montrèrent  bien  maladroits  de  garder  à 
regard  de  ces  bonnes  valeurs  un  si  profond  secret  ;  et  Méda,  ou  le  fabrïca- 
teur  de  ses  Mémoires,  a  grandement  raison  de  s*écrier  :  <c  Je  n'en  ai  jamais 
entendu  parler  depuis.  »  11  aurait  pu  se  consoler  en  songeant  que  personne 
ne  fut  plus  heureux  que  lui  sous  ce  rapport. 

Sur  la  même  ligne  que  cette  calomnie  inepte,  on  peut  mettre  celle-cir 
qui  orne  le  rapport  de  Courtois  :  «  Au  moment  où  Saint^ust  vit  que  tout 
était  désespéré  pour  son  parti,  il  dit  à  Lebas  :  i  Tue-moi.  •  Lebas  lui  ré- 
pondit par  ce  mot  :  c  Lâche  !  »  Et,  après  une  courte  pause  :  «  J'ai  bien 
autre  chose  à  faire,  »  dit-il  ;  et  puis  il  tire  sur  lui-même  le  pistolet  dont  la 
balle  lui  donna  la  mort.  »  (Voy.  rapp.  de  Courtois,  p.  71.)  Courtois  n'ou- 
blie qu'une  chose  :  c'est  de  nous  dire  conunent  il  est  parvenu  à  savoir  ce 
qui  s'est  passé  entre  Saint-Just  et  Lebas  en  un  pareil  moment.  Est-ce  qu'il 
était  là?  Non.  Est-ce  que  d'aventure  il  écoutait  aux  portes?  Non.  De  qui 
tient-il  ce  fait,  dont  il  n'est  question  ni  dans  le  récit  de  Méda,  ni  dans  celui 
de  Dulac,  m  dans  celui  du  concierge  Brocbard?  Courtois  se  tait  prudemment 
là-dessus.  Cette  misérable  invention  de  la  haine  n'en  a  pas  moins  fait  son 
chemin  ;  et  M.  de  Barante  ne  manque  pas  de  l'enregistrer,  quoiqu'il  veuille 
bien  avouer  que  c  le  fait  n'est  pas  prouvé.  • 

Ce  travail  critique,  même  borné  à  la  discussion  des  sources,  nous  mène- 
rait loin...  que  serait-ce  donc  si  nous  entreprenions  de  relever,  dans 
M.Thiers,  M.  de  Barante,  M.  Âlison,  —  nous  ne  parlons  pas  de  M.  de  La- 
martine, —  toutes  les  inexactitudes  et  toutes  les  erreurs  de  seconde 
main? 

Quoi  qu'il  en  soit,  ici  finit  cette  tâche  de  juge  d'instruction  que  nous 
nous  étions  imposée.  Embrassée  dans  toute  son  étendue,  elle  eût  exigé  des 
volumes;  mais  nous  osons  croire  que,  quoique  incomplète,  l'étude  à  la- 
quelle nous  nous  sommes  livré  en  présence  du  public  suffira  pour  con- 
vaincre tout  lecteur  sérieux  que,  lorsque  nous  avons  mis  la  main  à  la  plume 
pour  écrire  VHistoire  de  la  Révolution,  cette  histoire  n'était  pas  faite. 
Il  y  avait  une  foule  d'affirmations  à  rectifier,  une  foule  de  jugements  à  ré- 
former, une  foule  de  préjugés  à  détruire,  une  foule  de  calomnies  à  con- 
fondre ;  et  tout  cela  formait  un  immense  courant  d'opinion  qu'il  fallait, 
peut-être,  quelque  courage  pour  remonter.  Un  homme  qui  a  passé  trente 
ou  quarante  ans  de  sa  vie  h  croire  vraie  une  chose  fausse,  ou  à  regarder 
un  grand  homme  comme  un  monstre,  n'arrive  pas  aisément  à  reconnaître 
qu'il  s'est  trompé  pendant  si  longtemps  :  c'est  là  une  sorte  de  suicide  in- 
tellectuel auquel  ne  consentent  que  les  natures  fortes.  Nous  savions  cela  en 
commençant  ;  mais  nous  savions  aussi  que  celui-là  est  indigne  du  titre 
d'historien  qui  n'est  pas  décidé  à  servir  la  vérité  quand  même. 

epuis  l'époque  où  nous  tradons  les  lignes  qui  précèdent,  un  historiea 
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d^un  talent  élevé  et  d*un  grand  cœur,  M.  Ernest  Hamel,  a  écrit  une  histoire 
de  Robespierre  dans  laquelle  il  a  suiyi  pas  ii  pas  la  vie  de  ce  grand  patriote 
cl  réfiilé  une  ï  une,  à  Faide  de  documents  inédits,  les  calomnies  qui  obs- 
scuicissaient  encore  sa  mémoire  aux  yeux  de  ceux  qui  ignoraient  quelles  fu- 
rent son  existence  privée  et  publique  et  sa  fin.  C'est  pour  nous  un  devoir, 
dier  k  notre  cœur,  que  de  renvoyer  nos  lecteurs  à  Texcellent  ouvrage  de 
M.  Ernest  Hamel,  et  notamment  au  livre  XV,  p.  651  à  807,  de  son  troi- 
iième  volume,  qui  renferme  le  récit  le  plus  complet,  le  plus  vrai  et  le  plus 
anihentique  qui  se  puisEC  tracer  des  événements  du  9  thermidor. 


LIVRE  TREIZIÈME 


CHAPITRE  PREMIER 

GONTRE-RÉTOLUTION 

Impression  produite  par  h  mort  de  Robespierre  en  France  et  \  l'étranger. 

—  La  Terreur  blanche  s^annonce.  —  Triste  attitude  du  peintre  David. 

—  Changement  subit  dans  la  physionomie  de  l'Aaaeiiiblée.  —  Parti  ther- 
midorien. —  Abolition  de  la  loi  du  22  prairiaL  —  Fouquier-Tinville 
anathématisé  par  Fréron.  —  Attaque  prématmée  de  Lecointre  contre 
Barère,  Billaud-Varenne,  GoUot-d'Herboif  et  Yadiar.  —  Explosion  de  la 
poudrière  de  Grenelle.  —  Renouvellement  des  comité. — Tallien  chassé 
du  club  des  Jacobins.  —  Fréron  reprend  son  journal  YOrateur  du  peU" 
jde,  —  Marat  au  Panthéon  :  comédie  jouée  par  les  Thermidoriens.— Ta- 
bleau des  grands  services  du  Comité  de  Salut  public  présenté  par  Robert 
Lindet  à  F  Assemblée.  —  La  Jeunesse  dorée»  —  Translation  des  cendres 
de  Jean-Jacques  au  Panthéon.  —  Carrier  mis  en  jugement.  —  Fin  du 
club  des  Jacobins.  —  Nouvelle  direction  donnée  à  l'esprit  public.  — 
L'ère  des  salons  dorés  commence.  —  Changements  introduits  dans  les 
mœurs.  —  Rapport  de  Romme  contre  Carrier;  honorable  et  courageuse 
franchise  de  Romme.— Carrier  décrété  d'accusation  ;  sortie  de  Legendre. 

—  Arrestation  de  Carrier;  on  l'empêche  de  se  brûler  la  cervelle. —  Rap- 
pel au  sein  de  l'Assemblée  des  soixante-treize  députés  signataires  de  la 
protestation  contrôle  31  mai.  —  Étrange  décision  prise  par  T Assemblée  k 
Téganl  des  vingt-deux  députés  girondins  mis  hors  la  loi.  —  Procès  de 
Carrier.  —  Contraste  entre  son  attitude  et  celle  de  son  co-accusé  Goul- 
lin.  —  Défense  de  Carrier  ;  cruautés  des  Vendéens  rappelées.  —  Carrier 
et  deux  de  ses  co-accusés  sont  condamnés  à  mort.  —  Acquittement  des 
autres  membres  du  Comité  nantais.  —  Scène  touchante.  —  La  Conven- 
tion ne  sanctionne  pas  les  acquittements.  —  Réorganisation  du  tribunal 
révolutionnaire.  —  Exécution  de  Carrier . 

Le  9  thermidor  marque  la  lin  d'une  période  historique 
aussi  imposante  que  terrible,  et  le  commencement  d'une 
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période  tout  à  fait  distincte.  Mais  comme  la  seconde  sert 
à  éclairer  d'un  jour  très-vif  la  sombre  grandeur  de  la  pre- 
mière, nous  poursuivrons  notre  récit.  Seulement,  nous 
hâterons  le  pas. 

Robespierre  étant  devenu,  grâce  à  la  calomnie,  secon- 
dée par  les  dehors  d'un  pouvoir  qu'il  ne  possédait  pas, 
le  bouc  émissaire  de  la  Révolution,  sa  chute  fut  saluée 
par  beaucoup  comme  la  clôture  du  régime  de  la  Terreur. 
Pour  mieux  vouer  sa  mémoire  à  l'exécration  publique  et 
faire  bénir  leur  triomphe,  les  vainqueurs,  tout  en  se  réser- 
vant de  continuer  le  Terrorisme  pour  leur  propre  compte^ 
s'étudièrent  à  donner  au  nom  de  Robespierre,  mort,  un 
son  effrayant.  Ils  trépignèrent  sur  la  cendre  de  cet  homme 
qu'ils  venaient  d'assassiner.  Insultant  jusqu'à  son  tom- 
beau, ils  lui  composèrent  Tépitaphe  suivante  : 

PASSANT,    QUI  QUE  TU   SOIS,    ME   PLEURE   PAS   MON   SORT. 
SI  JE  VIVAIS,   TU   SERAIS   MORT^ 

La  Terreur,  pourtant,  était  loin  de  toucher  à  son 
terme,  et  le  contraire  ne  sera  que  trop  prouvé.  Mais  il 
est  très-vrai  qu'elle  n'était  plus  possible  que  revêtue 
d'autres  formes  et  mise  au  service  d'autres  idées.  La 
guillotine  était  un  ressort  qu'on  avait  usé  à  force  de  le 
tendre.  Elle  avait  d'abord  épouvanté,  puis  fait  horreur  ; 
maintenant,  elle...  ennuyait.  Le  temps  était  venu  où  le 
couperet  allait  être  remplacé  par  le  poignard,  et  la  dé- 
collation en  place  publique,  par  l'assassinat  en  pleine 
rue.  La  Terreur  blanche  préparait  son  entrée.  Quant  à 
la  Terreur  rouge,  il  était  dans  la  nature  des  choses  qu'elle 
finit  par  la  défaite  de  Robespierre,  comme  elle  aurait  fini 
par  sa  victoire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  nouvelle  de  ce  grand  événement 

*  Elle  fut  imprimée  dans  la  plupart  des  journaux  réactiomiaires  du  temps . 
Voy.  Annual  HegisUr,  1794,  yoI.  XXXVI,  p.  168. 
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ne  produisit  point  runanimité  de  transports  joyeux  qu'ont 
affirmée,  en  présence  des  vaincus  réduits  au  silence,  tant 
d'écrivains  salariés,  dominés  ou  inspirés  par  les  Thermi- 
doriens unis  aux  royalistes. 

Les  faubourgs,  mornes  d'abord,  manifestèrent  bientôt 
une  vague  inquiétude.  Suivant  la  forte  expression  d'un 
auteur  du  temps,  peu  suspect  de  sympathies  ultra-révo- 
lutionnaires, c(  la  confiance  s'égara,  sans  trouver  où  se 
reposer.  Le  peuple  avait  des  vapeurs  ^  » 

Généralement  parlant,  les  royalistes  tressaillirent  de 
bonheur  :  cela  devait  être;  et  cependant,  même  parmi 
eux,  on  en  vit  qui  se  demandaient  avec  effroi  ce  qui  ré* 
sulterait  d'une  victoire  qui  sauvait  Fouché,  couronnait 
Tallien,  partageait  le  pouvoir  entre  Billaud-Yarenne  et 
Gollot-d'Herbois,  et  arrachait  à  Carrier  des  hurlements 
de  joie.  En  province,  partout  où  Robespierre  jeune  et 
Ck)uthon  avaient  passé,  on  se  disait  à  mi-voix,  dans  les 
rangs  de  ceux  que  troublait  l'image  du  bourreau  : 
<c  Qu'allons-nous  devenir?  Nos  malheurs  ne  sont  pas 
finis  puisqu'il  nous  reste  encore  des  parents,  des  amis, 
et  que  MM.  Robespierre  sont  morts.  »  «  Et  celte  crainte, 
ajoute  Charles  Nodier,  n'était  pas  sans  motif;  car  le  parti 
de  Robespierre  venait  d'être  immolé  par  le  parti  de  la 
Terreur*.  » 

L'allégresse  fut  et  dut  être  extrême  dans  les  prisons, 
à  cause  du  fameux  mot  que  le  Comité  de  sûreté  générale 
avait  eu  soin  d'y  faire  circuler  :  «  C'est  Robespierre  qui 
le  veut^  »  ei  parce  que  le  9  thermidor  ne  pouvait  man- 
quer d'apporter  à  la  situation  un  changement  quelconque. 
Et  toutefois,  là  non  plus,  l'impression  sur  tous  ne  fut 
point  la  même.  Ceux  d'entre  les  prisonniers  qui  connais- 

«  Dussault,  Fragment  pour  servir  à  VHistoire  de  la  Convention  natio- 
nale, p.  19.  BibL  Hist.  de  la  Rév.,  1338-40. 

*  Chartes  Nodier.  Voy.,  daiu  le  Dictionnaire  de  la  Conversation,  la 
biographie  de  Robespierre  jeune  par  cet  écrivain* 
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saient  le  mieux  les  hommes  et  les  choses  avaient  toujours 
compté  sur  le  triomphe  de  Robespierre  pour  leur  salut^: 
ceux-là,  tout  d'abord,  furent  consternés*.  Mais  il  n'est 
point  douteux  que,  par  la  majorité  des  détenus,  le 
9  thermidor  fut  salué  comme  un  signal  de  délivrance. 
Le  dernier  coup  de  hache  à  peine  donné,  des  commis- 
saires obhgeants  s'étaient  hâtés  de  porter  aux  prisons, 
sous  la  doublure  de  leurs  chapeaux,  —  tant  ils  craignaient 
encore  le  parti  terrassé,  —  les  journaux  qui  contenaient 
la  nouvelle.  Dans  une  prison,  des  jeunes  gens,  inquiets  de 
l'agitation  environnante,  montent  au  plus  haut  de  l'édifice, 
et,  promenant  leurs  regards  de  tous  côtés,  aperçoivent  une 
femme  qui,  après  avoir  montré  une  robe  et  une  pierre^ 
faisait  sur  son  cou  un  signe  expressif  :  ils  comprirent'. 

Chez  les  nations  étrangères  et  ennemies,  il  y  eut  éton- 
nement  d'abord  ^,  puis  satisfaction  mêlée  de  dédain  et 
d'espoir.  Robespierre  Tavait  pris  avec  elles  sur  un  ton  de 
dignité  et  de  hauteur'  qui  avait  beaucoup  contribué  à  le 
grandir  à  leursyeux.  Au  fond,  elles  le  regardaient  comme 
le  seul  homme  capable  de  consolider  la  Révolution.  Lui 
par  terre,  elles  crurent  la  France  à  la  veille  d'entrer 
dans  une  période  de  désordre  et  de  confusion  qui  la  li- 
vrerait à  leurs  coups*. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  Terrorisme  en  France 
ne  songeait  nullement  à  abdiquer.  Dès  le  lendemain  du 

^  C'est  Topinion  que  Thouret  n*avait  cessé  d'exprimer,  selon  le  témoi- 
gnage de  son  compagnon  de  captivité,  le  royaliste  Beaulieu. 

*  Tel  futrefTet  produit  dans  la  prison  où  se  trouvait  alors  M.  Félix  Des- 
portes, mort  il  y  a  quelques  années,  et  de  qui  nous  tenons  le  fait. 

'  Rapport  de  Courtois  sw  les  événements  du  9  thermidor,  p.  3.  ' 

*  i  They  were  uncommonly  astonished  when  they  heard  of  his  over- 
throw.  f  Voy.  Annual  HegUUr,  1794.  Vol.  XXXVI,  p.  171. 


s 
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During  the  plénitude  of  his  power,  he  had  occasionally  assumed  a 
great  appearance  of  superior  dignity  and  importance,  i  Ibid.,  p.  172. 

^  «  They  began  to  expect  that  it  would  be  followed  by  disorders  and 
confusion  that  might  be  advantageous  to  ihemsclves.  »  Annual  RegisteTf 
1794.  Vol.  XXXYl,p.l71. 
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10  thermidor,  Fouquier-Tinville  disait  à  Joly,  huissier 
da  Tribunal  révolutionnaire  :  ce  Le  peuple  doit  dire 
content.  La  guillotine  marcbei  elle  marchera,  et  cela  ira 
encore  mieux  ^  »  De  son  côté,  non  content  de  proposer 
le  maintien  de  Fouquier-Tinville  comme  accusateur 
public%  Barère  s'écriait,  dans  la  séance  du  14  thermi- 
dor :  «  La  révolution  est  une  plante  dont  on  ne  saurait 
arrêter  la  végétation  sans  la  faire  périr',  is>  et  Ton 
sait  en  quoi  cette  végétation  consistait,  aux  yeux  d'un 
homme  qui  ne  s'était  jamais  fait  scrupule  de  ce  battre 
monnaie  sur  la  place  de  la  Révolution,  )o  et  qui  disait  : 
a  La  planche  de  la  guillotine  n'est  qu'un  lit  un  peu  plus 
mal  fait  qu'un  autre^.  »  Peu  de  temps  après,  Louchet 
qui,  le  premier,  avait  demandé  l'arrestation  de  Robes- 
]nerre,  tenait  le  langage  que  voici,  du  haut  de  la  tribune 
de  la  Convention  :  «  Persuadé  que,  pour  tarir  la  source 
de  nos  troubles  intérieurs,  il  n'est  d'autre  moyen  que  de 
mettre  la  Terreur  à  l'ordre  du  jour. . .  )o  Et  comme  on 
l'interrompait  par  ce  cri  :  La  justice  1  la  justice  I  il  ajouta  : 
ce  J'entends  la  justice  la  plus  sévère  contre  le  lâche  mode- 
rantisme*.  »  Il  est  à  remarquer  que  l'homme  qui  fit  or- 
donner l'impression  de  ce  discours  fut  Tallien*.  Et  cer- 
tes, lui  dont  le  nom  faisait  frissonner  Bordeaux,  lui  le 
défenseur  de  Jourdan  coupe  tête,  il  était  ici  dans  son  rôle; 
mais,  en  même  temps,  combien  il  donnait  raison  à 
cette  apostrophe  du  Girondin  Mercier  :  «  Tallien  I  Tal- 


>  VoT.  la  déposition  de  Joly  dans  le  procès  de  Fouquier-TÎDTillCy  Hist. 
pari ,  t.  XXXV,  p.  89  et  90. 
«  flM^;»aW.,t.XXXVI,p.25. 
'  Moniteur,  an  U  (1794),  n"  315. 

*  Prud^bomme,  Histoire  générale  et  impartiale,  etc.,  t.  \,  p.  85. 
s  Moniteur,  an  H  (1794),  n*  333. 

*  Il  foulut  bien  dire  toutefois  qu'il  ne  fallait  pas  mettre  la  Terreur  k 
Tordre  du  jour.  Et  pourquoi?  t  Parce  qu^il  avait  tu  Feffet  produit  par  ces 
mots  sur  T Assemblée.  >  Ce  trait  est  caractéristique.  Yoy.'  le  Moniteur ^  an 
U  (1794),  numéro  333. 
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lien!  Tu  te  levas,  ainsi  qu'un  grabataire  poltron,  quand 
le  feu  prend  à  la  paillasse  de  son  lit  ;  tu  représentas  en 
comédien  dans  la  tragédie  qui  finit  le  règne  de  Robes- 
pierre*. » 

Et  en  effet,  sous  les  dominateurs  nouveaux,  la  Terreur 
ne  fit  que  changer  d'objet.  La  guillotine  de  M.  Louis, 
qui  ne  fut  que  plus  tard  remplacée  par  la  transportation, 
cette  guillotine  sèche  dont  Tabbé  Sieyès  fournit  l'idée', 
reçut,  pendant  les  premiers  jours  de  la  régénération 
prétendue,  son  contingent  habituel  de  victimes  :  soixante- 
dix  le  11  thermidor,  et,  le  12  thermidor,  treize.  Il  est 
vrai  que,  cette  fois,  c'étaient  des  révolutionnaires  qu'on 
tuait,  au  nom  de  la  Révolution  !  Quand  Goffinhal  fut  con- 
duit au  supplice,  on  lui  criait  :  a  Tu  n'as  pas  la  parole!  )> 
Mais  ceux  qui  avaient  la  parole  maintenant  s'en  servirent 
pour  comprendre  dans  regorgement  en  masse  de  la  mu- 
nicipalité un  honnête  commis  expéditionnaire,  et  un 
garçon  de  bureau  auxquels  on  n'avait  à  reprocher  d'autre 
délit  que  de  s'être  trouvés  par  état  en  compagnie  des 
municipaux'.  Les  prisons,  dont  on  se  hâta  de  tirer  les 
royalistes,  se  peuplèrent  de  patriotes.  Duplay,  sa  femme, 
son  jeune  fils,  avaient  été  incarcérés  à  Sainte-Pélagie  dès 
le  soir  du  9  thermidor  :  quelques  jours  après,  la  veuve 
de  Lebas  et  sa  sœur  ainée  furent  arrêtées.  Deux  autres 
sœurs,  alors  en  Belgique,  et  même  des  parents  plus  éloi- 
gnés, qui  n'avaient  jamais  connu  Robespierre,  furent  en- 
veloppés dans  la  proscription*.  Des  mégères  de  Tordre 
rétabli  coururent  chercher  madame  Duplay  jusque  dans 
son  cachot,  où  on  la  trouva  étranglée*!  Certains  royalistes, 

*  Mercier,  le  Nouveau  Paris,  chap.  xxi. 

*  Voy.  le  rapport  de  Sieyès  sur  une  loi  de  grande  police,  dans  le  itfb/tt- 
leur,  an  III  (1795),  séance  du  1*'  germinal  (21  mars). 

5  Nogarel,  Histoire  abrégée,  liv.  XXIV,  p.  4i5. 

*  Voy.  l'arlicle  Duplay,  dans  le  Dictionnaire  de  la  Conversation. 

*  Nogaret  dit,  p.  415,  qu'elle  se  pendit,  pendant  la  nuit,  derrière  la 
porte. 


CONTRE-RÊYOLOTION.  287 

détenus,  rentrèrent  en  prison  presque  aussitôt  qu'ils  en 
furent  sortis  :  témoin  la  sœur  du  Vendéen  Botidoux,  qu'on 
incarcéra  de  nouveau,  pour  forcer  son  frère  à  abandanr 
ner  le  parti  des  rebelles  ^  Voilà  ce  qu'on  appelait  le  re- 
tour à  la  justice  et  à  l'humanité  ! 

Au  nombre  de  ceux  que  Robespierre  entraîna  dans  sa 
chute,  figurèrent  Rossignol,  qui  s'était  conduit  si  brave^ 
ment  en  Vendée,  et  le  peintre  David.  L'attitude  de  ce 
dernier  fut  misérable.  Il  s'excusa  d'avoir  été  partisan  de 
Robespierre  sur  ce  qu'à  l'exemple  de  beaucoup  d'autres, 
il  l'avait  cru  vertueux,  a  On  ne  peut  concevoir,  ajoula-t-il, 
jusqu'à  quel  point  ce  malheurenx  m'avait  trompé*.  » 
Ceci  dit  le  15  thermidor;  et,  le  8,  David  s'était  offert  à 
boire  la  ciguë  avec  son  ami  !  Maignet  fut  sur  le  point  d'ê- 
tre arrêté,  lui  aussi.  Son  crime  était  d'avoir  été  lié  avec 
Gouthon,  et  son  accusateur  fut  Rovère',  le  même  qui  ne 
rougissait  pas  de  dire  :  «  J'ai  souvent  caressé  le  petit 
chien  de  Gouthon  pour  gagner  les  bonnes  grâces  de  son 
maître  \  » 

Triste  et  singulière  mobilité  des  choses  humaines  I  II 
suffit  de  quelques  jours  pour  changer  complètement  la 
physionomie  de  l'Assemblée,  a  II  y  avait  plus  de  six  mois, 
écrit  Levasseur,  que  je  n'avais  siégé  au  milieu  de  mes 
collées  quand  je  reparus  dans  la  Convention.  Son  aspect 
me  frappa.  Le  sommet  de  la  Montagne,  où  se  pressaient 
naguère  les  deux  tiers  des  députés,  était  maintenant  dé- 
garni et  presque  désert.  Un  grand  nombre  de  ses  mem- 
bres s'étaient  rapprochés  du  Marais,  où  ils  espéraient  se 
faire  oublier  en  se  confondant  avec  la  tourbe  banale  des 
appuis  de  tous  les  partis  vainqueurs.  D'autres,  sans 
quitter  le  côte  gauche,  étaient  descendus  plus  bas,  et  de 

«  Mémoires  de  Puisayc,  t.  IV,  p.  178. 

«  Moniteur,  an  II  (1794),  n»  515. 

»  /W(i..n*3l6. 

♦  Mémoires  de  Levasseur,  t.  IV,  cbap.  iv,  p.  108. 
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leurs  bancs  nouveaux,  comme  d'un  terrain  neulre,  ils 
étudiaient  la  nouvelle  marche  de  la  Révolution.  Mais  ce 
qui  m'étonna  davantage,  ce  fut  de  voirTallien,  Legendre, 
Merlin,  Frérun,  assis  au  côté  droit.  Il  régnait  dans  toute 
l'Assemblée  une  grande  confusion.  Je  ne  pouvais  consul- 
ter personne  pour  savoir  quel  parti  prendre,  au  milieu 
d'une  Assemblée  que  je  ne  connaissais  plus.  Il  y  restait 
cependant  une  trentaine  de  patriotes  décidés  à  donner  leur 
vie  pour  leurs  principes  :  le  véhément  Duhem,  Rulh, 
fiuamps,  Bourbotte,  Soubrani,  et  cet  intéressant  Goujon, 
dont  nous  avons  eu,  depuis,  à  déplorer  la  perte:  c'est  au 
milieu  d'eux  que  je  choisis  ma  place  ^  » 

Les  anciens  chefs  du  parti  terroriste  :  fiillaud-Yarenne, 
GoUot-d'Herbois,  Barère,  Tallien,  Fouché,  Fréron,  Bar- 
ras, Gambacérès;  les  Dantonistes,  tels  que  Thuriot,  Le- 
gendre.  Bourdon  (de  l'Oise),  Merlin  (de  Thionville);  les 
Héberlistes,  tels  qu'André  Dumont;  d'anciens  Monta- 
gnards qui,  comme  Thibaudeau,  étaient  entrés  dans  leur 
période  de  lassitude,  tels  furent  les  éléments  hétérogènes 
dont  se  composa,  le  lendemain  de  la  chute  de  Robespierre, 
la  majorité  qu'on  nomma  thermidorienne. 

Son  premier  soin  fut  de  compléter  le  Gomité  de  Salut 
public,  par  la  nomination  de  Bréard,  Eschasseriaux 
l'ainé,  Laloi,  Thuriot,  Treilhard,  Tallien  %  et  le  Gomilé 
de  Silrelé  générale,  par  celle  de  Legendre,  Goupilleau 
(de  Fontenay),  Merlin  (de  Thionville),  André  Dumont  et 
Bernard  (de  Saintes)  ' .  Jean  Debry  ayant  été  désigné,  on 
fit  observer  qu'il  ne  pouvait  faire  parti  d'aucun  Gomité, 
parce  qu'il  avait  protesté  contre  le  31  mai.  Lui,  se  démit, 
et  personne  ne  réclama^.  Le  moment  de  répudier  le 
31  mai  n'était  pas  encore  venu  pour  les  Thermidoriens  ; 

*  Mémoires  de  Levasseur,  t.  IV,  chap.  ii,  p.  2i. 

*  Moniteur,  an  U  (1794),  n'  515. 
5  Ibid,,  an  II  (1794),  n»315. 

*  Mémoires  de  Levasseur,  i.  IV,  chap.  ii,  p.  37. 
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mais  ils  étaient  sur  une  pente  où  s'arrêter  était  impossi- 
ble; et  le  mouvement  de  réaction,  une  fois  commencé, 
devait,  par  une  loi  fatale,  les  ramener  à  la  Gironde  d'a- 
bord ;  puis,  au  royalisme. 

La  décision  de  l'Assemblée,  relativement  au  Tribunal 
révolutionnaire,  montra  la  prédominance  momentanée 
de  l'élément  représenté  par  les  Billaud-Varenne  et  les 
Tallien;  la  loi  du  22  prairial  fut  abolie,  mais  le  Tribunal 
révolutionnaire,  tel  qu'il  existait  avant  cette  loi,  main- 
tenu *,  les  vainqueurs  voulant  bien  détruire  fout  ce  qui 
était  l'œuvre  particulière  des  vaincus ,  mais  non  se  dé- 
sarmer. Le  sceptre  d'airain  de  la  Terreur  ne  fut  donc  pas 
brisé;  seulement,  comme  il  convenait  de  le  faire  passer 
en  d'autres  mains,  on  applaudit  à  ce  cri  de  Fréron  :  «  Je 
demande  que  Fouquier-Tinville  aille  cuver  dans  les  enfers 
le  sang  qu'il  a  versé*.  »  Fouquier-Tinville  avait  toujours 
été  opposé  à  Robespierre ,  mais  c'était  un  coup  de  parti 
que  d'abattre  ce  personnage  odieux,  comme  complice 
des  victimes  du  9  thermidor  ;  il  n'en  fallut  pas  davantage. 
Fouquier-Tinville  se  vit  frappé  d'une  destitution  qui  ser- 
vait une  calomnie;  il  fut  même  arrêté  sur  la  proposition 
de  Tun*eau',  dont  le  tour  allait  bientôt  venir,  la  logique 
inexorable  de  la  situation  étant  désormais  que  les  révo- 
lutionnaires fussent  dévorés  les  uns  après  les  autres.  Et 
c'est  ce  dont  une  proposition  de  Lecointre  vint  de  bonne 
heure  les  avertir. 

De  tous  les  ennemis  de  Robespierre,  Lecointre  avait 
été  certainement  le  plus  sincère.  Prompt  à  suivre  les  im- 
pulsions de  son  cœur ,  dont  son  intelligence  n'était  ni 
assez  ferme  ni  assez  éclairée  pour  régler  les  battements, 
les  calculs  de  la  politique  lui  étaient  étrangers.  Il  s'était 
étonné  de  voir  prendre  place  parmi  ceux  qui,  le  9  ther- 

*  Moniteur,  an  II  (1794),  n*  ZU. 

*  Séance  du  14  thermidor  (1*'  août). 
'  lfontr6i<r,anlI(i794),n*515. 
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midor,  avaient  tanl  crié  à  la  tyrannie,  des  hommes  tels 
que  Billaud-Varenne,  Collot-d'Herbois ,  Barère,  Vadier. 
Sa  conscience  lui  disait  que  les  personnages  vraiment 
comptables  de  l'affreux  mois  de  messidor  étaient  les 
dépositaires  du  pouvoir  pendant  cette  période  sombre.  Il 
résolut  donc  de  les  accuser  en  face,  sans  prendre  conseil 
que  de  lui-même.  Le  12  fructidor  (29  août),  il  parait 
soudain  à  la  tribune,  et  déclare  que,  par  pièces  authen- 
tiques et  par  témoins,  il  est  en  mesure  de  prouver  la 
culpabilité  de  Billaud-Varenne,  de  Collot-d'Herbois ,  de 
Barère,  comme  membres  du  Comité  de  salut  public,  et 
de  Vadier,  Amar,  Vouland,  David ,  comme  membres  du 
Comité  de  sûreté  générale.  Il  donna  ensuite  lecture  de 
vingt-six  chefs  d'accusation  contre  les  hommes  qu'il  avait 


nommés  V 


Tous  les  regards  se  fixèrent  sur  les  membres  que 
Lecointre  dénonçait.  Le  long  maniement  du  pouvoir  im- 
primait à  leur  attitude  quelque  chose  de  singulièrement 
hautain.  La  dissimulation  était  peinte  sur  leur  visage  en 
traits  qu'y  avaient  gravés  l'habitude  et  la  nécessité  du 
mystère.  Leur  teint  flétri  témoignait  des  ravages  d'un 
travail  excessif  et  nocturne.  Leurs  yeux  caves  brillaient 
d'une  sorte  d'éclat  sinistre;  et  cependant,  aux  efforts 
visibles  qu'ils  faisaient  pour  adoucir  leur  contenance,  on 
devinait  déjà  que  leur  fortune  touchait  à  son  terme.  Il 
n'était  pas  jusqu'à  Billaud-Varenne  qui,  en  ce  moment,  ne 
tâchât  de  donner  à  sa  voix  tranchante  une  inflexion  plus 
moelleuse,  et  plus  de  sérénité  à  son  front  pâle*. 

Si  Lecointre  n'avait  eu  le  malheur  d'avoir  un  extérieur 
et  une  physionomie  ridicules  ',  peut-être  sa  dénonciation 
eût-elle  produit  quelque  effet;  mais,  même  dans  ce  cas, 

«  Moniteur,  an  II  (1794),  n"  344. 

■  DussauU,  Fragment  pour  servir  à  l'Histoire  de  la  Convention  na-- 
tionale,  p.  28.  BibL  HisL  de  la  Rév.,  1558^0. 
»  llnd.,  p.  27. 
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il  est  peu  probable  qu'elle  eût  emporté  un  vote  fatal  aux 
accusés.  L'heure  du  déclin  avait  sonné  pour  eux,  non 
celle  de  la  mort,  et  beaucoup,  parmi  les  Montagnards 
défection naires ,  s'intéressaient  à  leur  destinée,  de  peur 
d'avoir  plus  tard  à  la  partager.  De  li^  une  agitation  qui 
prit  un  instant  des  proportions  tragiques.  Goujon  ana- 
thématisa  l'esprit  de  discorde;  Cambon  fit  observer  rude- 
ment que  <c  si  les  Comités  étaient  criminels ,  criminelle 
aussi  devait  être  TÀssemblée  qui,  chaque  mois  et  unani- 
mement, avait  prorogé  leurs  pouvoirs.  »  Billaud-Yarenne, 
avec  plus  d'adresse  que  de  dignité,  s'était  abrité  derrière 
le  souvenir  de  sa  conduite  au  9  thermidor.  Yadier  se 
montra  tout  à  coup  à  la  tribune,  un  pistolet  à  la  main, 
prêt,  disait-il,  à  se  faire  sauter  la  cervelle  en  cas  de  vote 
hostile.  La  réaction  connaissait  encore  si  peu  toute  l'éten- 
due de  ses  forces,  qu'elle  hésita  ;  les  révolutionnaires  de 
nuances  diverses  firent  faisceau ,  et  l'Assemblée  décréta 
que ,«  rejetant  avec  la  plus  profonde  indignation  »  la 
dénonciation  de  Lecointre ,  elle  passait  à  l'ordre  du 
jour*. 

Mais  l'ordre  du  jour,  bien  que  motivé  d'une  manière 
en  apparence  péremptoire,  ne  faisait,  après  tout,  qu'é- 
carter une  accusation  qui  voulait  être  approfondie,  même 
dans  l'intérêt  des  membres  dénoncés.  La  Convention 
rapporta  donc  son  décret  le  lendemain,  et  Lecointre 
fut  sommé  de  produire  les  pièces  dont  il  se  prétendait 
armé.  C'est  ce  qu'il  fit;  et  comment  aurait-il  pu  s'ac- 
quitter de  cette  tâche,  sans  donner  à  d'autres  que  ceux 
qu'il  désignait  la  conscience  d'un  prochain  péril,  sans 
éveiller  mille  noires  conjectures,  sans  mettre  en  question 
tout  le  passé  révolutionnaire?  Un  effroyable  orage  éclata 
sur  la  tête  de  l'orateur.  Il  fut  injurié,  vilipendé,  et  son 
accusation    repoussée    solennellement    comme    calom- 

*  Voy.  le  Moniteur,  an  U  (1794),  n*  344. 
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nieuse^  Il  avait  ressemblé,  en  celle  occasion,  à  «un 
canonnier  qui ,  ayant  mis  le  feu  à  la  pièce  avant  que  la 
manœuvre  fût  terminée,  aurait  blessé  ses  camarades  \  » 
Mais  son  acle  d'accusation  a  surnagé,  et  il  constitue, 
avec  les  pièces  à  l'appui,  un  document  hislorique  d'une 
importance  décisive.  La  justification  des  vaincus  de  ther- 
midor est  là  \ 

Dn  événement  inattendu  et  susceptible  d'interpréta- 
tions funestes  vint  ajouter  à  l'agitation  que  ces  débats 
produisirent  parmi  le  peuple.  Le  14  fructidor  (31  août), 
à  sept  heures  et  demie  du  matin,  la  poudrerie  de  Gre- 
nelle sauta.  Un  grand  coup,  suivi  de  plusieurs  autres 
très-^latants ,  annonça  l'explosion,  et  l'on  ressentit  au 
loin  comme  un  tremblement  de  terre.  Ce  fut  un  spectacle 
émouvant  que  celui  de  toutes  ces  fenêtres  qui,  s'ou- 
vrant  tout  à  coup ,  laissèrent  voir  des  milliers  de  visages 
pâles  d'effroi.  D'où  venait  le  bruit?  La  réponse,  c'était 
une  immense  colonne  de  fumée  qui  s'élevait  du  côté  du 
couchant.  A  neuf  heures,  des  cadavres  furent  aperçus, 
qu'on  ramenait  sur  des  brancards.  Des  femmes  éplorées, 
courant  çà  et  là,  remplissaient  la  rue  de  Grenelle-Saint- 
Germain.  Le  désastre  fut  effroyable.  Autour  du  magasin, 
ce  n'était  qu'un  amas  confus  de  ruines.  Des  maraîchers 
avaient  là  leurs  maisons  ;  elles  semblaient  être  descen- 
dues sous  terre.  Les  remparts  du  champ  de  Mars  furent 
en  partie  renversés;  tous  les  arbres  des  environs  appa- 
raissaient blancs  de  poussière,  plusieurs  étaient  fendus  du 
haut  en  bas.  Sous  des  monceaux  de  pierres,  on  trouva  des 
lambeaux  de  chair  humaine,  des  têtes  broyées.  On  eût 
dit  un  vomissement  du  Vésuve.  L'auteur  contemporain 
qui  nous  a  légué  ce  tableau,  s'écrie  :  «  0  Paris,  que  de 

«  MonUeur,  an  H  (1794),  n*  345. 

*  DussauU,  Fragment  pour  servir  à  V Histoire  de  la  Convention  na^ 
tionale,p,  30. 
'  Voy.  les  chapitres  précédents,  passim. 
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coaps  divers  et  ténébreux  t'ont  porté  les  ennemis  de  ta 
splendeur  ^  !  » 

L'opinion  populaire  fut  que  cet  horrible  événement, 
oà  soixante  personnes  périrent  et  où  beaucoup  d'autres 
furent  blessées,  n'était  pas  l'ouvrage  du  hasard  ;  et  ce  qui 
confirmait  les  soupçons,  c'était  l'incendie  de  l'Âbbaye, 
qui ,  par  une  coïncidence  effroyable ,  se  trouvait  avoir 
précédé  immédiatement  l'explosion  de  la  poudrerie  de 
Grenelle  *. 

Le  15  fructidor  (1^  septembre),  Treilhard  vint  annon- 
cer à  la  Convention  que  les  membres  du  Comité  de  salut 
public  avaient  tiré  au  sort  pour  savoir  quels  seraient  les 
trois  d'entre  eux  qui  seraient  remplacés ,  et  que  le  sort 
avait  désigné  Camot,  Lindel,  fiarère.  «Collot-d'Herbois 
et  Billaud-Yarenne,  ajouta- t-il,  donnent  leur  démission.» 
Montant  aussitôt  à  la  tribune ,  CoUot  expliqua  que  son 
collègue  et  lui  se  retiraient  :  d'abord,  parce  qu'un  trop 
long  séjour  des  mêmes  membres  dans  les  Comités  pouvait 
être  dangereux  pour  la  liberté  publique;  ensuite  parce 
que  la  partie  du  travail  dont  ils  avaient  été  chargés  jus« 
qu'alors  passant  à  d'autres,  leur  présence  au  pouvoir 
devenait  inutile.  La  déclaration  suivante  de  Tallien 
étonna  :  a  Si  la  présence  d'un  homme  dans  un  Comité 
peut  être  une  pierre  d'achoppement,  il  doit  se  condamner 
à  une  espèce  d'ostracisme.»  Et  il  conclut  par  Toffre  de 
sa  démission  ;  sacrifice  qui  ne  lui  était  point  demandé, 
mais  qu'on  accepta'. 

Il  y  avait  conséquemment  quatre  membres  à  élire  ;  le 
choix  de  TAssemblée  tomba  sur  Delmas,  Cochon  de 
l'Apparent,  Fourcroy  et  Merlin  (de  Douai). 

Ces  choix  accusaient  vivement  les  deux  traits  caracté- 


*  Mercier,  le  Nouveau  Pam,  chap.  cxlu. 

•  Ibid, 

>  Voy.  la  séance  du  15  fructidor,  dans   le  Moniteur,  an  U  (1794), 
n*  547. 
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ristiqucs  du  parti  thermidorien  :  haine  de  Robespierre  et 
amour  de  la  Terreur.  Delmas,  en  effet,  avait  été  l'adjoint 
de  Barras,  au  9  thermidor  *  ;  Cochon  de  l'Apparent  était 
l'un  des  deux  commissaires  en  mission  à  Valenciennes, 
lorsque  cette  ville  capitula,  capitulation  que  Robespierre 
avait  flétrie  en  termes  si  fiers;  Fourcroy,  le  chimiste, 
avait  été  président  des  Jacobins,  dont  on  le  regardait 
comme  un  des  membres  les  plus  fougueux ,  et  Ton  se 
rappelait  que,  blâmé  de  son  silence  à  la  Convention ,  il 
s'était  excusé  sur  ses  travaux,  qui  nourrissaient  «  le  sans- 
culotte  son  père  et  les  sans-culottes  ses  sœurs*.»  Quant 
à  Merlin  (de  Douai),  c'était  lui  qui  avait  fait  adopter  la 
division  du  tribunal  révolutionnaire  en  quatre  sections'^, 
et  indiqué  le  mode  d'exécution  de  la  loi  des  suspects^;  il 
était  le  légiste  de  la  Terreur. 

î  Le  renouvellement  du  Comité  de  sûreté  générale  suivit 
tAni  du  Comité  de  salut  public.  Les  trois  membres 
manquants,  Jagot,  David,  Lavicomlerie,  et  les  quatre 
membres  sortants ,  Élie  Lacoste ,  Vouland ,  Vadier , 
Moyse-Bayle,  furent  remplacés  par  Bourdon  (de  l'Oise), 
Colombel ,  Meaulle ,  Clauzel ,  Mathieu  ,  Montmayou  et 
Lesage  Senault*. 

Pendant  ce  temps,  une  agitation  très-vive  régnait  au 
club  des  Jacobins;  des  adresses,  envoyées  de  presque  tous 
les  points  de  la  France,  leur  montraient  les  contre-révo- 
lutionnaires déjà  ivres  d'orgueil,  les  patriotes  dénoncés 
ou  persécutés,  l'ère  des  vengeances  prête  à  s'ouvrir,  et 
le  terrorisme  invoqué,  non  plus  comme  moyen  de  dé- 
fendre la  Révolution,  mais  comme  moyen  d'en  finir  avec 
elle.  Le  23  fructidor  (9  septembre),  le  secrétaire  chargé 

«  Moniteur,  an  II  (1794),  n'  512. 

•  lbid,y  an  11  (1793),  n*»  82. 
»  /hd.,  1792,  n»  249. 

*  Ibid,,  n*  202. 

»  i6id.,anll(1794),  n'^Sr. 


CONTRE-RÉVOLUTION.  295 

de  Kre  la  correspondance,  prononça,  au  moment  d'en 
donner  communication,  ces  mois,  où  Thistoire  de  la 
situation  était  contenue:  «Je  vais  vous  déchirer  le  cœur 
en  vous  apprenant  que  les  patriotes  sont  opprimés  dans 
toutes  les  parties  de  la  France  ^  »  Il  fallait,  ou  résister 
énergiquement ,  ou  périr.  Les  Jacobins  ne  voulurent 
point  périr  sans  combattre.  La  décision  par  laquelle,  le 
17  fructidor  (5  septembre),  ils  chassèrent  de  leur  sein 
Lecointre,  Tallien  et  Fréron%  indiquait  assez  qu'entre 
eux  et  les  Thermidoriens  il  n'y  avait  plus  de  possible 
qu'une  lutte  à  mort,  Tallien  et  Fréron,  à  la  sortie  du 
club  d'où  l'on  venait  de  les  exclure,  s'étant  jetés  dans  les 
bras  l'un  de  l'autre*,  cette  scène  inattendue  fut  signalée 
comme  la  preiive  d*un  concert  sinistre.  Les  deux  partis 
se  mirent  à  aiguiser  leurs  armes. 

Si,  parmi  celles  qu'ils  pouvaient  employer,  les  Jacobins 
avaient  admis  l'assassinat  politique,  grande  eût  été  leur 
folie,  et  il  était  absurde  de  les  en  supposer  capables, 
après  tant  de  discours  enflammés  dont  leur  club  avait 
retenti  contre  ceux  qui  avaient  recours  à  des  tentatives 
semblables.  Mais  cette  considération  n'arrêta  pas  leurs 
ennemis.  Le  25  IVuclidor  (10  septembre),  vers  minuit, 
un  coup  de  pistolet  ayant  été  tiré  sur  Tallien  *,les  Thermi- 
doriens se  ivpandirent  en  clameurs  menaçantes.  Tallien 
avait  été  blessé  h  Tcpaule,  mais  très-légèrement*.  Pour 
quel  motif?  mystère.  Et  Tassassin?  disparu.  Il  eût  donc 
été  d'équité  stricte  d'attendre,  avant  d'accuser,  le  résultat 
d'une  enquête.  iMais  non;  à  peine  la  Convention  est-elle 


•  llisi.  pari.,  t.  XXWl.  p.  70. 

^  Moniteur,  an  II  (17114),  n°  ôol. 
''  llist.  pari.,  t.  XXXYI,  p.  69. 

♦  I)ubarran  Pannonça  à  la  Convention  dans  la  séance  du  2i  fructidor  (10 
septembre).  Voy.  le  Monileur,  an  II  (1794),  n**  356. 

*  Voy.  le  rapport  des  officiers  île  santé,  dans  le  Monilein'f  anU  (1794), 
n«3i7. 
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informée  de  révénemenl,  que  Merlin  (de  Thionville)  se 
lève  et  désigne  les  Jacobins  comme  les  auteurs  du  meur- 
tre. Son  discours  se  terminait  par  cette  violente  apos- 
trophe: «Peuple,  si  tu  veux  conserver  la  Convention, 
arme-toi  de  ta  puissance,  et,  la  loi  à  la  main,  fonds  sur 
ce  repaire  de  brigands  *.  » 

Dussaull,  collègue  de  Merlin  (de  Thionville),  dit  de  lui 
que  c<  c'était  un  Hercule  dans  les  mains  duquel  on  sur- 
prenait quelquefois  un  fuseau  à  la  place  d'une  massue  ^» 
mais  ses  services  militaires,  sa  réputation  méritée  de 
bravoure,  et  la  rude  franchise  de  son  éloquence  n'étaient 
pas  sans  lui  donner  de  l'influence  sur  la  majorité.  Ce- 
pendant son  appel  au  a  peuple,  »  au  peuple  de  Tallien  et 
de  Fréron,  parut  prématuré,  même  aux  plus  ardents. 
Entre  les  Jacobins  et  les  Thermidoriens,  la  masse  de  la 
Convention  en  était  encore  à  chercher  sa  route;  et,  quant 
aux  meneurs  de  la  réaction,  ils  craignaient,  en  précipi- 
tant le  mouvement,  de  le  compromettre. 

C'est  ce  qui  explique  l'accueil  fait  par  l'Assemblée  à 
une  adresse  des  Jacobins  dont  l'objet  était  d'obtenir, 
d'abord  qu'on  chassât  du  Panthéon  les  cendres  de  Mira- 
beau ;  ensuite,  qu'on  y  transférât  la  dépouille  mortelle 
de  Marat'.  Cette  translation  fut  décrétée  le  26  fructidor 
(12  septembre)*.  Qui  le  croirait?  Fréron  fut  le  premier 
à  faire  bruit  de  son  culte  pour  la  mémoire  de  Marat.  Il 
venait  de  reprendre  son  journal,  V Orateur  du  peuple^  ce 
journal  monstrueux  qui,  après  avoir  servi  tant  de  fu- 
reurs, allait  fournir  un  porte-voix  à  des  fureurs  toutes 
contraires.  Or,  de  même  qu'il  s'était  couvert  du  nom  de 
Marat  pour  enfiévrer  la  Révolution,  de  même  il  se  cou- 

«  Moniteur,  an  II  (1794),  n*  556. 

•  Fragments  pour  servir  à  V Histoire  de  la  Convention  nationale,  [>ar 
J.-J.  Dussault,  BibL  hist.  delà  Rév,,  155840. 
s  \03 Ae  Moniteur, jmll  (1794),  n"  554. 
^  Ibid.,n*lbS. 
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▼rait  aujourd'hui  de.ce  nom  pour  la  détruire.  Attaqué  par 
Granet  et  Moyse  Bayle  sur  sa  conduite  à  Toulon,  il  leur 
reprocha  comme  le  plus  noir  des  crimes...  d'avoir  écrit 
contre  Marat^  Et  quelques  jours  auparavant,  il  avait 
demandé  la  liberté  indéfinie  de  la  Presse! 

La  cérémonie  de  la  translation  des  cendres  de  VÀmi  du 
peuple  cadra,  aux  termes  du  décret,  avec  «  la  fête  du  der- 
nier jour  sans-culottide.  »  On  se  rappelle  avec  quelle  sin- 
gulière prescience,  Marat  avait  prédit  qu^unjour  on  por- 
terait sa  poussière  au  Panthéon,  et  quel  cri  profond  lui 
avait  arraché  l'idée  d'honneurs  où  son  génie  sombre  de- 
vinait d'avance  un  outrage  :  ce  J'aimerais  mieux  ne  ja- 
mais mourir!  d  Quel  autre  cri,  plus  terrible,  n'eût-il  pas 
poussé — si,  pour  un  instant,  il  lui  eût  été  donné  de  revi- 
vre—  en  voyant  la  comédie  de  son  immortalité  jouée  par 
ces  Thermidoriens  qui,  moins  de  cinq  mois  après,  firent 
ou  laissèrent  jeter  son  buste  dans  un  égout!  Mais  la  réac- 
tion comprenait  la  nécessité  de  régler  sa  marche.  Les 
choses  se  firent  donc  avec  une  pompe  extraordinaire.  Le 
char  traversa  Paris,  ombragé  de  quatorze  drapeaux  des- 
tinés aux  quatorze  armées  de  la  République.  En  tête  s'a- 
vançaient d'un  pas  solennel  les  sociétés  populaires  ;  puis 
venaient  les  diverses  autorités  constituées  ;  puis,  les  élè- 
ves de  l'École  de  Mars.  La  Convention  en  corps  suivait  le 
char,  entourée  d'un  ruban  tricolore  que  portaient  des 
vieillards  et  des  enfants.  A  trois  heures  et  demie,  le  cor- 
tège arrivait  au  Panthéon  ;  et  le  journal  officiel  du  mo- 
ment termine  le  tableau  de  la  cérémonie  par  ces  mots  : 
(c  Tandis  qu'on  descendait  du  char  le  cercueil  de  Marat, 
on  rejetait  du  temple,  par  une  porte  latérale,  les  restes 
impurs  du  royaliste  Mirabeau  \  » 

Ce  fut  vers  ce  temps  que  Robert  Lindet  mit  sous  les 

*  Voy.  séance  du  2  vendémiaire  (23 septembre),  Af(mt/ftir,  an  111(1794)» 
n*  fi. 

*  Monileur,  an  m  (1794),  nU. 
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yeux  de  la  Convention,  dans  un  grave  et  noble  rapport, 
le  tableau  de  tout  ce  que  le  Comité  de  salut  public  avait 
accompli  de  prodiges.  On  le  couvrit  d'applaudissements, 
tant  il  y  avait  de  grandeur  dans  ce  passe  que,  cependant, 
on  allait  clore  ! 

Et  en  effet,  le  brûlant  foyer  d'où  la  vie  révolution- 
naire, après  s'y  être  concentrée,  avait  rayonné  si  puissam- 
ment, était  alors  à  la  veille  de  s'éteindre  sous  les  pieds 
de  la  Jeunesse  dorée  de  Fréron. 

Commis-marchands,  garçons  de  magasin,  clercs  d'a- 
voué ou  de  notaire,  enfants  perdus  de  la  noblesse,  jeunes 
libertins,  voilà  de  quels  éléments  se  composaient  ces 
troupes  légères  de  la  contre-révolution  connues  sous  le 
nom  de  Jeunesse  dorée:  élrange  assemblage  de  frivolité  et 
de  violence,  de  mœurs  efféminées  et  d'entraînements  fa- 
rouches. Nous  aurons  à  décrire  plus  loin  d'une  manière 
complète  cette  ligue  des  héros  de  cabaret  avec  les  héros 
de  boudoir  :  5  l'époque  où  nous  sommes,  ils  ne  faisaient 
encore  que  paraître  sur  la  scène,  et  on  les  distinguait  à 
leurs  cadeneltes  poudrées,  à  leurs  cravates  vertes,  aux 
collets  noirs  de  leurs  habits*. 

Leur  journal,  c'était  ÏOrateur  dupeuple^  feuille  fréné- 
tique où  ils  allaient  prendre  leur  mot  d'ordre',  espèce  de 
cor  sauvage  qui  sonnait  la  chasse  aux  hommes  ;  et  leur 
oracle, c'était  Fréron,  que  sa  rage,  en  changeant  d'objet, 
avait  désigné  à  leurs  sympathies.  Car  Fréron  était  resté, 
en  passant  d'un  camp  à  l'autre,  l'énergumènc  dont  le 
Midi  se  souvenait  en  frissonnant.  Au  nom  de  la  Terreur, 
il  avait  démoli  l'Hôtel  de  Ville  de  Marseille;  et  au  nom  de 
la  modération,  il  demanda  qu'on  abolît  l'IIôlel  de  Ville  de 
Paris ^.  Il  appelait  Marat  son  dwm  maUrc^^  et  cela  en 

*  Tliibaudeau.cbap.  xii,  p.  !45. 

*  Mémoires  de  Levasscur y  t.  lV,chap.  iv,  p.  126. 
5  Ihid.y  chap.  i,  p.  14. 

*  Ibid.y  chap.  iv,  p.  126. 
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soufflant  la  flamme  des  passions  qui  se  préparaient  à 
traîner  Marat  aux  gémonies. 

L'histoire  des  Thermidoriens  est  pleine  de  traits  pa- 
reils. C'est  ainsi  que,  le  20  vendémiaire  (11  octobre),  ils 
portèrent  en  grande  pompe  au  Panthéon  les  cendres  de 
ce  Jean-Jacques  dont  Robespierre  n'avait  cessé  d'avoir 
les  livres  ouverts  sur  sa  table.  Ils  mettaient  le  maître 
au  rang  des  dieux  mortels,  après  avoir  assassiné  le  dis- 
ciple ! 

En  réalité,  jamais  position  ne  fut  plus  fausse  que  la 
leur  ;  ils  avaient  contre  eux  la  logique  même  de  leur  dé- 
fection, logique  formidable  qui  menait  droit  au  châtiment 
des  Terroristes  de  la  Révolution  par  ceux  de  la  contre- 
révolution.  Et  bien  vainement  auraient-ils  espéré  se  sous- 
traire à  la  nécessité  de  se  frapper  en  frappant  un  à  un 
leurs  anciens  complices.  La  réaction  à  laquelle  ils  s'étaient 
livrés  voulait  des  gages,  et  les  voulait  sanglants. 

Carrier  fut  la  première  tête  qu'elle  demanda.  La  lui 
accorder,  les  Thermidoriens  ne  le  pouvaient  qu'à  la  con- 
dition de  flétrir  leur  politique  passée.  La  lui  refuser,  ils 
ne  le  pouvaient  qu'à  la  condition  d'affronter  les  passions 
que  le  9  thermidor  avait  déchaînées.  Ils  s'abandonnèrent 
au  courant,  les  malheureux,  n'ayant  plus  meniele  choix 
des  abîmes  ! 

Et  en  effet,  le  22  vendémiaire  (13  octobre),  quatorze 
membres  de  l'ancien  Comité  révolutionnaire  de  Nantes 
ayant  été  traduits  en  justice,  leur  procès  avait  mis  au 
jour  un  ensemble  de  forfaits  tels,  que  Paris  s'était  cru 
en  présence  d'une  révélation  de  l'enfer.  Nous  les  avons 
racontés  déjà  *.  Et  quel  homme  devait-on  en  rendre  prin- 
cipalement comptable?  Si  l'on  interrogeait  les  accusés 
sur  ce  point,  leur  réponse  était  :  C'est  Carrier  qui  l'a 
voulu  ;  c'est  Carrier  qui  l'a  ordonné;  que  Carrier  vienne 

*  Voy.,  dans  le  volume  précédent,  le  chapilre  intitulé  les  Procmsuls, 


300  HISTOIRE   DE   LA    RÉVOLUTION    (1794). 

ici  nous  démenlir,  s'il  l'ose!  Carrier!  cria  l'auditoire. 
Carrier  I  répéta  tout  Paris;  et  le  bruit  de  ce  nom  sinistre 
se  prolongeant  d'écho  en  écho,  la  Convention,  à  son  tour, 
cria  :  Carrier  !  Carrier  ! 

Le  8  brumaire  (29  octobre),  elle  avait  décidé,  sur  la 
proposition  de  Tallien%  que  toute  dénonciation  contre 
un  représentant  du  peuple  serait  renvoyée  aux  Comités 
de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  législation,  et 
qu'en  cas  d'affîrmative,  une  commission  serait  désignée 
pour  l'examen  et  le  rapport  des  faits*.  Cette  mesure,  qui 
donnait  la  minorité  à  dévorer  aux  meneurs  de  la  majo- 
rité, et  que  Ijcjeune  baptisa  de  son  vrai  nom,  Chamhre 
ardente* y  fut  aussitôt  appliquée  à  Carrier  *,  qu*on  plaça 
sous  une  surveillance  active,  de  peur  qu'il  ne  prît  la 
fuite'. 

FiCS  Jacobins  grondèrent,  moins  par  intérêt  pour  Car- 
rier, que  parce  que  le  gouffre,  une  fois  ouvert,  menaçait 
d^engloutir  d'autres  coupables,  et  pêle-mêle  avec  eux, 
une  nouvelle  série  de  victimes.  Ces  plaintes  hâtèrent  une 
catastrophe  prévue. 

La  Révolution  siégeant  encore  au  club  des  Jacobins,  il 
était  naturel  qu'il  devînt  le  point  de  mire  de  Fréron  et 
de  la  Jeunesse  dorée.  Après  le  9  thermidor,  les  vain- 
queurs s'étaient  vus  un  instant  maîtres  du  club  des  Jaco- 
bins; mais  leur  domination  n'avait  pu  s'y  maintenir.  De 
là  l'établissement  d'une  société  rivale,  à  Glichy.  Les  con- 
tre-révolutionnaires y  furent  reçus  à  bras  ouverts  par  les 
Thermidoriens,  au  nombre  desquels  les  anciens  amis  de 
Danton  "  ;  et  de  cette  alliance  adultère  il  résulta  que^ 


*  Mémoires  de  Levasseur,  t.  IV,  chap.  iv,  p.  154-155. 

*  Moniteur,  an  lll  (1794),  n»  41. 

5  Mémoires  de  Levasseur,  t.  IV,  chap.  iv,  p.  154-155. 

*  Moniteur,  anlll  (1794),  u"  41. 
»  mu.,  n»  44. 

^  Mémoires  de  Levasseur,  t.  IV,  chap.  iv,  p.  126. 
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bientôt,  l'esprit  du  club  de  Glichy  ne  difTéra  point  de  celui 
qui  régnait  à  Coblentz  ^ 

Mais  la  réaction  sentait  bien  qu'il  lui  serait  interdit  de 
dormir,  aussi  longtemps  que  les  Jacobins  veilleraient. 
Dans  leur  séance  du  13  brumaire  (3  novembre),  Billaud- 
Varenne  avait  prononcé  ce  mot,  qui  produisit  dans  Paris 
une  sensation  immense  :  «  Le  lion  n'est  pas  mort'  !  »  La 
destruction  du  club  fameux  fut  jurée. 

Le  18  brumaire  (8  novembre),  la  Jeunesse  dorée  s'a- 
meute, part  du  Palais-Royal,  cloaque  où  fermentaient  en 
ce  temps -là  tous  les  genres  de  corruption,  et  court  as- 
siéger les  Jacobins.  Ceux-ci,  pris  à  l'improviste,  se  défen- 
dent néanmoins  avec  vigueur;  il  font  des  sorties  comme 
dans  une  place  de  guerre'.  Les  assaillants  étaient  venus, 
les  poches  pleines  de  pierres  ^  ;  en  outre,  ils  étaient 
armés  de  ce  bâton  court  et  plombé  qui,  depuis,  fit  partie 
intégrante  du  costume  à  la  mode.  Accablés  par  la  supé- 
riorité du  nombre,  jointe  à  la  soudaineté  de  l'attaque, 
les  membres  du  club  succombent;  des  enfants  et  des 
femmes,  mêlés  parmi  eux,  sont  indignement  assom- 
més*; on  brise  les  ])ortes,  on  enlève  les  serrures;  des 
représentants  du  peuple,  accourus  pour  rétablir  l'ordre, 
sont  frappés  à  leur  tour.  Duroy,  Tun  d'eux,  qui  ne  fai- 
sait point  partie  de  la  société,  raconta,  le  lendemain, 
à  la  Convention,  sur  le  ton  de  l'indignation  la  plus  pro- 
fonde, qu'il  avait  été  témoin  de  ce  spectacle  ignoble  ; 
qu'il  avait  reçu  la  première  nouvelle  de  ces  violences 
d'une  femme  rencontrée  par  lui  à  quelque  distance  de  là, 
et  dont  le  visage  était  tout  en  sang;  qu'il  avait  vu  des 


*  Mémoires  de  Levasseur,  t.  IV,  chap.  iv,  p.  126. 

*  Moniteur,  an  111(1794),  n*47. 

'  Récit  de  Duhem  dans  la  séance  de  la  Convention  du  18  brumaire 
(8  novembre). 

*  Ibid, 
5  Ibid, 
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membres  du  club  sortir  au  milieu  des  huées  et  couverts 
de  boue  ;  enfin,  que  les  patrouilles  passaient  et  repas- 
saient sans  rien  empêcher  *. 

La  joie  fut  grande  dans  les  salons  de  l'ancienne  no- 
blesse, ceux  qu'on  nommait  les  salons  dorés.  11  y  en  eut 
qui  se  hâtèrent  d'illuminer.  Les  vainqueurs  firent  acte 
de  puissance,  en  fouettant  des  femmes  dans  les  rues  : 
lâcheté  où  le  libertinage  trouvait  son  compte.  Les  uns 
coururent  les  cafés,  donnant  l'exemple  de  boire  à  l'ex- 
termination des  Jdcoquins;  et  ce  fut  sur  l'air  de  la  Car^ 
magnole^^  que  les  autres  exécutèrent  des  rondes  joyeuses^ 
dans  les  jardins,  pour  mieux  fêter  la  défaite  du  sans- 
culotlisme.  L'enthousiasme  de  Fréron  était  au  comble. 
Il  annonça  triomphalement  que  la  gaieté  française  allait 
renaître,  et  en  donna  pour  preuve  l'idée  émise  par  quel- 
ques citoyens  de  c<  brûler  en  public  un  beau  lion  de  paille, 
portant  une  crinière  semblable  à  la  perruque  de  Billaud- 
Varenne'.  » 

Les  Comités  avaient  eu  hâte  de  faire  mettre  les  scellés 
sur  la  salle  des  Jacobins*,  sous  prétexte  que  des  rassem- 
blements se  formaient  dans  les  environs;  Rewbell  de- 
manda que  les  séances  fussent  suspendues  *.  La  clôture 
du  club  n'ayant  point  tardé  à  être  prononcée  par  les 
Comités,  la  Convention,  que  les  Thermidoriens  domi- 
naient en  attendant  que  ce  fût  le  tour  des  royalistes, 
n'hésita  pas  à  confirmer  l'arrêté.  Environ  dix  mois  plus 
tard,  à  l'étranger  s'informant  du  lieu  où  les  Jacobins 
avaient  siégé,  on  répondait  :  «  Ah  !  c'est  le  marché  du 


*  Discours  de  Durov  dans  la  séance  de  la  Convention  du  19  brumaire 
^9  novembre).  Voy.  le  Moniteur,  ^nll[(\ldA)y  n*  52. 

*  Ce  trait  nous  est  fourni  par  le  journal  même  de  Fréron.  Voy.  le  n* 
K&XI  de  V Orateur  du  peuple. 

5  Ibid. 

*  Momtetir,  an  lU  (1794),  n-  53. 
»  Ibid. 
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9  ihermidoT  que  vous  voulez  voir?  »  Les  Thermidoriens 
avaient  eflectivement  obtenu  un  décret,  pour  effacer 
jusqu'à  ce  nom  de  Jacobins  qui  les  accablait  du  souvenir 
de  leur  passé.  Yaine  ressource  !  Le  nom  et  le  souvenir 
resteront  unis  à  jamais  sur  les  tables  d'airain  de  l'his- 
toire. 

A  partir  de  ce  moment,  la  réaction  se  précipita.  Chaque 
jour  ajoutait  aux  symptômes  par  où  se  révélaient  les  con- 
séquences du  9  thermidor.  Au  théâtre,  on  n'applaudissait 
plus  les  mêmes  passages.  Les  hymnes  patriotiques  ne 
retentissaient  plus  que  de  loin  en  loin.  Si,  apercevant 
au  coin  d'une  rue  la  foule  rassemblée  autour  d'un  chan- 
teur, vous  approchiez,  dans  l'espoir  d'entendre  la  Mar- 
$eUkiùej  ce  qui  frappait  votre  oreille,  c'était  la  romance 
de  Monl'Jourdain  ^ 

Non  que  l'âme  du  peuple  fût  soudainement  devenue 
incapable  de  vibrer  ;  mais  l'impulsion  manquait,  ou,  pour 
mieux  dire,  elle  tendait  maintenant  à  s'exercer  en  sens 
inverse.  L'ère  des  $alon$  dorés  commençait.  L'austérité 
des  mœurs  républicaines  et  le  viril  enthousiasme 
qu'elles  avaient  enfanté  faisant  place  peu  à  peu  à  des 
goûts  d'élcgance  raffinée  et  à  des  influences  de  boudoir,  la 
mode  élevait  des  trônes  à  la  beauté,  sans  lui  demander 
compte  de  son  emploi,  et  à  l'esprit,  sans  l'interroger  sur 
ses  desseins.  Madame  de  Staël,  madame  Récamier  s'es- 
sayaient à  porter  le  sceptre  qu'avaient  tenu  avant  la  Révo- 
lution et  sous  l'empire  d'autres  pensées,  madame  Geof- 
frin  et  mademoiselle  L'Ëspinasse.  Les  royalistes,  qui,  tout 
bas,  appelaient  madame  Tallien  Notre-Dame  de  Septem- 
bre^ l'appelaient  tout  haut  Notre-Dams  de  Thermidor.  Et 
ces  déesses  du  moment,  attirant  autour  d'elles,  à  force  de 
regards  humides  et  de  paroles  emmiellées,  les  rudes  nour- 

*  Vovez  le  numéro  des  Annales  patriotiques  àxi  2  frimaire,  reproduit  dans 
rmst.  pari.,  t.  XXXVI,  p.  185-187. 
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rissons  de  la  liberté  miliUanle,  la  corruption  monarchique 
se  glissait  partout  inaperçue.  Une  fois  admis  dans  l'Olympe 
où  les  jeux,  les  ris  et  les  grâces  ourdissaient  leurs  légers 
complots,  les  révolutionnaires  étaient  à  demi  perdus.  Au 
contact  des  gens  de  l'ancien  régime,  les  plébéiens  dont 
Pesprit  était  faible  s'enivraient  à  leur  insu  du  sentiment 
trompeur  de  leur  importance  accrue,  tout  entiers  au  charme 
des  séductions  dont  on  les  entourait,  et  se  doutant  peu  que, 
dès  qu'ils  avaient  le  dos  tourné,  on  faisait  des  gorges  chau- 
des de  leur  vanité  prise  au  piège.  Même  les  plus  fermes 
cédaient  insensiblement  à  la  contagion.  Une  jolie  femme 
venait-elle  à  lancer  contre  la  Révolution  un  mot  cruel  en- 
veloppé dans  un  doux  sourire,  ils  tremblaient  de  paraître 
ridicules  en  se  fâchant.  Et  c'est  ainsi  que,  de  l'aveu  de 
Thibaudeau,  c<  le  parti  républicain  éprouva  beaucoup  de 
défections  ;  que  les  uns  firent  des  concessions,  et  que  les 
autres  se  vendirent  entièrement  au  royalisme  ^  » 

Tel  était  l'état  des  esprits,  lorsque,  le  21  brumaire 
(11  novembre),  Romme  lut  à  la  Convention  un  rapport 
qui  concluait  à  la  mise  en  accusation  de  Carrier  \ 

La  défense  de  cet  homme  de  sang  fut  habile  et  ferme. 
«  Ce  procès,  dit-il,  est  celui  de  Charetle  contre  les  vain- 
queurs de  la  Vendée.  »  Tirant  avantage  de  la  précaution 
qu'il  avait  prise  de  donner  de  vive  voix  ses  ordres  meur- 
triers, il  défia  qu'on  produisît,  revêtu  de  sa  signature, 
Tordre  de  noyer  des  femmes  et  des  enfants.  Des  atrocités 
commises  par  les  Vendéens,  il  dressa  un  tableau  à  faire 
dresser  les  cheveux.  Il  se  rejeta  sur  ce  qu'une  situation 
sans  exemple  dans  l'histoire  avait  eu  de  pressant,  d'irré- 
sistible et  de  fatal.  La  pâleur  dut  monter  au  visage  de 
Tallien,  de  Fouché,  de  Fréron,  lorsque,  de  cette  voix  qui 
avait  si  souvent  commandé  à  la  mort,  il  s'écria  :  c<  En- 

*  Mémoires  de  Thibaudeau,  chap.  ix,  p.  139. 

*  MoniUur,  an  III  (1794),  n-  53. 


CONTRK-RÉVOLUTJON.  505* 

tendez-Yous  donc  meUre  en  cause  tous  les  députés  en 
mission  *  ?  » 

Quoique  rapporteur  contre  Carrier,  Romme,  le  rigide 
et  honnête  Romme,  eut  la  loyauté  de  déclarer  que  la  loi 
en  vertu  de  laquelle  existait  la  commission  qui  l'avait 
choisi  pour  organe  était  de  celles  qui  aisément  se  trans- 
forment en  poignards.  Il  dit  que,  parmi  les  faits  allé- 
gués, il  avait  trouvé  des  choses  contradictoires,  évi- 
demment calomnieuses.  Il  opina  pour  que  désormais  nul 
ne  fût  reçu  à  poursuivre  un  représentant  du  peuple  d'ao« 
cusations  anonymes,  et  se  plaignit  qu'on  lui  eût  envoyé 
des  dénonciations  non  signées,  partant  sans  valeur,  puis- 
que la  moralité  des  dénonciateurs  restait  un  mystère. 
Cette  probité  courageuse  excita  des  applaudissements  ; 
elle  provoqua  aussi  des  murmures;  et  Pierret  ne  rougit 
pas  de  crier  à  l'orateur  h  qui  sa  conscience  prescrivait 
d'clre  juste  envers  tous,  à  tout  prix  :  «  RommCy  tuteconr 
(luis  lâchement  M  »  La  séance  se  termina  par  un  décret 
qui  permettait  à  Taccusé  de  rester  chez  lui  sous  la  garde 
de  quatre  gendarmes  '. 

Plusieurs  séances  furent  consaei^s  à  l'examen  de  la 
conduite  de  Carrier.  Dans  celle  du  29  brumaire  (19  no- 
vembre), on  lut  une  adresse  de  la  commune  de  Nantes 
qui  lui  impulait  d'avoir  fait  périr  jusqu'à  des  enfants, 
qu'il  nommait  des  louveteaux''.  Dans  une  autre  séance, 
il  prononça  ces  mots  qui  retentirent  comme  une  cloche 
funéraire  :  a  11  n'y  avait  pas  une  seule  famille  patriote 
qui  n'eût  a  pleurer  un  père,  un  fils,  une  épouse,  une 
sœur,  un  ami.  Les  massacres  de  Machecoul  et  de  Saumur 
étaient  récents.  On  entendait  encore  les  cris  des  femmes 
suspendues  par  les  pieds  sur  des  brasiers  ardents,  et  les 

»  Moniteur,  :iii  11!  \\?Ji),  n' 53. 
*  Ihid. 
•'  Ihid. 
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gémissemenls  des  hommes  à  qui  les  brigands  avaient 
crevé  les  yeux  et  coupé  les  oreilles.  L'air  semblait  reten- 
tir encore  des  chants  civiques  de  vingt  mille  martyrs  de 
la  liberté,  qui  avaient  répété  :  Vive  la  République  I  au  mi- 
lieu des  tortures.  Comment  l'humanité,  morte  dans  ces 
crises  terribles,  eût-elle  pu  faire  entendre  sa  voix?  » 

Bourbotte  fut  le  seul  qui  osa  défendre  Carrier.  Encore 
ne  le  défendit-il  que  faiblement.  Mais  cet  abandon  n'ôta 
rien  à  Carrier  de  son  audace.  S'il  était  coupable,  que 
d'autres  avaient  perdu  le  droit  de  le  condamner  !  Un  ter- 
rible mot  de  lui  fut  celui-ci  :  «  Tout  ici  est  coupahle, 
totUju$qu*a  la  sonnette  du  président  ^  » 

Le  5  frimaire  (25  novembre),  Carrier  fut  décrété  d'ac- 
cusation*. L'avant-veille,   un   membre   de  l'Assemblée 
ayant  insisté  pour  la  production  de  preuves  matérielles, 
Legendre,  qui  occupait  le  fauteuil,  s'était  élancé  à  la  tri- 
bune, et,  frémissant,  s'était  écrié  :  «  Des  preuves  maté- 
rielles? Eh  bien,  faites  refluer  la  Loire  à  Paris;  faites 
amener  les  bateaux  à  soupape  ;  faites  venir  les  morts,  ils 
sont  en  assez  grand  nombre  pour  cacher  les  vivants*!  » 
Il  était  nuit  lorsque  le  domicile  de  Carrier  fut  envahi  : 
on  le  trouva  couché  !  Le  décret  lui  est  lu,  et  on  l'invite  à 
se  lever.  Il  demande  alors  qu'on  lui  permette  de  fermer 
les  rideaux  de  son  lit  :  Toflicier  refuse  sur  ce  que  la  dé* 
cence  ne  s*oppose  pas  à  ce  qu'un  homme  s'habille  devant 
d'autres  hommes.  Lui,  se  penche  vers  la  ruelle  de  son  lit^ 
saisit  de  la  main  droite  un  pistolet  et  le  porte  à  sa  bouche, 
mais  on  eut  le  temps  de  le  désarmer.  Il  dit  amèi*ement 
à  l^ofQcier  :  «  Les  patriotes  ne  te  pardonneront  jamais  de 
m'aVoir  empêché  de  me  brûler  la  cervelle*.  » 

tJn  des  résultats  de  cette  invincible  logique  des  choses 

*  Mémoires  de  Thibaudeau,  t.  I,p.  ii2. 
<  Moniteur,  an  III  (1794),  n'  68. 

5  HisL  par/.,  t.  XXXIV, p.  134. 

♦  Monttettf,  anlll(1794),  n*  74. 


CONTRE-RÉVOLUTION .  50  7 

qui  forçait  la  Convention  à  punir  des  excès  que  ses  pro- 
pres votes  avaient,  ou  encouragés,  où  couverts,  fut  le  re- 
tour de  la  Gironde  sur  la  scène  politique.  Le  18  frimaire 
(8  décembre),  à  la  suite  d'un  rapport  de  Merlin  (de  Douai), 
les  soixante-treize  députés,  signataires  de  la  protestation 
contre  le  31  mai,  furent  rappelés  dans  l'Assemblée  et  ac- 
cueillis par  elle  avec  transporta  Ils  n'avaient  fait  qu'af- 
firmer un  principe  vrai,  l'inviolabilité  du  suffrage  uni- 
versel, loyalement  exprimé  ;  et  l'on  ne  pouvait  pas  leur 
reprocher  à  eux  d'avoir  couru  la  France,  les  torches  de  la 
guerre  civile  à  la  main,  ^ssi  Robespierre  les  avait-il 
disputés  auminotauredela  Terreur,  avec  autant  de  solli- 
citude que  de  persévérance. 

Mais  il  y  avait  loin  de  leur  position  à  celle  des  vingt- 
deux  Girondins  qui  étaient  et  s'étaient  mis  sous  le  coup 
d'un  décret  de  hors  la  loi.  Ceux-ci  avaient  soufQé  la  révolte, 
pactisé  avec  les  royalistes,  poussé  les  départements  contre 
Paris,  et  placé  la  France,  déjà  envahie,  à  deux  doigts  de 
sa  perte.  Cependant,  les  soixante-treize  n'étaient  pas 
plutôt  réinstallés,  que,  dans  une  assemblée  particulière, 
ils  demandèrent  le  rappel  des  vingt-deux.  «  Je  portai  la 
parole,  raconle  Mercier  ;  Legendre  combattit  la  proposi- 
tion, et  s'écria  :  Je  mourrai  plutôt  à  la  tribune,  —  Eh 
bien,  lui  dis-je,  tu  y  mourras  M  » 

L'opposition  de  Legendre  ici  avait  quelque  chose  du 
bien  frappant;  elle  prouvait  que  les  Thermidoriens,  les 
anciens  amis  de  Danton,  commençaient  à  prendre  souci 
de  la  rapidité  du  mouvement  en  arrière  qui  les  entraî- 
nait. x\u  fond,  leur  demander  de  voter  le  rappel  des  vingts 
deux,  c'était  leur  demander  de  flétrir  eux-mêmes  un 
acte  auquel  ils  avaient  puissamment  concouru,  et  dont 
ils  s'étaient  mille  fois  vantés  comme  de  leur  plus  beau 
litre  de  gloire.  Mais,  forts  de  l*appui  que  soixante-treize 

«  Moniteur,  an  111(1794),  n' 80. 

-  Mercier,  le  Nouveau  Patis,  chap.  txxti. 
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voix  leur  apportaient,  les  royalistes  masqués  et  les  nou- 
veaux convertis  insistèrent.  Un  compromis  eut  lieu  :  le 
27  frimaire  (17  décembre),  Merlin  (de  Douai),  parlant 
au  nom  des  Comités,  proposa  de  décréter  que  les  députés 
hors  la  loi  ne  pourraient  rentrer  à  la  Convention,  mais 
qu'ils  ne  seraient  point  inquiétés;  c'est  ce  qui  fut  adopté, 
après  d'orageux  débats,  et  au  milieu  d'une  violente  agi- 
tation ^ 

Ainsi,  les  vingt-deux,  au  nombre  desquels  tiguraient 
des  hommes  tels  que  Defermon,  Pontécoulant,  Kervclc- 
gan,  Henri  Larivière,  Lanjuinais,  étaient  déclarés  à  la  fois 
innocents  et  coupables;  trop  innocents  pour  être  pour- 
suivis, et  trop  coupables  pour  reprendre  leurs  sièges  de 
représentants  du  peuple.  À  leur  égard,  suivant  l'expres- 
sion de  Levasseur,  «  les  Thermidoriens  s'arrogeaient  une 
espèce  de  droit  de  grâce  royal*.  »  La  minorité,  au  con- 
traire, disait  :  «  qu'on  leur  donne  des  juges,  afin  qu'ils 
soient  ou  frappés  s'ils  ont  failli,  ou  réhabilités,  dans  le 
cas  contraire,  »  nul  doute  que  ce  fût  là  le  langage  de  la 
raison  et  de  la  justice. 

La  question,  au  reste,  ne  devait  pas  tarder  à  être  re- 
prise, et  il  est,  dès  à  présent,  facile  de  prévoir  quelle  so- 
lution les  progrès  de  la  réaction  lui  donnèrent. 

Le  procès  de  Carrier  avait  commencé  le  5  frimaire 
(25  novembre),  il  se  termina  le  26  frimaire  (16  dé- 
cembre). L'accusé  se  réfugia  d'abord  dans  un  système  de 
dénégations  opiniâtres;  mais  ceux  qui  lui  avaient  servi 
d'instruments  étaient  maintenant  les  premiers  à  lui  de- 
mander compte  de  tout  le  sang  que  ses  ordres  avaient 
fait  couler.  Le  plus  fanatique  de  ses  coaccusés,  le  créole 
Goullin,  lui  cria  d'une  voix  terrible  :  «  Carrier,  tu  as 
menti  à  ta  conscience  ;  tu  t'obstines  à  nier  des  faits  au- 
thentiques. Imite-moi,  sache  avouer  tous  les  torts  :  sinon, 

*  Moniteur,  an  III  (1794),  n-  89. 

*  Mémoires  de  Levasseur,  t.  IV,  chap.  vi,  p.  187 , 
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tu  t'avilis  aux  yeux  du  peuple  ^  »  GouUin  avait  droit  de 
parler  ainsi,  n'ayant  rien  caché  de  ce  qui  le  concernait 
lui-même,  et  s'étant  mis  à  braver  Téchafaud  avec  un  sin- 
gulier mélange  de  dédain  farouche  et  de  noblesse»  En 
un  moment  de  troublé,  il  lui  était  arrivé  de  promettre 
la  révélation  d'un  secret  de  nature  à  compromettre  un 
des  accusés  :  le  lendemain,  il  déclara  que,  rendu  par 
la  réflexion  à  son  caractère,  il  ne  révélerait  rien  ;  qu'il 
n'entendait  pas,  en  dénonçant  un  patriote,  préparer  une 
jouissance  aux  aristocrates,  et  que  s'il  leur  avait  donné 
lieu  d'espérer  cela  de  lui,  il  en  demandait  pardon  à  la 
chose  publique*.  Faisant  allusion  à  ces  mots  d'une  lettre 
de  Hérault  de  Séchelles  a  Carrier  :  «  Quand  un  repré- 
sentant est  en  mission,  et  qu'il  frappe,  il  doit  frapper 
de  grands  coups  et  laisser  toute  la  responsabilité  aux 
exécuteurs  ;  il  ne  doit  jamais  se  compromettre  par  des 
mandats  écrits  !  »  GouUin  ajouta  :  «  Mes  fautes  sont  à 
moi,  et,  quoi  qu'elles  doivent  me  coûter,  je  ne  serai  pas 
assez  lâche  pour  les  déverser  sur  autrui.  Entièrement  op- 
posé au  système  machiavélique  d'Hérault  de  Séchelles, 
je  méprise  également,  et  celui  qui  le  prêcha,  et  celui  qui 
put  le  pratiquer.  Nul  de  mes  écrits  n'est  équivoque  ;  j'ap- 
pelle un  chat  un  chat^  et  mon  vocabulaire  n^offre  pas 
pour  synonymes  le  mot  noyade  et  le  mot  translation. 
Toutes  mes  démarches  sont  franches,  et  jamais  je  n'eus 
la  bassesse  d'interposer  des  victimes  entre  la  justice  et 
moi.  Mes  actes  sont  ostensibles  :  si  l'on  me  juge  d'après 
eux,  certes  je  suis  coupable,  et  j'attends  mon  sort  avec 
résignation  ;  mais  si  l'on  juge  mes  intentions,  je  le  dis 
avec  orgueil  :  je  ne  redoute  ni  le  jugement  des  jurés,  ni 
celui  du  peuple,  ni  celui  de  la  postérité '.  » 

Cette  lière  attitude  de  Goullin  jetait  sur  Carrier  l'ombre 

*  Vov.  le  procès  de  Carrier  dans  VHist.  parL,  t.  XXXIV,  p.  193. 

<  /M, p.  192.  ( 

'  HUl.  pari.,  l.  XXXIV,  p.  102.  .  .       »  ;  .  i 
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d'un  triste  contraste  :  soit  qu'il  le  sentil,  ou  que  Tinuti- 
lité  (le  lutter  jusqu'au  bout  contre  un  ensemble  écrasant 
de  témoignages  lui  apparût,  il  releva  eniin  la  télé,  re- 
connut qu'en  plusieurs  circonstances  il  avait  caché  la  vé- 
rité, assura  que  beaucoup  de  détails  étaient  échappés  de 
sa  mémoire,  et  dit  qu'on  pouvait  prendre,  si  l'on  voulait, 
ses  incertitudes  pour  des  aveux  ^ 

Sa  défense  consista  en  partie  dans  un  épouvantable 
tableau  des  cruautés  qu'avaient  commises  les  Ven- 
déens. 

c(  Les  brigands,  dit-il,  ont  donné  les  premiers  le  signal 
et  l'exemple  des  meurtres,  des  massacres.  A  Machecoul, 
ils  hachèrent  et  mirent  en  pièces  huit  cents  patriotes;  on 
les  enterra,  en  ne  couvrant  de  terre  que  leurs  corps,  et 
en  laissante  découvert  les  bras  et  les  jambes;  on  fit  assis- 
ter des  femmes  au  supplice  de  leurs  maris,  et  on  les  cloua 
ensuite  toutes  vivantes  aux  portes  de  leurs  maisons... 
Le  moins  barbare  des  supplices  infligés  à  nos  braves  dé- 
fenseurs était  de  les  fusiller  ou  de  les  tuer  à  coups  de 
baïonnette  :  le  plus  commun  était  de  les  suspendre  à  des 
arbres  par  les  pieds,  en  allumant  un  brasier  sous  leur 
tête,  ou  de  les  clouer  à  des  arbres,  et  de  leur  enfoncer 
dans  le  nez  et  dans  la  bouche  des  cartouches  auxquelles 
on  mettait  le  feu...  Il  faut  se  reporter  au  temps.  Nos 
frontières  envahies  du  Nord  au  Midi,  —  la  trahison  dans 
les  armées,  —  Toulon  vendu  aux  Anglais,  —  Marseille, 
Lyon,  Bordeaux,  armés  avec  tous  les  départements  du 
Midi,  —  les  départements  du  Nord-OuesU  agités,  —  la 
Vendée  devenue  formidable  par  ses  victoires,  —  la  Bre- 
tagne en  ébullition,  —  les  côtes,  menacées  de  la  descente 
de  trente  mille  Anglais  ou  émigrés  stationnés  devant 
Jersey  et  Guernesey, —  le  Morbihan  en  rébellion  ouverte, 
—  Nantes  vivant  au  jour  la  journée,  désolée  par  la  con- 

^Htst.parL,  t.  XXXIV,  p.  210  et  212. 
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lagion,  entourée  de  brigands  qui  s'introduisaient  dans 
ses  murs,  correspondaient  avec  des  Nantais,  en  recevaient 
des  armes  et  des  munitions;  —  dans  les  prisons,  le  soulè- 
vement^ et  une  grande  conspiration  dans  la  ville...  Faut- 
il  s*étonner  si  tant  de  périls  d'une  part,  et,  d'autre  part, 
tant  d'atrocités  ont  fait  outrer  les  mesures  ^  »  Il  termina 
en  ces  termes  :  «  Si  la  justice  nationale  doit  peser  sur 
quelqu'un,  qu'elle  pèse  sur  moi  seul*.  » 

Le  tribunal  le  condamna  à  mort,  et,  avec  lui,  deux  de 
ses  coaccusés.  Pinard  et  Grandmaison.  Quant  aux  autres, 
les  débats  avaient  révélé  une  foule  de  faits  tendant  à 
prouver  que  ces  hommes,  d'une  si  grande  exaltation 
politique,  avaient  des  vertus,  et  même  des  vertus  douces. 
De  la  probité  sans  tache  de  Bachelier,  du  patriotisme  et 
de  la  bienfaisance  de  Chaux,  de  l'humanité  de  Proust,  il 
fut  donné  des  preuves  irrécusables  '.  Real  produisit  sur 
l'auditoire  une  impression  profonde  lorsque,  après  avoir 
passé  en  revue  tous  les  actes  qui  déposaient  en  faveur  de 
la  moralité  de  Goullin,  son  client,  il  s'écria  :  «  Sa  télé 
fut  exaltée;  son  cœur  est  celui  d'un  patriote  pur,  d'un 
homme  de  bien^.  »  Et  l'émotion  fut  à  son  comble,  quand 
on  vit  tout  à  coup  se  lever,  pâle,  tremblant,  éperdu,  les 
yeux  pleins  de  larmes,  l'accuse  Gallon,  ami  de  Goullin, 
cl  qu'on  entendit  ces  paroles  proférées  par  une  voix 
qu'étouffaient  à  demi  les  sanglots  :  «  Goullin  est  un  hon- 
nête homme;  c'est  mon  ami  ;  il  a  élevé  mes  enfants  j  tuez- 
moi,  mais  sauvez-le  *.  »  Le  désespoir  de  Gallon  était  tel, 
qu'il  (lîllut  l'entraîner  hors  de  la  salle.  «  Sont-ce  là  des 
hommes  féroces?  »  demanda  Real.  L'auditoire  répondit 


«  Hist.  pari.,  t.  XXXIV,  p.  214-217. 
«  Ibid. 

^  Os  faits  et  ces  témoignantes,  nous  les  ntons  déjà   fait  connaître  dans 
le  chapitre  du  dixième  volume  de  cet  ouvrage,  intitulé  les  Proconsuls. 
♦  l*rocès  de  Carrier,  Hisl.  pari,,  t.  XXXI V,  p.  215. 
5  Ihid. 
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par  des  pleui*s,  et  le  Tribunal  par  un  acquittement  *. 

Mais  la  réaction  exigeait  plus  de  trois  victimes  expia- 
toires :  de  violentes  clameurs  s'élevèrent  du  sein  de  cette 
faction,  de  jour  en  jour  plus  puissante,  dont  la  jeunesse 
dorée  représentait  l'esprit,  et  la  Convention  fut  pressée 
au  point  de  refuser  sa  sanction  aux  acquittements  pro- 
noncés par  le  Tribunal  révolutionnaire.  Un  premier 
décret*  ordonna  l'arrestation  provisoire  des  individus 
acquittés,  et  un  second'  les  renvoya  par  devant  le  Tri- 
bunal criminel  d'Angers.  Du  même  coup,  sur  la  mo- 
tion de  Merlin  (de  Douai),  l'Assemblée  décréta  la  réor- 
ganisation du  Tribunal  révolutionnaire,  et  cela  dans  un 
sens  dont  la  justice  et  l'humanité  n'eurent  qu'à  s'ap- 
plaudir. IjC  nouveau  tribunal  dut  se  composer  de  douze 
juges  et  de  trente  jurés  ;  il  fut  décidé  que  le  jury,  ainsi 
que  le  Tribunal,  serait  renouvelé  en  entier  de  mois  en 
mois,  et  le  droit  de  récusation  fut  formellement  reconnu 
aux  accusés  \  Rien  de  plus  louable  que  cette  dernière  me- 
surCy  à  laquelle,  malheureusement,  la  marche  générale 
de  la  réaction  fut  loin  de  répondre. 

Ce  fut  le  27  frimaire  (16  décembre)  que  Carrier  monta 
sur  l'échafaud.  Presque  sous  le  couperet,  il  entendit  les 
sons  d'une  clarinette  qui  célébrait  sa  mort\  Il  mourut 
avec  un  courage  dont  ses  ennemis  eux-mêmes  ont  témoi- 
gné', mais  qui  n'absout  pas  sa  mémoire. 

*  HisLparl.  Voy.  le  jugement,  l.  XX\[Y,  p.  217-221. 

*  Du  28  frimaire  (18  décembre)  1794. 
s  Du2aoréal(2i  avril)  1795. 

^  Voy  le  texte  du  décret  qui  fut  rendu  le  S  nivôse  (28  décembre)  1794, 
dans  VHist.parL.i.  XXX[V,  223.232. 
5  Mercier,  \e  Nouveau  Paris,  chap.  xxxvi. 
*^  Voy.  les  Mémoires  de  ThibaudeaUfChnj^.  xii. 
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mpuision  rcvolulionDaire ,  prodiges  militaires  qu*elle  enfante  en  se  pro* 
longeant  ;  succession  de  victoires  sur  h  frontière  des  Pyrénées  ;  les  ré- 
publicains  s'emparent  de  Fonlarnbie,  du  port  le  Passage»  de  Saint-Sébas- 
tien. —  Les  idées  de  la  France  triomphent  en  même  temps  que  ses 
armes.  —  Victoire  de  la  Montagne  noire  ;  mort  de  Dugommier.  —  Capi- 
tulation de  Figuiëres  ;  prise  de  Roses.  —  La  cour  de  Madrid  atterrée  ; 
vaine  tenbtive  pour  pousser  le  peuple  espagnol  h  une  levée  en  masse.--' 
Le  système  de  la  levée  en  masse  échoue  aussi  en  Italie.  —  Les  Autri* 
chiens  et  les  Piémontais  réduits  à  la  défensive  en  Italie.  —  Ojiprnlions 
de  Tarméc  de  Pichegru  et  de  celle  de  Jourdan  ^ur  h  frontière  du  nord. 

—  Prise  de  Mons.  —  Prise  d'Ostende.  —  Occupation  de  Bruxelles  par 
les  deux  armées  réunies.  —  Prise  de  Malines.  —  Prise  d'Anvers.  — 
Prise  de  Liège.  —  Le  prince  de  Cobourg  est  remplacé  par  Clairfa}t  dans 
le  commandement  en  chef  de  Tarmée  autrichienne.  —  Décret  qui  con* 
damne  k  être  passée  au  fil  do  Tépée  toute  garnison  ennemie  qui,  occu- 
pant une  ville  française,  ne  se  rendra  pas  h  discrétion  dans  les  vingt- 
quatre  heures;  motifs  qui  dictent  ce  décret  terrible;  détails  relatifs  à  sa 
iiotiûcation  et  à  ses  effets.  —  Schérer  reprend  Landrecies,  le  (Juesnoy, 
Valencienncs  et  Condé.  —  Prise  de  Nieuport  ;  Choudicu  ^'auve  la  vie  aux 
Anglais  qui  en  composaient  la  garnison.  —  Prise  de  Trêves.  —  Victoire 
remportée  ù  Boxtel  sur  les  Hessois  et  les  Anglais.  —  Victoire  de  l'Ourlhe 
et  de  TAivaille.  —  Les  républicains  entrent  dans  Aix-la-Chapelle.  — 
Défaite  du  général  autrichien  Latour  ;  passage  de  la  RoiT.  —  Prise  de 
Mae«tricht.  —  Les  républicains  français  partout  victorieux.  —  La  Prusse 
penche  vers  la  paix.— La  Carmagnole  jouée  par  la  musique  prussienne  ; 
le  Ça  ira  chanté  dans  les  Pays-Bas.  —  Le  duc  d'York  retourne  en  Angle- 
terre.  —  Prise  de  Nimègue.  —  L'invasion  de  la  Hollande  prescrite  à  Pi- 
chegru par  le  Comité  de  Salut  public;  ce  général  résiste,  pourquoi?  il 
reçoit  l'ordre  formel  de  marcher  en  avant  et  obéit.  —  Passage  du  WaaU 

—  Découragement  des  alliés  ;  ils  reculent  de  toutes  paris.  —  Le  prince 
d'Orange  s'embarque  pour  l'Angleterre.  —  Les  républicains  français  en- 
trent dans  Amsterdam.  —  Flotte  hollandaise  prise  sur  la  glace  par  des 
hussards  français.  —  Conquête  de  tout  le  pays.  —  Traité  entre  la  R('— 
publique  française  et  les  Provinces-Unies  ;  abolition  du  stathoudérat.  — 
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Contraste  entre  la  Russie,  la  Prusse,  l'Autriche,  se  partageant  les  lam- 
beaux ensanglantés  de  la  Pologne,  et  la  France  républicaine  sauvant  sa 
nationalité  à  force  d'héroïsme  et  de  prodiges .  —  Stupéfaction  de  l'Eu- 
rope. 

Pendant  ce  temps,  la  République  armée  poursuivait, 
d'un  irrésistible  élan,  le  cours  de  ses  triomphes. 

Avant  le  9  thermidor,  la  Convention,  non  encore  di- 
visée, avait  déclaré  au  monde,  avec  une  fierté  toute  ro- 
maine, qu'elle  n'ouvrirait  l'oreille  à  aucune  ouverture  de 
paix  de  la  part  de  quelque  nation  que  ce  fût,  tant  qu'un 
soldat  de  cette  nation  serait  sur  le  sol  français  ;  et  il  ar- 
riva effectivement,  comme  on  va  le  voir,  que  le  Aimeux 
Comité  de  Salut  public  auquel  échut  l'honneur  périlleux 
de  donner  suite  à  celle  déclaration,  ne  fut  remplacé  que 
lorsque  déjà  nos  armées  étaient  sur  le  sol  étranger ^  11  est 
certain  que  les  victoires  qui  consacrèrent  Tindépendance 
nationale  étaient  remportées,  ainsi  que  le  fait  remar- 
quer Levasseur,  avant  le  renouvellement  du  Comité  qui, 
né  de  l'époque  antérieure  au  9  thermidor,  en  représenta 
l'esprit*.  La  fabuleuse  campagne  de  1794,  dont  nous 
allons  achever  le  tableau,  fut  le  produit  de  l'impulsion 
donnée  aux  armées  par  cet  esprit,  terrible  mais  hé- 
roïque. 

Quand,  par  l'effet  de  la  réaction,  et  au  bout  de  quelques 
mois,  on  le  vit  s'affaiblir,  on  put  prédire  qu'à  l'ère  des  vic- 
toires allait  succéder  celle  des  combats  diplomatiques. 

Dans  le  manuscrit  du  maréchal  Jourdan,  qui  est  sous 
nos  yeux,  nous  trouvons,  relativement  au  début  de  la 
campagne  de  1795,  ce  passage  remarquable  :  «  On  n'a- 
percevait plus  les  traces  de  'cette  sévère  discipline  par 
laquelle  l'armée  s'était  fait  admirer  dans  la  campagne 
précédente.  Les  soldats  se  livraient  au  pillage  et  à  l'insu- 
bordination ;  el  les  tribunaux  militaires,  mal  organisés, 

*  Mémoires  de  René  Levasseur,  t.  IV,  chap.  m. 
«  Ilnd, 


FIN   DE   LA   CAMPAGNE   DE    1791.  315 

acquittaient  les  coupables,  de  peur  d'être  accusés  de  Ter- 
rarisme,  qualification  justement  odieuse,  mais  qu'un  cer- 
tain parti  en  était  venu  à  prodiguer  indistinctement  à 
tous  les  hommes  énergiques  \  » 

Heureusement,  il  eût  été  contraire  à  la  nature  des 
choses  que  ces  résultats  se  produisissent  du  jour  au  len- 
demain. Il  fallut  un  certain  temps  à  la  réaction  pour 
remplacer  par  une  impulsion  contraire  celle  qui  avait 
enfanté  tant  de  prodiges  guerriers  :  là  fut  le  salut  de  la 
France. 

Douze  millions  de  salpêtre  extraits,  en  neuf  mois,  d'un 
sol  qui,  avant  la  Révolution,  en  fournissait  à  peine  un 
million  par  année  ;  —  quinze  fonderies  en  activité  pour 
ja  fabrication  des  bouches  à  feu  en  bronze,  donnant, 
comme  produit  annuel,  sept  cents  pièces;  —  trente  fon- 
deries pour  les  bouches  à  feu  en  fer,  donnant  treize  mille 
canons  par  année;  —  vingt  nouvelles  manufactures  d'ar« 
mes  blanches  dirigées  d'après  des  procédés  nouveaux  ;  — 
une  immense  fabrique  d  armes  à  feu,  créée  tout  à  coup 
dans  Paris  même,  et  fournissant  chaque  année  cent  qua- 
rante mille  fusils  :  plus  que  toutes  les  anciennes  fabriques 
ensemble  ;  Taréoslat  et  le  télégraphe  mis  au  service  des 
batailles'...  C'est  avec  ces  ressources  et  quatorze  armées 
que  la  Révolution  française  avait  déiié  tous  les  rois  con- 
urés  contre  elle.  Mais  c'eût  été  trop  peu  encore  si  elle 
n'eût  porté  en  elle  la  source  d'un  enthousiasme  sacré.  Pour 
oublier  qu'ils  étaient  à  jeun,  les  soldats  républicains  en 
marche  n'avaient  qu'à  entonner  la  Marseillaise^  et  des 
chroniqueurs  anglais  rappellent  avec  admiration  que  la 
musique  de  nos  régiments,  à  une  époque  où  ils  manquaient 
(le  souliers,  était  la  meilleure  musique  militaire  qu'il  y 
eût  en  Europe'. 

*  Manuscrit  inédit  du  maréchal  Jourdan,  t.  II,  chap.  i". 

*  MontgaillanI,  t.  IV,  p.  288  et  'i89. 

'  •  The  power  of  the  Marseillaise  is  weU  known. . .  It  is  a  fact  that  whilo 
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Nous  avons  raconté  la  bataille  de  Fleurus  :  avant  de 
dérouler  la  brillante  chaîne  des  succès  qui,  au  Nord,  sui- 
virent et  complétèrent  cette  victoire,  nous  ferons,  d'un 
pas  rapide,  le  tour  des  frontières,  en  commençant  par  les 
Pyrénées  occidentales. 

Après  leur  défaite  à  Saint-Jean  de  Luz,  au  commence- 
ment de  la  campagne,  les  Espagnols,  impatients  de  ra- 
mener à  eux  la  victoire,  avaient  rassemblé  au  même 
endroit  des  forces  considérables;  mais  leur  camp  ayant 
été  forcé  par  les  républicains  français  vers  la  fin  de  juillet, 
cet  effort  n'avait  servi  qu'à  livrer  à  ceux-ci,  outre  un 
grand  nombre  de  prisonniers,  quantité  de  munitions  de 
guerre  et  des  provisions  de  toute  espèce*.  Ce  succès  en 
prépara  un  second  d'un  caractère  encore  plus  décisif. 
Le  14  thermidor  (l*""  août),  les  Français,  dont  le  chiffre 
ne  dépassait  pas  six  mille,  tombent  sur  les  Espagnols 
avec  tant  de  furie  qu'ils  les  jettent  dans  une  horrible 
confusion,  et  les  forcent  à  abandonner  précipitamment 
leurs  magasins,  deux  cents  pièces  de  canon,  et  des  tentes 
pour  vingt  mille  hommes.  Le  soir,  les  vainqueurs  sont 
devant  les  murs  de  Fontarabie,  qui  se  rend  aussitôt.  liC 
lendemain,  ils  s'emparent  du  port  le  Passage.  Le  sur- 
lendemain, ils  envahissent  Saint-Sébastien,  et  l'occupent 
le  jour  suivant.  «  Ainsi,  écrivent  des  auteurs  dont  on 
peut  croire  le  témoignage  quand  ils  saluent  la  grandeur 
de  la  France  républicaine,  ainsi,  les  républicains  se 
trouvèrent  accomplir  en  quatre  jours  ce  qui,  autrefois, 
avait  demandé  plusieurs  mois  d'opérations  laborieuses, 
coûté  la  vie  à  des  milliers  d'hommes,  et  mis  à  une  rude 
épreuve  le  génie  des  plus  illustres  capitaines'.  » 


the  French  soldiers  were  sometimcs  withoiit  shocs»  the  army  i\as  alwny> 
fumished  withthc  best  bands  of  music  in  Europe.  »  Anmial  Bejister,  vul. 
XXXVI,  p.  52. 

3  Ibid. 
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L*ouvrage  d'où  ces  lignes  sont  tirées  —  cl  nous  le 
citons  de  préférence  parce  qu'il  fut  rédigé  par  d'impla- 
cables ennemis  de  la  Révolution  —  ajoute  que  la  prise 
de  Saint-Sébastien  réconcilia  les  habitants  avec  leur 
destinée  ;  que  des  ordres  sévères,  émanés  du  gouverne- 
ment français,  mirent  les  propriétés  des  Espagnols  à 
l'abri  de  toute  déprédation,  et  la  religion  établie  dans  le 
pays  à  l'abri  de  toute  insuUe  ;  que,  du  reste,  les  maximes 
politiques  adoptées  par  la  France  avaient  fait  des  con- 
vertis au  delà  des  Pyrénées,  et  qu'au  changement  qui 
s'était  introduit  dans  les  idées  du  peuple  espagnol  fut 
duc  en  partie  la  rapidité  de  nos  conquêtes ^  De  sembla- 
bles faits,  dans  l'histoire  de  l'humanité,  sont  un  peu  plus 
importants  à  constater  que  des  marches  et  contre- 
marches, et  les  triomphes  de  la  pensée  valent  bien  ceux 
de  la  force  ! 

Au  commencement  de  septembre,  un  corps  de  mille 
Français  mettait  en  déroute  six  mille  Espagnols*  ;  la  garde 
wallonne  du  roi  d'Espagne  passait  volontairement  sous  le 
drapeau  de  la  France^;  et,  le  17  octobre,  le  général 
Moncey,  s'ouvrant  l'entrée  de  la  Navarre,  s'emparait  des 
belles  fonderies  d'Orbaîzeta  et  d*Eguy,  estimées  trente 
millions\  ainsi  que  de  la  mature  royale  d'Yraty,  qui  fut 
brûlée.  Son  intention  était  de  poursuivre  l'ennemi,  de 
lui  livrer  bataille  sous  les  murs  de  Pampelune;  mais  un 
ouragan  épouvantable,  survenant  tout  à  coup,  l'arrêta. 


I  Annual  Hegiiter,  p.  67.  Jomini,  dans  son  histoire,  beaucoup  trop 
vantée,  des  Guerres  de  la  Révolution,  n*a  garde  de  mentionner  ceci.  Animé 
contre  le  gdnie  civil  de  la  Révolution,  de  la  haine  qui  perce  b  chaque  page 
des  livres  militaires  écrits  sur  celte  ciioque,  il  ne  parle,  au  sujet  des 
mêmes  éfénemenîs,  que  «  de  la  sévérité  féroce  des  représentants,  digne 
du  régime  de  terreur  qui  pesait  alors  sur  la  France.  •  Voy.  son  livre, 
t.  VI,  iiv.  vu,  chap.  xLi. 

*  Annual  Register,  vol.  XXXVI,  p.  68. 

5  Ibid. 

«  Montgaillard,  t.  IV.  p.  205. 
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Une  pluie  battante,  accompagnée  de  vent  el  de  grêle,  en 
rendant  impossible  le  transport  des  malades  et  celui  des 
vivres*,  détermina  la  retraite  de  l'armée  sur  la  Bidassoa, 
et  mit  fin,  de  ce  côté,  aux  opérations  de  la  campagne. 

Aux  Pyrénées  orientales,  les  Espagnols  avaient  perdu, 
dans  le  fort  de  Bellegarde,  repris  par  Dugommier,  vers 
le  milieu  de  septembre,  la  dernière  position  qu'ils  occu- 
passent en  France  :  le  moment  approchait  où  les  puis- 
sances alliées  allaient  avoir  à  s'occuper,  non  plus  d'en- 
vahir, mais  de  n'être  pas  envahies.  La  bataille  de  la  Mon- 
tagne noirSy  qui  commença  le  27  brumaire  (17  novembre) 
et  se  termina  le  30  brumaire  (20  novembre),  fut  l'écla- 
tant exploit  qui  ouvrit  les  portes  de  l'Espagne  aux  répu- 
blicains. 

Les  Espagnols  avaient  disposé  sur  une  double  ligne, 
depuis  Espola  jusqu'à  Saint-Laurent  de  la  Muga,  soixante 
dix-sept  redoutes  ou  batteries,  armées  de  deux  cent  cin- 
quante pièces  de  canon,  et  présentant  un  front  formi- 
dable. De  plus,  ils  avaient  pour  refuge,  en  cas  de  malheur, 
le  camp  des  Figuières*.  Le  comte  de  La  Union  les  com- 
mandait. Découragé,  ce  général  avait,  peu  de  temps  au- 
paravant, demandé  sa  retraite  sans  l'obtenir.  Le  gouver- 
nement espagnol  lui-même,  frappé  des  mauvaises  dispo- 
sitions du  soldat,  s'était  montré  enclin  à  reconnaître  la 
République,  pourvu  qu'elle  rendît  les  deux  enfants  de 
Louis  XVI  et  formât  au  Dauphin  un  établissement  prin- 
cier dans  les  provinces  limitrophes  de  l'Espagne  :  pour 
toute  réponse,  le  Comité  de  Salut  public  manda  aux  re^ 
présentants  en  mission  sur  cette  frontière  :«  Disposez  tout 
et  frappez'.  »  11  fut  fait  ainsi. 

Dans  la  nuit  du  26-27  brumaire  (16*17  novembre)^ 

"  Jomini,  Histoire  des  Guerres  de  la  Béwlution,  l.  VI,  liv.  Ylî,  chap. 
xu,  p.  164. 
*  Ibid.,  p.  125. 
5  Ibid.,  p.  124. 
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les  colonnes  françaises  s'ébranlent.  Au  lieu  de  porter  tout 
TefTort  de  Tatlaque  sur  la  droite,  où  l'on  avait  le  plus  de 
chances  de  succès,  Dugommier  avait  commis  la  faute 
d'étendre  ses  troupes  le  long  d'une  ligne    parallèle^  ; 
et  c'est  ce  qui  relarda  la  victoire.  L'attaque  de  gauche, 
commandée  par  le  général  Sauret,  fut  repoussée,  malgré 
les  batteries  de  gros  calibre  établies,  pour  la  faciliter,  sur 
la  Montagne  noire.  Au  centre,  la  mort  de  Dugommier, 
tué  par  un  obus,  jeta  dans  les  opérations  une  incertitude 
fâcheuse.  Heureusement,  à  la  droite,  Augereau  battait  le 
général  qui  lui  faisait  face,  et  ce  succès  préliminaire  pré- 
para le  succès  définitif.  Pérignon,  nommé  sur-le-champ 
successeur  de  Dugommier  par  les  représentants,  reconnaît 
la  faute  commise  et  prend  des  dispositions  nouvelles.  Une 
circonstance  affreuse  vint  ajouter  l'aiguillon  de  la  rage  à 
l'irrésistible  impétuosité  des  Républicains.  Les  Espagnols 
avaient  miné  les  redoutes  de  la  Hagdeleine  et  de  Salud  :  le 
29  brumaire  (19  novembre),  ils  en  sortirent,  après  avoir 
préparé^  au  moyen  de  mèches  dont  ils  avaient  calculé  avec 
précision  l'effet  lent  et  inévitable,  une  explosion  de  na* 
tureà  changer  soudain  ces  redoutes  en  tombeaux*.  CMle 
ruse  barbare  eut  le  résullat  qu'on  s'en  était  promis, 
mais  non  sans  amener  une  expiation  sanglante.  Le  lende- 
main, le  signal  de  l'attaque  décisive  est  donné.  L'adju<* 
dant  Bon^  avec  ses  chasseurs,  défile  par  des  sentiers 
presque  impraticables,   passe  plusieurs  fois  la  Muga, 
ayant  de  l'eau  jusqu'à  la  ceinture^  gravit  la  Montagne 
d'Escaulas  sous  iin  feu  terrible,  enlève  à  la  baïonnette 
une  l'edoute  du  centre  jugée  imprenable  ;  puis,  de  con- 
cert avec  le  général  Guillot^  s'élance  sur  une  autre  re- 
doute armée  de  vingt-cinq  pièces  de  canon,  celle  de  No- 
tre-Dame du  Roure.  La  Union,  qui  était  resté  à  Figuières, 

*  Joinini,  Histoire  des  Guerres  de  la  Réuôluliônr  t.  VI j  Ut.  VU,ch.  ili, 
|i.  i  50-151 . 

*  iWd.,p.  137. 
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accourt  au  moment  où  la  redoute  est  assaillie,  veut  tenter 
une  sortie,  et  tombe  mort.  Les  Espagnols  prirent  la  fuile. 
La  déroute  était  au  centre,  la  déroute  était  à  la  gauche, 
la  déroute  fut  partout.  Les  Français,  vainqueurs  et  fu- 
rieux, firent  un  grand  carnage,  dans  lequel  périrent  en- 
veloppés nombi*e  d'émigrés^  dont  la  bravoure  venait  de 
se  déshonorer  au  service  de  l'étranger  en  armes.  Dix 
mille  ennemis,  tués  ou  blessés;  huit  mille  prisonniers, 
trente  pièces  de  canon  enlevées  ou  recueillies,  telle  fut 
cette  victoire.  Elle  étonna  les  Espagnols  et  l'Europe,  tant 
les  retranchements  qu'il  s'agissait  d*enlever  avaient  paru 
propices  à  défier  l'audace  des  plus  intrépides*!  En  re- 
Tanche,  Dugommier  était  mort.  La  Convention  décréta 
que  le  nom  de  ce  noble  guerrier  serait  inscrit  sur  une 
colonne  dans  le  Panthéon'. 

Dans  la  nuit  du  3-4  frimaire  (23-24  novembre),  le  gé- 
néral Pérignon  ayant  poussé  une  reconnaissance  à  Fi- 
guières,  les  acclamations  des  habitants  en  faveur  des 
Français  ^  attestèrent  l'énorme  puissance  de  séduction  que 
portait  en  elle  la  Révolution  française.  Il  fallut  que  la 
garnison  se  renfermât  dans  le  fort.  Sommée  de  se  rendre, 
cette  garnison,  qui  ne  s'élevait  pas  à  moins  de  neuf  mille 
quatre  cents  hommes,  remit,  après  deux  jours  de  pour- 
parlers, à  un  corps  à  peine  deux  fois  plus  nombreux,  la 
place  réputée  la  plus  forte  de  l'Espagne*.  Au  moment  où 
la  capitulation  venait  d'être  arrêtée  à  Pont-de-Moulins,  le 
conventionnel  Delbrel  demanda  à  l'un  des  parlementaires 
espagnols  :  «  Que  vous  manquait-il  donc  pour  vous  dé- 
fendre? »  —  «Cela  !  »  répondit  le  parlementaire,  en  met- 
tant la  main  sur  son  cœur;  —  «  si  j'avais  eu  sous  mes 


•  Annual  liegister,  toI.  XXXYI,  p.  05. 
«  iWrf. 

3  Ibid. 

*  Jomiiii,  l.  VI,  liv.  VII,  cli.  xu,  p.  loU. 
i  Ibid, 
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ordres  trois  mille  hommes  de  vos  troupes,  vous  n'auriez 
jamais  été  maîtres  du  forl^  »  lia  vérité  est  que  ce  qui 
manquait  aux  Espagnols,  peuple  brave  s'il  en  fut  jamais, 
c'était,  non  le  cœur,  mais  la  conscience  de  leur  droit. 
Beaucoup  d'entre  eux  sentaient  qu'en  combattant  pour  le 
despotisme,  ils  combattaient  contre  eux-mêmes.  Jomini 
avoue,  quoique  d'assez  mauvaise  grftce,  que,  suivant 
quelques-^ns^  la  capitulation  de  Figuières  fut  le  résultat 
de  la  propagande  démocratique  française  parmi  les  sol- 
dats espagnols*. 

Âpr^  le  fort  de  Figuières,  ce  fut  la  ville  de  Roses  qui 
succomba.  Bâtie  sur  le  bord  du  golfe  auquel  elle  a  donné 
son  nom,  elle  était  entourée  seulement  d'une  double  mu- 
raille, sans  fossé  ni  chemin  couvert  ;  mais  une  garnison 
de  quatre  mille  huit  cents  hommes  la  défendait,  et  elle 
avait  l'avantage  de  pouvoir  être  ravitaillée  et  secourue 
par  l'escadre  espagnole.  Entrepris  avec  i^ésolution,  le 
si^e  fut  poussé  vivement  au  milieu  des  frimas  et  des 
neiges.  Valdès,  gouverneur  de  Figuières,  avait  été  con- 
damné à  mort'  ;  Izquierdo,  gouverneur  de  Roses,  mérita 
mieux  de  son  pays  ;  et,  si  la  place  Gnit  par  être  prise,  ce 
ne  fut  du  moins  qu'après  soixante-dix  jours  d'une  résis- 
tance glorieuse  \ 

Le  Cabinet  de  Madrid,  atterre,  voyait  de  jour  en  jour 
grossir  un  torrent  contre  lequel  aucune  digue  ne  semblait 
assez  solide;  il  voulut  essayer  d^ine  levée  en  masse, 
mais  cette  tentative  échoua  misérablement'  :  à  la  France 
seule,  qu'une  grande  idée  conduisait,  l'enthousiasme  of- 
frait une  ressource  suprême. 

*  Montgaillard,  t.  IV,  p.  298. 

*  Histoire  des  Guerres  de  la  Révoluliotif  t.  Vi,  Ut.  VU,  chap.  xli, 
p.  139. 

^  Sa  peine  fut  ensuite  commuée  en  une  détention  perpétuelle.  Ibid., 
p.  139. 

*  Ibid,,  p.  141,  142. 

*  Annual  Begisler,  toI.  XXXV),  p.  G'J. 
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Aussi  la  tentative  d'une  levée  en  masse  ne  réussit-elle 
pas  mieux  à  la  Cour  de  Turin  qu'à  celle  de  Madrid.  Ce 
fut  tout  au  plus  si,  sur  cette  frontière,  les  efTorts  du 
clergé  et  les  exhortations  des  moines  parvinrent  à  ras- 
sembler, en  juillet,  une  dixaine  de  mille  hommes,  qui 
se  dispersèrent  au  premier  choc  de  quelques  régiments 
républicains  ^  Quel  changement,  depuis  que  cette  terre 
d'Italie,  engraissée  de  notre  sang,  avait  reçu  le  nom  de 
Cimetière  des  Français  I  Aujourd'hui,  rien  qui  ne  présa- 
geât un  facile  triomphe.  Le  mois  de  septembre  n'avait  pas 
achevé  son  cours,  que  déjà  Autrichiens  et  Piémontais 
étaient  réduits  à  la  dcfensive\ 

Au  nord,  pendant  ce  temps,  Pichegru,  vers  la  mer,  et 
Jourdan,  vers  la  Meuse,  chassaient  devant  eux  :  d'une 
part,  l'armée  anglo-hollandaise  commandée  par  le  duc 
d*York  et  le  prince  d'Orange;  d'autre  part,  les  masses 
autrichiennes  que  dirigeait  le  prince  de  Cobourg,  général 
en  chef  des  forces  coalisées. 

Ce  dernier,  en  s'éloignant  de  Fleurus,  avait  posté  son 
armée  :  la  gauche,  sous  le  général  Beaulieu,  à  Gembloux; 
le  centre  à  Mont-Saint-Jean  ;  et  la  droite,  sous  le  prince 
d'Orange,  à  Mons.  Quant  au  duc  d'York,  la  gauche  de 
son  armée  occupait  Tournay,  et  la  droite  Oudenarde. 
De  là,  la  ligne  des  alliés  suivait  TEscaut  jusqu'à  Gand, 
où,  après  la  capitulation  d'Ypres,  Clairfayt  s'était 
retiré*. 

Pour  isoler  Clairfayt  du  duc  d'York,  et  lier  l'armée  du 
Nord  à  celle  de  Sambre-et-Meuse,  Pichegru  avait  eu 
l'idée  de  venir  passer  l'Escaut  à  Oudenarde;  et  déjà  ses 
troupes  étaient  en  mouvement,  lorsqu'un  ordre  du  Comité 
de  Salut  public  lui  prescrivit  de  marcher  sur  Ostende\  U 

«  Annual  Regisler,  vol.  XXXVl,  p.  75-74. 

*  Ibid.,  p.  75. 

'  3IaQuscrît  inédit  du  maréchal  Jourdan. 

*  Dans  le  manuscrit  sotis  nos  yeux,  Jourdan  critique  cet  ordre  qui,  à 
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iJbéil  ;  et  Jourdan,  craignant  que  le  prince  de  Gobourg  ne 
profitât  de  cette  circonstance  pour  appeler  à  lui  les  trou- 
pes du  duc  d'York  et  accabler  l'armée  de  Sambre*et- 
Meuse,  crut  devoir  s'abstenir  d'avancer,  jusqu'à  ce  que 
Tannée  du  Nord,  abandonnant  la  direction  qu'elle  avait 
prise,  se  rapprochât.  Toutefois,  comme  il  importait  de 
couper  toute  communication  entre  les  alliés  et  les  garni- 
sons laissées  par  eux  dans  les  places  en  leur  pouvoir, 
Jourdan  résolut  de  déposter  de  Mons  le  prince  d'OrangeS 

Kléber,  ayant  sous  ses  ordres  sa  division,  celle  des  gé- 
néraux Montaigu  et  Scbérer,  celle  du  général  Lefebvre 
et  la  réserve  de  cavalerie,  fut  chargé  de  conduire  l'atta- 
que. Le  général  ennemi  Davidowich  étant  campé  sur  les 
hauteurs  de  Bracquignies,  et  le  prince  d'Orange  sur  le 
mont  Palissel,  Kléber  se  dispose  à  attaquer  de  front  le 
premier,  et  envoie  Schérer  et  Montaigu  contre  le  second, 
pendant  qu'à  la  tète  de  la  garnison  de  Maubeuge,  le  géné- 
ral Favereau  s'approchait  de  Mons.  Ces  dispositions  eu- 
rent un  plein  succès.  Au  moment  où  l'infanterie  de  Klé- 
ber, sous  les  ordres  de  Duhem  et  de  Bernadotte,  s'ébran- 
lait pour  charger  Davidowich,  ce  dernier,  que  Lefebvre 
menaçait  de  tourner,  abandonne  sa  position,  et,  poursuivi 
Fépée  dans  les  reins,  est  contraint  de  se  replier  sur  Soi- 
gnies.  De  leur  côté,  Montaigu  et  Schérer  s'emparaient  du 
bois  d'Havre  défendu  par  une  artillerie  nombreuse,  et, 
tandis  qu'ils  gravissaient  le  mont  Palissel,  Favereau  en- 
trait dans  la  ville.  Forcé  sur  tous  les  points,  le  prince 
d*Orange  s'enfuit  en  désordre  sur  Hal,  laissant  derrière 
lui  deux  pièces  de  canon,  plusieurs  caissons,  un  drapeau 
et  près  de  douze  cents  prisonniers*. 

Ceci  se  passait  le  13  messidor  (1"^  juillet),  et  ce  jour-là 

ce  qu'il  assure,  arrêta  un  mouTemcnt  de  nature  à  entraîner  la  perte  des 
tUiés. 

*  Manuscrit  inédit  du  maréchal  Jourdan. 
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même  Ostcnde  tombait  au  pouvoir  de  Pichegru,  qui,  aus- 
silôt  après,  marcha  surGand. 

A  celle  nouvelle,  impatient  de  lier  son  armée  de  Sam- 
bre-el-Meuse  h  l'armée  du  Nord,  commandée  par  Piche- 
gru,  Jourdan  envoie  son  aile  droite  resserrer  le  général 
autrichien  dans  la  position  de  Gembloux,  fait  prendre  à 
la  troisième  division  de  son  aile  gauche  la  direction  de 
Nivelle,  et  donne  ordre  à  Kléber  de  suivre,  avec  deux  di- 
visions, la  grande  route  de  Mons  à  Bruxelles  \ 

Divers  combats  partiels,  qui  ne  retardèrent  que  pour 
l'ensanglanter  la  retraite  de  Cobourg,  conduisirent  jus- 
qu'aux portes  de  la  capitale  du  Brabant  les  Français, 
partout  victorieux.  Dès  le  21  messidor  (9  juillet),  le  gé- 
néral Leva!,  chargé  de  fouiller  la  forêt  de  Soignies,  vit  ar- 
river les  magistrats  de  Bruxelles  qui  lui  venaient  apporter 
les  clefs  de  la  ville.  Jourdan  aurait  pu  y  entrer  aussitôt; 
mais,  comme  les  ennemis  s'étaient  repliés  en  masse  dans 
une  position  avantageuse*,  il  jugea  plus  prudent  d'at- 
tendre Pichegru.  Il  craignait,  d'ailleurs,  qu'un  séjour 
trop  prolongé  dans  une  ville  telle  que  Bruxelles  ne  fît 
naître  parmi  ses  troupes  les  mêmes  désordres  qui  s'étaient 
introduits  parmi  celles  de  Dumouriez^.  Quant  à  Pichegru, 
il  devança  son  armée,  impatient  qu'il  était  de  se  montrer 
dans  Bruxelles,  où  il  parut  le  22  messidor  (10  juillet), 
sous  l'escorte  d'un  faible  détachement.  Il  se  rendit  pres- 
que immédiatement  après  à  Hal,  et  ce  fut  là  qu'en  pré- 
sence des  commissaires  de  la  Convention,  les  deux  géné- 
raux en  chef  eurent  leur  première  entrevue*.  On  y  con- 
certa les  masures  politiques  à  prendre  et  les  opérations 
militaires  à  suivre.  En  ce  qui  concernait  les  premières, 

*  Manuscrit  inédit  du  maréchal  Jourdan. 

*  Lettre  du  représentant  Gillet  au  Comité  de  Salut  public,  en  date  du 
25  messidor  (11  juillet)  i794. 

'  Manuscrit  inédit  du  maréchal  Jourdan. 

*  Ibid. 
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il  fut  convenu  que,  le  peuple  de  Bruxelles  ayant  toujours 
résisté  à  Tordre  de  s'armer  contre  les  Français,  on  trai- 
terait la  ville  avec  ménagement*  ;  et  en  ce  qui  concernait 
les  secondes,  le  plan  arrêté  consista  a  rejeler  les  Autri- 
chiens derrière  la  Meuse,  de  manière  à  les  séparer  des 
Anglais  et  des  Hollandais,  qu'on  supposait,  avec  raison, 
animés  du  désir  de  couvrir,  avant  tout,  les  Provinces 
Unies.  Jourdan  fut,  en  conséquence,  chargé  de  suivre  le 
prince  de  Cobourg,  tandis  que  Pichegru  serrerait  de  près 
le  duc  d'York  et  le  prince  d'Orange*. 

Ce  plan  fut  exécuté  avec  autant  de  précision  et  de  rapi- 
dité que  de  bonheur. 

Dès  le  27  messidor  (15  juillet),  Pichegru  forçait  le 
passage  du  canal  de  Louvain,  s'emparait  de  Malines,  et 
obligeait  le  prince  d'Orange  à  se  retirer  précipitamment 
derrière  la  Nethe;  le  29  messidor  (17  juillet),  les  Hollan- 
dais étaient  en  pleine  retraite  sur  Bréda  ;  le  4  thermidor 
(22  juillet),  les  Anglais  prenaient  la  même  route,  et,  le 
lendemain,  Pichegru  entrait  dans  Anvers*. 

D'un  autre  côté,  la  gauche  de  Jourdan,  conduite  par 
Rléber,  culbutait,  près  de  Louvain,  la  droite  du  prince  de 
Cobourg;  et,  deux  jours  après,  le  29  messidor  (1 7  juillet), 
le  commandant  de  Namur  ouvrait  les  portes  de  la  forte- 
resse, où  les  Français  trouvèrent  cinquante  et  une  pièces 
de  canon  et  des  magasins  considérables*. 

Serre  de  près,  Cobourg  repassa  la  Meuse  à  Maestricht 
et  Liège,  ne  laissant  sur  la  rive  gauche  que  deux  corps 
d'arrière-garde  pour  couvrir  ces  deux  places. 

Une  date  fameuse  marque  l'occupation  de  la  seconde. 
Le  9  thermidor  (27  juillet),  pendant  que  la  gauche  et  le 
centre  de  l'armée  de  Jourdan  exécutaient  un  mouvement 


*  Lettre  de  Gillet  au  Comité  de  salut  public. 
'  Manuscrit  inédit  du  maréchal  Jourdan. 
^  Ibid. 
^  Ibid. 
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très-bien  conçu  et  très-bien  conduit,  le  général  Halry, 
qui  marchait  sur  Liège ,  chargeait  impétueusement  les 
avant-postes  ennemis  et  les  culbutait.  Liège  aimait  la 
France  républicaine,  et  elle  le  prouva  en  cette  occasion. 
Au  moment  où  les  Autrichiens  battaient  en  retraite,  le 
peuple  s'ameute  et  leur  barre  le  passage,  d'où  il  résulta 
que  trois  cents  d'entre  eux  restèrent  prisonniers.  Le  gé- 
néral autrichien,  furieux,  Gt  lancer  sur  la  ville  une  telle 
quantité  d'obus,  qu'elle  eût  été  entièrement  détruite  si 
Jourdan  ne  l'eût  sauvée  en  menaçant  le  prince  de  Gobourg 
de  brûler,  par  manière  de  représailles,  toutes  les  pro- 
priétés des  généraux  autrichiens  en  Belgique  ^ 

C'est  vers  cette  époque  que  Cobourg  fut  rappelé  par 
l'empereur  d'Autriche.  11  avait  un  partisan  zélé  dans  le 
ministre  Thugut,  mais  un  adversaire  puissant  dans  FAn- 
gleterre,  qui  voulait  l'armée  aux  mains  de  l'archiduc 
Charles,  avec  Clairfayt  et  Beaulieu  pour  conseils.  Son 
crédit,  miné  par  les  insinuations  du  comte  Spencer,  ne 
put  résister  à  l'impression  produite  par  ses  revers  ;  Thugut 
dut  Tabandonner,  et  Clairfayt  le  remplaça  dans  le  com- 
mandement en  chef  de  Tarmée  impériale*. 

Pendant  ce  temps,  le  Comité  de  salut  public  s'était 
activement  occupé  des  moyens  de  reconquérir  celles  de 
nos  places  encore  au  pouvoir  de  l'ennemi;  c'est-à-dire 
Landrecies,  le  Qiiesnoy,  Valenciennes  et  Condé. 

Le  mouvement  général  qui  avait  poussé  nos  troupes 
en  avant  n'avait  pu  s'exécuter  sans  laisser  à  l'ennemi  le 
temps  et  l'occasion  de  s'approvisionner  dans  les  places 
qu'il  occupait,  en  ravageant  le  plat  pays  et  en  prenant  aux 
campagnes  environnantes  grains,  fourrages  et  bestiaux. 
De  là,  impossibilité  de  les  recouvrer  sans  réunir  des 
munitions  énormes  qui  manquaient,  et  sans  détacher 


*  Manuscrit  inédit  du  maréchal  Jourdan. 

<  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d^ Etat ^  t.  IH,  p.  69-71. 
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des  troupes  considérables  de  la  masse  année  qui  a'vait  à 
balayer  les  frontières,  ce  qui,  en  l'afiaiblissant,  risquait 
de  la  compromettre.  Même  en  supposant  que  ces  places 
se  fussent  rendues,  après  un  si^e  d'une  durée  ordinaire, 
en  quel  état  nous  seraienl-elles  revenues?  Démantelées. 
De  sorte  que,  la  frontière  restant  ouverte,  il  eût  suffi 
d'une  défaite  pour  remettre  en  question  l'indépendance 
du  territoires 

En  de  pareilles  conjonctures,  le  Comité  de  salut  public 
pensa  «qu'il  fallait,  en  frappant  l'ennemi  de  terreur, 
Tobliger  à  se  dessaisir  de  nos  possessions,  où,  vu  l'éloi- 
gnement  et  l'abandon  de  ses  armées,  il  ne  pouvait  plus  se 
considérer  que  comme  un  voleur  détaché  de  sa  bande*.  » 
Ces  considérations  déterminèrent  le  fameux  décret  du 
16  messidor  (4  juillet).  En  voici  le  texte  : 

«  Toutes  les  troupes  des  tyrans  coalisés  renfermées  dans 
les  places  du  territoire  français  envahies  par  l'ennemi  sur 
la  frontière  du  Nord,  et  qui  ne  se  seront  pas  rendues  à  dis- 
crétion vingt-quatre  heures  après  la  sommation  qui  leur 
en  aura  été  faite  par  les  généraux  de  la  République ,  ne 
seront  admises  à  aucune  capitulation  et  seront  passées  au 
fil  de  l'épée'.  » 

Il  est  à  remarquer  que,  sur  l'esprit  qui  dicta  ce  décret 
inhumain,  le  langage  de  Barère,  dans  la  séance  du 
i6  messidor,  fut  tout  autre  que  celui  de  Carnot  trois  mois 
plus  tard.  Dans  son  rapport  du  1*"  vendémiaire  (22  sep- 
tembre), Carnot  dit,  en  s'adressant  à  la  majorité,  alors 
thermidorienne  :  «  La  grande  latitude  que  vous  aviez 
laissée  à  votre  Comité  sur  le  mode  d^cxécution  des  me- 
sures militaires,  lui  donnait  la  facilité  de  diriger  l'effet  de 


^  Voy.  le  rapport  présenté  par  Carnot  au  nom  du  Comité  de  Salut  public, 
daDS  la  séance  de  la  Convenlion  du  i*'  Yendémiaire  (22  septembre) 
1794 

«  Ibid. 

»  Ilnd. 
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celle-ci.  11  savait  que  ce  n  était  pas  un  décret  de  carnage 
que  vous  aviez  voulu  rendre^  »  Mais  Barère,  à  qui  le 
Gomilé  (le  salut  public  avait  conGé  le  rapport  du  décret 
proposé,  qu'avait-il  dit  à  la  Convention  le  i6  messidor 
(4  juillet)?  il  avait  prononcé  ces  paroles  pleines  de  sang,  et 
qui,  bien  qu'à  l'adresse  des  ennemis  de  Fintérieur,  figu- 
raient comme  venante  Tappui  des  conclusions  du  rapport: 
«Transigez  ;  ils  vous  attaqueront  demain,  et  vous  massa- 
creront sans  pitié.  iVon,  tion;  que  les  ennemis  périssent. 
Il  n^y  a  que  les  morts  qui  ne  reviennent  pas^.  » 

Restait  à  savoir  si  la  générosité  du  soldat  français  ne 
mettrait  pas  obstacle  à  l'exécution  d'une  mesure  vraiment 
sauvage,  et  c'est  ce  qui  ne  tarda  point  à  paraître. 

A  peine  le  décret  rendu,  les  représentants  du  peuple 
près  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  avaient  reçu  l'ordre  de 
le  faire  notifier  aux  villes  de  Landrecies,  le  Quesnoy, 
Valenciennes  et  Condé.  En  même  temps  il  avait  été  décidé 
qu'un  corps  de  trente  mille  hommes,  tiré  des  forces  dis- 
ponibles des  divisions  de  droite  de  l'armée  du  Nord  et  des 
garnisons  de  Maubeuge,  Avesnes,  Cambrai  et  Douai,  serait 
chargé,  sous  le  commandement  du  général  Schérer,  de  la 
réduction  des  quatre  places'.  Le  23  messidor  (11  juillet), 
Jourdan  écrivait  à  Schérer  : 

c<  Tu  as  connaissance,  mon  camarade,  du  décret  de  la 
Convention.  Tu  voudras  donc  bien  le  signifier  à  la  gar- 
nison de  Landrecies,  lorsque  tu  seras  en  mesure  d^ap^ 
puyer  la  sommation  par  de  bonnes  batteries  *.  » 

C'était  sauver  au  commandant  de  Landrecies  l'horrible 


*  Rapport  de  Caraot  au  Comité  de  Salut  public. 

'  Rapport  de  Barère  dans  la  séance  du  16  messidor  (4  juillet).  Voy. 
VHist.  parUm.,  t.  XXXIH,  p.  326. 

^  Arrêté  des  représentants  du  peuple  près  Tarmée  de  Sambre-et-Meuse, 
en  date  du  19  messidor  (7  juillet).  —  Parmi  les  pièces  justiûcatives  à  la 
suite  du  manuscrit  du  maréchal  Jourdan. 

*  Manuscrit  du  maréchal  Jourdan. 
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alternative,  ou  d'exposer  la  garnison  à  un  égorgement  en 
masse,  ou  de  se  déshonorer  par  une  capitulation  trop 
hâtive.  Coup  hardi  de  la  part  de  Jourdan  ;  car  l'ordre  du 
Comité  de  salut  public  de  sommer  les  quatre  places  à  la 
fois  et  sur-le-champ  était  formels  Schérer,  garanti  par 
la  lettre  qui  vient  d'être  citée,  crut  pouvoir  relarder  la 
formidable  notification  jusqu'au  28  messidor  (16  juillet), 
jour  où  les  batteries  se  trouvèrent  en  état  d'intimider  le 
canon  de  la  place,  et  elle  se  rendit  à  discrétion,  avant 
l'expiration  du  délai  fataP. 

Après  cette  conquête,  Schérer  se  porta  sur  le  Quesnoy. 
La  tranchée  ayant  été  ouverte  le  7  thermidor  (25  juillet), 
et  les  batteries  ayant  commencé  à  tirer  le  13  thermidor 
(31  juillet),  ce  fut  le  16  seulement  que  Schérer,  s'aperce- 
vant  que  le  feu  des  assiégés  était  fort  afTaibli,  leur  signifia 
le  décret  de  la  Convention.  Très-noble  et  très-belle  fut  la 
réponse  du  commandant  :  «  Une  nation  n'a  pas  le  droit 
de  décréter  le  déshonneur  d'une  autre  nation'.  »  lies  assié- 
geants reprirent  donc  leurs  travaux,  et  les  poussèrent 
avec  tant  de  vivacité ,  que  le  commandant  de  la  ville 
frissonna  à  la  vue  de  l'abîme  qui  s'ouvrait...  Le  24  ther- 
midor (1 1  août),  il  envoie  comme  parlementaire  à  Schérer 
deux  officiers  et  un  tambour  ;  le  général  français  refuse 
de  les  recevoir^.  Nouvelle  députation^  et,  cette  fois,  sup- 
pliante. Le  commandant  offrait  de  se  rendre  à  discrétion; 
il  assurait  avoir  regardé  le  décret  notifie  comme  une 
simple  sommation ,  accompagnée  des  menaces  ordinaires 
en  pareil  cas  ;  il  demandait  grâce  pour  ses  soldats,  aux- 
quels, disait-il,  il  n'avait  rien  communiqué,  et  offrait  sa 


>  Voy.  le  rapport  de  Garnot,  en  date  du  i*'  Tendémiaire  (22  septembre) 
1794. 

*  !bid.  —  Manuscrit  du  maréchal  Jourdan. 
»  Ibid.,  ibid. 

^  Ce  fait,  affirmé  dans  le  rapport  de  Camot,  ne  figure  pas  dans  le  récit 
de  Jourdan. 
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têle  en  expiation  \  DoqiKsooy,  conmissaire  de  h  Gon- 
Tention  près  Tarniée  de  sî^^  et  Scbà^n*,  expédient 
aossîtôt  nn  coonier  aa  Comité  de  salot  poUic  pour 
prendre  ses  <Nrdres  et  rinformer  que,  sll  persiste  a  loo- 
loir  qa^on  passe  b  garnison  au  fil  de  l'épée,  il  doit 
s'attendre  à  voir  les  soldats  désobéir*. 

Le  Comité  recola -t- il  devant  cette  crainte,  craune 
Jourdan  Ta  affirmé,  ou^  comme  Ta  affirmé  Camol,  devant 
rhorrear  d'une  exécution  portant  sur  des  hommes  seule- 
ment coupables  d'ignorance?  Il  est  probable  que  ces  deox 
motifs  agirent  sur  loi.  Toujours  est-il  qu'il  borna  l'ac- 
complissement de  ses  ordres  à  la  recherche  de  ceux  qui 
auraient  résisté  en  connaissance  de  cause,  et  à  l'insertion 
de  la  déclaration  suivante  dans  les  articles  de  la  reddition 
de  la  place  :  c<  La  garnison  du  Quesnoy  n'a  obtenu  la  vie 
qu'en  se  rendant  à  la  merci  de  la  nation  française,  et 
parce  que  les  chefs  ont  offert  de  payer  de  leurs  têtes  leur 
résistance  aux  décrets  de  la  Convention  '.  » 

Deux  villes  restaient  à  reprendre  :  Valenciennes  et 
Condé.  Duquesnoy  demanda  qu'on  revînt  sur  le  décret 
du  16  messidor,  et  Sebérer,  qu'on  lui  permit,  du  moins, 
de  ne  le  notifier  qu'après  avoir  suffisamment  poussé  les 
travaux  \  Le  Comité  de  salut  public  fut  inflexible,  se 
croyant  trop  engagé  aux  yeux  de  l'Europe  pour  reculer. 
Il  ordonna  donc  que,  sans  aucun  délai,  la  place  de  Valen- 
ciennes serait  sommée,  conformément  à  la  teneur  du 
décret,  et  que  la  plus  grande  publicité  serait  donnée  à  la 
sommation,  afin  que  militaires  et  citoyens  ne  pussent,ainsi 
qu'au  Quesnoy,  alléguer  leur  ignorance*. 


*  Voy.  la  note  4,  p.  précédente. 

*  Carnol,  dans  son  rapport,  pnsse  sous  silence  cet  important  détail,  qui 
est  affirmé  dans  le  manuscrit  du  maréchal  Jourdan, 

'  Rapport  de  Camot  sus-mentionné. 

*  IbU. 
5  Ibid. 
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Le  commandant  de  Yalenciennes,  sommé  de  se  rendre 
à  discrétion,  proposa  de  remettre  la  place,  à  condition 
que  la  garnison  rentrerait  en  Autriche  prisonnière  de 
guerre  sur  parole  et  ne  porterait  les  armes  qu'après 
avoir  été  échangée.  Cet  arrangement  ne  cadrait  point 
avec  l'exécution  stricte  du  décret  du  16  messidor  ;  néan- 
moins, le  Comité  de  salut  public  s'y  prêta  ;  et,  le  10  fruc- 
tidor (27  août),  les  Français  prirent  possession  de  Yalen- 
ciennes,  où  les  Autrichiens  laissaient  deux  cent  vingt- 
aepi  bouches  à  feu,  huit  cents  milliers  de  poudre,  une 
immense  quantité  de  fers  coulés,  et  nombre  d'objets 
précieux  \ 

Cette  capitulation  ayant  été  signifiée  au  commandant 
de  Condé,  il  ouvrit  ses  portes  aux  mêmes  conditions,  li- 
vrant aux  républicains  cent  soixante  et  une  bouches  à  feu, 
six  mille  fusils,  et  trois  cents  milliers  de  poudre*. 

Ce  fut  le  13  fructidor  (30  août)  que  Condé  se  rendit; 
et,  ce  jour-là  même,  le  télégraphe  en  fit  parvenir  la  nou- 
velle à  la  Convention,  qui,  pour  consacrer  l'indépendance 
du  territoire  reconquise,  substitua  au  nom  de  Condé  ce- 
lui de  Nord-Libre', 

Tandis  que  Schérer,  avec  quelques  divisions  de  l'armée 
de  Sambre-et-Meuse,  délivrait  ainsi  le  sol  de  la  présence 
de  l'ennemi,  Moreau,  à  la  tête  d'un  détachement  de  l'ar- 
mée du  Nord,  entrait  dans  Nieuport,  s'emparait  de  l'île 
de  Cassandria,  et  forçait  la  ville  de  TÉcluse  à  capituler  \ 

Un  fait  qui  mérite  d'être  mentionné  signala  l'occupa- 
tion de  Nieuport.  Cinq  cents  émign'îs  s'y  étaient  réunis  à 
deux  mille  Anglais.  Les  émigrés  furent  impitoyablement 
fusillés  comme  traîtres  ;  et,  quant  aux  Anglais,  leur  sort 
dépendait  de  la  question  de  savoir  si  l'on  exécuterait  le 

*  Manuscrit  du  maréchal  Jourdan. 

*  Ibid. 

"^  Rapport  de  Carnot. 

^  Manuscrit  du  maréchal  Jourdan. 
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décret  de  la  Convention  qui  défendait  de  faire  quartier 
aux  soldats  de  cette  nation.  Moreau,  sachant  que  sa  tête 
répondait  de  son  obéissance,  n'osait  rien  prendre  sur  lui  : 
il  en  refera  au  commissaire  de  la  Convention  Choudieu, 
qui,  après  une  nuit  de  réflexion,  prit  le  parti  d'interpré- 
ter le  terrible  décret  de  manière  à  sauver  la  garnison  de 
Nieuport.  Il  motiva  son  arrêté  sur  ce  que  la  Convention 
n'avait  pu  entendre  parler  que  des  Anglais  trouvés  sur  le 
champ  de  bataille  et  les  armes  à  la  main  ^ 

Dans  l'intervalle  qui  s'écoula  entre  la  prise  de  Nieu- 
port et  celle  de  l'Écluse  par  Moreau,  c'est-à-dire  dans  les 
premiers  jours  du  mois  d'août,  un  autre  général  du  même 
nom,  celui  qui,  à  la  tête  de  l'armée  de  Moselle,  tenait 
tête  aux  Prussiens,  s'était  emparé  de  Trêves  :  succès  de 
nature  à  favoriser  les  opérations  ultérieures  de  Jourdan 
sur  la  Meuse.  Le  général  Kalkreuth  avait  charge  de  mar- 
cher, avec  un  corps  de  vingt-trois  mille  hommes,  à  la 
défense  de  Trêves  ;  mais  il  se  laissa  prévenir  par  Moreau  ; 
et  la  perte  d'une  ville  réputée  importante  au  point  de  vue 
militaire,  mit  le  comble  à  l'indignation  qu'excitait  en 
Allemagne  la  conduite  incertaine  de  la  Prusse  ;  on  disait 
qu'elle  sacrifiait  patrie  et  alliés*. 

Le  temps  que  Schérer  avait  employé  à  la  conquête  de 
I^ndrecies,  le  Quesnoy,  Valenciennes  et  Gondé,  Piche- 
gru  et  Jourdan  l'avaient  passé  dans  une  inaction  circon- 
specte, pensant  qu'il  serait  téméraire  d'envahir  des 
provinces  lointaines  avant  d'avoir  expulsé  entièrement 
l'ennemi  du  territoire.  Une  fois  libres  d'inquiétude  sur 
ce  point,  ils  reprirent  l'offensive,  conformément  à  l'ordre 


'  Voy.  le  tome  XXXlll  de  VHist.  parlem,,  p.  310.  —  Ce  qui  n'empêche 
pas  les  historiens  militaires,  tels  que  le  girondin  Servan  et  l'auteur  du 
manuscrit  qui  est  sous  nos  yeux,  de  rapporter  tout  Thonneur  de  la  déci- 
sion dont  il  s'agit  au  général  Moreau,  et  cela  sans  même  nommer  Chou- 
dieu  ! 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Étal,  t.  III,  p.  61. 
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qu'ils  en  reçurent  du  Comilé  de  Salut  public.  Les  deux 
généraux  s*étant  concertés,  il  fut  convenu  entre  eux  qu'ils 
s'attacheraient  à  rejeter  :  Pichegru ,  l'armée  anglo-batave 
en  Hollande,  et  Jourdan,  l'armée  autrichienne  au  delà  du 
Rhio. 

I/armée  du  Nord,  en  exécution  de  ce  plan,  s'étant 
portée  sur  Hoogstraten,  le  duc  d'York,  informé  de  l'ap- 
proche des  Français,  se  replia  en  arrière  de  Bois-Ie-Duc 
et  prit  poste  sur  l'Àa,  laissant  une  avant-garde  à  Boxtel, 
sur  la  Dommel.  Pour  ce  qui  est  du  prince  d'Orange,  il 
se  retira  sur  Gorcum  et  ne  reparut  plus  en  campagneS 

Ces  mouvements  livraient  aux  coups  de  Pichegru  les 
places  deBréda  etde  Berg-op-Zoom  ;  mais  il  fut  détourné 
d'en  faire  le  siège  par  un  soin  plus  pressant,  celui  d'em- 
pêcher la  jonction  des  Anglais  aux  Autrichiens,  il  s'avance 
donc  vers  la  Dommel,  et,  le  28  fructidor  (14  septembre), 
il  rencontre  à  Boxtel  le  général  Hammerstein  *.  Il  y  avait 
à  Boxtel  une  chaîne  de  postes  hessois  et  hanovriens  hors 
de  portée  d'être  soutenus  par  l'armée  alliée,  mais  cou* 
verts  par  la  Dommel,  ruisseau  très-profond,  dont  tous  les 
ponts  étaient  rompus.  Ces  obstacles  ne  font  qu'enflamirter 
l'ardeur  des  soldats  français  :  les  uns  passent  le  ruisseau 
à  la  nage,  les  autres  sur  des  madriers  ;  les  Hessois  reculent 
en  désordre;  deux  bataillons,  qui  veulent  opposer  quel- 
que résistance,  sont  enveloppés,  et,  le  lendemain,  le  gé- 
néral Abercromby,  accouru  avec  dix  bataillons  et  quelques 
escadrons,  est  battu  à  son  tour'.  Le  duc  d'York,  alors,  re- 
passa la  Meuse,  et  alla  camper  à  Wichem  entre  Grave  et 
Nimègue,  pendant  que  l'armée  du  Nord  s'avançait  jusqu'à 
Dinter,  au  delà  de  l'Aa,  et  que  Schérer  rejoignait  avec 
vingt-quatre  bataillons  et  dix  escadrons*,  l'armée  de 

>  Manuscrit  du  maréchal  Jourdaii. 

*  IHd. 

5  IHd. 

^  Joniini,  t.  VI,  liv.  VII,  chap.  xxxii. 
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Sambre-et-Meuse ,  qui,  au  moyen  de  ce  renfort,  compta 
cent  seize  mille  combattants  \ 

L'armée  autrichienne,  dans  le  commandement  de  la- 
quelle Clairfayt  avait  remplacé  le  princede  Cobourg,  était 
postée  en  arrière  de  Liège  et  dcMaëstricht,  tenant  laMeuse 
par  des  détachements  jusqu'à  Ruremonde,et  prolongeant 
sur  les  rivières  de  TOurthe  et  de  l'Aivaille  sa  gauche, 
placée  sous  les  ordres  du  général  La  tour.  La  position  occu- 
pée par  Latour  semblait  inabordable,  l'Ourthe  et  l'Aivaille 
coulant  dans  des  ravins  très-profonds,  et  les  bords  de  la  rive 
qu'il  s'agissait  d'atteindre  étant  extraordinai rement  escar- 
pés. Jourdan  se  décida  néanmoins  à  tenter  l'attaque,  tant 
il  comptait  sur  l'expérience  des  officiers  et  l'intrépidité  du 
soldat  !  IjC  18  septembre  %  il  donne  le  signal,  après  avoir 
assigné  aux  généraux  Moreau,  Mayer,  Haquin  et  Bonnet 
les  divers  points  où  doit  se  porter  leur  effort.  L'élan  des 
républicains  fut  irrésistible.  La  rivière  est  partout  fran- 
chie ;  les  escarpements  de  la  rive  opposée  sont  comme 
emportés  d'assaut  ;  le  corps  du  général  Latour,  suivi  de 
près  par  la  cavalerie  française,  est  forcé  de  se  retirer, 
partie  sur  Hervé,  partie  sur  la  hauteur  de  la  chartreuse  de 
Liège,  laissant  aux  mains  des  Français  victorieux  trente- 
quatre  pièces  de  canon,  autant  de  caissons,  six  drapeaux 
et  deux  mille  prisonniers.  Selon  l'affirmation  de  Jourdan, 
le  nombre  des  hommes  tués  ou  blessés  dépassa  quatre 
mille  du  côté  des  Autrichiens  ;  la  perte  des  républicains 
fut  insignifiante*. 

Comme  la  droite  des  Français  menaçait  la  base  d'ope- 


*  D'après  le  tableau  annexé  au  2*  volume  du  manuscrit  du  maréchal 
Jourdan. 

*  Correspondant  au  2*  sans-culoUide, 

'  Manuscrit  du  maréchal  Jourdan.  —  On  lit  dans  le  compte  rendu  de  ce 
brillant  fait  d'annes  par  VÀnnual  Register,  t.  XXX VI,  p.  48  : 

c  Two  expert  engineers  had  been  sent  up  by  the  French  in  an  air  balloon 
From  this  machine,  they  perceived  whalever  was  transacting  in  the  Aus^ 
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rations  des  Autrichiens,  Giairfayt,  battant  en  retraite  dès 
la  nuit  suivante,  se  porta  au  delà  de  la  Roer,  son  centre 
suivant  la  route  de  Juliers  par  Aix-la-Chapelle.  Hatry, 
lancé  sur  celte  route  avec  sa  division  et  celle  de  Gham- 
pionnet,  atteignit  l'arrière- garde  des  ennemis  sur  les 
hauteurs  de  Glerniont,  la  rejeta  sur  Henri-Chapelle, 
après  lui  avoir  tué  huit  cents  hommes;  et  l'armée,  con- 
tinuant son  mouvement  offensif,  entra  dans  Âix-la-Cha- 
pelle^ 

Le  3  vendémiaire  (24  septembre),  les  Français  avaient 
leur  avant-garde  à  Bastweiler,  leur  aile  droite  à  Esch- 
willer,  leur  centre  à  Newhauseu,  et  leur  gauche  autour  de 
Maëstricht.  Le  siège  de  cette  dernière  place  avait  été  ré- 
solu et  confié  à  Kléber.  Mais  Jourdan,  informé  que  les 
Autrichiens  se  disposaient  à  rester  sur  la  Roër,  pensa  que 
le  plus  pressé  était  de  les  rejeter  au  delà  du  Rhin  ;  et, 
remarquant  que  l'armée  de  Clairfayt,  disséminée  sur 
la  rive  droite  de  la  Roër,  de  Ruremonde  à  Dueren,  pré- 
sentait une  ligne  facile  à  percer  sur  plusieurs  points,  il 
résolut  de  l'attaquer  en  même  temps  aux  deux  ailes  et  au 
centre.  En  conséquence,  le  11  vendémiaire  (2  octobre), 
l'armée  française  s'ébranla  sur  quatre  colonnes,  l'aile 
droite  poussant  droit  à  Dueren,  le  centre  à  Aldenhoven, 
le  général  Lefebvrc  à  Linnich,  et  Kléber  à  Randeradt*. 

Dans  un  rapport  fortement  empreint  de  l'esprit  de 
l'époque  et  qui  en  fait  revivre  le  langage,  Kléber  a  ra- 
conté lui-même  le  succès  de  l'attaque  dont  il  fut  chargé. 
Laissons-lui  la  parole  : 

trian  camp,  and  gaTe  continuai  notice  of  what  they  saw  by  notes  which 
thej  threw  down  amoog  their  own  people.  * 

U  n'est  pas  dit  un  mot  de  cette  anecdote  du  ballon  dans  le  récit  de 
Jourdan.  Peut-^tre  les  rédacteurs  de  YAnnual  BegUtér  sont-ils  tombés 
dans  une  confusion  qui  leur  aura  fait  rapporter  au  combat  de  TAivaiUe  ce 
qui  n'est  vrai  que  de  la  bataille  de  Fleurus. 

*  Manuscrit  du  maréchal  Jourdan. 

•  Ibid. 
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a  Les  deux  divisions  sous  mes  ordres  ayant  pris  posi- 
tion entre  Heinsberg  et  Drennen,  j'ai  envoyé  Tavant- 
garde,  aux  ordres  du  général  Bernadotte,  vers  la  rive 
gauche  de  la  Roêr,  pour  forcer  le  passage  de  cette  rivière 
sur  Rathem.  L'infanterie  légère,  soutenue  par  quatre 
compagnies  de  grenadiers,  s'avança  pour  l'éclairer,  et 
aussitôt  un  feu  terrible  de  mousqueterie  se  fit  entendre. 
L'ennemi  avait  non-seulement  dégradé  tous  les  gués,  mais 
hérissé  ses  redoutes  de  chevaux  de  frise,  et  rendu  l'abord 
de  ses  retranchements  inaccessible  par  des  doubles  fossés; 
une  ligne  d'infanterie  derrière  des  marais  impraticables, 
soutenue  par  des  batteries  établies  à  fleur  de  terre,  dé- 
fendait tous  ces  ouvrages,  et  un  feu  continuel  de  quantité 
de  pièces  de  gros  calibre  aurait  enlevé  l'espérance  delà 
victoire  à  tous  autres  qu'à  des  républicains.  On  essaya 
d'établir  nos  batteries  :  le  feu  de  l'ennemi  s'y  opposa 
avec  une  fureur  extraordinaire,  mais  l'intrépidité  de  nos 
canonniers  l'emporta.  L'infanterie  s'avance  au  pas  de 
charge,  elle  fait  une  fusillade  meurtrière ,  et  l'ennemi 
fuit  dans  ses  retranchements.  La  canonnade  commence  de 
part  et  d'autre  pour  ne  finir  qu'avec  le  jour.  Partout 
l'ennemi  montre  l'opiniâtreté  la  plus  soutenue  à  défendre 
le  passage  de  la  rivière.  J'avais  fait  construire  un  pont  la 
veille,  et,  s'il  avait  été  possible  de  le  jeter  sur  la  Roër,  le 
courage  bouillant  du  soldat  me  présageait  sur-le-champ 
un  succès  complet.  Malheureusement,  ce  pont  se  trouve 
trop  court.  Mais  tous  ces  obstacles  irritent  d'autant  l'ar- 
deur de  nos  soldats;  ils  veulent  se  servir  de  la  baïonnette 
et  enlever  de  vive  force  un  poste  que  des  esclaves  osaient 
leur  disputer.  Les  citoyens  Hometinay  et  Vinch,  capitaines, 
Gérard  et  Grommand,  lieutenants,  se  jettent  à  l'eau;  les 
soldats  de  la  7 1*' demi-brigade,  fiers  d'être  commandés  par 
de  tels  officiers,  les  suivent  avec  les  quatre  compagnies 
de  grenadiers  ;  tous  se  mettent  en  devoir  de  passer  la  ri- 
vière; une  vingtaine,  frappés  par  la  mitraille,  se  noient; 
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les  autres,  loin  de  s'arrêter,  s'avancent  plus  précipitam- 
ment, impatients  de  venger  leurs  frères.  Plusieurs  ca- 
nonniers  s'occupent  à  sauver  la  vie  à  ceux  que  les  flots  en- 
traînent, ils  arrachent  les  prolonges  des  pièces,  et  les  of- 
frent à  ceux  qui  vont  périr.  Eux-mêmes  passent  sur  la 
rive  droite.  Voyant  alors  la  nécessité  de  battre  en  brèche 
pour  donner  à  ces  braves  la  possibilité  d'exécuter  leurs 
desseins,  je  fais  venir  sur-le-champ  toutes  les  pièces  de 
position  des  divisions  et  les  fais  établir  sur  la  rive.  Le  feu 
redouble;  nos  soldats  s'avancent  sur  les  retranchements; 
l'ennemi  se  met  en  déroute  et  les  abandonne  \  d 

Si  Kléber  avait  pu  porter  l'artillerie  et  la  cavalerie  sur 
la  rive  droite,  plusieurs  bataillons  ennemis  et  leurs  ca- 
nons tombaient  au  pouvoir  des  républicains;  mais  le  jour 
était  trop  avancé,  le  pont  construit  la  veille  se  trouvait 
trop  court,  et  on  n'avait  aucun  moyen  d'en  construire 
un  autre*. 

Jourdan,  maître  de  plusieurs  points  de  passage,  se 
préparait  à  livrer  une  seconde  bataille  le  lendemain  ;  mais 
Clairfayt,  n'osant  point  en  courir  les  hasards,  se  retira 
pendant  la  nuit  derrière  l'Erft,  et,  continuant  sa  retraite 
les  jours  suivants,  alla  passer  le  Rhin  à  Bonn,  Cologne  et 
Dusseldorf.  Les  Français  le  suivaient  de  si  près,  qu'au 
moment  où  sa  dernière  division  passait  le  fleuve,  elle  put 
les  entendre  qui  criaieni,  par  manière  de  bravade:  «  Ceci 
n'est  pas  la  route  de  Paris*.  » 

La  journée  du  1 1  vendémiaire  (2  octobre)  et  celles  qui 
suivirent  ne  coûtèrent  pas  aux  Autrichiens  moins  de  six 
mille  hommes,  tués,  blessés,  prisonniers  et  déserteurs  ; 
la  perte  des  Français  fut  d'environ  douze  cents  \ 

*  Rapport  da  général  Klcber  sur  la  journée  du  il  vendémiaire  (2  oc- 
tobre). 

«  Ibid. 

*  Ànnual  Begister,  toI.  XXXVI,  p.  54. 

*  Manuscrit  du  inaréclial  Jourdan. 
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Le  12  vendémiaire  (5  octobre),  la  place  de  Juliers  ou- 
vrit ses  portes;  et,  le  15  vendémiaire,  les  républicains 
entrèrent  à  Cologne,  qui  les  vit  aussi  modérés  dans  la 
victoire  qu'ils  avaient  été  intrépides  dans  le  combat  ^ 

Jourdan  ayant  envoyé  le  corps  de  Kléber  rejoindre  les 
quinze  mille  hommes  qui,  sous  les  ordres  de  Duhem, 
avaient  été  laissés  autour  de  Maëstricht  pour  l'investir, 
il  jugeait  téméraire  de  prolonger  sa  droite  jusqu'à  Co- 
blentz,  que  l'ennemi  occupait  encore  ;  et,  comme  l'armée 
de  la  Moselle  s'avançait  de  Trêves,  il  pensait  que  c'était  à 
elle  d'occuper  ce  point  ^  Hais  les  émigrés  avaient  donné 
à  Coblentz  un  genre  de  célébrité  qui  rendait  le  Comité  de 
Salut  public  très-impatient  de  couronner  par  la  prise  de 
cette  ville  les  triomphes  de  la  République.  Sur  les  injonc- 
tions formelles  qui  à  cet  égard  lui  furent  envoyées  de  Pa- 
ris, Jourdan  confia  l'expédition  ordonnée  au  général 
Marceau,  qui,  après  avoir  taillé  en  pièces  quelques  esca- 
drons de  hussards  venus  à  sa  rencontre  et  emporté  les 
retranchements  élevés  en  avant  de  Coblentz,  contraignit 
les  défenseurs  de  celte  ville  à  battre  précipitamment  en 
retraite  au  delà  du  Rhin.  Ce  même  jour,  2  brumaire 
(23  octobre),  des  troupes  appartenant  à  l'aile  gauche  de 
l'armée  de  la  Moselle  s'approchèrent  de  Coblentz  et  opé- 
rèrent la  jonction  des  deux  armées*. 

La  prise  de  Maëstricht  par  Kléber,  après  onze  jours  de 
tranchée  ouverte,  mit  le  dernier  sceau  à  la  gloire  dont 
l'armée  de  Sambre-et-Meuse  s'était  couverte.  Le  14  bru» 
maire  (4  novembre),  les  assiégés,  entourés  des  ruines  de 
plus  de  deux  mille  maisons  ou  bâtiments  publics^,  capi* 


*  i  The  people  experienced  so  much  good  behaviotir  on  their  part,  that 
few  of  them  left  the  cily,  as  they  found  thcir  persons  nnd  possessions  in 
no  danger  of  being  molested.  »  Annual  Registet,  vol.  XXXVl,  p.  54* 

*  Manuscrit  du  maréchal  Jourdan. 
»  Ibid. 

*  Annual  Register,  vol.  XXXVK  p.  60; 
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tolèrent,  à  condition  que  la  garnison,  —  elle  s'élendt  au 
chiffre  de  dix  mille  hommes,  —  sortirait  avec  les  honneurs 
de  la  guerre,  déposerait  ses  armes  sur  les  glacis,  et  serait 
conduite  sur  le  territoire  des  alliés,  réputée  prisonnière, 
c'est*à-dire  dépouillée  du  droit  de  porter  les  armes  contre 
la  France  avant  d'avoir  été  échangée.  Les  officiers  du  gé* 
nie,  éi  particulièrement  le  général  Marescot,  déployèrent 
à  ce  siège  des  talents  et  une  activité  admirables.  Voici  les 
propres  paroles  de  Jourdan  :  c<  La  beauté  et  l'immense 
développement  des  tranchées  que  ces  officiers  ouvrirent 
durant  la  première  nuit  étonnèrent  à  ce  point  les  assié- 
gés, que,  lors  de  la  capitulation,  ils  avouèrent  qu'ils 
avaient  cru  l'armée  assi^eante  forte  de  quatre-vingt  mille 
hommes,  d  Elle  n'en  comptait  pas  plus  de  trente-sept 
mille,  y  compris  deux  mille  hommes  de  cavalerie  ^ 

Dans  Maêstricht,  la  Hollande  perdait  un  de  ses  princi- 
paux boulevards.  Aussi  l'Europe,  dès  ce  moment,  re- 
garda-t-elle  l'invasion  de  ce  pays  comme  inévitable'. 

Et  il  était  bien  naturel  que  la  pensée  du  Comité  de 
Salut  public  se  tournât  désormais  de  ce  côté^  là  étant  le 
point  vulnérable  où  l'on  pouvait  atteindre  l'Angleterre, 
le  seul  ennemi  qui  restât  encore  à  redouter,  après  tant  de 
coups  frappés  à  la  fois,  et  d'une  main  toujours  victorieuse, 
sur  l'Espagne,  sur  le  Piémont,  sur  l'Autriche.  Quant 
à  la  Prusse,  elle  n'aspirait  qu'à  la  paix  ;  et  comment  en 
douter?  Le  14  octobre,  Mœllendorf,  d'après  des  instruc- 
tions qu'il  venait  de  recevoir  de  Berlin,  avait  fait  pu- 
blier à  l'ordre  :  «  que,  le  traité  de  subsides  avec  l'Angle- 
terre ayant  cessé,  tout  ce  qui  se  faisait  n'était  plus  que 
pour  soutenir  Thonneur  des  armes  prussiennes  et  leur 
ancienne  gloire'.  »  Le  Comité  de  Salut  public,  instruit 
de  ces  dispositions,  s'empressa  d'envoyer  Merlin  (de  Thion- 

*  ManoBcrit  du  maréchal  Jourdan. 

*  Annual  Begister,  vol.  XXXYI,  p.  61 . 

>  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Êlatt  t.  III,  p.  83-84* 
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ville)  présider  lui-même  à  un  semi-blocus  de  Mayence, 
avec  mission  d'épier  le  moment  d'en  venir  à  des  ouver- 
tures de  paix.  Un  fait  montrera  quelle  invincible  force  de 
propagande  il  y  avait  au  fond  des  idées  dont  la  Révo- 
lution française  était  venue  inaugurer  le  règne.  Un  aide 
de  camp  du  maréchal  Mœllendorf  ayant  été  fait  prison- 
nier, Merlin  (de  Thionville)  le  renvoya  au  général  prus- 
sien, en  exprimant  sa  surprise  de  ce  qu'on  balançait 
à  ouvrir  les  voies  à  la  paix  entre  les  deux  nations,  alors 
que  «  la  mmique  prussienne  faisait  entendre  tair  de  la 
Carmagnole\  » 

Oui,  telle  était  la  puissante  contagion  de  la  Révolution 
française,  et  cela,  non-seulement  sur  la  frontière  des 
Pyrénées  ou  du  côté  de  la  Prusse,  mais  d'un  bout  à  l'au- 
tre des  Pays-Ras,  à  l'occasion  desquels  le  comte  de  Mel- 
ternich  disait  un  jour  à  lord  Gornwallis  :  «  Un  peuple  en- 
goué des  principes  jacobins  et  qui  se  présente  au  joug  de 
l'étranger  en  chantant  Ça  ira  est  un  phénomène  réservé 
à  nos  jours  de  désolation  ^  »  Il  ne  pouvait  guère  en  effet 
y  avoir  de  phénomène  plus  désolant  pour  des  hommes  de 
la  trempe  de  M.  de  Metternich  ! 

Tandis  que  l'armée  de  Sambre-^t-Meuse  gagnait  les 
deux  batailles  qui  arrachèrent  aux  troupes  autrichiennes 
la  rive  gauche  du  Rhin,  l'armée  du  Nord,  après  s'être 
fait  successivement  ouvrir  les  portes  de  Crêvecœur  et  de 
Rois-le-Duc,  passait  la  Meuse  sur  un  pont  de  bateaux', 
non  loin  de  l'avant-garde  des  Anglais,  postée  entre  la 
Meuse  et  ]e  Waal.  La  position  était  couverte  de  canaux 
profonds  et  de  digues  élevées  sur  lesquelles  on  avait 
placé  une  nombreuse  artillerie  :  tout  fut  inutile.  Atta- 
qués sur  chaque  point  avec  une  irrésistible  furie,  les  An- 
glais furent  partout  culbutés  ;  et  le  duc  d'York,  qui, 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  (Vvn  homme  d'État,  t.  lU,  p.  97. 

«  IHd,,  p.  31-53. 

'  27  et  38  vendémiaire  (18  et  19  octobre). 
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pendant  Taction,  était  resté  sous  les  murs  de  Nimègue, 
dut  se  replier  au  delà  du  Waal  \ 

Cantonnée  entre  le  Waal  et  le  Leck,  son  armée,  forte 
de  quarante  mille  hommes*,  communiquait  ayec  la  gar- 
nison de  Nimègue,  au  moyen  d'un  pont  de  bateaux  et 
d*un  pont  volant.  De  plus,  vingt  mille  Autrichiens  à  la 
solde  de  TAngleterre  tenaient  la  rive  droite  du  Rhin, 
depuis  Âmheim  jusqu'au  Wesel,  et  étaient  k  portée  de  se 
joindre  au  duc  d'York.  Des  forces  aussi  considérables 
semblaient  défier  toute  agression'.  Aussi  l'Europe  fon- 
daitrolle  le  plus  grand  espoir  sur  le  pouvoir  de  résistance 
que  possédait  Nimègue*.  Néanmoins,  l'armée  du  Nord 
s'avança  hardiment  vers  cette  ville.  Pichegru  s'étant 
retiré  à  Bruxelles  pour  cause  de  maladie,  Horeau  prend 
le  commandement  en  chef,  et  fait  ses  préparatifo  d'at- 
taque. 

Dès  le  13  brumaire  (3  novembre),  le  général  Wal- 
moden  avait  fait  repasser  le  fleuve  à  la  moitié  de  son 
corps,  laissant  le  commandement  du  reste  au  général 
anglais  de  Burgh,  et,  le  lendemain,  les  assiégés  avaient 
tenté  une  sortie  qui  fut  repoussée  :  un  accident  auquel 
la  terreur  que  les  Français  inspiraient  vint  donner  une 
importance  décisive,  précipita  le  dénoûment.  Une  bat- 
terie française  placée  sur  les  bords  du  Waal,  à  l'extrémité 
de  la  ligne  d'envahissement ,  ayant  coulé  quelques  pon- 
tons, le  général  de  Burgh  se  trouble  ;  il  croit  déjà  voir 
ses  troupes  compromises,  fait  à  la  hâte  réparer  les  dégâts, 
se  retire  précipitamment  sur  la  rive  droite  du  fleuve  dans 
la  nuit  du  18  au  19  brumaire  (8-9  novembre),  et  brûle 


*  MaDuscrit  du  maréchal  Jourdan. 

*  Selon  Jomini,  t.  VI,  livre  VII«  chap.  xui,  l'armée,  cantoniiéc  entre  lu 
Waal  et  le  Leck,  était  de  cinquante  mille  hommes. 

s  Manuscrit  du  maréchal  Jourdan. 

*  Annual  Regist^r,  toI.  XXXVI,  p.  58. 

»  Jomini,  t.  VI,  liv.  Vif,  chap.  xui,  p.  171. 
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le  pont,  abandonnant  ainsi  dans  la  ville  le  général  Haack 
avec  trois  mille  Hollandais.  Arrive  un  ordre  du  Stathouder 
enjoignant  au  général  Haack  de  se  retirer.  Celui-ci  encloue 
ses  canons  et  passe  le  fleuve  un  des  premiers.  Alors,  im* 
patients  d'atteindre  le  bord  opposé,  ses  soldats  s'élan- 
cent sur  le  pont  volant  au  milieu  d'une  confusion  ex- 
trême ;  mais,  le  cftbie  s'étant  rompu,  ils  sont  entraînés 
par  le  courant  sur  un  banc  de  sable,  d'où,  le  lendemain, 
des  bateaux  envoyés  par  le  général  Souham  les  ramenè- 
rent prisonniers  ^ 

Pendant  ce  temps,  Vaudamme,  avec  les  troupes  qui 
venaient  d'assiéger  et  de  prendre  Yenloo,  rejetait  de 
l'autre  côté  du  Rhin  un  corps  d'Autrichiens  chargé  d'o- 
pérer une  diversion  en  venant  déboucher  sur  la  rive 
gauche  contre  le  flanc  droit  de  l'armée  du  Nord.  Encore 
les  vaincus  eurent-ils  quelque  peine  à  mettre  le  fleuve 
entre  eux  et  les  Républicains,  parce  qu'on  n'avait  pas 
établi  de  pont,  la  question  de  savoir  si  les  frais  seraient 
supportés  par  l'Autriche  ou  par  l'Angleterre  n'ayant  pas 
encore  été  décidée  *  I 

La  rive  gauche  du  Rhin  et  celle  du  Waal  ainsi  balayées, 
les  armées  du  Nord  et  de  Sambre-et*Meuse  opérèrent  une 
seconde  fois  leur  jonction'. 

La  prise  de  Nimègue  fut  pour  les  puissances  alliées  un 
coup  d'autant  plus  sensible  qu'il  était  moins  attendu,  et 
leur  enlevait  tout  espoir  de  sauver  la  Hollande  d'une  in- 
vasion ^. 

L'envahissement  immédiat  de  ce  pays,  telle  était  en 
effet  la  pensée  bien  arrêtée  du  Comité  de  Salut  public. 
On   eut   beau  lui  représenter  que,  les  autres  armées 

*  Manuscrit  du  maréchal  Jourdan.  -^Jomini,  t.  VI,  liv.  VII,  chap.  xlii, 
p.  177.  —  Annual  Register,  toI.  XXXVI,  p.  57. 

*  Manuscrit  du  maréchal  Jourdan. 
»  Ibid. 

*  Annual  RegUter,  vol.  XXXVI,  p.  57. 
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ayant  pris  des  cantonnements,  celle  du  Nord  réclamait 
les  mêmes  avantages  ;  que  les  troupes,  après  tant  de  fa- 
tigues héroïques,  avaient  besoin  de  repos;  qu'elles 
étaient  demi-nues  ;  qu'il  y  avait  pénurie  de  subsistances': 
le  mot  du  Comité  de  Salut  public  était  :  En  avant  I  en 
avant  !  Le  12  frimaire  (2  décembre),  le  duc  d'York  était 
parti  pour  l'Angleterre,  laissant  le  commandement  au 
général  Walmoden  :  enorgueilli  par  ce  départ,  qui  res- 
semblait à  du  découragement,  et  informé  de  la  haine 
sourde  qui  menaçait  le  pouvoir  du  Stathouder,  le  Comité 
de  Salut  public  envoie  aux  généraux  l'ordre  formel  de 
tenter  le  passage  du  Waal.  Les  moyens  qu'exigeait  une 
entreprise  de  ce  genre  manquaient  :  elle  échoua  ;  et  un 
moment  l'on  put  croire  que  l'armée  du  Nord,  elle  aussi, 
allait  entrer  dans  ses  quartiers  d'hiver. 

C'était  le  désir  ardent  de  Pichegru,  qui  avait  repris  le 
commandement  en  chef.  Pourquoi?  Pour  des  raisons  qui, 
si  on  les  eût  alors  soupçonnées,  lui  auraient  probable- 
ment coûté  la  vie.  Car  il  agitait  déjà  dans  son  esprit  le 
projet  de  rétablir  la  maison  de  Bourbon,  et  il  en  avait 
fait  passer  au  prince  qui  fut  depuis  Louis  XYIII  l'assu- 
rance secrète.  De  là  sa  résistance  aux  prescriptions  du 
Comité  de  Salut  public,  résistance  qu'il  fondait  sur  ce 
que  son  armée  courait  risque  d'être  anéantie,  dans  le  cas 
où  les  Hollandais  rompraient  les  digues.  Un  froid  rigou- 
reux ayant  gelé  les  rivières,  Pichegru  se  rabattit  sur  ce 
que  le  dégel  pouvait  survenir  d'un  instant  à  l'autre. 
11  fallut  que  les  représentants  du  peuple  en  mission  à 
l'armée  du  Nord,  Roberjot,  Alquier  et  Bellegarde,  en 
vinssent  à  appuyer  par  la  menace  l'ordre  de  marcher 
en  avant*. 

«  Jomini,  t.  VI.  p.  179-181. 

•  Montgaillard  écrit  à  ce  sujet,  t.  IV,  p.  307  :  t  Nous  garantissons  le 
fait,  Roberjot  avant  donné,  dans  le  temps,  communication  du  rapport  fait 
an  Comité  de  Salut  public  par  les  trois  représentants  du  peuple,  rapport  of- 
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Ce  fui  le  8  nivôse  (28  décembre)  que  les  républicains 
passèrent  la  Meuse  et  s'emparèrent  de  Tile  de  Bommel. 
Ce  même  jour,  le  général  Bonnaud,  dont  les  troupes  can- 
tonnaient autour  de  Bréda,  ayant  vivement  attaqué  la 
droite  des  Hollandais,  la  brigade  du  général  hollandais 
Butzlard  n'eut  que  le  temps  de  se  jeter  dans  Willemsladt; 
celle  du  général  Haack  fut  coupée  et  contrainte  de  capi- 
tuler en  rase  campagne\ 

Le  froid  continuait  à  être  très-vif  :  les  alliés  se  repliè- 
rent au  delà  du  Leck,  la  double  ligne  du  Waal  et  de  la 
Lingne  leur  paraissant  pas  un  rempart  suffisant. Or,  dans 
les  premiers  jours  de  janvier  1795,  le  Waal  se  trouva  gelé 
de  manière  à  offrir  un  passage.  Les  républicains  fran- 
chissent aussitôt  ce  fleuve;  et,  dès  ce  moment,  il  devint 
manifeste  qu'une  bataille  seule  pouvait  sauver  la  Hollande. 

Les  alliés  étaient-ils  en  mesure  de  la  livrer?  Voici  à  ce^ 
égard  l'opinion  de  Jourdan  :  «  Le  prince  d'Orange  avait 
son  quartier  général  à  Gorcum  ;  les  Anglais  et  les  Hano- 
vriens  tenaient  la  rive  du  Leck  depuis  Arnheim  jusqu'à 
Vianen,  et  le  général  Alvinzi,  avec  vingt  mille  Autri- 
chiens, celle  du  Rhin,  depuis  Emerick  jusqu'à  Arnheim, 
Les  alliés  auraient  donc  pu,  par  un  mouvement  de  leurs 
ailes  sur  leur  centre,  rassembler  soixante  ou  soixante-dix 
mille  hommes  sur  Rhenen  ou  Arnheim,  et  courir  les 
chances  d'une  affaire  générale.  Mais,  au  lieu  d'opérer  de 
la  sorte,  les  troupes  de  chaque  nation  restèrent  isolées'.  » 

ficiel  qui  existait  aux  archives  secrètes  du  gouvernement,  à  l'époque  de  la 
Restauration.  » 

Dans  les  Souvenirs  de  la  Bévolution  et  de  l'Empire,  Charles  Nodier, 
qui  avait  été  lié  avec  Pichegru,  s'est  étudié  à  le  laver  du  crime  de  trahison, 
tout  en  avouant  qu'il  était  royaliste.  Mais  cette  défense  de  Pichegru  par 
Charles  Nodier  est  beaucoup  plus  éloquente  que  concluante.  Nous  aurons  à 
revenir  sur  ce  point  historique.  En  attendant,  ce  que  nous  pouvons  dire, 
c'est  que,  dans  le  manuscrit  qui  est  sous  nos  yeux,  Jourdan  ne  met  point 
en  doute  les  rapports  secrets  de  Pichegru  avec  les  émigrés. 

*  Manuscrit  du  maréchal  Jourdan. 

*  Ibid. 
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C'est  qu'un  découragement  profond  s'était  emparé  des 
alliés.  Tant  de  victoires,  remportées,  pour  ainsi  dire,  au 
pas  de  course  par  ces  républicains  aux  vêtements  usés, 
dont  la  plupart  manquaient  de  souliers  et  qui  souvent  se 
battirent  à  jeun,  avaient  fini  par  frapper  l'ennemi  d'une 
sorte  d'effroi  superstitieux.  Nous  avons  devant  nous  une 
lettre  adressée  par  Schérer  à  Jourdan,  à  la  suite  d'un  des 
combats  sanglants  qui  marquèrent  le  passage  de  la  Roêr, 
et  nous  y  lisons  :  «  Si  ton  intention  est  de  faire  attaquer 
demain,  je  te  prie  de  ne  m'ordonner  l'attaque  qu'après  la 
soupe  ;  car  la  moitié  des  divisions  —  et  elles  venaient  de 
courir  au  feu  avec  transport  —  n'a  pu  avoir  son  pain 
aujourd'hui  \  »  De  quels  prodiges  n'étaient  point  capables 
des  soldats  auxquels  l'enthousiasme  républicain  tenait 
ainsi  lieu  de  tout?  Pendant  cette  campagne,  ils  s'étaient 
montrés  invincibles,  et  l'Europe  les  crut  tels.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que  l'ennemi  se  fondit  en  quelque  sorte  de- 
vant eux.  Walmoden,  qui  commandait  l'armée  anglaise 
depuis  le  départ  du  duc  d'York,  ayant  passé  l'Yssel,  et  s'é* 
tant  replié  derrière  TEms^  tandis  que,  de  son  côté,  le  gé- 
néral Alvinzi  se  retirait  sur  Wesel,  et  que  le  prince  d'O- 
range s'embarquait  pour  l'Angleterre,  Pichegru  n'eut 
qu'à  pousser  droit  à  la  capitale  des  sept  Provinces-Unies. 
Quelques  jours  s'étaient  à  peine  écoulés  depuis  le  passage 
du  Waal,  que  l'avanl-garde  de  l'armée  entrait  à  Amster- 
dam. Ceci  avait  lieu  le  30  nivôse  (19  janvier)  1795;  et, 
le  lendemain,  des  hussards  français  allaient  prendre  sur 
la  glace,  dans  le  Texel,  la  flotte  hollandaise. 

La  conquête  terminée,  il  fut  signé  entre  la  République 
française  et  les  Provinces-Unies  un  traité  portant  abolition 
du  Stathoudérat ,  alliance  offensive  et  défensive  contre 
l'Angleterre,  cession  de  la  Flandre  hollandaise,  de  Maës- 
tricht,  de  Venloo  ;  jouissance  en  commun  du  port  de  Fles- 

*  Lettre  écrite  par  le  général  Schérer  aa  générai  en  chef  Jourdao.  Gretz- 
nitcb,  2  octobre  1794. 
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singue,  et,  pour  les  deux  nations,  navigation  libre  du  Rhin, 
de  la  Meuse,  de  l'Escaut,  du  Hondt  et  de  leurs  branches. 

I^a  coalition  était  vaincue  :  elle  se  déshonora.  Car  ce  fut 
au  moment  même  où  ses  armées  reculaient  de  toutes  parts 
devant  la  République  triomphante,  que  les  cours  d'Au- 
triche, de  Russie  et  de  Prusse  accomplirent,  et  que  le 
cabinet  de  Saint-James  laissa  accomplir  ce  grand  attentat: 
le  dernier  démembrement  de  la  Pologne. 

Comme  le  remarque  fort  bien  le  prince  de  Harden- 
bergS  la  Révolution  française,  toute  nationale,  n'avait 
nul  besoin  de  la  dictature  militaire  pour  se  maintenir; 
au  contraire,  la  Pologne,  où  la  masse  de  la  nation  était 
encore  dans  le  servage,  ne  se  pouvait  soutenir  que  par 
un  chef  unique.  Aussi  l'insurrection  de  Pologne  fut-elle 
sans  espérance  le  jour  où  elle  fut  sans  chef,  c'esl-à-dire 
le  jour  où  la  fortune  du  général  russe  Fersen  l'emporta 
sur  l'héroïque  génie  de  Kosciuszko.  Kosciuszko  le  sentait 
si  bien  lui-même,  que  lorsque,  à  la  bataille  de  Macijowice% 
il  tomba  couvert  de  blessures,  on  l'entendit  s'écrier  : 
Finis  Polonix.  11  n'était  que  trop  vrai  :  un  mois  plus 
tard,  Suwarow  prenait  d'assaut  Praga,  faubourg  de  Var- 
sovie, et,  renouvelant  les  horreurs  de  la  prise  d'Ismail, 
faisait  massacrer  de  sang-froid  des  milliers  de  malheu- 
reux sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe.  Les  suites  de  cet 
exploit  furent  dignes  de  la  barbarie  qui  le  caractérisa. 
Les  cours  de  Pétersbourg  et  de  Berlin  partagèrent  avec 
celle  de  Vienne  ce  qui  restait  de  la  proie  sanglante  dont 
déjà  en  1795  elles  s'étaient  approprié  les  lambeaux.  Sta- 
nislas-Auguste fut  envoyé  en  Lithuanie,  avec  une  pension 
de  l'impératrice  de  Russie,  tandis  que  le  prince  Repnin, 
nommé  gouverneur  du  pays  usurpé,  y  déployait  l'arro- 
gance d'un  maître  ;  et  Kosciuszko  fut  transporté  à  Saint- 
Pétersbourg,  où  on  lui  fit  expier  dans  un  donjon  le  crime 

«  Mémoirei  tirés  des  papiers  (Tun  homme  d'État,  t.  111,  p.  98. 
*  Gagnée  par  Fersen  le  4  octobre  1794. 
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d'avoir  combattu  pour  son  pays,  pour  la  justice,  et  contre 
une  politique  de  brigands.  Puis,  afin  que  rien  ne  man- 
quât à  l'infamie  de  cette  spoliation,  l'impératrice  de  Rus- 
sie, qui,  lors  du  premier  partage,  s'était  qualifiée,  dans 
un  manifeste,  de  a  tendre  mère,  uniquement  occupée  du 
bonheur  de  ses  enfants^  »  l'impératrice  de  Russie,  cette 
fois,  n'eut  pas  honte  d'ordonner  aux  Polonais  de  rendre, 
en  chaque  église,  des  actions  de  grâce  à  Dieu!  Cette 
a  tendre  mère  »  décida,  de  plus,  qu'en  confirmation  du 
sarment  de  fidélité  qu'elle  imposait  à  ses  nouveaux  sujets, 
ik useraient  tenus  de  baiser  le  crucifix*. 

De  pareils  traits  nous  ont  paru  fournir  un  contraste 
qui  complète  bien  le  tableau  de  la  campagne  de  1794, 
campagne  si  étonnante  et  si  belle,  qu'elle  arracha  un  cri 
d'admiration  aux  détracteurs  les  plus  passionnés  de  la 
République.  Qu'un  peuple  entouré  de  tant  d'obstacles, 
pressé  par  tant  d'ennemis,  eût  trouvé  en  lui  la  force  d'ac- 
complir des  choses  qui,  mettant  en  défaut  toutes  les  règles 
de  la  probabilité,  déjouant  tous  les  calculs  de  l'humaine 
sagesse  et  démentant  l'expérience  des  siècles,  s'étaient  à 
peine  arrêtées  aux  limites  de  l'impossible,  voilà  sur  quoi 
l'Europe  ne  put  s'empêcher  de  méditer  avec  stupeur 'I... 

*  Voy.  Annual  RegisUr,  toI.  XXXVII,  p.  33. 

*  c  Thos  sporting  equally  with  things  human  and  divine,  »  dit  avec 
raison  Y  Annual  Régis  ter,  vol.  XXXYII,  p.  31. 

^  On  n*a  qu'à  lire,  pour  s*en  convaincre,  les  Mémoires  du  prince  de 
Hardenberg.  L'impression  d'étonnement  et  d'admiration  produite  en  An- 
gleterre par  la  campagne  de  1794  n'est  pas  moins  vivement  accusée  dans 
les  pages  de  Y  Annual  Réguler, 
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Détresse  de  La  Rochejaquelein.  —  Son  entrevue  avec  Charette.  — Reprise  de 
Vile  de  Noirmoutiers.  —  Mort  de  d'Elbéc.  —  Férocité  des  Vendons.  -> 
Brutalité  de  Charette.  —  Guerre  d'extermination. —  Mort  de  La  Roche- 

.    jaquelein.  —  Mort  du  faux  évêque  d'Âgra.  —  Mort  du  prince  de  Talmont. 

—  La  ville  de  Cholet  prise  et  reprise.  —  Le  général  Moulin  se  tue  de 
désespoir.  —  Course.((  de  Charette;  déplorable  état  de  son  armée;  son 
faste.  —  Haxo  se  brûle  la  cervelle.  —  Les  rebelles  poursuivis  à  ou- 

.  trance  par  Turreau.  —  Attaque  générale  contre  le  Marais  résolue.  ~ 
Manière  de  combattre  des  maréchains.  —  Barbarie  du  marchand  de  to- 
lailles  Pageot,  chef  des  royalistes  du  Marais;  prisonniers  républicains 
mis  en  croix.  —  Pageot  forcé  de  prendre  la  fuite  ;  occupation  du  Marais. 

—  Les  chefs  vendéens  jaloux  Tun  de  Tautre.  —  Charette  fait  condamner 
à  mort  Marigny,  et  Stofflet  le  fait  fusiller.  —  Rappel  de  Turreau.  — 
Adoption  d'une  politique  à  la  fois  ferme  et  modérée  dans  les  trois  mois 
qui  pn'îcèdent  le  9  thermidor.  —  Les  rebelles  réduits  aux  abois.  —  Poli- 

'  tique  thermidorienne  à  Tégard  des  rebelles. —  L'arrestation  de  Turreau 
décrétée  —  Impuissance  de  Charette  à  continuer  la  guerre;  décret  du 
12  frimaire  ;  les  Thermidoriens  mendient  la  paix.  —  Premiers  et  fu- 
nestes effets  de  leurs  avances.  —  Hoche  nommé  au  comnuindement 
de  l'armée  de  Bretagne,  et  Canclaux  à  celui  de  l'armée  de  l'Ouest; 
comment  ces  choix  sont  accueillis  par  les  royalistes.  —  Canclaux, 
ami  du  royaliste  Puisaye ,  en  truin  de  négocier  alors  l'invasion  de 
la  France  par  les  Anglais.  —  Bollet,  chef  du  parti  de  la  paix  ;  Bour- 
sault,  chef  du  parti  de  la  guerre.  —  Les  royalistes,  encouragés  par  des 
avances  dégradantes,  crachent  publiquement,  à  Nantes,  sur  la  cocarde 
tricolore.  — Apparition  de  Cormatin  sur  la  scène.  —  Lettre  de  Puisaye 
à  Canclaux  saisie.  —  Négociations  entre  Cormatin  et  Humbert.  —  Hy- 
pocrisie de  Cormatin.  —  Boishardy:  Hoche  cherche  h  le  gagner. —  Con- 
iërences  de  la  Jaunaye.  —  StoFflet  y  est  invité  ;  ses  prétentions,  son 
brusque  départ.  —  Charette,  pendant  qu'il  négocie  avec  les  républi- 
cains, correspond  secrètement  avec  Monsieur.  —  La  paix  de  la  Jau- 
naye, pacte  entre  la  bassesse  et  le  mensonge.  —  Récit  rétrospectif; 
interrogatoire  de  Talmont  par  Rossignol;  abaissement  des  caractères 
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depuis  le  9  thermidor.  —  Entrée  triomphale  de  Charette  h  Nantes.  — 
Conduite  crapuleuse  de  ses  ofBciers  ;  le  château  de  la  Jaunaye  mis  au 
pillage  par  Fescorte  de  Charette.  —  Encouragements  donnés  à  l'insolence 
et  à  la  trahison. 


L'influence  de  la  réaction  sur  la  conduite  des  armées 
ne  se  manifesta  qu'au  bout  de  quelque  temps  ;  mais,  rela- 
tivement aux  affaires  de  la  Vendée,  cette  influence,  dont 
tous  les  historiens  jusqu'ici  ont  dénaturé  le  caractère,  fut 
aussi  rapide  dans  son  action  que  considérable  dans  ses 
effets.  Le  récit  qui  va  suivre,  et  dont  chaque  détail  s'appuie 
sur  des  autorités  péremptoires,  montrera  jusqu'à  quel 
point  l'esprit  de  parti  est  parvenu,  en  ce  qui  touche  les 
dernières  convulsions  de  la  Vendée,  à  substituer  les  appré- 
ciations systématiques  au  rude  langage  des  faits. 

On  a  vu  comment,  devant  Àncenis,  La  Rochejaquelein, 
Stofllet  et  quelques-uns  des  leurs  avaient  été  séparés  de 
l'arméeV  La  détresse  à  laquelle  ils  furent  réduits  a  été 
peinte  par  madame  de  La  Rochejaquelein  en  vives  images  : 
a  Toute  la  journée,  ils  errèrent  dans  la  campagne  sans 
trouver  un  seul  habitant;  toutes  les  maisons  étaient 
brûlées,  et  ce  qui  restait  de  paysans  était  caché  dans  les 
bois.. .  Enfin,  après  vingt-quatre  heures  de  fatigues,  Henri 
et  ses  trois  compagnons  (Stofflet,  de  Langerie  et  de  Beaugé), 
arrivèrent  à  une  métairie  habitée;  ils  se  jetèrent  sur  la 
paille  pour  dormir.  Un  instant  après,  le  métayer  vint  leur 
dire  que  les  bleus  arrivaient;  mais  ces  messieurs  avaient 
un  besoin  si  absolu  de  repos  et  de  sommeil,  qu'au  prix 
de  la  vie  ils  ne  voulurent  pas  se  déranger,  et  attendirent 
leur  sort.  Les  bleus  étaient  en  petit  nombre ,  ils  étaient 
aussi  fatigués,  et  s'endormirent  auprès  des  quatre  Ven- 
déens, de  l'autre  côté  de  la  meule  de  paille.  Avant  le 
jour,  M.  de  Beaugé  réveilla  ses  camarades,  et  ils  re- 
commencèrent à  errer  dans  ce  pays  où  l'on  faisait  des 

*  Voy.  le  dixième  tome  de  cet  ouTmge,  p.  83. 
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lieues  entières  sans  rencontrer  une  créature  vivante; 
ils  y  seraient  morts  de  faim ,  s'ils  n'avaient  attaqué  en 
route  quelques  bleus  isolés,  auxquels  ils  prenaient  leur 
pain  *.  » 

Apprenant  que  Charette  était  à  Maulevrier,  La  Roche- 
jaquelein  l'alla  rejoindre,  suivi  de  ses  compagnons  ;  mais 
cette  démarche  ne  servit  qu'à  mettre  en  relief  cette  ja* 
lousie  du  commandement  qui  avait  déjà  fait  tant  de  mal 
aux  Vendéens.  L'entrevue  des  deux  chefs  fut  très-froide^ 
et  marquée,  de  la  part  de  Charette,  par  une  insolence 
brutale  ;  de  la  part  de  La  Rochejaquelein ,  par  beaucoup 
de  hauteur.  Le  premier  ayant  dit  au  second  :  aVous  ailes 
me  suivre,  »  La  Rochejaquelein  lui  répondit  :  a  Je  suis 
accoutumé,  non  pas  à  suivre ,  mais  à  être  suivi  ;  »  et  il 
lui  tourna  le  dosV  Suivant  Turreau,  l'entrevue  se  serait 
passée  dans  l'île  de  Noirmoutiers,  devant  d'Elbée  mourant, 
qui  les  aurait  exhortés  en  vain  à  se  réunir  pour  relever  le 
parti  '. 

Quoi  qu'il  en  soit,  suivi  d'un  certain  nombre  de  paysans 
qui,  abandonnant  son  rival,  n'hésitèrent  pas  à  s'associer 
à  sa  fortune,  La  Rochejaquelein  alla  s'établir  dans  la  forât 
des  Vezins.  Il  y  habitait  une  cahute  de  branchages,  et  c'est 
de  là  que,  vêtu  presque  en  paysan,  un  gros  bonnet  de 
laine  sur  la  tête  et  le  bras  en  écharpe\  il  s'élançait  de 
temps  en  temps  pour  surprendre  un  poste  ou  enlever 
un  convoi.  Son  projet  était  de  se  borner,  pendant  l'hiver, 
à  cette  guerre  de  détail  '. 

Le  général  Turreau  avait  pris,  vers  la  fm  de  1795,  le 
commandement  des  forces  républicaines  en  Vendée  ;  sa 


*  Mémoires  de  madame  de  La  Rochejaquelein,  ch.  xxui,  p.  403,  404* 

*  Ibid.,  p4  4U5. 

*  Mémoires  du  général  Tuireau,  liv.  IV,  p.  145. 

^  «  Le  manque  de  repos  atait  empêché  sa  blessure  de  guérir,  t  Mé- 
fnoires  de  madame  de  La  Rochejaquelein,  p.  406. 

*  Mémoires  du  général  Turreau,  liv.  IV,  p.  145. 
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première  opération  Fut  dirigée  contre  l'île  de  Noirmou- 
tiers,  alons  au  pouvoir  de  Gharette.  La  veille  de  l'attaque 
projetée^  celui-ci,  à  la  tête  de  six  mille  hommes  choisis, 
entra  dans  Machecoul,  où  la  Gathelinière,  un  de  ses  lieute* 
nants,  avait  ordre  de  le  venir  joindre,  et  d'où  ils  devaient 
se  porter  ensemble  au  secours  de  l'ile  menacée,  de  ma- 
nière à  tomber  sur  les  républicains  au  moment  du  débar- 
quement. Aussi  le  général  Hàxo  était-il  d'avis  de  différer 
l'expédition,  que  lui-même  avait  préparée.  Turreau 
insista  :  il  fait  attaquer  Gharette  à  Machecoul  par  le  gé- 
néral Garpentier,  avant  la  jonction  du  chef  vendéen  avec 
la  Catbelinière,  et  marche  sur  Noirmoutiers.  Non-seule- 
ment la  descente  s'effectua  sans  difficulté,  mais  la  gar- 
nison qui,  au  nombre  de  dix-huit  cents  hommes,  s'était 
rangée  en  bataille  sous  les  murs  de  la  ville,  mit  bas  les 
armes  à  la  première  sommation  :  lâcheté  qui  empoisonna 
les  derniers  moments  de  d'Elbée,  retenu  au  lit  dans 
Noirmoutiers,  par  une  blessure  mortelle*. 

Devant  Turreau ,  l'infortuné  gentilhomme  ouvrit  son 
cœur  sans  contrainte.  Avec  un  accent  de  profonde  amer- 
tume, il  dit  toute  sa  pensée  sur  la  désunion  des  chefs 
vendéens ,  cause  principale  de  leurs  malheurs;  sur  l'am- 
bition du  prince  de  Talmont,  qui  avait  voulu  qu'on  passât 
la  Loire,  pour  s'établir  dans  les  États  de  Laval  et  devenir 
chef  de  parti  ;  sur  l'ambition  de  d'Autichamp,  qui  avait 
secondé  Talmont  ;  sur  l'ignorance  de  Gharelle  et  son  obsti- 
nation à  s'isoler'.  Le  général  ennemi  lui  ayant  demandé  : 
«Si  nous  étions  en  ton  pouvoir  que  nous  ferais-tu?»  Il 
répondit  :  «  Ge  que  vous  allez  me  faire*.  »  Il  savait  bien 
qu'il  n'avait  pas  de  quartier  à  attendre.  Gondamné  à  être 
fusillé,  et  porté  dans  un  fauteuil  sur  la  place  de  l'exécu^ 

>  Elle  eut  lieu  le  15  nivôse  (2  janvier)  1794. 

*  Mémoires  du  général  Turreau,  liv.  IV,  p.  142  et  145. 

^  Ihid.y  p.  144. 

^  Mémoires  de  madame  de  Sapinaud^  p.  64é 
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lion,  il  subit  son  sort  sans  se  plaindre,  sans  sourciller. 
Le  lendemain,  on  fusilla  madame  d'Elbée,  conformé- 
ment au  barbare  et  lâche  principe  qui  avait  établi  l'é- 
galité de  l'homme  et  de  la  femme...  devant  la  peine  de 
mort  ! 

Les  Vendéens,  au  reste,  en  étaient  venus  à  faire  la 
guerre  avec  une  férocité  à  peine  concevable.  Malheur 
aux  républicains  dont  ils  pouvaient  s'emparer!  Tout  ce 
que  la  cruauté  la  plus  raffinée  est  capable  d'inventer  en 
fait  de  tortures  était  aussitôt  mis  en  œuvre  pour  le  compte 
de  Dieu  et  du  roi  ^  !  Madame  de  La  Rochejaquelein  avoue 
elle-même  que  «  la  guerre  s'était  mêlée  de  brigandage 
et  de  mille  désordres*.  »  Il  est  vrai  qu'elle  ajoute:  a  La 
férocité  des  républicains  avait  endurci  les  âmes  les  plus 
douces'.»  Mais  les  républicains,  de  leur  côté,  préten- 
daient n'avoir  fait  qu'user  de  représailles ,  et  il  est  bien 
certain  que  l'exemple  des  atrocités  qui  changent  la 
guerre  en  assassinat  et  déshonorent  la  victoire  avait 
été  donné ,  à  Machecoul ,  par  les  Vendéens  à  la  suite  de 
Charetlc  *. 

Pour  juger  de  la  manière  dont  Charette  traitait  ses 
ennemis  lorsqu'ils  étaient  en  son  pouvoir ,  il  suffit  de 
rappeler  comment  il  traitait  ses  propres  soldats.  Jamais 
chef  de  bande  ne  rendit  le  commandement  odieux  par 
plus  de  brutalité  et  de  barbarie.  On  le  vit  poursuivre  à 
coups  de  pieds,  autour  d'une  troupe  faisant  l'exercice, 
des  officiers  coupables  de  quelque  légère  erreur  dans  les 
manœuvres.  Il  avait  introduit  parmi  les  siens  le  châtiment 
du  bâton,  et  il  l'appliquait  de  sa  propre  main  avec  une 


«  Mémoires  du  général  Turreaxty  liv.  IV,  p.  146.  ^ 

*  Voy.  SCS  mémoires,  p.  414. 

s  Ihid. 

^  Nous  avons  rapporte  dans  un  précédent  volume  les  horreurs  qui  furent 
commises  à  Machecoul.  C'était  au  commencement  de  la  guerre.  Voy.  lo 
tome  VU(  de  cet  ouvrage,  p.  187-189. 
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ruaulé  sauvage  ^  Celui  qui  en  usail  de  la  sorte  avec  ses 
oldats  n'était  pas  homme,  on  le  pense  bien,  à  ménager 
es  prisonniers  ! 

Quant  à  sa  stratégie,  rien  de  mieux  approprié  au  ca- 
"actère  de  la  situation  et  à  la  nature  du  pays.  Habile  à  ne 
amais  compromettre  l'ensemble  de  ses  forces  dans  une 
iffaire  générale,  il  était  partout  et  n'était  nulle  part.  Aussi 
^t-ce  à  peine  si  trente'  défaites  consécutives  l'avaient 
sotamé'.  Suivant  l'expression  de  Turreau,  «il  faisait  la 
^erre  en  brigand';»  et  ce  n'était  pas  autrement  que  la 
Taisaient,  à  l'époque  que  nous  décrivons,  La  Rochejaquelein 
et  Stofllet,  tant  l'empire  des  circonstances  est  quelquefois 
inexorable  ! 

Là  fut  le  motif  qui  poussa  Turreau  à  l'adoption  du 
plan  terrible  qu'on  trouve  exposé  dans  ses  mémoires. 
Refouler  les  rebelles  dans  le  centre  du  pays  révolté,  en 
occupant  fortement  les  points  principaux  de  la  circon- 
férence,—  faire  parcourir  la  Vendée  en  tout  sens  par 
dooze  colonnes  mobiles,  s'avançant  à  des  intervalles  assez 
rapprochés  pour  que  leur  marche,  au  moyen  de  leurs 
flanqueurs  respectifs,  fît  l'effet  d'une  marche  en  ordre  de 
bataille, — enlever  de  l'intérieur  de  la  Vendée  les  bestiaux, 
les  grains,  tous  les  objets  de  subsistance ,  détruire  les 
repaires  des  rebelles,  et,  généralement,  tous  les  lieux  qui 
pouvaient  leur  offrir  un  asile  et  des  ressources...,  voilà 
quel  fut  le  plan  adopté  par  Turreau*. 

On  ne  l'exécuta  que  trop  bien,  si  s^m  but  était  d'arriver 
à  la  victoire  par  Texterminalion.  Les  colonnes  se  mirent 
en  mouvement  et  ne  parcoururent  le  pays  qu'en  le  cou- 
vrant de  ruines.  La  colonne  lancée  sur  Palluau  se  dis- 


*  Eclair chsemenu  historiques^  à  la  suite  des  Mémoires  de  7nadame 
de  La  Rocliejaqueleirif  X. 

«  Mémoires  du  générai  Turreau,  p.  147. 
^  Ibid. 

*  Ibid.,  i».  \o'l  et  suiv. 

XI.  23 
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iingua  par  des  atrocités  telles,  qu'elle  mérita  le  surnom 
d'infernale^. 

Cependant,  La  Rochejaquelein,  ayant  réussi  à  passer, 
avec  douze  cents  hommes,  entre  deux  des  colonnes  de 
droite,  s'empare  de  Ghemillé.  Son  but  était  d'opérer  une 
diversion  en  se  glissant  sur  les  derrières  de  l'armée  répu- 
blicaine. Mais  cela  n'arrêta  point  Turreau  qui,  comptant 
sur  une  forte  garnison  qui  défendait  ChoUet,  quitta  celte 
ville  pour  aller  chasser  de  Tiffauges  un  corps  de  rebelles, 
pendant  que  Gordelier  courait  battre  un  autre  de  leurs 
détachements  aux  environs  de  Geste*. 

Ge  fut  quatre  jours  après  cette  dernière  affaire,  que  la 
Vendée  perdit  son  héros.  La  Rochejaquelein,  accompagné 
d'une  ordonnance  qui  lui  tenait  lieu  de  domestique,  était 
à  se  rafraîchir  dans  une  auberge  située  sur  la  route  de 
Doué  à  Cholet,  lorsqu'il  vit  passer  un  volontaire  répu- 
blicain. Sur-le-champ,  il  monte  à  cheval  et  se  met  à  sa 
poursuite.  Le  volontaire,  au  bruit  du  cheval,  se  retourne, 
lâche  son  coup  de  fusil,  atteint  La  Rochejaquelein,  qui 
tombe  mort,  et  lui-même  est  tué  par  l'ordonnance'^.  Les 


*  Mémoires  sur  la  Vendée,  pur  un  ancien   adminislrateur  militaire, 
chap.  Yiii,  p.  135. 

*  Mémoires  du  général  Turreau,  p.  164  et  165. 

5  La  mort  de  La  Rochejaquelein  est  racontée  autrement  par  les  écrivains 
royalistes,  dont  les  récifs,  d*aiUeurs,  sont  fort  contradictoires.  Selon  madame 
de  La  Rochejaquelein,  qui  ne  peut  parler  ici  que  par  ouï-dire,  La  Rocheja- 
quelein, en  se  portant  de  Trémentine  sur  Nouaillé,  suivi  des  siens,  aurait 
aperçu  deux  grenadiers  républicains,  et  aurait  empoché  qu'on  ne  tombât  sur 
eux,  en  disant  :  e  Non,  je  veux  leur  parler.  »  Sur  quoi,  il  se  serait  aTancé 
et  aurait  reçu  de  Tun  d'eux  le  coup  mortel,  au  moment  où  il  venait  de  lui 
crier  :  «  Rendez- vous,  je  vous  fais  grâce  (Mémoires  de  madame  de  La  Ro- 
chejaqueleiny  p.  407).  Madame  deSapinaud  dit,  clic,  qu'étant  à  la  poursuite 
de  deux  dragons,  il  en  tua  un,  et  tenait  le  sabre  levé  sur  Tautre,  quand 
celui-ci  demanda  grâce  ;  elle  lui  fut  accordée,  et  aussitôt  il  aurait  tué  d'un 
coup  de  pistolet  l'homme  qui  lui  sauvait  la  vie  (Mémoires  de  madame  de 
Sapinaud,  p.  65). Ces  deux  versions  royalistes,  qui  ne  s'accordent  guère,  ont 
toutefois  cela  de  commun  qu'elles  font  résulter  la  mort  de  La  Rochejaquelein, 
d'un  lâche  et  abominable  assassinat  commis  gratuitement  par  un  soldat  ré- 
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Vendéens  tinrent  cet  événement  secret  le  plus  longtemps 
qu'ils  purent,  et  ils  avaient  raison  :  le  nom  de  La  Roche- 
jaquelein  valait,  pour  eux,  une  armées 

Ainsi  tombaient  un  à  un  tous  les  chefs  de  cette  insur- 
rection fameuse.  Le  faux  évéque  d'Âgra  avait  été  exécuté 
à  Angers  le  6  nivdse  (26  décembre  1793),  a  aux  accla- 
mations d'un  peuple  immense*.  »  Le  17  nivôse  (6  jan- 
vier 1794),  le  général  républicain  Beaufort  écrivait  gros- 
sièrement, de  Vitré,  au  président  de  la  Convention  :  «  L'ex- 
prince  de  Talmont,  de  Pérault,  de  Bougon,  et  cinq  autres 
rebelles  de  marque,  ont  envoyé  leur  âme  au  Père  Eternel  ; 
et  comme  ils  n'avaient  besoin  que  d'une  obole  pour  le 
passage  du  Styx,  je  leur  ai  retenu  vingt-quatre  mille  li- 
vres, que  j'ai  distribuées,  par  ordre  du  citoyen  EsnueLa 
Vallée,  à  la  garde  nationale  de  la  Bazoche,  qui  a  arrêté 
l'ex-prince,  et  aux  soldats  de  la  division  que  je  com- 
mande'. » 

Antoine-Philippe  de  la  Trémouille,  prince  de  Talmont, 
avait  été  arrêté  près  de  Fougères,  déguisé  en  paysan, 
dans  la  nuit  du  8  nivôse  (27-28  décembre)  1793.  C'était 
un  homme  d'une  intelligence  médiocre,  très-hautain  et 
peu  fait  pour  les  armes.  Gras  et  goutteux  à  l'âge  de  vingt- 
huit  ans,  il  apporta  moins  de  force  que  d'embarras  aux 
autres  chefs,  lorsqu'il  les  vint  rejoindre,  à  l'époque  de 
l'expédition  sur  Nantes.  C'est  à  son  ambition  inquiète  que 

publicaiu .  La  version  que  nous  avons  adoptée  est  celle  que  donnent  les  Mé- 
moires  sur  La  Vendée,  par  un  ancien  administrateur  militaire,  p.  147.  Et 
nous  avons  adopté  celle-là,  parce  qu'elle  nous  a  paru  plus  vraisemblable, 
moins  visiblement  dictée  par  Tesprit  de  parti,  Tauteur  étant,  du  reste,  dé- 
Civorable  aui  républicains  et  grand  admirateur  de  La  Rocbejaquelein. 

*  Sur  la  date  de  la  mort  de  La  Rocbejaquelein,  il  règne  la  plus  grande  in- 
certitude. Les  uns  la  placent  vers  la  fin  de  février,  les  autres  au  comfaaen- 
oement  du  même  mois,  d'autres  le  A  mars. 

«  Lettre  du  représentant  du  peuple  Francastel,  Moniteur,  an  II  (1794), 

n*  110. 
»  MoniUur,  an  II  (1794),  n*  117. 
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d'Elbée  mourant  attribuait  en  partie  les  revers  des  Ven- 
déens*. Nommé  commandant  honoraire  de  la  cavalerie,  on 
lui  avait  adjoint  Forestier,  fils  d'un  cordonnier;  ce  fut 
pour  son  orgueil  une  blessure  cuisante,  que  la  confiance 
accordée  à  Forestier  par  les  paysans  ne  fit  qu'envenimer*. 
On  a  prétendu  que,  traîné  devant  la  Commission  mili- 
taire qui  le  condamna  à  mort,  il  dit  à  ses  juges  :  ce  Faites 
votre  métier,  je  fais  mon  devoir.  »  Ce  sont  les  propres 
paroles  que  déjà  Ton  avait  attribuées  au  marquis  de  Pont- 
callec  lors  de  son  exécution  dans  l'affaire  de  Cellamare*. 
Toujours  est-il  que  le  prince  de  Talmont,  après  avoir 
subi  un  interrogatoire  que  nous  donnerons  plus  loin, 
mourut  avec  courage*.  Il  fut  exécutée  Laval,  devant  le 
château  de  sa  famille*. 

Restaient  Charelle,  Stofflet  et  Marigny,  qui,  après  la 
mort  de  La  Rochejaquelein,  se  partagèrent  le  commande- 
ment, sans  qu'aucun  d'eux  voulût  reconnaître  un  supé- 
rieur, les  forces  insurrectionnelles  du  Bas-Poitou  obéissant 


*  Voy.  ce  qu'il  (lisait  au  général  Turreau  dans  les  Mémoires  de  ce  der- 
nier, p.  144. 

3  Notes  fournies  h  l'auteur  par  M.  Benjamin  Fillon. 

s  Celte  remarque  est  de  M.  Benjamin  Fillon,  qui  cite  à  Tappui  la  com- 
plainte de  Pontcallec  dans  les  chants  bretons  recueillis  par  M.  de  la  Ville 
marqué. 

«  Nous  lisons  dans  les  noies  de  M.  Benjamin  Fillon  :  «  C*est  en  effet  le  té- 
moignage qu'a  rendu  devant  moi  des  derniers  instants  du  prince  de  Talmont 
un  témoin  oculaire,  BI.  Benjamin  Fillon,  frère  aine  de  mon  père,  mort  il  v 
a  quelques  années  oflQcier  supérieur  en  retraite.  11  était  alors  maréchal  des 
logis  en  chef  au  19*  dragons,  et  avait  été  commandé  pour  assister  au  sup- 
plice de  cette  triste  victime  de  nos  guerres  civiles.  » 

>  Prudhomme,  dans  sa  liste  des  condamnés  à  mort  pendant  la  Révolution, 
pbce  cette  exécution  au  6  pluviôse  (26  janvier)  1794.  G  est  évidemment 
ane  erreur,  puisque  la  leUrc  adressée  au  président  de  la  Convention  par  le 
général  Beaufort  pour  lui  annoncer  la  mort  de  Talmont,  est  du  17  nivdse 
(6  janvier). 

M.  Crétineau-Joly  a  écrit  la  biographie  du  prince  de  Talmont,  et,  dans  sa 
Vendée  militaire,  tracé  le  portrait  du  chef  vendéen.  Ce  sont  pures  fantai- 
lies  littéraires  qui  n'ont  aucune  valeur  aux  yeux  de  l'histoire.; 
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à  Charette,  celles  de  TÀnjou  à  Stofflet^et  celles  du  Poitou 
àHarigny. 

Un  succès  éphémère  précéda  les  désastres  que  présa- 
geait aux  Vendéens  celte  rivalité  de  leurs  chefs.  Stofflet 
ayant  réuni  à  son  armée  les  débris  de  celle  qui  avait  été 
battue  à  Geste,  résolut  de  s'emparer  de  Cholet.  Le  géné- 
ral de  brigade  Moulin  y  commandait,  ayant  six  mille 
hommes  sous  ses  ordres,  et  jugeant  un  échec  impossible. 
Turreau  était  moins  confiant.  Informé  du  dessein  de 
StoflQet,  il  envoie  ordre  à  Cordelier,  qui  n'avait  pas  encore 
quitté  les  environs  de  Geste,  de  se  rapprocher  de  Cholet, 
pour  être  à  portée  de  secourir  cette  place.  Arrivé  à  une 
demi-lieue  de  la  ville,  Cordelier  trouve  toute  la  gar- 
nison en  déroute  sur  le  grand  chemin  de  Nantes.  Moulin, 
atteint  de  deux  coups  de  feu,  au  moment  où  il  cherchait 
à  rallier  ses  soldats,  s'était  brûlé  la  cervelle  de  désespoir. 
Cordelier  se  fait  jour  à  travers  les  fuyards,  charge  les 
vainqueurs,  qui,  rompus  à  leur  tour,  sont  rejetés  en 
désordre  dans  Cholet,  hachés  dans  les  rues,  ou  chassés 
et  poursuivis  jusqu'à  deux  lieues  au  delà'. 

Pendant  ce  temps,  Charette  était  dans  le  Bocage.  £n 
évitant  le  général  Duquesnoy,  qui  avait  l'ordre  de  l'y  cher- 
cher, il  surprend  et  enlève  le  poste  de  Légé,  petite  ville 
dont  la  situation  était  très-avantageuse.  Mais  il  ne  peut  ou 
n'ose  s'y  maintenir,  et,  atteint  à  peu  de  distance  de  là  par 
Duquesnoy,  il  est  vaincu,  perd  huit  cents  hommes,  et  se 
voit  contraint  de  ramener  les  débris  de  son  armée  dans  les 
repaires  du  Bocage,  où  le  général  Haxo  s'élance  à  sa 
poursuite,  à  la  tête  d'une  colonne  de  quatre  mille  hom- 
mes. D'Elbée  avait  dit  de  Charette  qu'il  était  un  a  excel- 
lent voltigeur  ;  »  et  si  jamais  il  le  prouva,  ce  fut  alors. 
Tantôt  en  avant,  tanlôt  sur  les  flancs  ou  les  derrières  de 
la  colonne  républicaine,  il  la  forçait  à  mille  marches  et 

"  Mémoires  du  général  Turreau,  p.  168  et  169. 
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contre-marches^  et  ne  lui  laissait  pas  une  minute  de  re- 
pos. Mais  ce  ne  pouvait  être  qu'à  la  condition  de  n'en 
point  avoir  lui-même  et  d'épuiser  ses  propres  troupes. 
D'ailleurs,  Haxo  ayant  pris  le  parti  d'enlever  toutes  les 
denrées  qu'il  rencontrait  sur  sa  route,  de  brûler  tous  les 
moulins,  de  détruire  tous  les  fours ,  Charette  ne  tarda 
pas  à  être  réduit  aux  abois.  Les  soldats  qu'il  traînait 
après  lui  étaient  devenus  si  desséchés  et  si  pâles,  qu'on 
eût  dit  une  armée  de  fantômes.  Un  peu  de  farine  écrasée 
entre  deux  pierres  et  qu'ils  faisaient  cuire  sur  des  tuiles, 
fut,  pendant  près  de  trois  semaines,  toute  leur  nourri- 
ture \  Ils  comptaient  parmi  eux  quantité  de  femmes  ve- 
nues des  marais,   et  qui,  pleurant  leurs  maris  morts, 
fuyant  leurs  chaumières  incendiées,  n'avaient  plus  d'autre 
refuge  qu'auprès  de  Charette.   La  plupart  étaient  nu- 
pieds  et  couvertes  de  lambeaux.  Lui,  ne  s'était  jamais 
montré  moins  disposé  à  renoncer  à  son  faste,  comme  l'at- 
testaient son  chapeau  chargé  de  plumes,  sa  cravate  gar- 
nie en   dentelles,  ses  vêtements  violets  brodés  en  soie 
verte  et  en  argent,  son  cortège,  enfin,  composé  déjeunes 
et  jolies  femmes*. 

11  est  douteux  qu'il  eût  joui  plus  longtemps  des  hon- 
neurs de  cette  souveraineté  errante,  si  la  fortune  ne  fût 
venue  très  à  propos  le  délivrer  d'un  adversaire  qui  l'éga- 
lait en  activité,  et  le  surpassait  en  talent.  Dans  la  chasse 
qu'elle  donnait  à  Charette,  la  cavalerie  du  général  Haxo 
s'étant  laissée  aller  à  devancer  l'avant-garde  de  plus  d'une 
lieue,  elle  fut  surprise  dans  un  bois  entre  Esnay  et  la 
Motte-Achard.  Haxo  accourt,  franchit  un  fossé,  et  reçoit 
une  balle  dans  la  poitrine.  Un  instant  après,  son  cheval 
s'abat  au  milieu  d'un  fossé.  l\  allait  être  pris  vivant  :  il 
employa  ce  qui  lui  restait  de  force  à  saisir  un  de  ses  pis- 

*  Mémoires  sur  la  Vendée,  par  un  ancien  administrateur  militaire, 
p.  U5. 

•  Mémoires  de  madame  de  Sapinaud,  p.  96  et  97. 
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lolets  et  se  brûla  la  cervelle ^  Furieux  de  sa  mort,  ses 
soldats,  dont  il  était  adoré,  s'écrient  tous  :  «  Marchons 
aux  brigands!  »  On  reprend  le  combat,  et  les  Vendéens 
sont  mis  en  fuite.  Mais  la  division  d'Haxo  venait  de  perdre 
en  lui  le  souffle  inspirateur,  et  Gharette  y  gagna  d'être 
mis  à  même  de  prolonger  quelque  temps  encore  sa  ré- 
sistance. 

Pour  imprimer  aux  opérations  un  redoublement  d'ac- 
tivité et  augmenter  le  nombre  des  troupes  agissant  d'une 
manière  offensive ,  les  représentants  du  peuple  près 
l'armée  de  l'Ouest  avaient  lancé  deux  arrêtés,  dont  l'un 
ordonnait  l'évacuation  de  Gholet,  et  dont  l'autre  sommait 
tous  les  habitants  de  la  Vendée  de  quitter  le  pays,  sous 
peine  d'être  réputés  rebelles*.  Quatre  colonnes,  dont  le 
point  de  réunion  était  Montaigu ,  sillonnèrent  le  pays, 
brûlant  bourgs  et  villages ,  précédées  par  la  terreur,  et 
laissant  derrière  elles  la  dévastation.  Harcelés  sans  re- 
lâche, poursuivis  sans  intermittence,  frappés  sans  misé- 
ricorde, les  Vendéens  qui  refusent  de  se  soumettre  cher- 
chent quelques  points  d'appui  sur  différentes  parties  du 
rivage  de  la  Loire;  ils  sont  chassés  successivement  de 
Lire,  de  Ghalonne,  de  Mont-Dejean.  Ils  se  cachent  dans 
les  bois  et  tentent  d'y  former  des  établissements;  les 
forêts  de  Toufou,  de  Maudebert,  de  Lépo,  du  Prince,  de 
Roche-Servière,  de  Vezins,  sont  fouillées  tour  à  tour,  et 
les  nouveaux  établissements  détruits'. 

Mais,  outre  que  Texcès  de  cette  répression  farouche 
donnait  à  la  résistance  l'énergie  du  désespoir,  tous  les 
fugitifs  courant  se  grouper  soit  autour  de  Gharette,  soit 
autour  de  Slofflet,  il  en  résultait  pour  ceux-ci  un  accrois- 
sement de  forces  ;  et,  s'ils  avaient  à  lutter  contre  la  pénurie 

*  Mémoires  sur  La  Vendée,  ubi  suprà,  p.  i4S. 

*  Mémoires  du  général  Turreau,  p.  171. 

*  Mémoires  sur  la  Vendée,  par  un   ancien  administrateur  militaire, 
p.  155. 
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des  subsistances,  c'était  là  un  fléau  que  les  colonnes  dé- 
vastatrices ne  pouvaient  répandre  sur  leur  passage  sans 
en  souffrir  cruellement  elles-mêmes  *. 

Vers  la  fin  du  mois  de  mars,  par  exemple,  les  troupes 
qui  occupaient  l'arrondissement  de  Machccoul  et  de  Ghal- 
lans  étaient  réduites  au  quart  de  la  ration  de  pain%  et  ce 
fut  la  nécessité  d'avoir  des  vivres  qui,  plus  encore  que  le 
désir  de  purger  la  côte,  fit  prendre  la  résolution  d'atta- 
quer le  Marais. 

L'entreprise  était  difficile.  Nul  moyen  d'introduire  de 
l'artillerie  ou  de  faire  usage  de  la  cavalerie  dans  un  pays 
entrecoupé  de  fossés.  Et  quels  ennemis  étranges  que  les 
habitants  du  Marais!  Prodigieusement  agiles,  et  capables 
d'égaler  un  cheval  à  la  course,  ils  étaient  gens  à  franchir, 
au  moment  où  on  croyait  les  atteindre,  des  fossés  de 
quinze  pieds  de  large.  Chaque  maréchain  portait  sa  ca- 
rabine en  bandoulière,  et  tenait  à  la  main  une  longue 
perche  à  l'aide  de  laquelle  il  sautait  de  marais  en  marais, 
de  manière  à  défier  toute  poursuite.  Il  y  avait  des  com- 
pagnies entières  ainsi  organisées,  et  c'est  ce  que  Pageot 
appelait  sa  cavalerie'. 

Ce  Pageot  était  un  marchand  de  volailles,  devenu  chef 
des  royalistes  dans  le  Marais,  à  force  d'audace  et  de  féro- 
cité. Quand  ses  soldats  saisissaient  un  prisonnier  républi- 
cain, son  grand  plaisir  était  de  le  fiiire  mettre  en  croix  et 
de  l'exposer  aux  regards  des  troupes  de  la  République,  que 
les  marais  séparaient  des  siennes  *.  Il  occupait  le  bourg  du 
Perrier,  où  il  avait  fixé  son  quartier  général,  et  d'où  il 

*  Les  Mémoires  sur  la  Vendée^  écrits  par  un  des  administrateurs  ré- 
publicains charges  du  soin  des  subsistances,  fournissent  de  ceci  une  preuve 
frappante.  Quand  les  quatre  colonnes  dont  le  point  de  réunion  était  Mon- 
taigu  y  arrivèrent,  elles  s*y  trouvèrent  en  présence  de  la  famine  !  Voy. 
p.  154. 

*  Ihid.,  p.  160. 
5  Ibid,,  p.  161. 

*  ïbid. 
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lançait  ses  ordres  sanguinaires.  C'était  une  bête  fauve 
qu'il  s'agissait  de  forcer  dans  son  antre. 

Sur  ces  entrefaites,  Turreau  fut  rappelé,  mais  l'expé- 
dition n'en  fut  pas  moins  poussée  avec  vigueur  ;  on  réu- 
nit tous  les  moyens  de  communication  prompte;  on  fît 
venir  de  Nantes  des  canots  ;  on  organisa  un  bataillon  de 
pionniers*. 

A  la  nouvelle  de  ces  préparatifs,  Gharette  songe  à  ten- 
ter une  diversion  en  faveur  de  Pageot,  son  digne  émule  ; 
et,  le  18  germinal  (7  avril),  il  vient  fondre,  à  la  tête  d'un 
rassemblement  de  huit  mille  hommes,  sur  le  poste  de 
Challans,  qui  n'était  défendu  que  par  huit  cents  républi- 
caies  *.  Quelque  inégal  que  fût  le  combat,  les  républicains, 
sous  le  commandement  du  général  Dutruy,  se  battirent 
avec  tant  de  furie,  qu'ils  demeurèrent  maîtres  du  terrain. 
Charetle,  après  avoir  perdu  quatre  cents  des  siens,  prit 
la  fuite  le  dernier,  et  rentra  dans  le  Bocage,  la  rage  dans 
le  cœur.  Il  ne  tarda  pas  à  y  être  rejoint  par  Pageot,  qui 
non-seulement  ne  put  repousser  l'invasion  du  Maniis, 
mais  ne  parvint  à  s'échapper  que  grâce  à  la  parfaite  con- 
naissance qu'il  avait  du  pays'. 

Quelques  avantages  remportés  aux  environs  de  Saint- 
Florent,  par  Stofflet  et  Marigny,  ne  compensaient  pas  ces 
revers  des  royalistes,  que  vint  bientôt  aggraver  la  rivalité 
de  leurs  chefs. 

Charelte  et  Slofflet,  jaloux  l'un  de  l'autre,  l'étaient  tous 
les  deux  de  Marigny.  Cependant,  la  nécessité  d'agir  en 
commun  devenant  de  jour  en  jour  plus  manifeste,  une 
conférence,  dans  ce  but,  eut  lieu  à  Jallais  entre  les  trois 
chefs.  Là  il  fut  convenu  que  les  trois  armées  attaqueraient 
de  concert.  La  marche  à  suivre  fut  réglée,  le  jour  de 

^  Mémoires  sur  la  Vendée,  par  un  ancien  adminislrateur  militaire, 
p.  161. 
MWd.,p.  163. 
»  Ibid. 
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Taltaque  fixé,  un  lieu  de  rendez-vous  indiqué.  Marigny, 
en  s'en  retournant,  rencontre  sur  la  route  un  petit  boui^ 
où  l'on  vendait  d'excellent  vin.  Ils  en  burent  beaucoup, 
lui  et  les  ofûciers  qui  l'accompagnaient.  Ceux-ci,  qui 
avaient  leurs   propriétés  près  du   bourg  de   Cérisais, 
proposent  d'y  aller,  au  lieu  de  se  réunir  aux  autres  di- 
visions et  de  marcher  vers  Coron,  ainsi  que  cela  était  con- 
venu. Marigny,  en  pointe  de  vin,  eut  le  malheur  de  cé- 
der :  le  projet  manqua  \  Aussitôt  Charette  et  Stoffilet 
convoquent  un  conseil  de  guerre,  Charette  faisait  fonc- 
tion de  rapporteur  :  il  conclut  à  la  mort,  et  ses  conclusions 
sont  adoptées.  Peu  de  temps  après,  Stofflet  se  rendit  à 
Cérisais,  où  l'état-major  de  Marigny  était  rassemblé.  Il 
entre,  et,  d'un  air  sombre  :  «  Messieurs,  dit-il,  M.  de 
Marigny  était  condamné  à  mort;  il  vient  d'être  exécuté.  » 
Chacun  se  tut,  consterné;  et  il  sortit".  En  effet,  Marigny, 
malade,  était  dans  une  petite  maison  de  campagne,  à  une 
demi-lieue  de  Cérisais,  lorsque  avaient  paru  les  soldats 
envoyés  par  Stofflet  pour  le  fusiller.  Saisi  de  stupeur  et 
d'horreur,  il  ne  pouvait  croire  que  ses  frères  d'armes 
voulussent  sérieusement  sa  mort.  Il  fut  cruellement  dé- 
trompé. On  poussa  la  dureté  jusqu'à  lui  refuser  un  con- 
fesseur,   qu'il    demandait   pour    toute  grâce.    Conduit 
dans  le  jardin,  il  commanda  lui-même  le  feu,  et  tomba 
mort*. 

Charette  avait  promis  sa  grâce  à  madame  de  Sapi- 
naud  *  :  tel  fut  l'effet  de  cette  promesse  !  Pour  ce  qui  est 
de  Stofflet,  les  royalistes  supposent  qu'en  cette  occasion 

*  11  existe  du  fait  qui  vient  d^étre  rapporté  deux  versions  royalistes  <{ui 
diffèrent  :  Tune,  par  madame  de  La  Rochejaquelein,  Tautrc  par  madame 
de  Sapioaud.  Nous  aTons  suifi  la  dernière,  parce  que  madame  de  Sa- 
pinaud  donne  Texplication  qu'elle  tenait  de  b  bouche  de  Marigny  lui- 
même. 

*  Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaquelein,  p.  411. 
»  Itnd,,  p.  411. 

*  Me'moires  de  madame  de  Sapinaud,  p.  96. 
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il  ne  fit  que  céder  à  l'influence,  très-grande  sur  lui,  de 
Tabbé  Bernier.  Ce  qui  est  certain,  c*est  que  Stofflet, 
homme  du  peuple,  haïssait  et  méprisait  les  nobles,  dont 
les  sentiments  à  son  égard  sont  vivement  exprimés  dans 
ces  mots  de  Marigny,  que  madame  de  Sapinaud  nous  a 
conservés  :  «  Ce  Slofflet  est  un  cheval,  c^est  un  homme  de 
rien^.  » 

Dans  les  quatre  mois  qui  s'écoulèrent  entre  le  rappel 
de  Turreau  et  le  9  thermidor,  le  système  de  répression 
suivi  en  Vendée  fut  marqué  par  un  mélange  de  fermeté 
et  de  modération  qui  produisit  les  plus  heureux  résultats. 
D'une  part,  on  évita  tout  acte  de  faiblesse  et  toute  ouver- 
ture timide,  de  nature  à  enfler  l'orgueil  des  royalistes  et 
à  relever  leurs  espérances  ;  et,  d'autre  part,  il  fut  coupé 
court  à  ces  excès  qui  servaient  d'aliment  à  des  excès  con- 
traires. On  lit  dans  les  Mémoires  de  madame  de  la  Ro- 
chejaquelein  cet  aveu  remarquable  :  «  On  ne  peut  dissi- 
muler que  la  fureur  des  soldats  républicains  s'était  gran- 
dement ralentie  pendant  cet  été  de  1794,  et  avant 
^événement  du  9  thermidor,  qui  l'adoucit  encore  bien 
davantage*.  Le  retour  aux  maximes  de  modération,  qui 
fit  sourire  l'humanité  désolée,  commença  d'affaiblir  le 
parti  des  insurgés  :  il  brisait,  ou  du  moins,  relâchait 
son  principal  ressort,  le  désespoir  du  malheur*.  » 

La  vérité  est  que  l'adoucissement  de  la  politique  adop- 
tée à  l'égard  des  Vendéens  n'eut  point  pour  date,  comme 
on  l'a  tant  dit,  la  chute  de  Robespierre.  L'époque  qui 
précéda  cette  chute  fut,  pour  les  Vendéens,  un  temps  de 
repos  armé.  Aux  approches  de  la  récolte,  et  afin  de  la 
rendre  possible,  les  commissaires  de  la  Convention  reçu- 
rent ordre  d'inviter,  par  des  proclamations  rassurantes, 
les  habitants  des  campagnes  à  rentrer  dans  leurs  foyers; 

*  Mémoires  de  madame  de  Sapinaud,  p.  96. 

*  Nous  verrons  tout  à  Theure  de  quelle  manière. 
^  Éclaircissements  historiques,  X. 
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un  armistice  fui  accorde;  Turreau,  le  représenlant  de  la 
Terreur  en  Vendée,  fut  rappelé*,  et  Ton  rail  provisoire- 
ment à  sa  place  le  général  Viraeux,  en  qui  beaucoup  de 
modération  s'associait  au  courage  du  soldat  \ 

Si  cette  politique,  exempte  à  la  fois  de  violence  et  de 
faiblesse,  eût  été  suivie  jusqu'au  bout,  nul  doute  que  la 
guerre  ne  fût  bien  vile  arrivée  à  son  terme.  D'après  les 
évaluations  du  comte  Joseph  de  Puisaye,  Charelte,  vers 
le  milieu  de  l'été  de  1794,  disposait  à  peine  de  dix  mille 
hommes  ;  on  en  prêtait  moins  du  double  à  Stofllet  ;  Sa- 
pinaud  commandait  un  corps  intermédiaire  de  trois 
mille  hommes,  et  les  rassemblements  du  vicomte  de  Scé- 
peaux  s'élevaient  à  peu  près  au  même  nombre^.  Or,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  ces  chiffres  étaient  loin  d'ex- 
primer des  forces  réelles  ;  que  ce  qu'on  appelait  les  ar- 
mées vendéennes  se  composait  d'une  foule  de  femmes, 
de  vieillards  et  d'enfants  ;  que  les  chefs,  loin  d'agir  de 
concert,  étaient  animés  l'un  contre  l'autre  d'une  jalousie 
presque  féroce;  qu'ils  manquaient  de  munitions  de 
guerre,  et  que  la  destruction  des  moulins  et  des  fours  les 
laissait  sans  munitions  de  bouche*  ;  qu'une  épidémie 
cruelle  était  venue  joindre  ses  ravages  à  ceux  de  la  di- 
sette, et  que  les  insurgés,  pour  comble  de  détresse,  n'a- 
vaient point  d'asile  à  offrir  aux  malades  et  aux  blessés'. 
De  toute  façon,  leur  ruine  était  devenue  inévitable.  Seu- 
lement il  était  conforme  à  l'humanité  et  d'une  saine  po- 
litique de  ne  pas  réduire  au  désespoir  cette  portion  éga- 
rée de  la  famille  française,  d'essayer  au  contraire  de  la 


^  Sa  conduite  ayant  été  réprouvée  par  le  Comité  de  Salut  public,  ainsi 
que  cela  résulte  d'une  déclaration  ultérieure  de  Billaud-Yarcnne. 

«  Mémoires  sur  la  Vendée,  1.  III,  chap.  i*'. 

*  Mémoires  de  Puisaye,  t.  Il,  p.  565. 

^  Yoy.  la  déclaration  de  La  Gathelinière,  fait  prisonnier,  dans  les  Mé- 
moires de  Turreau,  p.  173. 

»  IMd.,  p.  175. 
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ramener  par  la  douceur,  mais  cela  sans  s'humilier  devant 
les  chefs  de  la  révolte  et  sans  leur  donner  la  République 
à  fouler  aux  pieds.  C'est  dans  ce  système  que  la  Conven- 
tion était  entrée,  lorsque  arriva  le  9  thermidor  :  on  ju- 
gera bientôt  de  la  valeur  du  système  que  la  réaction  fit 
prévaloir,  après  la  chute  de  Robespierre. 

Que  l'énergie,  une  énergie  indomptable,  eût  été  la 
source  des  succès  fabuleux  de  la  République  au  dehors  et 
au  dedans,  comment  le  nier?  Sans  doute,  des  forcenés 
n'avaient  confondu  que  trop  souvent,  hélas!  le  terro- 
risme avec  l'énergie.  Faire  justice  de  ce  sanglant  alliage, 
et,  tout  en  rejetant  ce  qui  avait  rendu  la  Révolution 
odieuse,  conserver  ce  qui  l'avait  rendue  invincible,  voilà 
ce  qu'avait  voulu  le  parti  qui  fut  renversé  le  9  thermidor, 
—  et  c'est  justement  le  contraire  qui  eut  lieu  sous  l'em- 
pire de  la  réaction.  Le  Terrorisme  continua,  mais  au 
profit  des  contre-révolutionnaires,  —  et,  devant  le  roya- 
lisme en  armes,  la  faiblesse  des  nouveaux  meneurs  de  la 
République  descendit  jusqu'à  l'avilissement.  Ceci  va,  pour 
la  première  fois,  être  mis  en  pleine  lumière. 

Un  décret  d'arrestation  lancé  contre  Turreau,  alors  ab- 
sent*, sur  la  dénonciation  de  Merlin  (deThionvilIc"),  fut 
un  des  premiers  actes  par  où  se  révélèrent  les  vues  de  la 
réaction  à  l'égard  de  la  Vendée. 

Ce  n'est  pas  que  Turreau  n'eût  fait  la  guerre  en  bar- 
bare. Qu'imaginer  de  plus  horrible  que  cet  ordre  de  lui, 
qu'Alqiiier  lut  du  haut  de  la  tribune  :  «  Le  général  Mou- 
lin se  portera  avec  la  colonne  de  gauche  sur  Mortagne,  et 
fera  désarmer,  égorger,  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe, 
tout  ce  qui  se  trouvera  sur  son  passage^?  »  Aussi  l'his- 

*  11  était  à  l'armée  des  Alpes.  Moniteur,  an  111  (1794),  numéro  12. 

*  Séance  du  8  vendémiaire  (29  septembre)  1794.  Voy.  le  Moniteur, 
an  III  (1794),  numéro  11. 

*  Turreau,  dans  ses  Mémoires,  ne  dit  pas  un  mot  de  cet  ordre  féroce, 
qu  il  était  si  fort  de  son  intérêt  de  nier,  s*il  n'avait  pas  existé. 


366  HISTOIRE   DE   LA   RÉVOLUTION    (1794). 

toire  n'aurait-elle  rien  à  reprendre  au  coup  frappé  sur 
Turreau,  si,  d'une  pari,  les  Thermidoriens  qui  votèrent 
contre  lui  n'avaient  pas  été  les  premiers  à  plonger  leurs 
mains  dans  le  sang,  et  si,  d'autre  part,  ceux  qui  se  di- 
saient républicains  avaient  été  disposés,  alors  qu'ils  châ- 
tiaient les  cruautés  du  républicain  Turreau,  à  ne  pas  faire 
grâce  aux  cruautés  du  royaliste  Charette.  Mais  quoi  !  dans 
le  temps  même  où  ils  se  montraient  inexorables  envers 
ceux  qui  avaient  été  de  leur  parti,  ils  se  préparaient  à 
amnistier,  ou  plutôt,  à  récompenser  les  excès  commis 
par  les  chefs  du  parti  contraire. 

A  celte  époque,  en  effet,  la  grande  préoccupation  des 
Thermidoriens  était  de  fortifier  leur  alliance  avec  les  roya- 
listes —  connus  quoique  non  encore  déclarés  —  de  l'As- 
semblée ;  el,  dans  ce  but,  ils  ne  rougirent  pas  d'envoyer 
mendier  la  paix  auprès  de  Charette  par  des  commis- 
saires, parlant  au  nom  de  la  République.  Or,  quand  cette 
négociation  fut  entamée,  il  n'y  avait  pas  longtemps  que 
Charette  avait  mis  en  pièces  les  troupes  républicaines 
qui  occupaient  les  camps  de  Flessigné  et  de  la  Rouillière. 
Dans  le  dernier,  il  n'y  avait  que  des  réquisitionnaires,  la 
plupart  très-jeunes  et  qui  se  laissèrent  surprendre.  L'en- 
nemi étant  entré  dans  le  camp  comme  en  une  place  ou- 
verte, beaucoup  de  ces  malheureux  tombèrent  à  genoux, 
les  mains  jointes,  exposant  qu'on  les  avait  arrachés  à 
leurs  charrues  et  contraints  de  marcher...  Le  farouche 
Vendéen  répondit  par  l'ordre  de  tout  massacrer,  ce  qui 
eut  lieu  *. 

Et  voilà  l'homme  devant  qui  on  était  à  la  veille  d'a- 
baisser le  drapeau  de  cette  République  dont  les  victoires 
faisaient  encore,  en  ce  moment  même^  rétonnement  et 
l'admiration  du  monde! 

*  Mémoires  sur  la   Vendée,  par  un  ancien  administrateur  militaire, 
p.  178. 
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Le  premier  entremetteur  de  la  négociation  fut  un 
nommé  Bureau  ;  et  les  dangers  qu'il  eut  à  courir  avant 
de  pénétrer  jusqu'à  Charette,  bien  qu'il  s'annonçât 
comme  porteur  de  paroles  de  paix,  montrent  assez  ce 
que  signifiait  le  «  droit  des  gens»  aux  yeux  des  Vendéens*. 
On  employa  aussi  auprès  de  Charette  sa  sœur  et  quelques 
autres  de  ses  parents,  que  Ruelle,  commissaire  de  la 
Convention,  fit  mettre  en  liberté  vers  le  milieu  du  mois 
d'octobre". 

Au  fond,  le  chef  vendéen  désirait  la  paix,  non  avec  l'in- 
tention de  l'observer,  mais  pour  se  donner  les  moyens  de 
reprendre  avantageusement  les  armes  ;  non  par  inclina- 
tion, mais  par  nécessité;  car,  en  dépit  de  quelques  égor- 
gements  partiels  dont  s'était  enflée  la  liste  de  ses  sinistres 
triomphes,  sa  situation  était  désormais  désespérée*.  Des 
terreurs  sans  cesse  renaissantes,  des  fatigues  dont  on 
n'entrevoyait  pas  le  terme,  une  anxiété  de  chaque  instant, 
les  dégoûts  inséparables  d'une  vie  errante  et  cachée, 
avaient  enfin  lassé  le  fanatisme  des  Vendéens.  De  l'aveu 
d'un  écrivain  royaliste,  c<  ce  que  trois  mois  plus  tôt  un 
détachement  de  deux  mille  hommes  n'aurait  pu  entre- 
prendre, quelques  brigades  de  gendarmerie  l'achevaient 
sans  coup  férir  ;  l'armée  républicaine  formait  comme  un 
filet  jelé  sur  la  province*.  » 

Charette,  en  parûculier,  avait  intérêt  à  un  accommo- 
dement. Le  meurtre  de  Marigny  lui  avait  créé  beaucoup 
d'ennemis  parmi  les  siens;  sa  dureté  lui  avait  aliéné  les 
meilleurs  (l'entre  ses  officiers;  un  de  ses  lieutenants, 


*  La  remarque  est  d'un  royaliste  ;  seulement  il  lui  donne  un  sens  plus 
général,  que  le  fait  ne  comporte  pas.  Voy.  les  Éclaircissements  histo- 
riques y  à  la  siiile  des  Mémoires  de  madame  de  La  Rochejaquetein,  IX. 

*  Moniteur,  an  III  (1794),  numéro  94. 

'  C'est  ce  qu'affirme  le  général  Danican,  qui  était  bien  instruit.  Voy. 
les  Brigands  démasqués,  o*  édition,  p.  174.  Londres,  1790. 

*  Mémoires  de  Puisaye,  t.  IV,  p.  152. 
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Delaunay,  s'était  révolté  contre  lui  et  menaçait  son  as- 
cendante La  paix  ne  pouvait  donc  venir  pour  lui  plus  à 
propos . 

Parut,  sur  ces  entrefaites,  le  décret  du  12  frimaire 
(2  décembre)  1794,  promettant  le  pardon  et  l'oubli  h 
tous  ceux  qui,  dans  le  délai  d'un  mois,  auraient  posé  les 
armes.  Dans  la  proclamation  qui  accompagnait  ce  décret, 
les  Vendéens  purent  lire  :  «  La  parole  de  la  Convention  est 
sacrée.  Si  d'infidèles  délégués  ont  abusé  de  sa  confiance, 
il  en  sera  fait  justice".  » 

Ces  derniers  mots  se  rapportaient  principalement  à 
Carrier,  dont  on  avait  commencé  le  procès,  et  dont  les 
Thermidoriens  entendaient  faire  servir  la  tête  de  gage  de 
réconciliation*.  Puisaye,  après  avoir  cité  la  proclamation 
dans  ses  mémoires,  commente  en  ces* termes  la  phrase 
«  il  en  sera  fait  justice  :  »  «  Il  est  ici  question  de  Carrier, 
de  CoUot-d'Herbois,  de  Billaud-Varenne,  de  Barère,  etc., 
comme  si  le  sang  de  quelques  misérables  pouvait  entrer 
en  compensation  de  tout  celui  qui  avait  été  versé  et  en 
absoudre  leurs  complices  *!  »  C'est  ainsi  que  les  royalistes 
se  disposaient  à  récompenser  de  ses  avances  le  parti  des 
républicains  défectionnaires! 

La  Convention  avait  chargé  trois  de  ses  membres, 
Delaunay  jeune,  Bollet  et  Ruelle,  de  porter  à  la  connais- 
sance des  Vendéens  le  décret  pacificateur.  Dans  le  docu- 
ment qu'ils  publièrent  à  cet  effet,  les  trois  comnaissaîres 
firent  une  maladroite  énumération  des  départements  aux- 
quels leur  mission  s'étendait;  sur  quoi  Puisaye  remarque 
qu'ils  apprirent  de  la  sorte  sa  force  au  parti  royaliste;  et 


^  Éclaircissements  historiques^  à  la  suite  des  Mémoires  de  madame 
de  La  Rochejaquelein,  X. 

*  Moniteur,  an  III  (1794),  numéro  74. 

'  C'est  ce  que  Beauchamp,   dans  son   Histoire  de  la  Vendée^  dit  en 
propres  termes. 

*  Mémoires  de  Puisaye^  t.  IV,  p.  167. 
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il  ajoute  :  «  Ces  offres  hypocrites  n'eurent  d'autre  effet 
que  de  donner  aux  insurgés  un  surcroît  de  confiance,  et 
de  leur  fournir  un  moyen  de  plus  de  persévérer^  » 

La  propagation  de  la  révolte  au  delà  de  ce  qui  avait 
jusqu'alors  constitué  son  sanglant  théâtre  fut  le  résultat 
du  système  de  ménagement  adopté  par  la  réaction  à  l'é- 
gard des  rebelles.  Les  prisonniers  de  Brest  ayant  obtenu 
de  prendre  l'air  un  peu  librement  à  certaines  heures  du 
jour,  trois  ardents  royalistes,  d'Allègre,  ami  de  Puisaye, 
Georges  et  Mercier,  profitèrent  de  cette  condescendance 
pour  s'évader,  et,  de  chaumière  en  chaumière,  gagnant 
le  Morbihan,  contribuèrent  à  y  organiser  la  guerre  civile*. 
Si,  de  son  côté,  l'habile  et  intrépide  Boishardy  parvint  à 
mettre  le  département  des  Côtes-du-Nord  en  insurrection 
et  y  attaqua  les  républicains  avec  succès,  ce  fut  précisé- 
ment parce  que  ce  département  avait  été  beaucoup  moins 
surveillé  que  ceux  de  la  Mayenne,  d'I Ile-et-Vilaine  et  du 
Morbihan*. 

Nous  avons  raconté  en  son  lieu  l'arrestation  de  Hoche. 
En  ne  voyant  point  figurer  sur  son  mandat  d'arreslation 
la  signature  de  Robespierre ,  Hoche  avait  compris  qu'il 
l'avait  eu  pour  défenseur  au  Comité  de  salut  public,  et 
le!*"*"  prairial,  il  lui  écrivait  la  lettre  suivante  :  c<  Le  soldat 
qui  a  mille  fois  bravé  la  mort  dans  les  combats  ne  la 
craint  pas  sur  Téchafaud.  Son  seul  regret  est  de  ne  plus 
servir  son  pays  et  de  perdre  en  un  moment  Testime  du 
citoyen  qu'il  regarda  de  tout  temps  comme  un  génie 
tutélaire.  Tu  connais,  Robespierre,  la  haute  opinion  que 
j'ai  conçue  de  tes  talents  et  de  tes  vertus  ;  les  lettres  que 
je  t'écrivis  de  Dunkerque,  et  mes  professions  de  foi  sur 
ton  compte,  adressées  à  Bouchotte  et  Audoin,  en  sont 
l'expression  fidèle;  mais  mon  respect  pour  loi  n'est  pas 

*  Mémoires  de  Puisayey  t.  IV,  p.  172. 

*  Ibid.f   t.  Il,  p.  554. 
^  Ibid.,  p.  140. 
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un  mérite,  c'est  un  acte  de  justice,  et  s'il  est  un  rapport 
sous  lequel  je  puisse  véritablement  l'intéresser,  c'est 
celui  sous  lequel  j'ai  pu  utilement  servir  la  chose  pu- 
blique. Tu  le  sais,  Robespierre,  né  soldat,  soldat  toute 
ma  vie,  il  n'est  pas  une  seule  goutte  de  mon  sang  que  je 
n'ai  (sic)  consacré  {sic)  à  la  cause  que  tu  as  illustrée.  Si  la 
vie,  que  je  n'aime  que  pour  ma  patrie,  m'est  conservée, 
je  croirai  avec  raison  que  je  la  tiens  de  ton  amour  pour 
les  patriotes;  si,  au  contraire,  la  rage  de  mes  ennemis 
m'entraîne  au  tombeau,  j'y  descendrai  en  bénissant  la 
Républi(|ue  et  Robespierre^  »  Cette  lettre  ne  parvint  pas 
à  Robespierre;  Fouquier-Tin ville,  chargé  de  la  lui  re- 
mettre, la  garda,  ce  qui  prouve  le  peu  d'influence 
qu'exerçait  sur  lui  Maximilien,  et  Hoche,  qui  ne  fut  mis 
en  liberté  que  le  17  thermidor,  dut  attendre  assez  long- 
temps avant  d'obtenir  sa  nomination  au  commandement 
de  l'armée  des  côtes  de  Brest.  Que,  lors  de  la  pacification 
de  la  Prévalaye,  Hoche  ait  dit  à  quelques  royalistes  :  <k  La 
Convention  m'a  retenu  six  semaines  dans  les  fers ,  et  je 
m'en  souviendrai  quand  il  en  sera  temps,  »  c'est  ce  que 
Puisaye  assure  ',  mais  ce  que  dément  le  caractère  du 
guerrier  auquel  on  prête  ces  indignes  paroles.  Toujours 
est-il  que  sa  nomination  ne  déplut  pas  aux  royalistes.  «Le 
résultat  de  mes  informations  sur  le  compte  de  Hoche,, 
écrit  Puisaye,  avait  produit  dans  mon  esprit  l'impression 
que,  parmi  les  individus  aloi's  en  évidence,  nul  n'était 
plus  pmpre  que  lui  à  faire  triompher  la  cause  du  roi,  si 
l'on  savait  s'y  prendre  de  manière  à  tirer  parti  de  son 
ambition  et  de  son  ressentiment  sans  alarmer  sa  con- 
fiance*. »  Nul  doute  que,  sur  ce  point,  Puisaye  n'eût  été 
trompé  et  ne  se  trompât.  Mais  l'opinion  que  les  royalistes 
avaient  de  Hoche  explique  mieux  que  ses  grandes  qualités 

*  Ernest  Hamel,  Histoire  de  Robespierre,  l.  III,  p.  500. 
»  Mémoires  de  Puisaye,  t.  III,  p   427. 
»  Ibid,,  t.  III,  p.  458-459. 
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d'iMMnmc  et  de  soldat  Tempressement  de  la  réaction  à  le 
ehoisir. 

Quant  au  général  Canclaux,  qui  fut  appelé  au  com- 
mandement de  l'armée  de  l'Ouest,  nul  choix  ne  pouvait 
être  alors  plus  agréable  aux  chefs  de  la  rébellion.  Dans  un 
homme  qui  appartenait  à  la  noblesse  par  sa  naissance, 
dans  l'ancien  protégé  du  prince  de  Gonti,  dans  l'ami^  de 
ce  comte  Joseph  de  Puisaye  qui ,  à  cette  époque-là  même, 
oi^ociail  à  Londres  l'invasion  de  son  pays  par  les  Anglais, 
comment  les  chefs  de  la  révolte  vendéenne  auraient-ils 
craint  un  ennemi  bien  décidé? 

Aussi  Ganclaux  était-il  pour  une  politique  de  ménage- 
ments, et  c'est  de  ce  côlé  que  penchait  également  Hoche, 
forcé  qu'il  était  d'opter  entre  les  deux  partis  qui  divisaient 
la  Bretagne  républicaine  :  celui  du  convenlionnel  Bollet, 
très-ardent  à  rechercher  Tamitié  des  Vendéens,  et  celui 
du  conventionnel  Boursault ,  très-ardent  à  réclamer  leur 
soumission  absolue*. 

Cette  divergence  d'opinions  enfanta  d'âpres  querelles. 
Bollet  traitait  de  vil  histrion  Boursault ,  qui  avait  été 
comédien  ;  Boursault  affectait  pour  l'intelligence  de  Bollet 
le  plus  profond  mépris,  et  s'étudiait  à  perdre  dans  l'esprit 
des  Comités  Hoche,  dont  il  était  jaloux'. 

Ce  fut  le  parti  de  la  paix  qui  l'emporta;  et,  si  elle 
eût  été  conquise  réellement ,  si  elle  eût  été  conquise  sans 
bassesse,  il  n'y  aurait  eu  qu'à  se  féliciter  d'un  semblable 
résultat.  Quel  ami  de  l'humanité,  quelle  âme  de  patriote 
aurait  pu  ne  pas  saluer  avec  bonheur  et  attr^ndrissement 
la  fin  de  cette  horrible  guerre,  la  réconciliation  des 
Français  ? 

Malheureusement,  tout  ne  fut  que  concessions  dégra- 
dantes de  la  part  des  uns,  insolence  ou  hypocrisie  de  la 

0 

*  Mémoires  de  Puisaye^  p.  455. 

*  Danican,  .les  Brigands  démasqués,  p.  175. 
»  Ibid. 
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part  des  autres;  et  les  vainqueurs,  à  force  de  descendre 
graluilement  au  rôle  de  vaincus,  ne  firent  que  préparer 
de  nouveaux  malheurs.  Il  est  certain  que  le  passage  subit 
d'une  {)()litique  d'airain  à  un  système  d'inconcevable  fai- 
blesse fut  pris  par  les  royalistes  pour  une  reconnaissance 
formelle  de  leurs  prérogatives.  Quand  ils  virent  que  la 
République  fléchissait  devant  eux,  qu'elle  semblait  leur 
promellre,  comme  dédommagement  de  leurs  maux,  la 
tète  d'hommes  par  qui  le  gouvernement  républicain  avait 
été  dirigé;  quand  ils  apprirent  que  ce  gouvernement 
faisait  supplier  Charette,  réduit  aux  abois,  de  vouloir  bien 
vendre  la  paix,  les  pieds  dans  le  sang  des  républicains; 
quand  ils  furent  témoins  des  ovations  extraordinaires 
ména(>ées  par  les  commissaires  de  la  Convention  aux 
rebelles,  tout  à  coup  mis  en  liberté^;  quand  ils  lurent 
rarrélé  qui  interdisait ,   sous  peine  de  trois  jours  de 
prison,  de  nommer  brigands*  les  auteurs  des  assassinats 
de  Machecoul  et  les  sicaires  à  la  suite  de  Pageot,  ils  se 
ji^èrent  à  la  veille  du  rétablissement  de  la  royauté. 
Prolîtant  de  l'armistice,  les  officiers  vendéens  se  rendi- 
rent à  Nantes,  la  cocarde  blanche  au  chapeau,  et  là  on 
entendit  plusieurs  d'entre  eux  tourner  publiquement  en 
dérision  tout  ce  qui  tenait  aux  opinions  et  aux  habi- 
tudes républicaines.  On  ne  croirait  pas,  si  le  fait  n'a- 
vait élé  attesté  par  des  royalistes,  qu'ils  allèrent  jusqu'à 
cracher  sur  la  cocarde  tricolore'.  Boursault  disait  donc 
vrai  lorsqu'il  écrivait  :  «  Les  brigands  ont  paru  dans 
Nanles,  au  théâtre,  sur  les  places  publiques,  décorés 
des  couleurs  de  la  révolte,  et  insultant  à  la  République, 


*  Voy.  les  Mémoires  de  madame  de  La  Hochejaquelein  y  p.  385. 

"  L'arr(^té  qui  défend  de  donner  le  titre  de  brigands  aux  rebelles  est 
mentionne  par  madame  de  La  Rochejaquelein  elle-même  comme  ayant  en- 
couragé les  Vendéens  à  insulter  publiquement  la  République  devant  les 
républicuiiis. 

»  Mémoires  de  madame  de  La  hochejaquelcin,  p.  585. 
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au  moment  même  où  sa  clémence  les  rappelait  dans  son 
sein*.  » 

Il  est  à  remarquer  que,  pendant  ce  temps,  le  royalisme 
entretenait  en  Angleterre  des  agents  chargés  de  pousser 
Pitt  à  tenter  une  descente  sur  les  côtes  de  France.  Et  le 
caractère  odieux  de  cette  négociation  était  si  bien  senti 
par  ceux  qui  en  poursuivaient  ou  souffraient  qu'on  en 
poursuivit  en  leur  nom  le  bénéfice,  que  plus  tard,  le 
13  août  1795,  M.  d'Avaray,  l'intime  de  Monsieur,  écri- 
vait à  Charette  :  c<  Atténuez  le  mauvais  effet  que  peut 
produire  en  France  la  confiance  apparente  accordée  aux 
Anglais*.  » 

Le  comte  Joseph  de  Puisaye  était  arrivé  à  Londres  vers 
la  fin  de  septembre  1794  ;  et,  avant  de  partir  de  France, 
il  avait  fait  accepter  pour  major  général  aux  insurgés  de 
Bretagne^  un  intrigant  dont  nous  allons  voir  le  nom 
figurer  en  première  ligne  dans  Fœuvre  ténébreuse  qui 
nous  reste  à  décrire. 

Cet  intrigant  était  fils  d'un  chirurgien  de  village,  fai- 
sant les  fonctions  de  barbier.  II  se  nommait  Désotteux  ;  il 
avait  commencé  par  s'attacher  servilement  aux  Lameth. 
Lors  des  5  et  6  octobre,  il  avait  été  un  de  ces  hommes 
déguisés  en  femmes  qui  marchèrent  à  Versailles.  Envoyé 
ensuite  par  les  Lameth  auprès  de  Bouille,  il  était  devenu, 
de  Jacobin  ardent,  royaliste  furieux.  Émigré  à  Tépoque 
de  la  fuite  de  Louis  XVI  à  Varenne;  repoussé,  à  Coblentz, 
comme  démagogue;  placé,  à  son  retour  en  France,  dans 
la  maison  constitutionnelle  du  roi;  émigré  de  nouveau 
après  le  10  août*,  il  parvint  à  s'introduire  auprès  de 
Puisaye,  qui  ne  le  connaissait  pas,  porteur  d'une  recom- 
mandation du  conseil  des  princes  et  d'un  certificat  du 

*  Lettre  officielle  de  BoursauU  au  Comité  de  Salut  public. 

*  Mémoires  de  Puisaye,  t.  IV,  p.  27. 
5  Ibid.,  t.  11,  p.  590. 

*  Moniteur,  an  111  [1795),  numéro  255. 
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marquis  de  Bouille  ^  Il  avait  de  l'assurance,  de  la  fa- 
conde. Puisaye,  qui  manquait  d'hommes,  en  fit,  au 
moment  de  s'absenter,  un  personnage  important  ;  et  lui, 
habile  à  tirer  parti  des  circonstances,  ne  tarda  pas  à 
supplanter  Boishardy  dans  la  conduite  des  négociations 
relatives  à  la  paix.  C'est  alors  qu'il  changea  de  nom,  et 
se  trouva  être,  au  lieu  de  M.  Désotteux,  le  baron  de  Cor- 
malin  V 

Son  premier  pas  dans  la  carrière  diplomatique  ne  fut 
pas  heureux;  il  égara,  en  se  rendant  à  Nantes,  une 
lettre  que  Puisaye  écrivait  à  Canclaux,  et  qui,  entre 
autres  phrases  significatives ,  contenait  celle-ci  :  «  Mon 
cher  Canclaux,  voulez-vous  être  Monk  ou  Cmline?ï> 
Cette  lettre  étant  tombée  entre  les  mains  des  commissaires 
de  la  Convention,  c'était  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  com- 
promettre le  général  républicain.  Toutefois,  il  aurait  pu 
s'excuser  sur  ce  que  ce  n'était  point  sa  faute  si  on  lui 
adressait  une  lettre  contraire  à  ses  sentiments;  mais  a  il 
était  bien  disposé  pour  moi,  »  écrit  Puisaye  à  ce  sujet; 
«  il  prélendit  donc,  quoique  nous  eussions  correspondu 
fréquemment,  depuis  mon  entrée  au  ser\ice  du  prince  de 
Conli  jusqu'en  1792  et  qu'il  connût  parfaitement  mon 
écriture,  il  prétendit  que  la  lettre  n'était  pas  de  Puisaye, 
que  c'était  un  faux,  et  réussit  à  le  faire  croire'.  » 

Cependant,  la  réaction  à  Paris  suivait  son  cours;  et  plus 
elle  se  développait,  plus  le  gouvernement  se  montrait 
disposé  à  traiter  avec  les  rebelles  de  puissance  à  puis- 
sance. Dans  un  arrêté  signé  Bollet,  ils  étaient  désignés 
le 'parti  qui  dirige  les  habitants  de  ces  déparlements''.  Les 
modifications  introduites  dans  la  composition  des  Comités, 
rimpulsion  nouvelle  donnée  à  l'esprit  public,  la  clôture 

*  Mémoires  de  Puisaye,  t.  Il,  p.  590. 

*  Moniteur,  an  Ht  (1795),  numéro  255. 
'  Mémoires  de  Puisaye,  t.  IV,  p.  261 . 

*  Ihid.,  p.  225. 
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<la  club  des  Jacobins ,  expliquaient  de  reste  ce  change- 
ment de  langage.  L'exécution  de  Carrier  eut  lieu,  et  elle 
fut  présentée  aux  insurgés  royalistes  comme  une  preuve 
de  la  sincérité  du  désir  qu'on  avait  de  se  réunir  à  eux 
<M)Dtre  les  Terroristes.  Ce  motif  figura  parmi  ceux  que  fit 
valoir  le  général  républicain  Humbert,  dans  les  confé- 
rences qu'il  eut,  à  la  fin  de  décembre  1794,  avecCormatin, 
Chantreau  et  Boishardy  *.  Et,  le  31  du  même  mois,  Cor- 
matin  écrivait  à  Puisa ye  pour  presser  son  retour,  ajoutant: 
«  Nous  avons  eu,  Boishardy  et  moi,  une  entrevue  avec  le 
général  Humbert.  Il  n'est  pas  d'avantages  qu'il  ne  nous 
propose...  Il  y  a,  à  Nantes,  pareille  entrevue  entre  Can- 
claux  et  Charetle.  J'y  vais,  avec  un  sauf-conduit,  afin  de 
▼oir  sur  quel  pied  ils  traitent*.  » 

Celte  lettre,  où  la  loyauté  du  général  Humbert  était 
fort  vantée,  avait  été  écrite  sous  les  yeux  de  Humbert 
lui-même.  Mais  Cormatin  trouva  moyen  de  la  faire  suivre 
de  quatre  lignes  de  chiffres  dont  lord  Grenville  découvrit 
le  sens;  elles  contenaient  ce  qui  suit:  a  Jamais  nous  ne 
nous  rendrons...  Nous  allons  amuser...  De  l'argent!  de 
l'argent!  Nous  dépenserions  le  Pérou'.  » 

Et  c'était  le  moment  où  Hoche,  trompé  par  ce  misé- 
rable hypocrite,  écrivait  au  Comité  de  Salut  public  : 
«  Cormatin  m'a  assuré  les  larmes  aux  yeux  que  les  pro- 
positions de  ses  chefs  et  les  siennes  étaient  sincères  et 
4ju'il  ne  tiendrait  qu'au  gouvernement  de  rendre  à  la 
patrie  des  hommes  que  les  préjugés  ont  égarés*.  » 

De  leur  côté,  et,  tandis  que  Hoche  envoyait  dire  au 
<îhevalier  de  Boishardy  mille  choses  honnêtes^,  les  chefs 

*  Mémoires  de  Pnisnye,  t.  IV,  p.  209  et  suiv. 
«  Ibid. 

»  /^trf.,p.  222. 

*  Letlre  de  lloche  au  Comité  de  Salut  public,  en  date  du  23  nivôse, 

an  m. 

»  Lettre  du  général  Humbert  au  chevalier  de  Boishnrdy,  en  date  du 
ih  nÎTÔse  an  III. 
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iwalisles  du  mouvement  brelon,  de  concert  avec  Bois- 
haniy,  pressaient  le  retour  de  Puisaye  et  sollicitaient  sous 
main  Tor  et  Tépée  de  TAnglelerre*  ! 

Inutile  de  demander  si  Charette  était  plus  sincère  :  la 
|>olitiquo  convenue  entre  lui  et  Cormalin  consistait  à 
faire  une  paix  c<  simulée,  »  pour  la  rompre  à  la  première 
occasion  favorable*. 

Ce  fut  dans  cette  disposition  d'esprit  que  Charette 
voulut  bien  consentir  à  ce  que  des  conférences  régulières 
eussent  lieu  entre  les  deux  partis.  Il  fut  arrêté  d'un  com- 
mun  accord  qu'elles  s'ouvriraient  au  château  de  la  Jau- 
naye,  situé  à  une  lieue  de  Nantes.  Charette  s'y  rendit, 
quoique  les  ennemis  delà  paix  eussent  fait  courir  le  bruit 
que,  s'il  hasardait  cette  démarche,  il  serait  assassiné'.  Il 
est  vrai  qu'il  avait  eu  soin  de  s'entourer  d'une  forte  es- 
corte. Lui,  les  autres  généraux  vendéens  et  huit  princi- 
paux officiers  furent  logés  au  château  même,  la  cavalerie 
d'escorte  étant  stationnée  dans  un  château  voisin*.  Tout 
d'abord,  les  royalistes  exprimèrent  le  vœu  qu'on  invitât 
Slofflet  aux  conférences.  C'est  ce  qui  fut  fait  ;  et  l'on  ne 
tarda  pas  à  le  voir  paraître,  mais  bien  accompagné,  le 
dédain  dans  le  regard  et  le  défi  sur  les  lèvres.  Les  plates 
avances  des  représentants  de  la  réaction  tliermidorienne 
avaient  à  ce  point  enflé  son  orgueil,  qu'il  déclara  insolem- 
ment rejeter  d'avance  tout  traité  dont  le  premier  article 
ne  stipulerait  pas  la  restauration  de  la  monarchie*.  Cette 
clause  ayant  été,  comme  on  le  conçoit,  jugée  impossible 
à  proposer,  il  ne  voulut  pas  en  entendre  davantage  ;  et. 


«  Mémoires  de  Puisaye,  t.  IV,  p.  365. 

*  Ibid.f  l.  IV,  p.  448.  —  Le  lecteur  remarquera  que  tout  ceci  repose 
sur  des  témoignages  royalistes. 

*  Moniteur,  an  III  (1795),  numéro  17H. 

*  Éclaircissements  historiques^  n"  IX,  à  la  suite  des  Mémoires  de  ma» 
tlame  de  La  Rochejaquelein, 

*  Mémoires  de  Puisaye,  l.  lY,  p.  450. 
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lorsque,  le  lendemain,  dans  la  matinée,  il  apprit  qu'un 
négociateur  républicain  venait  d'arriver  de  Nantes,  il  se 
fil  amener  son  cheval,  dit  aux  siens  :  ce  En  route,  cava- 
liers! »  et,  agitant  son  chapeau  au-dessus  de  sa  tête,  il 
partit  au  galop,  après  avoir  crié  :  Vire  le  roi*^  I 

StofQet  était  alors  le  seul  homme  de  son  parti  qui  ne 
tremblât  point  devant  Charelte.  Le  général  vendéen  Beau- 
vais  s'élant  avisé  de  présenter  quelques  observations  sur 
ce  qu'avait  de  peu  honorable  cette  comédie  de  pacification, 
Charelte  le  regarda  de  manière  à  couper  court  au  débat  : 
«  Je  me  tus,  a  raconlé  l'officier  royaliste,  sachant  qu'il  n'y 
avait  pas  de  sûreté  pour  moi  à  en  dire  davantage'.  » 

Le  local  des  coniërences  avait  été  fixé,  à  quelque  dis- 
tance du  château,  au  milieu  d'une  lande,  sous  une  tente. 
Là  se  réunirent  chaque  jour,  à  une  heure  convenue,  pen- 
dant près  d'une  semaine  :  d'une  part,  les  commissaires 
de  la  Convention  ;  d'autre  part,  les  chefs  insurgés;  ceux- 
ci,  comme  ceux-là,  accompagnés  d'une  escorte  déter- 
minée, qui  se  rangeait  à  quelques  pas  du  pavillon'. 
Dans  les  débats,  l'habitude  de  la  tribune  donnait  une 
grande  supériorité  aux  négociateurs  républicains,  et  ils 
furent  frappés  de  l'attitude  embarrassée  de  leurs  adver- 
saires. Charette  surtout,  qui  était  très-ignorant  et  avait 
beaucoup  de  difficulté  à  s'exprimer,  leur  parut  bien  au- 
dessous  de  sa  réputation.  Cormatin,  qui  avait  sur  le  rude 
chef  de  partisans,  son  collègue,  l'avantage  d'être  fort  ver- 
beux, joua  le  rôle  important  \ 

Enfin,  le  '29  pluviôse  (17  février)  1795,  une  déclara- 
lion  fut  arrêtée,  que  signèrent  Charette,  Fleuriot,  de 
Conclus,  Sapinaud,  pour  les  «  armées  du  centre  et  des 


*  Mémoires  de  Puisaye,  t.  IV,  p.  454. 

*  Mémoires  du  général  Beauvais  sur  la  Vendée,  p.  67  et  sui?. 

*  Éclair cû^emenis  historiques^  n*  IX,  à  la  suite  des  Mémoires  de  ma^ 
dame  de  La  Rocliejaquelein, 

*  Mémoires  de  Puisaye,  t.  IV,  p.  446  et  447. 


378  HISTOIRE   DE   lA   RÉVOLUTION    (1794). 

Pays-Bas;  »Delaville  et  Bougé,  pour  «  Tarmée  d'Anjou  ;  » 
Gormalin  et  Scepeaux,  pour  les  «  Chouans,  »  —  car  on 
avait  admis  à  traiter  d'égal  à  égal  avec  les  représentants 
du  peuple  jusqu'à  ces  Chouans  dont  la  plupart  n'étaient 
que  des  détrousseurs  de  grand  chemin*,  ces  affreux 
Chouans  qui,  lorsqu'ils  faisaient  un  républicain  prison- 
nier, s'amusaient  à  lui  arracher  les  yeux  avec  des  thre- 
bourre*  !  — Or,  la  déclaration  commençait  en  ces  termes, 
qui,  non-seulement  légitimaient  la  prise  d'armes,  mais 
imprimaient  à  la  République  une  flétrissure  :  «  Des  at- 
tentats inouïs  contre  notre  liberté^  l'intolérance  la  plus 
cruelle,  le  despotisme,  les  injustices,  les  vexations  les 
plus  odieuses,  nous  ont  mis  les  armes  à  la  main^.  »  Ceci 
bien  entendu,  les  chefs  vendéens  déclaraient  ce  se  sou- 
mettre à  la  République  française  une  et  indivisible,  et 
prenaient  l'engagement  —  qu'ils  se  réservaient  de  violer 
et  qu'ils  violèrent —  de  ne  jamais  porter  les  armes  contre 
la  République*.  » 

Les  arrêtés  relatifs  à  la  pacification  portaient  : 

Que  les  Vendéens  sans  profession  seraient  libres  d'en- 
trer dans  les  armées  de  la  République; 

Que  ceux  qui  avaient  des  biens  meubles  ou  immeubles 
seraient  remis  en  possession  de  ces  biens  ; 

Qu'on  laisserait  aux  populations  le  libre  exercice  de 
leur  culte  ; 

Que,  pour  relever  les  maisons  ou  chaumières  en  rui- 
nes, réveiller  l'industrie,  ranimer  l'agriculture,  on  ac- 
corderait des  secours*. 

Conditions  humaines  et  réparatrices,  auxquelles  il  se- 

*  Voy.  le  Moniteur^  an  II  (1794),  numéro  140.  —  Ihid.,  an  IV,  nu- 
méro 57.  —  Beaulieu,  t.  IV,  p.  165. 

•  Voy.  le  Discours  de  Louvet,  séance  du  19  thermidor  1795. 
5  Moniteur,  an  lU  (1795),  numéro  176. 

^  Ibii. 

»  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution.  1046,  7-8.  (British  Ifu- 
seum,) 
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rail  doux  d'applaudir,  si  le  traité  s'élail  borné  là.  Mais  il 
renfermait  des  conditions  honteuses,  tellement  honteuses, 
qu^il  fallut  les  tenir  secrètes.  A  chaque  rebelle,  on  promit, 
en  numéraire,  une  indemnité  proportionnée  à  son  rang 
dans  «  l'armée,  »  —  on  en  était  venu  à  appeler  ainsi  les 
rassemblements  d'insurgés*,  —  et  Charette  eut,  pour  sa 
part,  deux  millions*! 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  obtint  —  chose  monstrueuse — de 
conserver  le  commandement  et  la  police  du  territoire  oc- 
cupé par  son  armée,  sous  l'autorité  de  la  Convention*. 
C'était  lui  laisser  le  pouvoir  de  rallumer  la  guerre  quand 
bon  lui  semblerait,  et  la  suite  dira  s'il  se  fit  scrupule  d'en 
profiler. 

Or,  quelques  jours  auparavant  (le  1*'  février  1795),  il 
avait  reçu  du  frère  de  Louis  XVI,  celui  qui  s*intitulait 
«  Régent  de  France,  »  une  lettre  où  il  était  dit  :  «  Enfin, 
monsieur,  j'ai  trouvé  le  moyen  que  je  désirais  tant  ;  je 
puis  communiquer  avec  vous;  je  puis  vous  parler  de  mon 

admiration,  de  ma  reconnaissance Si  cette  lettre 

est  assez  heureuse  pour  vous  parvenir  à  la  veille  d'une 
affaire,  donnez  pour  mol  d'ordre  :  Saint  Louis  :  et,  pour 
cri  de  ralliement  :  le  Roi  et  la  Régence.  »  —  A  quoi, 
Charette,  qui  junil  alors  de  se  soumettre  à  la  République 
française  une  cl  indivisible,  avait  répondu  :  c<  La  lettre 
dont  Votre  Altesse  royale  vient  de  m'honorer  transporte 
mon  ame...  Combien  les  mots  d'ordre  et  de  ralliement 
que  Voire  Altesse  royale  indique  sont  encourageants  et 
faits  pour  nous  conduire!  Ils  furent  ma  devise  dès  le 
principe,  et  je  ne  les  oublierai  de  ma  vie*.  » 


*  Mémoires  de  Puisnye,  t.  IV,  p.  460. 
«  Montgaillard,  t.  IV,  p.  312. 

'  Mémoires  de  Ptiisaye,  t.  IV,  p.  460. 

*  Correspondance  secrète  de  Charette,  Stofflet,  Puisaye,  Cormatin, 
dWutichamp,  etc,  imprimée  sur  pièces  originales  saisies  par  les  ar- 
mées de  la  République,  an  VU.  —  Ce  document  est  parfaitement  authen- 
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De  sorle  qac  cette  prétendue  paciGcation  dont  on  allait 
faire  tant  de  bruit,  ne  fut  qu'un  pacte  entre  la  bassesse 
et  le  mensonge. 

Avant  de  poursuivre  ce  récit,  et  comme  contraste  bien 
digne  d'arrêter  les  regards  de  l'histoire,  nous  placerons 
ici  un  document  très-curieux,  que  nos  prédécesseurs 
semblent  avoir  ignoré,  et  qui  remonte  à  une  date  anté- 
rieure au  9  thermidor.  Rien  de  plus  frappant  comme  in- 
dication de  la  pente  que,  depuis  ce  moment,  les  esprits 
avaient  descendue,  en  tout  ce  qui  était  force  d'âme,  con- 
viction flère  et  dignité.  C'est  l'interrogatoire  du  prince 
de  Talmont  par  Rossignol.  I^  langage,  de  part  et  d'autre, 
est  d'une  hauteur  qui  rappelle  une  scène  de  Corneille. 
On  en  va  juger'. 

Talmont.  —  N'est-ce  pas  au  général  Rossignol  que  j'ai 
l'honneur  de  parler"^ 

Rossignol.  —  Oui.  Le  représentant  du  peuple  et  moi, 
nous  vous  avons  mandé  pour  avoir  de  vous  des  rensei- 
gnements certains  sur  les  moyens,  sur  les  intentions,  sur 
les  correspondances  de  votre  parti.  Vous  n'ignorés  pas 
ce  que  la  loi  prononce  sur  votre  sort  ;  vous  n'avés  plus 
rien  à  espérer  et  à  craindre,  et  les  lumières  que  vous 
nous  donnerés  peuvent  être  encore  utiles  à  votre  pays*. 
Quel  a  été  le  résultat  de  votre  dernier  conseil  tenu  à 
Blain? 


tique.  Puisaye  lui-même  en  convient  dans  ses  Mémoires.  On  en  trouve 
dans  le  Moniteur  un  compte  rendu  trèâ-circonstancié. 

'  Nous  devons  communication  de  ce  document  d'un  intérêt  à  la  fois 
si  historique  et  si  dramatique  à  M.  Benjamin  Fillon.  11  fait  du  reste  partie 
de  pièces  importantes  imprimées  en  1 794  et  formant  une  brochure  in-8*  de 
22  pages,  devenue  presque  introuvable.  La  copie  que  nous  donnons  est 
textuelle.  L'orthographe  a  été  conservée. 

*  Rossignol,  on  le  voit,  ne  cherchait  pas  h  amener  Talmont  à  des  aveux 
par  de  menteuses  promesses.  Il  l'avertissait  d'avance,  avec  une  franchis^ 
caractéristique,  qu'il  f  n'avait  plus  rien  à  espérer,  t  et  laissait  k  son  pa- 
triotisme le  soin  de  décider  de  ses  réponses. 
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Talmont.  —  Vous  n'êtes  pas  sans  doute  dans  l'usage 
de  divulguer  les  plans  de  campagne  que  vous  arrêtés 
dans  vos  conseils.  Nous  sommes  généraux  l'un  et  l'autre, 
et  vous  savés  comme  moi  ce  que  nous  devons  au  secret 
de  nos  opérations. 

Rossignol.  —  Général  comme  vous!..  Vous  cx)mbatliés 
pour  la  tyrannie,  et  je  commande  aux  soldats  de  la  rai* 
son  et  de  la  liberté.  Savés-vous  qui  je  suis? 

Talmont.  —  Sans  doute  un  homme  à  talens,  qui  devés 
votre  élévation  à  votre  courage  et  à  vos  lumières. 

Rossignol.  —  Vous  me  flattés.  Je  suis  compagnon  or- 
fèvre. 

Talmont.  —  Cela  n'est  pas  possible. 

Rossignol.  —  C'est  aussi  vrai  que  vous  étiez  ci-devant 
prince  de  Talmont. 

Talmont.  —  Je  le  suis  encore. 

Rossignol.  —  Laissons  cela.  Quel  était  le  but  de  l'ar- 
mée soi-disant  catholique? 

Talmont.  —  L'armée  catholique  combattait  pour  son 
roi,  pour  l'honneur  et  le  rétablissement  des  anciennes 
lois  de  la  monarchie. 

Rossignol.  —  Quoi  !  c'était  pour  servir  un  maître  que 
vous  répandiés  tant  de  sang,  que  vous  ravagics  tant  de 
pays  ! 

Talmont.  —  Chacun  de  nous  avait  servi  avec  distinc- 
tion, et  nous  préférions  la  tyrannie  dun  seul,  puisque 
c'est  ainsi  que  vous  l'appelés,  à  celle  de  six  cents  hom- 
mes, dont  les  passions,  l'orgueil  et  l'immoralité  font  de 
leur  patrie  un  théâtre  d'oppression  et  de  carnage,  où  per- 
sonne n'ose  énoncer  librement  son  opinion,  et  où  il  n'est 
pas  une  seule  famille  qui  n'ait  à  regretter  un  père,  un 
frère,  un  ami.  Vous  même,  général,  vous  que  la  fortune 
et  la  guerre  couronnent  en  ce  moment,  croyés-vous  échap- 
per à  la  faux  de  l'anarchie?  Désabusés-vous.  La  Conven- 
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lion  ne  met  dans  les  pinces  des  hommes  intègres  et  de 
bonne  foi  que  pour  les  livrer,  sous  le  prétexte  frivole  de 
trahison  et  de  perfidie,  au  glaive  de  la  vengeance,  qu'on 
appelle  celui  de  la  justice. 

Rossignol.  —  Arrêtez,  Talmon!...  Vous  calomniés  la 
représentation  nationale;  elle  a  frappé  tous  les  scélérats 
qui  s'entendaient  avec  vous  et  vos  pareils  pour  la  prolon- 
gation de  la  guerre,  ou  pour  l'établissement  des  rois; 
mais  elle  décerne  des  couronnes  civiques  aux  hommes  qui 
se  battent  de  bonne  foi  pour  la  liberté,  et  savent  sans  re- 
gret mourir  pour  elle.  Mais  revenons.  N'avez-vous  pas  eu 
avec  rAngletcrre  une  correspondance  qui  vous  promet- 
tait, à  une  époque  déterminée,  des  secours  en  hommes, 
en  vivres,  en  munitions,  et  surtout  une  combinaison  si- 
multanée d'attaque  sur  Granville  ? 

Talmont.  —  Oui. 

Rossignol.  —  D'où  vient  donc  que  celle  opération  a 
échoué? 

Talmont.  —  On  avait  répandu  dans  l'armée  royale  des 
bruits  qui  tendaient  à  déshonorer  les  chefs,  et  elle  n'a  pas 
donné  avec  sa  chaleur  ordinaire.  D'ailleurs,  l'Angleterre 
a  manqué  de  parole,  ou  des  causes  physiques  et  locales 
ont  empêché  le  débarquement. 

Rossignol.  — Si  TAnglelerre  vous  a  manqué  de  parole, 
vous  devez  être  irrite  contre  ses  ministres,  et  n'ayant  plus 
rien  à  ménager  avec  eux,  vous  pourries,  en  mourant, 
rendre  service  à  votre  patrie  en  dévoilant  les  complots 
ourdis  contre  elle. 

Talmont. —  Je  veux,  en  mourant,  emporter  au  tom- 
beau Testime  de  tous  les  partis.  Vous  n'avés  pas  sans 
doute  espéré  que  je  me  déshonorerois  par  une  bassesse. 
Amis  ou  ennemis,  les  puissances  étrangères  et  nous,  ser- 
vions la  même  cause;  elle  triomphera,  e(  je  ne  veux  pas 
qu'on  dise  que  je  ne  l'ai  pas  servie  jusqu'à  ma  dernière 
heure. 
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Rossignol.  —  Elle  triomphera!...  Vous  ignorés  donc 
les  succès  de  la  République? 

Talmont.  —  Non,  j'ai  entendu  parler  de  ses  prétendues 
victoires.  Au  surplus,  la  guerre  a  ses  vicissitudes,  et  vous 
n'ignorés  pas,  général,  que  dans  soixante-huit  combats 
livrés  contre  vous,  nos  armes  n'ont  pas  toujours  été  mal- 
heureuses. 

Rossignol.  —  Non,  je  vous  le  répèle  :  vous  avez  vaincu 
quand  des  généraux  perfides  vous  livraient  nos  armes  et 
nos  munitions.  Votre  armée  n'a  pas  trouvé  parmi  nous 
les  mêmes  ressources,  et  vous  n'aviez  plus  de  poudre, 
m'a-t-on  dit,  lorsque  votre  colonne  s'est  dissoute. 

Talmont.  —  Si  j'en  avais  eu,  je  ne  serais  pas  ici,  et  il 
faut  avouer  que  nous  n'en  avons  pas  manqué  longtemps. 
La  nation  nous  en  fournissait,  et  c'est  ce  qu'il  y  avait  de 
commun  entre  elle  et  nous. 

Rossignol.  —  D'où  vient  que  vous  n'êtes  pas  venu  en 
chercher  à  Rennes? 

Talmont.  —  On  n'a  pas  toujours  suivi  mes  avis  dans  le 
Conseil.  Ma  première  intention,  après  avoir  passé  la  Loire 
avec  cent  mille  hommes,  était  de  marcher  sur  Paris  ;  de- 
puis, j'ai  eu  des  projets  sur  Rennes  et  le  reste  de  la  Rre- 
tagne;  mais  des  paysans,  jaloux  de  retourner  dans  la 
Vendée,  dégoûtés  de  courses  et  de  fatigues,  ont  dicté  im- 
périeusement nos  démarches  et  précipité  notre  ruine  en 
hâtant  la  leur. 

Rossignol.  —  Voilà  donc  où  ont  abouti  tant  de  dévas- 
tations, tant  de  pillages,  tant  d'assasinats,  tant  de  con- 
vulsions du  fanatisme  ! 

Talmont.  —  On  nous  accuse  de  fanatisme,  et  c'est  à 
tort.  Nous  n'avons  jamais  eu  dans  nos  armées  d'autres 
pratiques  que  celles  de  nos  pères;  et  quant  aux  malheurs 
que  celte  guerre  a  entraînés,  ce  n'est  pas  à  la  République 
à  s'en  plaindre;  elle  les  a  nécessités  en  portant  le  fer  et 
le  feu  dans  nos  possessions,  en  fusillant  nos  prisonniers, 
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en  égorgeant  nos  malades.  Nous  nous  battions  avec  fu- 
reur mais  avec  loyauté,  et  celui  de  nous  qui,  dans  l'action, 
se  livrait  à  la  destruction  avec  le  plus  de  force,  n*eût  pas 
touché  un  seul  soldat  patriote  le  lendemain  du  combat. 
Vos  prisonniers  de  Saint-Florent  attesteront  à  jamais  cette 
vérité  ;  mais  les  nôtres  *. . . 

Rossignol.  —  La  République  ne  traite  point  d'^I  à 
égal  avec  des  rebelles,  et  Topinion  de  la  France  entière 
s'élèverait  contre  toute  disposition  de  paix  et  de  conci- 
liation '. 

Talmont.  —  L'opinion!...  L'accueil  qu'on  nous  a  fait 
partout  prouve  qu'elle  était  en  notre  faveur.  L'opinion! 
ah  !  si  j'étais  seul  avec  chacun  de  vous,  peut-être  votre 
langage  serait-il  bien  différent. 

Rossignol.  —  Vous  ne  connaisses  pas  les  amis  de  l'é- 
galité. Ils  n'ont  pas,  comme  les  courtisans,  un  langage 
pour  le  théâtre,  un  autre  pour  l'inlimilé;  il  n'y  a  pas 
dans  l'armée  un  soldat  qui  ne  sache  qu'il  combat  pour 
ses  plus  chers  intérêts.  Au  surplus,  nous  nous  écartons 
toujours.  Quels  étaient  vos  agents  pour  correspondre  avec 
l'Angleterre? 

Talmont.  —  Des  hommes  sûrs  qui  prenaient  tous  dif- 

'  Ce  que  Talmont  disait  ici  était  absolument  inexact.  II  est  certain  que 
ce  furent  les  affr(*ux  massacres  de  Machecoul  qui  ouvrirent  Tère  des  re- 
présailles inexorables  en  Vendée.  Blême  dans  Tarmée  dont  Talmont  faisait 
partie,  Marigny  ne  se  faisait  aucun  scrupule  d'égorger  les  prisonniers 
après  le  combat,  et  sa  barbarie  ne  fut  jamais  dépassée.  Nous  en  avons  donné 
d'effroyables  preuves.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  Lescure,  La  Rochejaque- 
lein  et  Bonchamps  déployèrent  beaucoup  d'humanité.  Mais,  partout  où  ils 
n'étaient  pas,  et  quand  ils  ne  furent  plus,  la  férocité  vcndéeime  ne  connut 
pas  de  bornes. 

*  On  eût  en  effet  regardé  comme  un  déshonneur,  à  cette  époque,  de 
traiter  avec  la  révolte  année.  Et  il  est  à  remarquer  que  ces  mêmes  Ther- 
midoriens qui  achetèrent  la  paix  ^  Charette  argent  comptant,  avaient  re- 
poussé, quelques  mois  auparavant  jusqu'à  Tidée  d'une  amnistie  proposés 
en  faveur  des  Vendéens...  Par  qui?  Par  Levasseur,  un  montagnard!  Car- 
rier rappela  ce  fait  dans  sa  défense. 
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férentes  routes,  différents  moyens  pour  arriver  à  Jersey 
el  en  rapporter  les  réponses.  —  Charette,  par  exemple,  à 
Noirmoulier,  a  pour  cela  les  plus  grandes  facilités. 

Rossignol.  — N'en  connaissez-vous  aucun  qui  soit  ac- 
luellement  dans  la  République? 

Talmont.  —  J'ai  déjà  répondu  combien  j'étais  éloigné 
de  trahir  ma  cause.  Je  n'achèterai  pas  la  vie  à  ce  prix  ;  je 
ne  forme  qu'un  vœu,  c'est  de  hâter  le  moment  où  je  dois 
la  perdre. 

Rossignol.  —  C'est  à  la  Convention  nationale  à  pro- 
noncera 

Reprenons  notre  récit.  Le  jour  où  fut  signée  la  paix  de 
la  Jaunaye,  Charette  arriva  au  rendez-vous  avec  une  es- 
corte, el,  en  abordant  le  général  Canclaux,  lui  dit  à  haute 
voix  :  ce  Le  général  Canclaux  veut-il  permettre  à  Charette 
de  lui  offrir  le  baiser  fraternel?  »  Canclaux,  pris  à  l'im- 
proviste,  hésite,  se  tourne  vers  Rollet,  et  semble  attendre 
son  approbation.  «  Oui,  oui,  »  dit  Rollet,  en  le  poussant 
brusquement.  Charette  changea  de  couleur,  frappé  qu'il 
fut  d'une  pusillanimité  aussi  imprévue'. 

Lorsque  la  nouvelle  de  la  paix  se  fut  répandue  et  qu'on 
en  connut  les  conditions,  elles  parurent  si  fortement  em- 
preintes de  royalisme,  que  cela  donna  lieu  aux  rumeurs 
les  plus  étranges.  On  prétendit  que  les  envoyés  de  la  Con- 
vention s'étaient  engagés  à  rétablir  la  monarchie.  On  alla 
jusqu'à  affirmer  qu'une  clause  secrète  promettait  aux 
royalistes  le  fils  de  Louis  XVI,  alors  enfermé  au  Temple'. 

*  c  La  copie  sur  laquelle  celle-ci  a  été  faite  est  de  la  main  de  Rossi- 
gnol. Elle  paraît  provenir  des  papiers  du  Comité  de  Salut  public,  auquel 
elle  avait  sans  doute  été  adressée  par  le  général.  Elle  porte  cette  note  mar- 
ginale :  num(To6124,  16  pluviôse.  —  Elle  passa  ensuite  entre  les  mains 
de  Courtois,  auteur  du  rapport  sur  les  papiers  de  Robespierre.  ■  Note  de 
M.  Benjamin  Fillon. 

«  Danican,  les  Brigands  démasqttds,  p.  179. 

'  Mémoires  de  Puisaye^  t.  IV,  p.  401. 

XI.  25 
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Mais  ce  qui  mit  le  comble  à  riiumilialion  que  les  re- 
présentants de  la  République  infligeaient  à  la  République, 
ce  fut  l'enlrée  de  Charetteà  Nantes.  Elle  eut  tout  l'éclat, 
toule  la  pompe  d'un  friomphe.  Un  panacbe  blanc  flot- 
tait à  son  chapeau  et  il  portait  tous  les  insignes  de  son 
parti.  On  cria  sur  son  passage  :  c<  Vive  le  pacificaieur 
de  la  Vendée  '  /  » 

Lui,  s*avançait  d'un  air  sombre,  que  chacun  remarqua 
et  que  rien  ne  put  adoucir*,  soit  qu'il  craignît  pour  sa 
sûreté,  ou  que,  décidé  à  enfreindre  la  paix  qu'il  venait  de 
signer,  il  se  fît  intérieurement  honle  à  lui-même.  On  eut 
beau  l'inviter  à  des  fêles  brillantes,  lui  donner  des  repas 
somptueux,  l'entourer  d'hommages,  il  ne  cessa  point, 
tant  que  dura  son  séjour  à  Nantes,  d'être  taciturne  et  de 
se  montrer  inquiet. 

Quant  à  ses  officiers,  leur  conduite  fut  scandaleuse. 
Leur  ignorance,  leur  forfanterie,  indisposèrent  contre  eux 
les  cercles  de  bon  ton;  les  cabarets  retentirent  des  éclats 
de  leur  joie  grossière,  et  quelques-uns  d'entre  eux  y  don- 
nèrent le  spectacle  des  mœurs  les  plus  crapuleuses'. 
L'escorte  de  Charelte,  casernée  dans  un  château  voisin  de 
celui  de  la  Jaunaye,  le  mit  au  pillage  avant  de  le  quitter, 
à  ce  point  que  les  cavaliers  de  celte  armée  qui  prétendait 
combattre  pour  la  religion  et  le  bon  ordre,  emportèrent 
jusqu'aux  rideaux  de  lit^. 

Telle  fut  cette  paix  de  la  Jaunaye  que  Hoche,  le  l**"  ven- 
tôse (19  février)  1795,  annonça  aux  troupes  qu'il  com- 


<  Mémoires  sur  la  Vendée,  par  un  administrateur  militaire,  p.  185. 

*  Ibid. ^Mémoires  de Pui$aye,i.  IV,  p.  162.  Puisaye  s'exprime  ainsi: 
fl  Des  témoins  oculaires  m*ont  assuré  que  le  regret  et  la  douleur  étaient 
peints  sur  sa  figure,  t 

'  Éclaircissements  historiques,  n*  XI,  à  la  suite  des  Mémoires  de 
madame  de  La  Hochejaqufilein, 

*  Ibid. 
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mandait,  non  sans  ajouter  qu'il  en  éprouvait  a  un  plaisir 
bien  vif  ^  » 

La  Bretagne  restait  à  pacifier  :  on  la  pacifia  de  la  même 
fagon.  A  la  Prévalaye,  près  Rennes,  des  conférences  s'ou- 
vrirent, d'où  Cormatin  eut  l'iusdlence  de  demander  que 
Hoche  et  les  généraux  fussent  exclus,  ce  que  des  repré- 
sentants de  la  réaction  eurent  la  bassesse  d'ordonner*. 
Enfin,  un  traité  qui  était  pour  l'armée  de  Bretagne  ce  que 
celui  de  la  Jaunaye  était  pour  l'armée  de  Gharette,  fut 
signé  à  la  Mabilayc,  le  l*'  floréal  (20  avril)  1795. 

Cormatin  avait  eu  soin  de  faire  stipuler  qu'on  lui  don- 
nerait quinze  cent  mille  francs'  :  c'était  mettre  à  haut 
prix,  comme  on  voit,  la  trahison  qu'il  méditait  et  dont  il 
porta  la  peine  trop  tard. 

Pendant  ce  temps,  Gharette,  rentré  dans  le  pays  in- 
surgé, ne  prenait  même  pas  la  peine  de  dissimuler.  C'é- 
tait la  cocarde  blanche  que  les  siens  portaient  au  cha- 
peau; c'était  le  drapeau  blanc  qu'ils  promenaient  aux 
eiercices  et  aux  cérémonies.  Rien  n'ayant  changé,  sinon 
qa'<m  ne  se  battait  plus  et  que  les  insurgés  jouissaient  de 
toute  la  sécurité  désirable,  Gharette  put  attendre  à  son 
aise  le  moment  de  violer  ses  promesses.  Aussi  s'adonna- 
t-il  plus  que  jamais  à  ses  habitudes  de  luxe,  passant  son 
temps  à  la  chasse  ou  au  bal,  se  moquant  de  ceux  qui  lui 
avaient  acheté  ce  qu'il  ne  leur  avait  pas  vendu,  ne  dai- 
gnant pas  ouvrir  leurs  lettres,  et  se  servant  de  leurs  ga- 
zettes pour  allumer  sa  pipe^. 

«  Moniteur,  an  III  (1705),  numéro  162. 

^  Vie  de  Lazare  Hoche,  p   338. 

s  Mémoires  de  Puisaye,  t.  IV»  p.  491. 

*  On  peut  Toir  de  quelle  manière  la  conduite  de  Gharette  est  jugée  dans 
les  Éelaircissements  historiques  à  la  suite  des  Mémoires  de  madame  de 
La  Roch^aquelein,  Hais  que  dire  de  la  politique  thermidorienne,  qui 
doona  lieu  à  celte  conduite  et  la  toléra? 
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Nouveauté  et  importance  du  sujet.  —  Les  assignats.  —  Solidité  de  leur 
gage.  —  Fabrication  systématique  de  faux  assignats.  —  Obstacles  à 
vaincre.  —  Comment  ils  furent  combattus.  —  Renchérissement  produit 
par  la  surabondance  des  assignats.  —  La  liberté  du  commerce  des  blés  ; 
objections  de  Galiani  ;  objections  de  Necker  ;  influence  des  idées  de  Ga* 
liani  et  de  Neckersur  ce  point.  —  L'accaparement.  —  Danger,  dans  une 
guerre  qui  isolait  la  France.  —  Infâmes  manœuvres  pour  affamer  le 
peuple.  —  Théorie  des  économistes  en  lutte  avec  les  besoins  et  les 
souffrances  de  la  multitude. —  Débats  sur  rétablissement  d'un  Maximum 
du  prix  des  grains.  —  Décret  qui  l'établit.  —  Effets  extraordinaires  de 
cette  mesure.  —  Son  principe  en  opposition  avec  celui  sur  lequel  repo- 
sait la  puissance  de  la  bourgeoisie;  résistances.   —  Ëtablissement  d'un 
Maximum  uniforme  du  prix  des  grains  ;  motifs  qui  déterminent  ce  se* 
cond  décret. — Enchaînement  de  conséquences  qui  conduisent  à  étendre  le 
Maximum  à  tous  les  objets  de  première  nécessité.  —  Ëuumération  de 
ces  objets,  et  détermination  des  prix  qui  y  correspondent.  —  La  loi  du 
f  rapport  de  Toffre  à  la  demande  »  méconnue  ;  pourquoi.  —  La  résis- 
tance redouble  ;  moyens  violents  pris  pour  la   dompter.  —  Désaccord 
entre  les  mesures  adoptées  et  Tordre  social  inauguré  en  1789.  — Ef- 
fort pour  échapper  à  la  loi  du  «  rapport  de  Toffre  à  la  demande,  » 
comme  fait  régulateur  des  prix.  —  Tableau  du  Maximum^  œuvre  gi- 
gantesque de  statistique  ;  comme  quoi  ce  ne  pouvait  être  alors  rien  de 
plus.  —  Barère  compare  le  commerçant  qui  entrave  la  Révolution  à  un 
enfant  ingrat  qui  battrait  sa  nourrice. — Les  assignats  presque  toujours  au 
pair  jusqu'au  9  thermidor;  le  Maximum  les  soutient.  —  Les  Thermi- 
doriens attaquent   le  Maximum,  —  Réforme  proposée    par    Robert 
Lindet.  —  Foudroyante  sortie  de  Carobon  contre  Tallien.  —  Abrogation 
du  Maximum.  —  Elle  entraîne  une  effroyable  chute  des  assignats.  — 
Tableau  des  résultats  de  cette  chute  ;  détresse  du  peuple.  —  Boissy 
d'Anglas  cherche  à  rassurer  Paris;  il  est  surnommé  Boissy-Famine,  — 
Hideux  aspect  du  Palais-Royal.  —  Le  Maximum  considéré  comme  ex- 
pédient révolutionnaire  et  comme  mesure  économique.  —  Conclusion. 

L'abolition  du  Maximum  fut  un  des  traits  caracléris- 
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tiques  de  la  réaclion  thermidorienne.  Hais  avant  de  retra- 
cer les  circonstances  qui  se  lient  à  cette  abolition,  de 
quelque  manière  qu'on  l'apprécie,  il  convient  de  raconter 
quelles  causes  rendirent  le  Maximum  nécessaire,  com- 
ment il  naquit,  comment  il  se  développa,  et  quels  furent 
ses  eflets,  soit  comme  innovation  économique,  soit  comme 
mesure  révolutionnaire. 

Jusqu'à  ce  jour,  par  une  négligence  à  peine  concevable, 
les  historiens  de  la  Révolution  se  sont  abstenus  d'écrire 
Vhistoire  du  Maximum  :  nous  essayerons  de  remplir 
celle  lacune,  en  rassemblant  dans  un  même  tableau 
tout  ce  qui  se  rapporte  à  un  sujet  qui  est  à  coup  sûr  un 
des  plus  intéressants,  un  des  plus  vastes,  auxquels  se 
puissent  arrêter  la  pensée  du  philosophe  et  celle  de 
l'homme  d'Élat. 

La  création  du  Maximum  ayant  été  en  partie  détermi- 
née par  l'émission  d'un  papier-monnaie,  nous  décrirons 
d'abord  en  quelques  mois  le  mouvement  des  assignats. 

L'établissement  des  assignais  ne  fut  point,  comme 
beaucoup  d'esprits  superficiels  l'imaginent,  le  fait  de 
joueurs  audacieux,  prêts  à  mettre  les  destinées  du  monde 
au  hasard  d'un  coup  de  dé;  non  :  cette  grande  mesure, 
fille  de  la  nécessité,  présenta  tout  d'abord  un  caractère 
de  sagesse  qui  en  justifiait  la  hardiesse.  D'une  évaluation 
basée  sur  les  revenus  effectifs  des  biens  nationaux,  tels 
que  ces  revenus  rentrèrent  au  trésor  public,  il  résulte 
que  le  ga/je  des  assignats  était  d'une  valeur  de  plus  de 
quinze  milliards  \  Nul  doute  qu'un  papier  aussi  solide- 
ment garanti  ne  se  fût  soutenu,  si  un  ensemble  de  cir- 
constances extraordinaires,  presque  fabuleuses,  n'eût 
donné  à  tout  ce  qui  pouvait  être  une  cause  d'ébranlement 
l'intensité  la  plus  meurtrière. 


'  Rapport  (le  Johannot,  au  nom  des  comités,  dans  la  séance  du  2  ni- 
▼ÔM  (22  décembre)  1794.  Voy.  le  Moniteur,  an  111  (1794),  nuiiicru  95. 


590  ÏIISTOmE  DE   LA   nÉVOLUTION  (1794). 

Au  premier  rang  des  obstacles  que  les  assignats  eurent 
à  vaincre,  figure  la  contrefaçon,  hideusement  réduite  en 
système  par  la  coalition  et  ses  suppôts. 

Dans  un  précédent  volume,  nous  avons  mis  au  jour  le 
document  infâme  contenant  les  propositions  de  l'Écossais 
Playfair  au  gouvernement  anglais,  et  développant  cette 
théorie  que,  contre  la  Révolution  française,  l'emploi 
du  faux,  non  moins  moral  que  celui  de  Pépée,  avait 
l'avantage  d'être  beaucoup  plus  homicide.  Et  en  effet,  la 
fabrication  des  faux  assignats  comme  instrument  de 
guerre  fut  un  levier  que  nos  ennemis  manièrent  avec  un 
énorme  succès,  parce  que,  contre  des  ressources  de  ce 
genre,  le  courage  et  le  dévouement  ne  pouvaient  rien  ! 
A  Londres*,  en  Hollande',  en  Suisse',  une  odieuse  ac- 
tivité signala  le  noir  génie  des  faussaires.  Le  mal  certes 
n'eût  pas  été  fort  grand,  si  les  royalistes  s'étaient  bornés 
à  faire  circuler  des  assignats  tels  que  ceux  qui  furent 
saisis  sur  les  bords  du  Rhin,  c<  signés  Calonne^  et 
payables  au  retour  du  roi*;  »  mais  leur  haine  trouva 
d'autres  armes.  Comment  se  défendre  d'un  sentiment 
d'horreur  à  la  lecture  de  l'arrêté  royaliste,  dont  la  teneur 
suit  : 

«  Le  Conseil  militaire  de  l'armée  catholique  et  royale 
de  Dretagne,  autorisé  par  monseigneur  comte  d'Artois, 
lieutenant  général  du  royaume,  en  vertu  des  pouvoirs  à 
lui  confiés  par  Monsieur,  régent  de  France  : 

c<  Pénétré  de  la  nécessité  de  pourvoir  aux  frais  immen- 
ses qu'exigent  l'équipement,  l'habillement,  l'armement, 
la  subsistance  et  la  solde  des  hommes  qui  se  réunissent 
en  foule  sous  les  drapeaux  de  la  religion  et  du  roi...; 


«  Voy.   le  Moniteur,  an  I"  (1792),  numéro  54,  et  an  II  (1794),  nu- 
méro 2Ô3. 
«  Ibid.,  an  I"  (1795),  numéro  141. 
^  Ibid.,  an  II  (1795),  numéro  95. 
*  Voy.  le  Moniteur,  an  II  (1794).  numéro  129. 
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«  Considérant  que  le  meilleur  moyen  d'y  parvenir  est 
la  création  d'un  papier-monnaie  légitimement  émis  et 
dont  le  remboursement  soit  assuré  ; 

«  Qu'au  souverain  seul  il  appartient  de  mettre  une 
telle  monnaie  en  circulation  ; 

«  Que,  néanmoins,  dans  la  crise  terrible  qui  agile  la 
France,  la  confiance  des  peuples  étant  ou  forcée  ou  trom- 
pée, un  papier-monnaie  qiii  ne  porterait  pas  tous  les  si- 
gnes apparents  d'une  ressemblance  parfaite  avec  celui 
que  les  rebelles  répandent... ^  n'atteindrait  pas  le  but 
qu'il  se  propose, 

«  Arrête  : 

a  II  sera  établi  une  manufacture  d'assignats,  en  tout 
semblables  à  ceux  qui  ont  été  émis,  ou  le  seront,  par  la 
tai'disant  Convention  nationale. 

«  Ces  assignats  porteront  un  caractère  secret  de  recon- 
naissance, pour  que  le  remboursement  en  soit  fait  à  bu- 
reau ouvert  aussitôt  que  les  circonstances  le  permet- 
tront, etc.. 

*  Fait  et  arrêté  ce  20  septembre  i79i,  Tan  II  du  règne  de  Louis  XVII. 

Signé  le  comte  Joseph  de  Puis  ave, 

«  Lieutenant  général  des  armées  du  roi  ; 

«  Le  chevalier  de  Tinténiac, 

•  Maréchal  de  camp,  etc.  * .  » 

Ainsi,  jeter  sur  la  place  des  masses  d'assignats  contre- 
faits qui  ne  répondaient  à  aucune  hypothèque  ;  pousser 
de  la  sorte  à  une  dépréciation  soudaine,  terrible,  de  Tin- 

•  Correspondance  secrète  de  ChareUCf  Slofflet,  Puisaye  et  autres, 
imprimée  sur  pièces  originales  saisies  par  les  armées  de  la  République, 
t.  I.  p.  97-99. 

La  parfaite  authenticité  de  cette  correspondance  est  reconnue  en  termes 
formels  par  Puisaye  dans  ses  Mémoires. 
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strumcnt  des  échanges,  aux  mains  de  ceux  qui  s'en  tcou- 
vaient  alors  pourvus  ;  ruiner  d*un  coup  des  milliers  de  fa- 
milles; en  un  mot,  mentir  pour  voler...  Voilà  ce  qui, 
dans  la  grammaire  royaliste,  s'appelait  servir  légitime- 
ment la  cause  de  la  religion  et  du  roi  ! 

Aussi  il  faut  A^oir  sur  quel  ton  de  triomphe  le  comte 
de  Puisaye  écrivait  au  Comité  central,  catholique  et 
royal  : 

«  Ma  manufacture  sera  bientôt  en  pleine  activité.  J'ai 
déjà  soixante-dix  ouvriers,  et,  avant  peu,  vous  aurez  un 
million  par  jour,  ensuite  deux,  et  ainsi  de  suite.  Vous  sen- 
tez combien  ce  moyen  est  puissant,  sous  tous  les  rapports. 
Employez-le  utilement;  enrichissez  les  campagnes;  ga- 
gnez les  villes  ;  ne  ménagez  pas  les  assignats,  que  tout  le 
monde  en  ail  M  » 

Et,  pour  que  la  postérité  n'en  ignore,  l'auteur  de  cette 
lettre  se  vante,  en  ces  termes,  du  succès  de  ses  manœu- 
vres, dans  le  livre  où  il  en  a  lui-même  consigné  l'exécra- 
ble souvenir  : 

«  Les  assignats  de  la  Convention  ne  pouvant  résister 
à  celte  mise  en  circulation  d'une  immense  quantité  d'ef- 
fets qui  encombraient  les  villes,  les  campagnes  et  les 
marchés  publics,  tout  le  monde  sait  que  les  ennemis  de 
l'espèce  humaine  furent  privés,  en  un  instant,  de  cet  ef- 
frayant aliment  de  leurs  crimes*.  » 

Abrégeons  ces  détails  affreux.  Dans  la  séance  de  la 
Chambre  des  Communes  d'Angleterre  du  21  mars  1794% 
Shéridan,  d'une  voix  indignée,  s'écriait  :  «  Croiriez-vous, 
messieurs,  qu'il  existe  en  Angleterre  un  moulin  employé 

*  Correspondance  secrète  de  Charette,  etc.,  l.  I,  p.  122. 
'  Mémoires  du  comte  Joseph  de  Puisaye,  t.  III,  p.  596. 
'  Le  Moniteur  dit  à  tort  19  mars. 
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pour  une  manufacture  de  papiers  qui  servent  à  la  fabri- 
ealion  de  faux  assignats  français  *?  »  Sur  quoi,  M.  Taylor 
déclara  qu'il  pouvait  nommer  de  tels  moulins,  et  qu'il 
avait  vu,  de  ses  yeux  vu,  les  faux  assignats*.  Les  généreu- 
ses dénonciations  de  Shéridan  jetaient  sur  la  politique  de 
Pitt  plus  de  jour  qu'elle  n'était  capable  d'en  supporter  : 
on  étouffa  la  discussion  '. 

Un  autre  levier  entre  les  mains  des  royalistes  fut  l'as- 
signat royal.  La  partie  des  assignats  qui  avait  été  émise 
sous  le  gouvernement  de  Louis  XVI  portant  l'effigie 
royale,  les  contre-révolutionnaires  prirent  avantage  de  là 
pour  opposer  au  papier  émis  depuis  la  chute  de  Louis  XVI 
une  concurrence  ruineuse.  Ils  affectèrent  de  croire  et  ne 
se  cachèrent  pas  pour  dire  que,  si  la  Révolution  succom- 
bait, seuls  les  assignats  à  effigie  royale  lui  survivraient. 
Rien  de  si  prompt  à  s'effaroucher  que  le  crédit.  Cette 
idée  une  fois  répandue,  les  assignats  royaux  obtinrent 
sur  les  assignats  républicains  une  préférence  si  marquée, 
qu'ils  gagnaient  jusqu'à  dix  ou  quinze  pour  cent^. 

Les  diverses  créances  sur  l'État,  dont  la  date  était  an- 
térieure à  l'établissement  de  la  République,  et  qu'elle 
avait  loyalement  reconnues,  formaient  aussi  une  espèce 
de  papier-monnaie  dont  le  crédit,  appuyé  sur  les  espé- 
rances royalistes,  nuisait  au  succès  du  papier  républicain. 

Ce  n'est  pas  tout  :  les  contre-révolutionnaires,  porteurs 
d'assignats,  avaient  à  les  avilir  un  intérêt  politique  mani- 
feste. Us  en  offraient  donc  des  masses  considérables  contre 
des  lettres  de  change  sur  les  diverses  places  de  l'Europe  ; 

*  Moniteur^  an  II  (1794),  numéro  205. 

•  Ibid.;  Morning  Ckronicle  n*  7759;  Star,  n*  1806  ;  Lloyd  Evening 
Post^  n*  5755  ;  Oracle  public  Adverliser,  n*  18651. 

'  il  est  remarquable  que  le  compte  rendu  de  cette  séance  mentionné 
dans  les  journaux  anglais  précités  se  trouve  omis  dans  la  collection  des 
Parliamenlary  Debates. 

^  Voy.,  pour  ce  qui  concerne  la  démonétisation  des  assignats  a  face 
royale,  le  Moniteur,  an  I*  (1795),  numéro  213. 
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et  ces  lellres  de  change,  qu'ils  se  passtiionl  Tun  à  Fautre, 
constituaient,  à  l'intérieur,  un  papier  quon  recherchait 
de  préférence  aux  assignats,  parce  qu'il  était  garanti  par 
Tétranger,  tandis  que  ces  derniers  se  trouvaient  discré- 
dités par  Tempressement  même  que  les  royalistes  met- 
taient à  s'en  défaire.  L'efficacité  de  ce  moyen  parut  telle, 
que  Pitt  engagea  les  banquiers  anglais  à  s'y  prêter  de 
leur  mieux  \ 

Si  la  vente  des  biens  nationaux  qui  servaient  de  gage 
au  ppier-monnaie  révolutionnaire  se  fût  effectuée  avec 
la  rapidité  désirable,  elle  eût  permis  au  gouvernement  de 
retirer  de  la  circulation  une  grande  quantité  d'assignats, 
et  d'en  soutenir  de  la  sorte  la  valeur;  mais  ici  encore  la 
politique  intervenait  pour  altérer  la  justesse  des  calculs 
financiers.  Les  biens  nationaux  se  composant  de  ce  que 
les  royalistes  appelaient  la  dépouille  du  clergé,  les  acqué- 
rir n'était-ce  pas  pécher  contre  toutes  les  lois  divines? 
Et  comment  imaginer  que,  si  jamais  la  royauté  avait  le 
dessus,  elle  sanctionnât  la  légalité  de  transactions  sem- 
blables? Voilà  les  craintes  que  les  partisans  du  régime 
renversé  et  les  prêtres  avaient  soin  d'alimenter  par  leurs 
discours  ;  et,  comme  la  Révolution,  malgré  la  prodigieuse 
puissance  qu'elle  déployait,  était  encore  dans  une  situa- 
tion militante,  l'incertitude  de  l'avenir  tenait  à  l'écart  les 
acheteurs. 

Donc,  sans  parler  du  rival  naturel  de  tout  papier-mon- 
naie, le  numéraire,  les  assignats  républicains  eurent  à 
lutter,  dès  l'origine,  contre  : 

1"*  Le  faux,  réduit  en  système  ; 

2**  Les  assignats  à  face  royale  ; 

3"*  Les  anciennes  créances  sur  l'État  ; 

4*"  Le  papier  étranger  ; 

*  11  faut  savoir  gré  à  M.  Thiers  de  n'avoir  pas  oublié  co  trait  dans  le 
tableau,  très-incomplet  d'ailleurs»  qu'il  trace  de  la  chute  des  assignats.  Voy. 
son  Histoire  de  la  Bévoluiion,  t.  V,  p.  159-160. 
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5**  Les  obstacles  apportes  par  le  fanatisme  religieux  et 
les  ressentiments  de  parti  à  la  vente  des  biens  natio- 
naux. 

De  ce  qui  précède,  il  suit  que,  pour  être  appréciée 
sainement,  la  conception  économique  des  assignats  ne 
doit  pas  être  séparée  des  circonstances  politiques  qui  en 
entravèrent  le  succès.  Et  si  le  gouvernement  révolution- 
naire ne  parvint  pas  à  maîtriser  d*nne  manière  absolue 
ces  circonstances  fatales,  ce  ne  fut  certes  ni  faute  d'habi- 
leté et  de  vigueur,  ni  faute  de  génie. 

Au  crime  du  faux  en  matière  d'assignats,  il  opposa...  la 
mort. 

Il  fit  rendre  un  décret  qui  transformait  les  assignats  à 
face  royale  en  effets  au  porteur,  et  les  déclarait,  pendant 
an  laps  de  temps  déterminé,  recevables  soit  en  payement 
des  contributions ,  soit  en  payement  de  domaines  natio- 
naux; moyen  sûr  de  les  faire  disparaître  de  la  circulation 
sans  dépouiller  personne*. 

Par  la  création  du  Grand-Livre,  il  fondit  toutes  les  an- 
ciennes dettes  royales  en  une  seule  dette  républicaine,  et 
mit  fin  de  la  sorte  à  la  préférence  qui  leur  était  accordée 
sur  les  assignats*. 

Il  fit  proclamer  traîtres  ix  la  patrie  les  Français  qui 
plaçaient  leurs  fonds  sur  les  banques  ou  comptoirs  des 
pays  en  guerre  avec  la  République. 

Enfin ,  sur  la  proposition  de  Cambon ,  décrétée  par 
TAsscmblée  nationale,  il  frappa  un  emprunt  forcé  d'un 
milliard  en  assignats,  remboursable  en  bons  d'acquisition 
de  domaines  nationaux  :  mesure  dont  le  but  était  de 
faciliter  la  vente  de  ces  domaines,  et,  conséquemment 
de  faire  rentrer  au  Trésor,  pour  être  brûlés,  les  assignats 
donnés  en  payement'. 

*  Voy.  le  Moniteur,  an  I"  (1795),  numéro  '215. 

*  Ibid,,  numéro  9,75. 

'  Ibid,,  numéro  1-41  et  142. 
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Tout  cela  sans  doute  n'élail  pas  exempt  de  violence. 
Mais  quelle  question  fut  jamais  plus  intimement  liée  au 
salut  public?  Quelle  situation  fut  jamais  plus  formidable? 
Quel  gouvernement  eut  jamais  à  combattre  des  manœu- 
vres plus  criminelles? 

Aussi  arriva-t-il  que,  même  par  des  mesures  de  celte 
espèce,  les  nécessités  d'une  lutte  à  laquelle  Thistoire  des 
tragédies  humaines  n'offre  rien  de  comparable  ne  purent 
être  entièrement  dominées.  La  question  eût  été  de  |K)uvoir 
limiter  les  émissions  d'assignats  sous  l'empire  d'une  pru- 
dence qui  ne  fût,  en  aucune  occasion,  prise  en  défaut.  0' , 
c'était  là  précisément  la  chose  impossible,  avec  quatoi;.j 
armées  à  entretenir,  avec  sept  guerres  à  soutenir  à  la 
fois:  guerre  contre  l'Angleterre,  guerre  contre  la  Hol- 
lande, guerre  contre  l'Autriche,  guerre  contre  la  Prusse, 
guerre  contre  le  Piémont,  guerre  contre  l'Espagne,  guerre 
contre  la  Vendée;  et  alors  que,  par  la  cessation  de  tout 
commerce,  de  toute  industrie,  les  sources  ordinaires  de  la 
richesse  étaient  à  sec. 

La  surabondance  des  assignats  fut  donc  le  résultat  d'un 
vaste  ensemble  de  faits  inouïs,  et,  à  son  tour,  elle  enfanta 
des  conséquences  qu'il  est  puéril  de  prétendre  mesurer 
avec  l'étroit  compas  des  économistes. 

De  ces  conséquences,  la  première  fut  le  renchérisse- 
ment des  divers  objets  de  consommation,  renchérissement 
qui  prit  les  proportions  d'une  question  d'État,  dès  qu'il 
en  vint  à  affecter  les  objets  de  première  nécessité. 

Dans  ses  fameux  et  admirables  Dialogues  sur  le  com- 
merce des  blés^  Galiani  avait  eu  grandement  raison  de 
dire  que  si  le  blé,  en  tant  que  production  du  sol,  peut 
être  considéré  comme  appartenant  à  la  législation  écono- 
mique et  au  commerce,  il  relève  de  la  politique  à  un 
point  de  vue  supérieur,  et  constitue,  en  tant  que  nour- 
riture essentielle  du  peuple,  le  but  suprême  de  la  sol- 
licitude  du   gouvernement,   dans  certaines   situations 
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données.  «  Lorsque  vous  approvisionnez  une  place  fron- 
tière, lorsque  vous  faites  marcher  une  armée,  lorsque 
vous  équipez  un  vaisseau,  ne  pensez-vous  pas  autant,  et 
même  plus,  au  blé,  au  pain,  au  biscuit,  qu'à  la  poudre 
et  au  canon  ?  Ce  que  je  dis  est  si  vrai  que ,  dans  tous  les 
traités  de  paix,  vous  trouverez  que  les  vivres  sont  contre- 
bande de  guerre,  et  qu'il  est  défendu  aux  puissances 
neutres  d'en  porter  à  l'ennemi,  avec  la  même  sévérité 
qu'il  leur  est  défendu  de  lui  porter  des  armes  et  des 
munitions  de  guerre*.  » 

Quand  Gialiani  s^exprimait  de  la  sorte,  —  ce  Galiani  en 
qui  un  corps  d'arlequin  soutenait  une  tête  de  Machiavel', 
—  il  ne  se  doutait  pas  de  l'importance  souveraine  que  la 
Révolution  française  allait  donner  à  ses  paroles,  en  faisant 
de  la  France  entière  —  et  ceci  à  la  lettre  —  une  place 
assiégée. 

Vainement  Turgot,  Morellet  et  les  économistes  de  cette 
école  avaient-ils  posé  ce  qu'ils  appelaient  la  liberté  du 
commerce  comme  un  principe  absolu,  inflexible,  appli- 
cable dans  tous  les  temps  et  tous  les  lieux,  applic<able  à 
tout  ce  qui  se  peut  vendre  et  acheter  :  la  Révolution  était 
là,  qui,  préférant  son  salut  à  la  satisfaction  inlcllecluelle 
de  quelques  beaux  esprits,  allait  profiler  de  ces  sages 
remarques  du  philosophe  italien:  «En  fait  d'économie 
politique,  un  seul  changement  détermine  une  différence 
immense...  Si  vous  avez  une  terre  sur  une  colline  formée 
en  pain  de  sucre  et  une  source  d'eau  sur  le  sommet,  au 
milieu  de  votre  terre,  laissez  cette  eau  courir  librement, 
elle  arrosera  votre  champ  d'une  manière  parfaite.  Si  vous 
voyez  qu'il  s'en  écoule  hors  de  vos  limites,  soyez  tran- 
quille: c'est  un  superflu  dont  votre  terre,  pleinement  ar- 
rosée, n'a  pins  besoin.  Mais  si,  au  contraire,  la  fontaine  est 

*  Dalogues  sur  le  commerce  des  blés,  p.  30-51,  Londres,  MDCCLXX. 

*  C'est  ainsi  que  le  définissnil,  avec  un  mélange  de  mauvaise  humeur  el 
d*admiration  profonde,  Tabbc  Morellet,  son  antagoniste. 
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placée  au  bas  de  la  colline  sur  le  bord  de  voire  lerre,  pre- 
nez-y garde:  l'eau  s*écoulera  suivant  sa  pente,  et  jamais  elle 
n'arrosera  votre  champ.  Il  vous  faudra  alors  des  chaussées, 
des  écluses,  des  pompes  i>our  forcer  la  nature  et  combattre 
son  niveau...  En  Espagne,  la  province  à  blé  est  la  Vieille- 
Gastilie.  Cette  province  occupe  à  peu  près  le  milieu  d'un 
royaume  presque  rond.  Or,  vous  ne  courez  aucun  risque 
à  permettre  l'exportation  des  blés  de  la  Castille  hors  des 
ports  de  la  monarchie  ;  car,  de  quelque  côté  qu'on  aille 
de  la  Castille  à  la  mer,  le  blé  doit  traverser  les  provinces 
de  l'Espagne  avant  d'arriver  aux  ports.  Et  si  quelqu'une 
de  ces  provinces  est  dans  la  disette,  le  blé  s'arrêtera  où  il 
trouvera  le  besoin,  le  haut  prix,  et  n'ira  pas  plus  loin... 
Mais  si  la  France  avait  malheureusement  ses  provinces  à 
blé  placées  sur  les  frontières  telles  que  la  Flandre,  la 
Picardie,  la  Normandie,  vous  courez  un  grand  risque  avec 
votre  liberté;  car,  si,  dans  la  même  année,  la  Flandre 
autrichienne  et  l'Angleterre  d'un  côté,  et,  de  l'autre,  le 
Dauphiné,  la  Provence,  le  Languedoc,  se  trouvent  dans 
la  disette,  votre  blé  ira  nourrir  l'étranger,  l'ennemi  de 
la  nation  peut-être,  et  les  sujets  du  roi  mourront  de 
faim  *.  » 

Il  eût  été  difficile  de  faire  ressortir  avec  plus  de  viva- 
cité, de  grâce  et  de  force  le  danger  d'abandonner,  partout 
et  toujours,  à  Tégoïsme  de  l'intérêt  privé  la  subsistance 
du  peuple. 

Et  Galiani  n'avait  pas  montré  avec  moins  d'éclat  que 
le  blé,  par  sa  nature,  est  peu  propre  au  commerce,  parce 
qu'étant  matière  encombrante,  il  exige  des  frais  de  trans- 
port comparativement  énormes  ;  parce  qu'il  est  difficile 
à  transporter  à  cause  de  l'humidité  qui  le  pourrit,  de  la 
chaleur  qui  le  fait  germer,  des  rats  et  des  insectes  qui 
le  mangent;  parce  qu'il  est  difficile  à  garder,  étant  sujet  à 

*  Dialogues  sur  le  commerce  des  blés,  p.  15  et  10. 
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se  gâter  dans  les  magasins  ;  parce  qu'il  vient  au  monde 
au  beau  milieu  de  Télé,  n'arrive  à  être  battu  et  mis  en 
grange  que  vers  le  milieu  de  l'automne,  et  a,  pour  entrer 
en  mouvement,  la  saison  la  plus  contraire  de  l'année; 
mer  orageuse,  rivières  prises  par  les  glaces  ou  débordées, 
chemins  couverts  de  neige  ou  de  boue*,  journées  courtes, 
temps  affreux.  Non  omnis  fert  omnia  tellus,  voilà  le  fait 
qui  sert  de  base  au  commerce  :  comment  servirait-il  de 
base  au  commerce  des  grains?  Le  blé  ne  croit-il  pas,  plus 
ou  moins,  partout?  Il  peut  y  avoir  ici  insuffisance,  là  su- 
perflu; mais,  comme  les  envois  doivent  atteindre  leur 
destination  à  point  nommé,  c'est  miracle  si,  à  de  grandes 
distances,  le  besoin  et  le  superflu  parviennent  à  se  ren- 
contrer. D'où  la  conclusion  que  le  commerce  du  blé  de- 
mande de  vastes  moyens  d'information,  beaucoup  de 
précision  dans  les  calculs,  le  pouvoir  de  subir  de  grandes 
pertes  en  vue  de  grands  bénéfices,  de  larges  mains,  en 
un  mot,  et  de  longs  bras.  Et  c'est  pourquoi  Galiani 
n'avait  pas  hésité  à  dire  :  «  Le  commerce  du  blé  est 
le  commerce  de  la  spéculation  et  du  monopole  par  ex- 
cellence *.  » 

Restait  à  savoir  si,  devant  la  spéculation  et  le  mono- 
pole, la  sollicitude  publique  devait  rester  désarmée,  le 
jour  où  il  s'agirait  de  défendre,  contre  la  cupidité  de 
quelques  gros  spéculateurs,  le  pain  du  pauvre,  la  vie 
du  peuple? 

Ce  jour,  la  Révolution  l'amena;  mais  il  ne  fallut  rien 
moins  que  la  force  des  choses,  attestée  par  les  clameurs 
d'une  multitude  aux  abois,  pour  provoquer  l'intervention 
de  l'État,  tant  la  doctrine  des  économistes  avait,  en  dépit 

*  Ce  qui  était  vrai  du  temps  de  Galiani  ne  Test  plus  autant  aujour- 
d'hui, il  faut  l'avouer;  et,  par  exemple,  rétablissement  des  chemins  de 
fer  a  fait  disparaître  en  grande  partie  rinconvénient  des  routes  couvertes 
de  neige  et  de  boue. 

•  Dialogues  sur  le  commerce  des  blès^  p.  1G9  et  suiv. 
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de  Galiani  et  de  Necker,  prit  possession  des  esprits  !  Et 
quoi  de  surprenant  à  cela?  Le  lendemain  de  la  chute  du 
régime  féodal,  la  bourgeoisie,  en  qui  résidait  la  double 
puissance  de  l'intelligence  et  des  richesses,  s'était  sentie 
dans  la  position  d'un  jeune  homme  qui,  plein  de  vigueur 
et  fier  de  son  émancipation  récente,  a  horreur  de  tout  ce 
qui  ressemble  à  une  tutelle.  Quant  à  la  masse  du  peuple, 
ignorante  et  pauvre,  elle  avait  besoin  d'être  protégée, 
au  contraire;  mais  ce  n'était  pas  elle  qui  disposait  en 
général  des  plumes  savantes,  de  la  popularité  des  salons 
et  des  ressources  de  la  publicité.  Quel  que  fût  le  mérite 
intrinsèque  des  livres  de  Galiani  et  de  Necker,  il  est 
douteux  qu'ils  eussent  obtenu  le  succès  de  vogue  qui  les 
couronna,  si,  dans  le  monde  des  lettrés,  on  ne  les  eût 
salués  comme  de  brillants  paradoxes  dont  on  n'avait 
nullement  à  prendre  souci. 

Cependant,  elle  ne  tarda  pas  à  porter  ses  fruits,  cette 
théorie  du  Lamez-faire  dont  les  économistes  avaient  tant 
vanté  l'excellence.  Le  peuple  remarqua,  d'abord  avec 
étonnemenl,  puis  avec  effroi,  que  les  années  de  mauvaise 
récolle,  en  provoquant  la  hausse  du  prix  des  grains, 
remplissaient  les  coffres  du  cultivaleur,  tandis  qu'en 
produisant  une  baisse,  les  années  d'abondance  tendaient 
à  le  ruiner.  Système  singulier  que  celui  qui  intéressait 
la  classe  des  producteurs  de  blé  à  l'avènement  de  la 
disette!  Et  s'il  arrivait  que  ceux  qu'une  famine  réelle 
aurait  enrichis  songeassent  à  créer  une  famine  artifi- 
cielle ! 

Ce  danger  était  d'autant  plus  à  craindre,  qu'entre  le 
producteur  et  le  consommateur,  l'intervention  des  capi- 
talistes tendait  de  jour  en  jour  à  se  généraliser  davan- 
tage, et  à  donner  de  la  sorte  à  l'élément  de  la  spéculation, 
là  où  il  semble  le  moins  admissible,  une  prépondérance 
redoutable. 

Necker  avait  dénoncé,  dans  un  langage  plein  d'une 
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grave  émotion,  l'inconvénient  de  cette  pratique.  «Lorsque 
par  l'intervention  des  négociants,  avait-il  dit,  les  blés 
passent  dans  les  mains  de  ia  partie  de  la  nalion  qui 
dispose  de  la  plus  grande  quantité  d'argent,  il  s'élève 
tout  à  coup,  vis-à-vis  des  consommateurs,  une  classe  de 
contractants  qui  ont  une  force  nouvelle  jusqu'alors  in« 
connue.  Ceux-là  ne  vendront  pas,  comme  les  proprié- 
taires ou  les  fermiers,  pour  dépenser  ou  acquitter  les 
impôts,  puisque  les  blés  dans  les  magasins  des  négociants 
ne  représentent  plus  un  revenu,  mais  un  capital  qu'ils 
peuvent  garder  aussi  longtemps  que  leur  intérêt  ou  une 
spéculation  bien  ou  mal  combinée  les  y  engage...  Je  con- 
viens qu'au  commencement  d'une  nouvelle  récolte  ordi- 
naire, il  y  a  pour  plus  d'un  milliard  de  grains  en  France, 
et  qu'alors  les  manœuvres  des  marchands,  abandonnés  à 
la  plus  grande  liberté,  ne  pourraient  mouvoir  l'opinion 
que  faiblement  ;  car  les  moyens  des  spéculateurs  ne  sont 
pas  proportionnés  à  la  somme  des  blés  amassés  de  toutes 
parts  dans  les  granges  et  les  greniers.  Mais,  vers  la  lin  de 
l'année,  le  blé  nécessaire  à  la  subsistance  des  habitants 
du  royaume  n'est  plus  qu'un  petit  objet,  comparé  à 
deux  milliards  d'argent  monnayé  qui  circulent  en  France, 
et  à  retendue  du  crédit,  qui  augmente  encore  les  moyens 
des  spéculateurs.  La  subsistance  en  blé  nécessaire  à  cinq 
cent  mille  hommes  pendant  quinze  jours  ne  vaut  qu'un 
million  :  or,  combien  de  millions  ne  sont  pas  au  pouvoir 
des  hommes  de  commerce  et  de  finance?...  Qu'on  ail 
assez  de  crédit  seulement  pour  obtenir  cent  mille  francs 
sur  ses  engagements;  qu'on  distribue  ensuite  cette  somme 
par  forme  d'arrhes  entre  les  mains  des  propriétaires  de 
blé  ;  on  pourra  se  rendre  maitre  pendant  quelque  temps 
d'une  valeur  en  denrées  dix  fois  plus  grande.  La  force  du 
détenteur  de  blé  contre  celui  qui  en  a  besoin  pour  vivre 
est  telle,  qu'il  est  difficile  de  se  faire  une  idée  des  abus 

qui  pourraient  naître  d'une  liberté  illimitée  dans  l'inté- 
XI.  26 
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rieur  du  royaume,   même  lorsque  Texporlalion  serait 
interdile*.» 

De  fait,  les  abus  prévus  par  Neckcr  ne  lardèrent  pas  à 
se  produire.  Pour  s'enrichir  dans  le  commerce  des  blés, 
que  fallait-il?  Vendre  cher.  —  Et  pour  vendre  cher,  que 
fallait-il?  Créer  une  disette  ou  la  peur  d'une  disette.  — 
Et  le  secret?  L'accaparement. 

Dans  les  circonstances  ordinaires,  la  liberté  du  com- 
merce, si  elle  est  logique  et  complète,  peut  fournir  un 
correctif  aux  abus  mêmes  qu'elle  entraîne.  Là,  par  exem- 
ple, où  la  libre  importation  des  blés  étrangers  n'est 
sujette  à  aucune  entrave,  le  pouvoir  d'accaparer  est 
naturellement  paralysé  entre  les  mains  des  spéculateurs 
du  dedans  par  la  concurrence  des  spéculateurs  du  dehors, 
toujours  à  l'affût  des  besoins  et  prêts  à  mettre  l'offre  au 
service  de  la  demande.  Mais  la  Révolution  française 
n'avait  à  compter  sur  rien  de  semblable ,  la  France  se 
trouvant  alors  isolée  dans  le  monde,  que  dis-je?  en 
guerre  avec  le  monde  entier.  Pour  elle,  conséqucmment, 
la  liberté  du  commerce  des  blés  n'avait  aucun  des  avan- 
tages qui,  dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  en  tempè- 
rent les  inconvénients  ou  en  détournent  les  périls. 

Encore  est-il  à  remarquer  que  le  système  de  l'accapa- 
rement, calcul  de  la  cupidité  chez  les  uns,  fut  alors,  de  la 
part  des  autres,  une  manœuvre  de  contre-révolution ,  un 
moyen  de  lier,  dans  l'esprit  de  la  multitude,  l'idée  du 
régime  nouveau  à  celle  de  la  famine.  Il  est  certain  qu'on 
eut  recours,  dans  ce  but,  à  des  menées  infâmes  :  ici,  on 
cachait  les  grains  sous  la  paille,  dans  les  écuries;  là,  on 
laissait  pourrir  les  meules  de  blé,  ou  bien  on  les  aban* 
donnait  à  la  voracité  des  rats.  Puis  on  disait  au  peuple 
à  jeun  :  «  Voilà  ce  que  vous  valent  les  idées  nouvelles*  !  » 

«  Necker,  sur  la  Législation  et  le  Commerce  des  grains,  p.  287-289. 
Collection  des  principaux  éconoiiiUtes.  15*  livraison. 
«  Voy.  Bibl.  hist  de  la  Rëv,  Subsistances,  475, 4-5.  (British  Muséum.) 
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On  ne  sait  vraiment  ce  que  serait  devenue  la  Révolution, 
si,  conformément  à  la  théorie  des  économistes,  et  de  peur 
de  toucher  à  la  liberté  comme  ils  l'entendaient,  on  eût 
proclamé  inviolable  la  liberté  d'afTamer  le  peuple!  Mais, 
c'était  trop  attendre  de  sa  débonnaireté.  Un  estomac  vide 
n'a  pas  de  ces  complaisances.  Le  marquis  et  le  chevalier 
que  Galiani  met  en  jeu  dans  ses  Dialogues  poussent  vive- 
ment le  débat  jusqu'au  moment  du  dîner.  Arrivés  là,  ils 
vont  gaiement  se  mettre  à  table,  et,  après  avoir  fait 
honneur  à  un  bon  repas,  ils  reprennent  ainsi  la  discus- 
sion. —  Le  marquis  au  chevalier  :  «  Nous  voici  à  présent 
en  état  d'accorder  l'exportation  de  tout  le  pain  du 
monde...,  au  moins  jusqu'au  souper ^»  Terrible  sar- 
casme, à  l'adresse  de  ces  beaux  esprits  qui,  devant  une 
table  bien  garnie,  exigeaient  de  gens  en  peine  de  leur 
pain  de  chaque  jour  qu'ils  jeûnassent  patiemment  en 
l'honneur  de  la  théorie,  et  haussaient  les  épaules  lorsqu'ils 
entendaient  ces  pauvres  ignorants  crier  :  a  À  bas  les 
accapareurs  !  » 

Cette  justice  est  due  aux  économistes,  qu'ils  avaient 
prévu  quelques-uns  des  inconvénients  de  leur  système  : 
ils  ne  se  dissimulaient  point,  par  exemple,  que,  quand  il 
y  aurait  menace  de  disette,  des  spéculateurs  pourraient 
bien  être  tentés  de  s'emparer  du  marché,  de  manière  à 
réaliser  sur  les  ventes  d'exorbitants  profils,  et,  suivant  la 
forte  parole  d'un  Père  de  l'Église,  «  à  s^enrichir  par  les 
larmes.  »  Mais  la  science  économique  avait  réponse  à  tout. 
Ce  qu'elle  répondait  ici,  c'est  que  les  hauts  prix  ont  du 
bon,  plus  de  bon  qu'on  ne  croit,  parce  qu'ils  forcent  la 
consommation  à  se  restreindre,  lorsque  la  production  n'a 
pas  été  abondante,  c'est-à-dire  précisément  lorsqu'il  est 
utile  que  la  société  s'impose  les  privations  de  la  prudence, 
les  spéculateurs  jouant,  dans  ce  cas,  le  rôle  d'un  capi- 

*  Dialogues  sur  le  commerce  des  blés,  p.  20. 
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tainc  de  vaisseau  qui,  craignant  de  manquer  de  vivres, 
réduit  les  rations  journalières  de  biscuit  distribuées  à  l'é- 
quipage, de  façon  à  faire  durer  sa  provision  jusqu'au  mo- 
ment où  le  navire  louche  terre. 

La  comparaison  eût  été  juste,  appliquée  à  l'État,  dont 
la  fonction  est  précisément  de  prendre  soin  de  l'équipage 
et  de  pourvoir  à  son  salut,  aux  heures  de  détresse.  Mais 
l'affaire  du  spéculateur  est  de  s'enrichir,  non  de  veiller 
à  ce  que  chacun  reçoive  sa  ration  journalière.  Le  moyen 
de  croire  qu'en  temps  de  disette,  et  sous  l'empire  de  ce 
régime  du  laissez-faire  qui  supprime  le  capitaine  de 
vaisseau,  il  sera  donnée  la  spéculation  de  distribuer 
équitablement,  par  portions  égales,  la  quantité  de  vivres 
dont  elle  dispose  aux  divers  membres  d'un  équipage  de 
plusieurs  millions  d'hommes,  les  uns  riches,  les  autres 
pauvres!  Les  riches,  même  en  temps  de  disette,  sont 
toujours  sûrs  d'avoir  le  nécessaire,  tandis  que  les  pauvres, 
dont  le  pain  cependant  est  à  peu  près  Tunique  nourriture, 
risquent  absolument  d'en  manquer.  Et  ce  besoin  du 
pain,  il  n'est  pas  seulement  impérieux,  il  est  pressant  : 
«  On  peut,  comme  le  dit  fort  bien  Galiani,  faire  traîner 
une  paire  de  souliers  vingt  jours  de  plus  ;  mais  comment 
faire  traîner  vingt  jours  de  plus  un  morceau  de  pain*?» 
Il  est  vrai  que,  lorsque  l'équilibre  est  rompu,  la  mort 
des  surnuméraires  est  là  pour  le  rétablir  !  Cruel  remède, 
et  sur  lequel,  d'ailleurs,  il  est  dangereux  de  compter  en 
temps  de  révolution  !  D'où  cet  effroyable  mot  de  Chau- 
mctte  :  «  Prenez  garde!  quand  le  pauvre  n'aura  plus 
rien  à  manger,  il  mangera  le  riche!  »  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que,  dans  certaines  circonstances  données,  la  puis- 
sance du  spéculateur  en  blé  serait  écrasante,  si,  par  le 
mouvement  qu'elle  imprime  à  l'indignation  populaire, 
la  grandeur  même  de  l'abus  ne  servait  à  en  arrêter  le 
développement. 

•  Dialogues  sur  le  commerce  des  blés. 
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C'est  ce  qui  avail  eu  lieu  quand  la  Révolution  française 
était  à  la  veille  d'éclater*,  et  c'est  ce  qui  eut  lieu  quand 
elle  eut  éclaté.  La  discussion  du  sujet  brûlant  qui  avait 
mis  aux  prises  Galiani  et  Morellet,  Necker  et  Turgot,  des- 
cendit, grâce  à  la  disette,  sur  la  place  publique  ;  et  alors, 
qu'on  le  voulût  ou  non,  il  fallut  compter  avec  l'anxiété 
du  peuple,  avec  ses  terreurs,  avec  ses  souffrances,  avec 
ses  colères. 

Soit  calcul  de  la  cupidité,  soit  machiavélisme  de  l'es- 
prit de  parti,  les  marchands  ou  propriétaires  de  blé  en 
recelaient  des  quantités  considérables  :  on  demanda  que 
les  ressources  de  la  nation  cessassent  d'être  un  mystère. 

La  concurrence  des  marchands  de  blé,  très-utile  aux 
propriétaires,  parce  qu'à  leur  égard  les  marchands  sont 
acheteurs,  était,  au  contraire,  très-défavorable  au  peuple, 
parce  qu'elle  diminuait  le  nombre  des  vendeurs  avec  les- 
quels les  consommateurs  avaient  à  traiter*  :  pour  obvier 
à  cet  inconvénient,  rapprocher  le  producteur  du  consom- 
mateur et  empêcher  les  grains  d'aller  s'enfouir  dans  les 
magasins  des  accapareurs,  on  demanda  que  les  fermiers 
fussent  obligés  de  paraître  dans  les  marchés. 

La  malveillance  ou  la  défiance  faisaient  obstacle  à  ce 
que  les  marchés  fussent  approvisionnes  suffisamment  :  on 
demanda  que  les  autorités  administratives  eussent  à  re- 
quérir l'apport  indispensable. 

La  surabondance  des  assignats,  jointe  aux  manœuvres 
des  accapareurs,  menaçait  d'un  renchérissement  sans  li- 
mites :  on  demanda  qu'une  limite  fût  posée,  ou,  en  d'au- 
tres termes,  que  le  prix  des  grains  dans  chaque  départe- 
ment ne  pût  point  s'élever  au-dessus  d'un  Maximum 
déterminé  par  la  loi. 

*  Voy.  le  V'  tome  de  cet  ouvrage. 

*  C'est  ce  que  Necker  avait  cxpcsé  avec  beaucoup  de  force  dans  son 
livre  sur  la  Législation  et  le  Commerce  des  grains,  p.  284  et  285, 
Collection  des  principaux  économistes. 
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Bientôt,  Topinlon  populaire  se  prononça  sur  ces  divers 
points  avec  tant  de  fougue,  que,  le  16  avril  1793,  ils  fu- 
rent Tobjet  d'une  pétition  en  forme,  adressée  à  rAssem- 
blée  nationale  par  le  Département  de  Paris  *. 

Quelques  jours  après,  le  débat  s'ouvrit,  et  la  part  vio- 
lente qu'y  prirent  les  tribunes  montra  de  reste  combien 
grave  était  l'intérêt  mis  en  jeu.  Ducos  ayant  déclaré  que, 
si  l'on  établissait  un  Maximum^  les  fermiers  refuseraient 
de  vendre  à  un  prix  inférieur  à  la  taxation;  qu'en  Gxant 
le  prix  des  grains,  il  fallait  faire  figurer  dans  ce  prix, 
comme  données,  les  avances  de  la  semence  et  de  la  cul- 
ture, l'achat  des  bestiaux,  l'acquisition  des  instruments 
aratoires,  le  salaire  du  laboureur  :  faute  de  quoi,c<  la  cul- 
ture s'arrêterait,  la  terre  resterait  en  friche  et  le  peuple 
mourrait  de  faim...  »  un  frémissement  passionné  courut 
parmi  la  foule  qui  remplissait  les  tribunes.  L'oi*ateur  fut 
interrompu.  L'orage  entra  dans  la  salle*. 

Ducos  avait  certes  raison  de  dire  qu'il  fallait  tenir 
compte  des  avances  de  la  semence  et  de  la  culture,  mais 
personne  ne  prétendait  le  contraire,  et  là  n'était  pas  la 
question.  Les  avances  dont  l'orateur  parlait  étant  choses 
parfaitement  évaluables,  rien  n'empêchait  de  les  évaluer 
et  par  conséquent  d'assigner  au  Maximum  une  base  équi- 
table. C'est  ce  que  Philippeaux,  avant  que  Ducos  montât 
à  la  tribune,  avait  très-bien  établi,  et  même  il  était  allé 
jusqu'à  proposer  qu'on  fixât  d'abord  le  Maximum  à  «  un 
taux  fort  supérieur  à  celui  que  les  chances  du  commerce 
pouvaient  faire  espérer  au  cultivateur  quand  il  avait  pris 
la  ferme'.  » 

Le  Maximum  une  fois  déterminé  de  manière  à  ôler  au 
cultivateur  tout  légitime  sujet  de  plainte,  Philippeaux 
insistait  pour  qu'on  décrétât  sa  décroissance  de  mois  en 

*  Moniteur,  an  I"  (1793)  numéro  110. 

*  Séance  du  28  avril  1795.  Voy.  \eMoniteur,  an II  (1795),  numérol22. 
»  Ibid. 
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mois,  de  telle  sorte  que  les  fermiers  eussent  intérêt  à 
bien  garnir  les  marchés  dès  le  premier  mois,  et  que  les 
accapareurs  fussent  amenés  à  vider  leurs  magasins,  sous 
peinedeseruiner^ 

Mais  si  ce  système  de  taxation  décroissante  prévalait, 
le  marchand  ne  s'abstiendrait-il  pas  d'acheter  des  grains 
qu'il  serait  exposé  à  vendre  au  bout  d'un  mois  à  un  prix 
moindre  que  celui  de  l'achat?  Cette  objection,  qui  fut 
présentée  par  Real  ',  fit  peu  d'effet,  parce  que,  loin  de 
paraître  désirable,  une  intervention  trop  active  des  mar- 
chands dans  la  question  de  distribution  du  blé  paraissait 
dangereuse.  Le  but  qu'on  se  proposait  était,  non  d'encou- 
rager les  achats  des  marchands^  mais,  au  contraire,  de 
se  passer,  autant  que  possible,  de  leur  intermédiaire,  en 
appelant  le  fermier  et  le  consommateur  à  traiter  directe- 
ment dans  les  marchés  publics. 

Tbirion  appuya  vivement  la  proposition  de  Philip- 
peaux,  relative  à  un  Maximum  décroissant.  Selon  lui,  le 
langage  à  tenir  aux  accapareurs  était  celui-ci  :  €<  Plus  vous 
garderez  votre  grain,  moins  vous  gagnerez',  x) 

Le  résultat  de  cette  discussion  fut  un  décret  dont  voici 
la  teneur  : 

€c  Tout  marchand  ou  propriétaire  de  grains  et  farines 
sera  tenu  de  faire  à  la  municipalité  du  lieu  de  son  do- 
micile déclaration  de  la  quantité  et  nature  de  grains  qu'il 
possède. 

a  On  ne  pourra  vendre  des  grains  ou  de  la  farine  que 
dans  les  marchés  publics  établis  à  cet  effet.  —  Toutefois, 
il  sera  loisible  aux  particuliers  de  s'approvisionner  chez 
les  cultivateurs,  marchands  ou  propriétaires  de  leur  can- 
ton, moyennant  certificat  de  la  municipalité,  qu'ils  ne  font 


»  Séance  du  28  avril  1795.  Voy.  le  MoniUur.vtn  II  (1793),  Quméro  128. 
«  Séance  du  2  mai  1795.  Voy.  le  Moniteur,  an  H  (1793),  numéro  125. 
»  Ibid. 
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pas  commerce  de  grains,  et  que  ce  qu'ils  achètent  est  né- 
cessaire pour  leur  consommation  d'un  mois. 

«  Les  directoires  de  département  sont  autorisés  à  établir 
des  marchés  où  cela  sera  nécessaire. 

ce  Les  corps  administratifs  sont  autorisés  à  requérir  rap- 
port nécessaire  dans  les  marchés. 

c(  Pour  parvenir  à  fixer  le  Alaximum  du  prix  des  grains 
dans  chaque  département,  les  directoires  de  district  se- 
ront tenus  d'adresser  à  celui  de  leur  département  le  ta- 
bleau des  mercuriales  des  marchés  depuis  le  1^  janvier 
dernier  jusqu'au  1^"  mai  présent  mois.  Le  prix  moyen 
résultant  de  ces  tableaux,  auquel  chaque  espèce  de  grain 
aura  été  vendue  entre  les  deux  époques  ci-déterminées, 
sera  le  Maximum  au-dessus  duquel  le  prix  des  grains  ne 
pourra  s'élever. 

«  Le  Maximum^  ainsi  fixé,  décroîtra  dans  les  propor- 
tions suivantes  :  au  1*^  juin,  il  sera  réduit  d'un  dixième  ; 
plus,  d'un  vingtième  sur  le  prix  restant,  au  1*  juillet; 
d'un  trentième,  au  l^'août;  et,  enfin,  d'un  quarantième, 
au  l*'  septembre. 

«  Quiconque  aura  vendu  ou  acheté  au  delà  du  Maxi- 
mum sera  puni  d'une  amende  de  500  à  1000  francs,  et 
les  grains  ou  farines  encore  en  sa  posseî>sion  seront  con- 
fisqués. 

c<  Pour  ceux  qui  seraient  convaincus  d'avoir  mécham- 
ment et  à  dessein  gâté  ou  enfoui  farines  ou  grains,  la 
mort*.  » 

Ce  décret,  ainsi  que  tous  ceux  dont  rcxcculion  ré- 
clame l'emploi  de  la  force,  donna  lieu  à  une  surveillance 
très-importune,  à  des  actes  vexatoires,  mais  il  pourvut  à 
des  nécessités  qu'il  eût  été  impossible  autrement  d'éluder, 
et  servit  à  écarter  des  périls  dont  la  seule  image  fait  fré- 
mir. Sa  date  est  remarquable:  5  mai  1795.  La  France, 

«  Séance  du  5  mai  1793.  Voy.  le  Moniteur,  an  II  (1795),  numéro  126 
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à  cette  époque,  s'élançait  tête  baissée  dans  celle  lutte  ti- 
tanique,  où  elle  se  moulra  disposant  à  son  gré  de  la  vic- 
toire, chassant  devant  elle,  comme  autant  de  faibles 
troupeaux^  au  nord,  au  midi,  à  Test,  à  l'ouest,  partout, 
des  légions  innombrables  d'ennemis,  et  forçant  en  quel- 
que sorte  le  monde  entier  à  reculer  d'étonnement  à  son 
approche  !  Ce  n'est  point  par  des  moyens  ordinaires  que 
s'opèrent  de  semblables  prodiges.  Entretenir  quatorze  ar- 
mées à  la  fois  sur  les  frontières  d'un  pays  que  rongeait  au 
dedans  la  guerre  civile,  qu'agitaient  les  complots,  et  où 
toutes  les  sources  de  la  richesse  se  trouvaient  taries,  était 
un  problème  dont  il  est  au  moins  douteux  que  la  science 
économique  de  l'abbé  Morellet  eût  fourni  la  solution,  et 
l'on  a  quelque  peine  à  condamner  l'assignat  soutenu  par 
le  Maximum^  quand  on  songe  aux  choses  miraculeuses 
qui  alors  furent  accomplies. 

11  est  très-vrai  que  l'établissement  du  Maximum^  même 
borné  à  la  vente  des  grains,  était  en  opposition  flagrante 
avec  le  principe  d'individualisme  et  de  lamez-faire^  fon- 
dement naturel  de  la  puissance  bourgeoise,  depuis  que  le 
régime  féodal  avait  succombé;  et  là  fut  en  effet  le  grand 
obstacle.  L'inlérêt  privé  résista  de  son  mieux  aux  exi- 
gences du  salut  public,  et  la  contre-révolution  encouragea, 
tant  qu'elle  put,  cette  résistance.  Parmi  les  cultivateurs, 
il  y  en  eut  qui  se  prêtèrent  si  peu  à  l'approvisionnement 
des  marchés,  que,  pour  obtenir  d'eux  la  vente  du  blé 
qu'ils  entassaient  dans  leurs  magasins,  il  fallut  recourir 
à  la  force  armée*.  La  malveillance  de  certains  proprié- 
taires fut  poussée  jusque-là,  qu'ils  accordèrent  à  leurs 
fermiers  tout  le  temps  que  ceux-ci  voulurent  pour  payer 
le  prix  de  leur  ferme,  afin  de  les  mettre  en  état  de  garder 
leur  blé  et  d'imiter  les  agioteurs'.  De  leur  côté,  plusieurs 

•  Discours  de  Thuriol,  dans  la  séance  du  ^  septembre  1793.  Voy.  le 
Moniteur,  an  II  (1795),  numéro  248. 
«  Ibid. 
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administrations  locales  négligèrent  de  fixer  le  Maximum^ ^ 
composées  qu'elles  étaient  en  partie  d'hommes  dont  il 
contrariait  les  spéculations.  Autre  inconvénient  :  le  Mdxi- 
mum^  tel  que  l'avait  établi  la  loi  du  3  mai  1793,  n'étant 
pas  uniforme,  les  grains  tendaient  naturellement  à  sortir 
des  départements  où  il  était  moins  élevé,  pour  aller  se 
vendre  dans  ceux  où  il  l'était  davantage. 

Comment  obvier  au  mal?  Devait-on  interdire  le  com- 
merce des  grains?  Devait-on  décider  qu'il  y  aurait  un 
Maximum  uniforme  du  prix  des  grains  pour  toute  la  Ré- 
publique? C'est  ce  que  Thuriot  et  Danton  demandèrent*. 
Mais  que  deviendraient,  dans  ce  cas,  les  départements  qui 
ne  produisent  pas  de  blé  ou  en  produisent  peu?  Charlier 
répondit  que  les  administrations  de  ces  départements 
enverraient  des  commissaires  faire  des  achats  dans  les 
lieux  de  production  '.  Mais  il  était  à  craindre  que  la  déter- 
mination d'un  prix  général  n'arrêtât  la  circulation  tout 
court,  le  blé  qu'on  aurait  acheté  en  Picardie,  par  exem- 
ple, ne  pouvant  se  vendre  au  même  prix  à  Paris,  à  cause 
des  frais  de  transport*.  Cette  objection,  quelque  pé- 
remptoirc  qu'elle  parût,  n'arrêta  point  rassemblée,  la 
sollicitude  publique  prenant  la  circulation  des  grains  à 
sa  charge,  et  rien  n'empêchant  les  administrations  lo- 
cales qui  auraient  à  ordonner  des  achats  de  tenir  compte 
des  frais  de  transport  dans  leurs  calculs.  Nous  verrons, 
dans  la  suite  de  ce  récit,  que  le  système  présentait  une 
autre  difficulté  qui  ne  fut  point  prévue  alors,  et  dont  la 
Convention  eut  plus  tard  à  se  préoccuper.  L'idée  d'un 
Maximmn  uniforme  l'emporta  donc  ;  et,  le  4  septembre 


*  Séance  du  4  septembre  1795.  Moniteur,  an  II  (1795),  numéro  248. 
»  Jbid. 

5  Jbid. 

*  Neckcr  l'avait  prévu,  et  avait  déclaré  la  détermination  d'un  prix  fixe 
et  général  «  une  mesure  impraticable.  •  Yoy.  son  livre  sur  la  Législation 
et  le  Commerce  des  grains,  p.  512. 
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1793,  le  décret  suivant  fut  adopté  :  «  A  dater  de  ce  jour, 
le  quintal  de  blé  de  froment  ne  pourra  excéder,  jusqu'au 
1*"^  octobre  1794,  dans  toute  l'étendue  de  la  République, 
la  somme  de  14  livres  *. 

Le  vice  d'un  pareil  décret  était  d'introduire  violem- 
ment dans  la  sociétéJ'action  d'un  principe  en  désaccord 
avec  l'ensemble  des  relations  sociales  auxquelles  le  ré- 
gime féodal,  en  tombant,  avait  fait  place.  Ce  principe 
supposait  un  ordre  social  bien  différent  de  celui  qui  exis- 
tait alors,  et  son  application  conduisait,  par  une  pente 
inévitable,  à  des  conséquences  très-graves,  qui,  en  effet, 
ne  tardèrent  pas  à  se  développer.  Dès  qu'on  fixait  un  Maxù 
mum  pour  le  prix  du  blé,  pourquoi  n'en  pas  fixer  un 
pour  tous  les  objets  de  première  nécessité?  Si  la  société, 
représentée  par  l'État,  avait  à  protéger  la  vie  du  pauvre, 
pourquoi  ne  pas  lui  demander  de  la  protéger  sous  ses  di- 
vers aspects?  D'un  autre  côté,  entre  régler  la  vente  des 
objets  de  consommation  et  s'occuper  de  la  détermination 
des  salaires,  il  n'y  avait  qu'un  pas.  De  cet  enchaînement 
logique  d'idées  résulta  le  décret  du  29  septembre  1793, 
portant  en  substance  :   . 

«  Les  objets  jugés  de  première  nécessité,  et  dont  la  Con- 
vention a  cru  devoir  fixer  le  Maximum^  sont  :  la  viande 
fraîche,  la  viande  salée,  le  lard,  le  beurre,  l'huile  douce, 
le  bétail,  le  poisson  salé,  le  vin,  l'eau-de-vie,  le  vinaigre, 
le  cidre,  la  bière,  le  bois  à  brûler,  le  charbon,  la  chan- 
delle, l'huile  à  brûler,  le  sel,  la  soude,  le  savon,  la  po- 
tasse, le  sucre,  le  miel,  le  papier  blanc,  les  cuirs,  les 
fers,  la  fonte,  le  plomb,  l'acier,  le  cuivre,  le  chanvre,  le 
lin,  les  laines,  les  étoffes,  les  toiles,  les  matières  pre- 
mières qui  servent  aux  fabriques,  les  sabots,  les  souliers, 
les  coha  et  rabelte,  le  tabac. 

«  Le  Maximum  du  prix  du  bois  à  brûler,  de  première 

*  Moniteur f  an  II  (1795),  numéro  248. 
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qualité,  celui  du  charbon  de  bois  et  du  charbon  de 
terre,  est  le  même  qu'en  1790,  plus  le  vingtième  de  ce 
prix. 

«  Le  Maocimum  ou  le  plus  haut  prix  du  tabac  en  ca- 
rotte est  de  vingt  sous  la  livre,  poids  de  marc  ;  celui  de  la 
livre  de  sel  est  de  deux  sous  ;  celui  du  savon,  de  vingt- 
cinq  sous. 

«  Le  Maximum  du  prix  de  toutes  les  autres  denrées  et 
marchandises  énoncées  dans  l'article  1*"^  sera,  pour  toute 
l'étendue  de  la  République,  jusqu'au  mois  de  septembre 
prochain,  le  prix  que  chacune  d'elles  avait  en  1790,  tel 
qu'il  est  constaté  par  les  mercuriales,  ou  le  prix  courani 
de  chaque  département,  et  le  tiers  en  sus,  déduction  fai h: 
des  droits  Gscaux  et  autres  auxquels  elles  étaient  alors 
soumises. 

«  Le  Maximum,  ou  le  plus  haut  prix  respectif  des 
salaires,  gages,  main-d'œuvre,  et  journées  de  travail  sera 
fixé,  jusqu'en  septembre  prochain,  par  les  conseils  géné- 
raux des  communes,  au  même  taux  qu'en  1790,  avec  la 
moitié  de  ce  prix  en  sus*.  » 

Ce  système  de  réglementation  entraînait  rétablissement 
de  pénalités  sévères  à  l'égard  des  contrevenants  :  il  fut 
décrété  que  «  toutes  personnes  achetant  ou  vendant  au 
delà  du  Maximum  seraient  condamnées  à  une  amende 
solidaire  double  de  la  valeur  de  l'objet  vendu,  et  inscrites 
sur  la  liste  des  suspects*.  » 

Ainsi,  les  hommes  qui  avaient  en  main  les  destinées 
de  la  Révolution  se  roidissaient  de  plus  en  plus,  et  contre 
le  légime  du  laisser-faire,  et  contre  cette  théorie  des 
économistes  en  vertu  de  laquelle  l'unique  régulateur  du 
prix  du  travail  devait  être  a  !e  rapport  de  l'offre  à  la 
demande.  » 

Non  qu'ils  fussent  disposés  à  nier  la  souveraine  in- 

'  Moniteur,  an  II  (1795),  numéro  274. 
a  Ibid. 
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flucnce  de  ce  rapport  dans  toute  société  soumise  à  Taction 
de  la  concurrence  illimitée  ;  mais  il  leur  semblait  que  les 
économistes,  en  donnant  «  le  rapport  de  l'offre  à  la 
demande  »  pour  nécessaire  pivot  à  la  science  des  riches- 
ses, avaient  mis  l'absolu  à  la  place  du  relatif,  et  élevé 
aux  proportions  d'un  principe  ce  qui  n'était  qu'un  fait, 
et  un  fait  résultant  d'une  organisation  sociale  susceptible 
d'être  améliorée,  ou  même  changée.  Ils  ne  niaient  pas 
que  l'effet  naturel  de  la  concurrence  illimitée  ne  fût  de 
faire  dépendre  les  salaires  de  la  proportion  qui  existe 
entre  le  nombre  des  ouvriers  à  employer  et  la  quantité  de 
cette  portion  de  la  richesse  qui,  sous  le  nom  de  capital, 
sert  à  acheter  le  travail  ;  mais  ils  se  demandaient  si  le 
bien-être  général,  les  droits  légitimes  du  travail  et  la 
justice  trouvaient  leur  compte  à  un  résultat  semblable. 
Car,  en  y  regardant  de  près,  ils  voyaient  : 

Que  la  concurrence  illimitée  n'offre  aucun  moyen 
de  maintenir  au  niveau  convenable  la  proportion  indi- 
quée; 

Qu'il  n'est  en  aucune  sorte  au  pouvoir  du  travailleur, 
soit  d'arrêter  l'accroissement  de  la  population  et  d'em- 
pêcher ainsi  l'abaissement  des  salaires,  soit  de  diri- 
ger vers  la  production  une  portion  plus  considérable 
du  capital  national,  et,  par  là,  de  pousser  à  l'élévation 
des  salaires  ; 

Que,  conséquemment,  le  travailleur  n'a  pas  le  moindre 
contrôle  sur  des  circonstances  auxquelles,  néanmoins, 
sont  suspendues,  comme  à  un  fil,  son  existence,  celle  de 
sa  femme  et  celle  de  ses  enfants  ; 

Que,  d'autre  part,  l'action  de  «  l'offre  et  la  demande» 
est  une  action  confuse,  aveugle,  fille  du  hasard  et  de  la 
nuit,  nul  producteur  individuel  ne  pouvant  connaître 
l'étendue,  même  approximative,  du  marché,  et  le  sys- 
tème du  laisser-faire  provoquant  chacun  à  s'y  élancer  les 
yeux  fermés,  sans  s'inquiéter  s'il  y  a  place  ou  non  pour 
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de  nouveaux  venus,  et  dans  l'espoir  d'en  chasser,  en  tout 
cas,  quelques-uns  de  ceux  qui  l'ont  précédé,  au  risque 
d'un  engorgement,  d'une  déperdition  énorme  de  capital, 
et  de  la  mise  en  coupe  réglée  de  pauvres  travailleurs 
privés  soudainement  de  leur  pain  de  chaque  jour.  Si  le 
nombre  de  ceux  qui  ont  besoin  de  travailler  pour  vivre 
croissait  en  général  moins  vite  que  le  capital  destiné  à 
acheter  leur  travail,  le  «  rapport  de  l'offre  à  la  demande  » 
n'aurait  rien  de  meurtrier  pour  le  travailleur  ;  mais, 
comme  c'est  précisément  le  contraire  qui  a  toujours  lieu, 
c'est  sur  le  travailleur  que  pèse,  d'un  poids  écrasant,  le 
fait  que  les  économistes  avaient  si  pompeusement  érigé 
en  principe^  Ce  fait,  inhérent  au  régime  du  «  laisser- 
faire  et  de  la  concurrence,  »  était-il  immuable  de  sa 
nature?  La  société  avait-elle  enfin  rencontré  dans  Tordre 
paçliculier  de  relations  industrielles  et  commerciales  qui, 
seul,  le  rendait  nécessaire,  sa  forme  absolue,  inflexible, 
détinitive?  11  était  naturel  que  l'instinct  démocratique 
prolestât  énergiquement  contre  cette  conclusion,  et  que 
le  peuple  trouvât  peu  consolant  ce  prétendu  axiome  de 
Turgot  :  «  Dans  chaque  branche  de  travail,  il  arrive  et  il 
doit  arriver  que  le  salaire  de  l'ouvrier  se  borne  à  ce  qui 
est  indispensable  au  soutien  de  son  existence  !  » 

Mais  si,  dans  l'antagonisme  absurde  où  le  régime  du 
«  laisser  faire  »  place  le  travail  Qt  le  capital,  le  «  rapport 
de  l'offre  à  la  demande  »  comme  régulateur  des  prix  est 


*  El  c'est  ce  résultat  certain  et  funeste  de  raccroissement  de  la  popula- 
tion, là  où  la  vie  du  pauvre  est  livrée  à  Taction  du  «  rapport  de  roffre  à  la 
demande,  •  cpii  conduit  M.  John  Sluart  Mill  à  penser  que  Tobligation  de 
ne  pas  faire  trop  d'enfnnts  devait  être  rangée  au  nombre  des  plus  impor- 
tants devoirs  sociaux,  et  que  la  société  devait,  au  besoin,  intervenir  pour 
veiller  à  ce  qu'un  tel  devoir  ne  fût  pas  violé.  l\  est  remarquable  que  la 
théorie  de  la  liberté  économique  ait  poussé  à  cette  conséquence  celui  de 
tous  les  économistes  modernes  qui  a  déployé  le  plus  de  profondeur  dans 
ses  vues,  s'est  le  plus  rapproché  du  socialisme  de  nos  jours,  et  a  le  plus 
aimé  le  peuple. 
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défdirorable  au  premier,  il  est  en  revanche  très-favorable 
Aîi  second,  de  la  part  duquel,  par  conséquent,  toute  me- 
6are  destinée  à  le  gêner  ou  à  le  limiter  appelait  une 
résistance  proportionnée  au  pouvoir  dont  l'ensemble  des 
^apitalistes  disposaient.  Cette  résistance  ne  manqua  pas 
de  se  produire.  Lors  de  la  proclamation  du  Maximum 
des  denrées,  on  vit  plusieurs  marchands  fermer  leurs 
boutiques,  et  on  les  entendit  déclarer  qu'ils  n'avaient  plus 
ni  sucre,  ni  huile,  ni  chandelles^  Des  fabricants  mena- 
cèrent d'arrêter  la  production*.  De  son  côté,  l'aristocratie 
songea  tout  d'abord  à  profiter  seule  de  la  baisse  des  mar- 
chandises :  ce  que  le  marchand  rassemblait,  les  riches 
malveillants  s'empressaient  de  l'acheter  en  bloc,  de  ma- 
nière à  vider  subitement  les  boutiques,  et  à  faire  pousser 
les  hauts  cris  à  ceux  qui  achètent  et  vivent  au  jour  le 
jour*.  Les  choses  en  vinrent  à  ce  point,  que  la  police 
municipale  dut  mettre  une  borne  à  ces  achats  en  masse, 
surveiller  les  ventes  quotidiennes,  défendre  aux  mar- 
chands de  livrer,  d'une  certaine  marchandise,  plus  à  un 
citoyen  qu'à  un  autre\  C'était  le  temps  où  à  l'Hôtel  de 
Ville,  Chanmetlc  tonnait  contre  les  manœuvres  employées 
pour  réduire  le  peuple  au  désespoir,  et  parlait,  tantôt  de 
mettre  les  matières  premières  en  réquisition,  tantôt  de 
punir  les  fiibricants  qui  seraient  convaincus  de  réduire 
l'inactivité  en  système*. 

Rien  certainement  —  les  nécessités  d'une  situation 
tout  à  fait  exceptionnelle  mises  à  part  —  n'était  plus 
propre  à  montrer  le  côté  défectueux  des  mesures  prises  ; 

*  Séance  du  conseil  général  du  23  du  1"  mois.  Voy.  le  Moniteur,  an  U 
(1795),  numéro  25. 

«  Ibid. 

'  Rapport  de  Barère   dans   la   séance  de  la  Convention  du   11  bru- 
maire 1703.  Voy.  le  Moniteur,  an  II  (1793),  numéro  43. 

*  Jbid. 

*  Séance  du  Conseil  général  du  25  du  1*  mdis.  Voy.  le  Moniteur  an  II 
(1795),  numéro  25. 
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elles  avaient  le  tort  de  ne  pouvoir  cadrer  qu'à  Faide  de 
la  violence  avec  un  ordre  social  fondé  sur  le  principe  de 
l'individualisme,  principe  opposé  à  celui  d'où  elles  ti- 
raient leur  origine;  elles  étaient  trop  ou  trop  peu;  et 
l'intervention  du  gouvernement  une  fois  en  jeu  par  la 
fixation  des  prix,  chaque  pas  dans  cette  voie  rendait  un 
pas  de  plus  indispensable. 

C'est  ainsi  que,  bientôt,  la  Convention  fut  amenée  à 
reconnaître  que,  pour  être  équitable  et  logique,  la  loi 
du  Maximum  aurait  dû  embrasser  tous  les  agents,  directs 
ou  indirects,  de  la  production,  depuis  celui  qui  fournit 
les  matières  premières  jusqu'au  marchand  détaillant  qui 
les  vend  manufacturées  à  chaque  ciloyen.  «  S'en  tenir  à 
la  première  loi,  dit  Barère  dans  la  séance  du  1 1  brumaire 
1793,  c'est  blesser  la  justice  quant  aux  marchands  dé- 
taillants, auxquels  la  loi  ne  donne  aucun  dédommage- 
ment d'une  perte  énorme  ;  c'est  favoriser  exclusivement 
le  marchand  en  gros  et  l'entrepreneur  de  fabrique,  celui 
qui  tient  les  magasins,  et  ne  rien  statuer  à  l'égard  du 
fabricant-ouvrier,  presque  toujours  dans  la  classe  pauvre; 
c'est  épuiser  les  petites  boutiques  et  ménager  les  grandes. 
En  faisant  la  loi  qui  taxe  les  denrées  chez  le  marchand 
ordinaire,  nous  avons  ressemblé  à  ce  financier  qui  por- 
terait la  perception  des  droits  à  Tembouchure  de  la  ri- 
vière, au  lieu  de  la  porter  à  la  source.  C'est  à  la  source 
que  le  Maximum  doit  commencer*.  » 

Comme  conclusion,  Barère  proposait  l'application  du 
Maximum  : 

1"*  Aux  magasins  de  matières  premières  ; 

2^  A  la  fabrique  ; 

5"*  Au  marchand  en  gros  ; 

¥  Au  marchand  détaillant. 

Un  prix  fixe  par  lieue  devait,  en  outre,  être  déterminé 

'  Moniteur,  an  II  (1795),  numéro  45* 
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pour  le  transport  des  marchandises  de  la  fabrique  au 
magasin. 

«  Par  là,  disait  Barèrc,  on  bannira  l'arbitraire  des 
prix,  qui  esl  à  la  fortune  des  citoyens  ce  que  Tarbitraire 
de  Fautorité  est  à  la  liberté  civile\  » 

A  la  suite  de  ce  rapport,  la  Convention  décréta  qu'il 
serait  fait  un  tableau  («ortant  : 

«  1^  Le  prix  que  chaque  genre  de  marchandises  com- 
prises dans  la  loi  du  Mammum  valait  dans  leur  lieu  de 
production  en  fabrique,  en  1790,  augmenté  d'un  tiers; 

«  2*  Cinq  pour  cent  de  bénéGce  pour  le  marchand  en 
gros; 

3*  Cinq  pour  cent  de  bénéfice  pour  le  marchand  en 
détail  ; 

a  4^  Un  prix  fixe  par  lieue  pour  le  transport'.  r> 

Sur  ces  quatre  bases  devait  être  établi  le  prix  de  cha- 
que marchandise  dans  toute  l'étendue  de  la  République'. 

A  ceux  qui  justifieraient  avoir  perdu  leur  fortune  par 
Teffet  du  Maximum  une  indemnité  était  assurée^. 

C'était  un  travail  véritablement  gigantesque  et  d'une 
imposante  nouveauté  que  celui-là  ;  et  Barère  eut  certes 
droit  de  s'ccrier  plus  tard  :  «  Quel  despote  eût  osé  s'en- 
gager dans  un  tel  labyrinthe?  Quels  esclaves  auraient  osé 
lui  dévoiler  les  secrets  de  leurs  richesses*  ?  » 

L'ardeur  et  le  succès  qui  marquèrent  cette  grande  oi^é- 
ration  ont  été  constatés  dans  un  précédent  chapitre*. 
Tous  les  mystères  de  la  production  furent  explorés;  le 
jour  pénétra  au  fond  de  tous  les  laboratoires  où  sont  ras- 

^  Moniteur,  an  II  (1793),  iiutiiéro  43. 
«  !bid. 
>  Ibid. 

•  Ibid. 

•  lbid,(il9A),  numéro  154-155. 

•  Voy.  le  tome  X,  chap.  inUtulé  V Hiver  de  1794. 

XI.  37 
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semblés  les  inalcriaux  de  raclivilé  humaine;  l'industrie, 
interrogée  par  des  commissaires  aussi  infatigables  que 
savants,  ne  laissa  aucune  question  sans  réponse;  et 
d'une  enquête,  qui  n'eut  peut-être  jamais  d'exemple, 
sortit  un  immense  ouvrage  de  statistique  :  nous  disons 
de  statistique,  car  le  Tableau  du  Maximum  ne  pouvait 
être  rien  de  plus.  Dans  une  société  où  l'unique  lien  des 
divers  inlérêls  individuels  est  rechange,  la  valeur  d'un 
objet  dépend,  non  de  son  utilité  intrinsèque,  mais  de 
l'empressement  qu'on  met  à  l'acquérir,  empressement 
qui  lui-même  dépend  de  mille  circonstances  changeantes  : 
abondance  ou  rareté  de  l'objet  dont  il  s'agit,  fluctuation 
de  la  mode,  modilications  apportées  aux  habitudes  ou 
aux  goûts,  mouvement  de  la  population,  tendance  du 
capital  à  se  placer  en  telle  branche  de  l'industrie  plutôt 
qu'en  telle  autre,  etc.;  il  est  donc  clair  que  dans  une 
société  ainsi  faite  on  ne  saurait  donner  pour  base  tant 
soit  peu  durable  au  prix  de  vente  des  choses  la  détermi- 
nation de  leur  prix  de  revient  :  elles  y  vaudront,  non 
pas  en  raison  de  ce  qu'elles  peuvent  avoir  coûté  à  pro- 
duire, mais  en  raison  de  ce  qu'on  offrira  pour  les  pos- 
séder. 

Au  fond,  l'idée  de  remplacer  l'aclion  du  a  rapport  de 
l'offre  à  la  demande  »  par  une  constatation  scientifique 
du  prix  de  revient  de  chaque  marchandise,  sauf  à  suivre 
dans  leurs  variations  successives  les  éléments  variables 
dont  ce  prix  se  compose,  impliquait  une  vaste  révolution 
sociale;  et  les  auteurs  du  J/axi/?iifm  y  marchaient,  sans 
bien  savoir  jusqu'où  menait  la  roule  que  la  Révolution 
avait  ouverte  devant  eux. 

Il  en  résulta  qu'ils  eurent  à  lutter  contre  une  foule  de 
difficultés,  sinon  tout  à  fait  imprévues,  du  moins  en- 
trevues dune  manière  confuse  ;  et,  quelquefois,  ce  qu'ils 
attribuèrent  à  des  manœuvres  criminelles  ne  fut  que 
l'effet  naturel  de  la  résistance  opposée  à  leurs  mesures 
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par  rcnsemble  d'un  ordre  social  dont  elles  contrariaient 
la  loi. 

Il  y  avait  néanmoins  du  vrai  dans  ces  mots  amers  do 
fiarère  :  a  I^a  liberté  avait  délivré  Tagriculture  des  liens 
de  la  féodalité  et  de  la  rouille  seigneuriale  qui  dévorait 
les  terres  ;  elle  avait  affranchi  le  commerce  des  péages, 
des  corporations,  des  maîtrises,  des  douanes  provin- 
ciales? Et  qu'a  fait  l'agriculture  pour  la  liberté?  Elle  n'a 
songé  qu'à  grossir  ses  proGts,  à  affamer  les  marchés,  à 
faire  hausser  le  prix  de  tous  les  besoins  de  la  vie.  Et  le 
commerce?  Il  a  tari  la  source  de  la  circulation  par  des 
exportations  clandestines;  il  a  tenté d'afTamer  la  liberté, 
qui  ne  pensait  qu'à  l'élever  et  à  l'enrichir  :  enfant  mal 
élevé  et  ingrat  qui  bat  sa  nourrice  ^  I  )» 

Ces  plaintes  n'étaient  justes  qu'à  demi;  mais  leur  amer- 
tume même  explique  les  rigueurs  qui,  à  cette  époque  de 
transformation  douloureuse,  furent  jugées  nécessaires 
contre  l'excès  de  la  cupidité  prise  en  flagrant  délit,  ou 
contre  les  menées  politiques  auxquelles  les  résistances 
industrielles  servaient  de  voile. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qui  ne  saurait  être  trop  remar- 
qué, c'est  que,  jusqu'au  9  thermidor,  les  assignats  res- 
tèrent presque  toujours  au  pair'  !  Le  Maximum  soutint 
l'assignat,  lui  donna  la  vie  ;  et  l'assignat,  ainsi  appuyé, 
confondit  tous  les  raisonnements  timides,  créa  des  res- 
sources à  peine  croyables,  nourrit  quatorze  armées,  et 
rendit  la  République  assez  forte  pour  mettre  le  pied  sur 
l'Europe  des  rois'.  Ce  fut  après  le  9  thermidor  seule- 
ment que  la  dépréciation  présenta  les  caractères  que  les- 


*  Moniteur^  an  11  (1793),  numéro  43. 

«  Mémoires  de  Levasseur,  t.  lY,  chap.  iv,  p.  110.  Levasseur  ajoute  : 
«  Et,  soit  dit  en  passant,  c  est  à  cette  époque  qu'on  reporte  habituellement 
leur  dépréciation,  tant  on  a  Tliabitude  de  mentir  à  notre  égard,  sans  crainte 
d'être  défoilé  î 

*  Yoj.  Mercier,  le  Nouveau  PariSf  chap.  uut. 
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détracteurs  de  la  Révolution  n*ont  pas  manqué  de  repor- 
ter à  une  époque  antérieure  :  confusion  de  dates  plus  ha- 
bile que  loyale!  La  vérité  est  que  la  multiplication  exces- 
sive des  assignats  appartient  à  la  période  réactionnaire; 
et  en  voici  la  preuve  :  la  quantité  d'assignats  en  circula- 
lion  le  15  brumaire  (5  novembre)  i  794  était  de  six  mil- 
liards quatre  cents  millions  *  ;  et  le  25  messidor  (15  juil- 
let) 1795,  en  moins  de  neuf  mois,  elle  s'était  élevée  au 
chiffre  de  douze  milliards^ ^  presque  au  double  ! 

D'autre  part,  c'était,  nous  l'avons  dit,  le  Maximum 
qui  soutenait  l'assignat.  Or,  les  Thermidoriens,  récem- 
ment convertis  à  la  domination  des  intérêts  bourgeois,  et 
ardents  à  détruire  tout  ce  que  la  Révolution  avait  fondé, 
se  mirent  à  attaquer  le  Maximum  avec  un  acharnement 
extrême.  Les  hommes  qui,  tels  que  Robert  Lindot  et  Cam- 
bon,  avaient  conservé  leur  foi,  purent  alors  mesurer  la 
portée  de  la  faute  qu'ils  avaient  commise  en  abandonnant 
Robespierre  :  ils  essayèrent  de  lutter  contre  le  torrent; 
inais  ils  avaient  souffert  qu'on  leur  enlevât  leur  point 
d'appui,  et  il  était  maintenant  trop  tard  pour  se  repentir. 
Dans  la  loi  qui  établissait  un  Maximum  uniforme, 
l'expérience  était  venue  révéler  un  inconvénient  très- 
grave  :  la  nature  ayant  divisé  la  France  en  deux  parties 
bien  distinctes  quant  au  sol  et  aux  productions,  par- 
lies  dont  l'une  présente  une  culture  aisée,  et  l'autre  une 
culture  difficile,  il  était  arrivé  que,  dans  quarante  dépar- 
tements, le  prix  réel  des  grains  avait  été  au-dessus  du 
Maximum,  et  dans  quarante  autres,  au-dessous.  Ce  ré- 
sultat, qu'on  avait  eu  le  tort  de  ne  pas  prévoir,  Roberl 
Lindet  lui-même  le  signala,  mais  pour  en  conclure  seu- 
lement que  la  loi  voulait  être  améliorée,  non  qu'il  fallût 

*  Déclaration  deCambon,  dans  la  séance  du  15  brumaire  179i.  Yoy.  le 
Moniteur,  an  Ul  (1794),  numéro  i6. 

*  Rapport  de  Savary  au  nom  du  Comité  de   législation,   séance   du 
25  messidor  1795.  Voy.  le  Monilettr,  an  UI  (1795),  numéro  500. 
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la  détruire.  Qu'on  calquât  le  Maximum  sur  la  nature  du 
sol  et  les  productions,  Robert  Lindet,  loin  d'y  contredire, 
le  proposait  formellement  \  Mais  devait-on  conserver  la 
fixation  du  prix  des  grains?  11  n'hésitait  pas  à  répondre  : 
(c  Oui,  à  cause  des  manœuvres  de  l'agiotage,  des  spécu- 
lations de  l'avarice,  des  fraudes  de  la  malveillance  et  des 
combinaisons  perfides  de  l'aristocratie  *.  » 

Tallien  et  ceux  de  son  parti  ne  l'entendaient  pas  de  la 
sorte  :  la  lutte  s'envenima.  Tallien,  à  qui  Gambon  avait 
fait  dire  qu'il  ne  l'attaquerait  pas  s'il  n'était  pas  attaqué, 
Tallien  eut  l'imprudence  de  provoquer  un  adversaire 
dont  la  vie  politique  avait  l'avantage  d'être  sans  tache. 
Cambon  fut  terrible.  Dans  la  séance  du  18  brumaire 
(8  novembre)  1794,  il  s'écria,  le  visage  tourné  vers  l'cx- 
proconsul  de  Bordeaux  :  «  Viens  m'accuser,  Tallien.  Je 
n'ai  rien  manié,  je  n'ai  fait  que  surveiller.  Nous  verrons 
si,  dans  tes  opérations  particulières,  tu  as  porté  le  même 
désintéressement  ;  nous  verrons  si,  au  mois  de  septem- 
bre, lorsque  tu  étais  à  la  Commune,  tu  n'as  pas  donné  la 
griffe  pour  faire  payer  une  somme  de  un  million  cinq 
cent  mille  livres,  dont  la  destination  te  fera  rougir.  C'est 
moi  qui  t'accuse,  monstre  sanguinaire;  je  t^accuse d'avoir 
trempé  dans  les  massacres  commis  dans  les  cachots  de 
Paris.  Je  t'accuse  d'être  venu  dire  ici  que  le  brigandage 
était  nécessaire  :  cette  motion  est  écrite.  Je  t'accuse  d'a- 
voir méconnu  TAssemblée  en  disant  :  «  Vous  avez  beau 
c<  décréter,  la  Commune  n'exécutera  pas.  »  Ces  mots 
sont  consignés  dans  les  procès-verbaux.  Tu  as  adminis- 
tré à  Bordeaux,  et  tu  n'as  pas  rendu  compte'....  »  Tal- 
lien, comme  foudroyé,  répondit  :  €<  Je  ne  m'occupe  point 

*  Séance  du  13  brumaire  (3  noTembre)  1794.  Yoy.  le  Moniteur,  anUI, 
(1794)  ouméro  46. 

»  md, 

'  Séance  du  18  brumaire  (8  novembre)  1794.  Voj.  le  Moniteur,  an  UI 
(1794),  numéro  50. 
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ici  des  injures  ;  mais  lorsque  la  Convention  voudra  cnlen- 
dre  les  dénonciations,  je  prends  rengagement  de  répon- 
dre à  tout  \  »  Qui  l'empêchait  de  répondre  sur-le-champ  ? 

Ceci  se  passait  le  18  brumaire  (8  novembre)  1794;  et, 
le  3  nivôse  (23  décembre),  les  lois  sur  le  Maximtim 
étaient  abrogées*. 

Cette  abrogation  porta  un  coup  mortel  aux  assignats, 
qui  finirent  par  tomber  dans  un  avilissement  tel,  qu'il 
fallut  24,000  livres  tournois  pour  payer  une  mesure 
commune  de  bois  à  brûler'.  Une  course  en  fiacre,  au 
plus  fort  de  la  crise,  coûta  600  livres,  10  livres  par  mi- 
nute. Mercier  cite  un  particulier  qui,  rentrant  chez  lui 
le  soir,  demanda  au  cocher  :  c<  Combien  ?  »  et,  sur  la  ré- 
ponse de  celui-ci  :  «  6,000  livres,  »  tira  son  portefeuille 
sans  mot  dire  et  paya*. 

La  surabondance  des  assignats  ne  fut  pas  d'abord  sans 
produire  une  excitation  qui  ressemblait  à  la  vie.  Un  es- 
prit de  spéculation  maladif,  et  qui  eut  sou  côté  comique, 
se  répandit  d'un  bout  à  l'autre  de  la  société.  On  vit  des 
ex-religicuscs  trafiquer  en  perruques  blondes  ;  à  côté 
d'anciennes  comtesses  devenues  ravaudeuses,  on  vit  d'an- 
ciennes marquises  vendre  des  souliers  d'homme.  Cha- 
cun ne  parlant  plus  que  par  millions,  le  moindre  marché, 
ainsi  que  Mercier  le  fait  observer,  semblait  être  une 
transaction  importante.  L'idée  décevante  que  ce  qui  va- 
lait peu  aujourd'hui  pouvait  valoir  beaucoup  demain 
ouvrait  aux  natures  ardentes  et  faibles  les  portes  du  pays 
des  songes.  Une  marchande  d'herbes  se  croyait  sur  le 
chemin  de  la  fortune,  lorsque,  à  la  fin  de  sa  journée, 
elle  serrait  dans  son  portefeuille  les  20,000  livres  qu'elle 

*  Séance  du  18  brumaire  (8  novembre)  1794.  Voy.  le  Moniteur ^  an  Ili 
(1794),  numéro  50. 

•  HisL  pari.,  t.  XXXVI,  p.  207. 

'  Toulongeon  le  déclare  en  termes  formels. 

♦  Le  Nouveau  PariSy  chap.  xliv. 
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venait  de  gagner.  11  y  eut  un  instant  où  c<  tout  le  monde 
fut  riche  en  imagination;  on  ne  fut  malheureux  que 
lorsqu'on  futdclrompc*.  » 

Et  comment  l'illusion  aurait-elle  pu  durer?  Bientôt  il 
n'y  eut  plus  possibilité  d'obtenir  que  les  marchands  li- 
\Tassent  leurs  produits  contre  du  papier.  Payer  en  argent, 
ou  se  passer  de  ce  qu'on  désirait,  telle  fut  rallernalive. 

L'agiolage,  qui  avait  maintenant  ses  coudées  fran- 
ches, profita  seul  de  ce  désastre  public.  Des  spécula-^ 
teurs  se  mirent  à  recueillir  à  vil  prix  des  masses  con- 
sidérables d'assignats,  au  moyen  desquels  ils  se  rendirent 
acquéreurs  de  biens  nationaux',  sans  que  cela  produisît 
un  mouvement  sensible  de  hausse,  tant  la  chute  était 
profonde;  de  sorte  que  ces  mêmes  assignats  qui  n'étaient 
qu'une  valeur  idéale  dans  les  mains  du  pauvre  servirent 
à  enrichir  des  riches.  Ce  n'est  pas  tout  :  comme  la  tré- 
sorerie continuait  ses  engagements  en  assignats  à  leur 
(aux  nominal,  et  que  cette  valeur  avait  toujours  cours 
forcé,  les  fraudes  allèrent  se  multiphant,  et  maint  débi- 
teur prit  avantage  du  cours  forcé  pour  payer  ses  dettes 
en  monnaie  imaginaire'. 

Un  trait  qui  caractérise  l'administration  thermido- 
rienne, c'est  que,  dans  cette  situation  déplorable,  dont 
elle  avait  à  répondre,  une  mesure  fut  volée,  d'un  égoïsme 
tel,  qu'il  louchait  au  scandale.  Le  25  nivôse  (12  janvier) 
1795,  Thibault  proposa,  au  nom  des  trois  Comités,  que 
l'indemnité  des  représentants  du  peuple  fût  portée  de 
18  à  56  livres  par  jour,  à  dater  du  l***"  vendémiaire*.  Le 
motif  mis  en  avant  était  que  la  dépréciation  des  assignats 
rendait  le  salaire  des  députés  insuffisant;  et  cela  était 
vrai.  Mais,  sous  ce  rapport,  la  condition  des  députés  n'é- 

*  Le  Nouveau  Paris^  chap.  lxxxv. 

*  Mémoires  de  Levasseur^  t.  IV,  ch.  iv,  p.  ili-il2. 
^  Ibid, 

*  Ibid.,  p.  il 4. 
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tait  certes  pas  pire  que  celle  des  rentiers,  que  celle  des 
divers  employés  du  gouvernement.  Et  puis,  était-il  tolé- 
rable  que  ceux-là  se  dérobassent  exceptionnellement  aux 
lamentables  efTets  de  Tabrogalion  du  Maximum^  par  qui 
cette  abrogation  avait  été  votée?  La  chute  des  assignats 
et  une  hausse  exorbitante  dans  le  prix  de  toutes  les  den- 
rées de  première  nécessité,  voilà  ce  qu'avait  produit  la 
science  économique  des  Thermidoriens,  et  quand  les  con- 
séquences éclataient  dans  toute  leur  horreur,  à  la  face 
du  peuple  affomé,  désespéré,  leur  préoccupation  était  de 
doubler  leurs  appointements!  Duhem,  Levasseur,  tous 
les  héritiers  de  la  grande  tradition  révolutionnaire,  éle- 
vèrent une  voix  indignée.  Protestations  vaines!  Les  ther- 
midoriens se  répandirent  en  injures  contre  les  opposants'; 
et  cette  religion  républicaine  du  dévouement  qui  avait 
enfanté  tant  de  miracles  était  déjà  si  fort  aiTaiblie,  que  le 
décret  passa*. 

Cependant  le  peuple  luttait  contre  les  étreintes  de  la 
famine.  Il  y  a  dans  le  livre  de  Galiani  un  mol  d'une  vé- 
rité poignante,  c'est  celui-ci  :  «  Un  homme  peut  consom- 
mer trois  fois  moins  sans  que  sa  santé  paraisse  altérée. 
Mais  le  résultat  ne  se  produit  pas  moins  au  bout  de  cer- 
tain temps'...  »  Ce  résultat,  c'est  la  mort.  Le  peuple 
mourait  donc  du  renchérissement  subit  que  l'abrogation 
du  Maximum  avait  naturellement  provoqué.  El,  pour 
comble,  la  disette  exerçait  ses  ravages  au  sein  de  l'abon- 
dance. Car,  pas  plus  que  les  marchands,  les  propriétaires 
n'étaient  disposés  à  recevoir  du  papier  en  échange  de 
leur  blé,  qu'ils  préféraient  garder  dans  leurs  magasins*; 
et  cela,  ils  le  faisaient  tout  à  leur  aise,  depuis  qu'il  était 


•  Mémoires  de  Levasseur,  t.  IV,  chap.    iv,  p.  114. 
«  Hist,  pari.,  t.  XXXVI,  p.  207  et  suiv. 

^  Dialogue  sur  le  commerce  des  blés,  p.  28. 

*  Mémoires  de  Levasseur,  t.  IV,  chap.  iv,  p.  1 11-112. 
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convenu  que  la  rigueur  n'était  bonne  à  employer  que 
contre  les  réyolutionnaires  fidèles  à  la  Révolution! 

Les  alarmes  croissant  avec  les  souffrances,  il  fallut 
créer  une  Commission  des  approvisionnements^  ;  et  Boissy 
d'Anglas  fut  l'homme  chargé  de  prouver  à  des  estomacs 
â  jeun  qu'on  avait  tort  de  s'inquiéter*.  Il  annonça  même 
formellement  le  25  nivôse  (14  janvier)  1 795,  que  les  sub- 
sistances de  Paris  étaient  assurées'.  Mais  plus  il  s'étur 
diait  à  rassurer  les  esprits,  plus  les  appréhensions  deve- 
naient vives.  «  Les  paroles  de  Boissy  d'Anglas,  écrit 
Mercier  à  ce  sujet,  rappelaient  ce  médecin  qui,  consulté 
sur  l'état  d'un  malade  en  danger  répondit  :  «  Demain 
«  il  n'y  paraîtra  pas.  »  Et  le  malade  mourut  le  lende- 
main^. D  Le  fait  est  que  le  rapporteur  de  la  Commission 
des  approvisionnements  reçut,  pour  prix  de  ses  assu- 
rances, le  surnom  de  Boiê^y-Famine* .  On  se  fera  une 
idée  du  sort  de  l'ouvrier  en  1795,  si  l'on  songe  que  son 
salaire  étant  de  40  francs ,  un  plat  de  haricots ,  en  oc- 
tobre, ne  coûtait  pas  moins  de  38  francs,  et  une  paire 
de  souliers  pas  moins  de  200  livres.  Le  café  valait  i  0  fr. 
la  tasse  \  Et  ce  qu'il  y  a  de  curieux,  c'est  que  jamais  les 
spectacles  ne  furent  plus  suivis  qu'en  ces  temps  de  di- 
sette. On  y  mangeait  des  noix  ou  des  noisettes ,  et  l'on 
disait  en  sortant  :  a  J'ai  épargné  le  bois  et  la  chandelle^.)» 

Il  est  vrai  que,  par  cette  route,  on  arriva  enfin  à  l'âge 
d'or  des  agioteurs  et  au  culte  pratiqué  dans  les  arcades 

*  Moniteur,  an  111  (1795),  numéro  109. 

*  Voy.  le  discours  de  Boissy  d'Anglas  dans  la  séance  du  8  nÎTÔse  (28  dé- 
cembre) \VH.  Moniteur,  an  UI  (1794),  numéro  100. 

»  Moniteur,  an  III  (171*5),  numéro  117. 

*  Le  Nouveau  Paris,  chap,  xlit. 

'  Ibid.,  chap.  cxxiv.  —  Mercier  prétend  (chap.  xliy)  qu'après  Barère, 
Boissy  d'Anglas  était  le  menteur  le  plus  intrépide  de  son  temps.  Mais  Mer- 
cier avait  contre  Boissy  d'Anglas  des  motifs  d'animosité  personnelle  qui 
doivent  mettre  en  garde  contre  les  passages  où  il  rinjurie, 

*  Le  Nouveau  Paris,  chap.  cclxit. 
lind,,  chap.  ilit. 
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(lu  Palais-Royal,  «  serres  chaudes  de  toutes  les  plantes 
empoisonnées^  »  Là,  les  marchands  d'argent  eurent  leur 
domicile,  leur  laboraloire,  leur  lable,  leur  promenade; 
là,  on  avait  rapproché,  pour  leur  usage,  boutiques  de 
bijoutiers  aussi  resplendissantes  que  s'il  n'y  eût  pas  eu 
de  misère;  tripots  de  jeu  soutenant  des  repaires  de  pro- 
stituées ;  étalages  de  livres  lubriques  et  de  gravures  ob- 
scènes; magasins  où  s'entassaient  les  pâtés  de  perdrix, 
les  cerises  au  petit  panier,  les  pois  dans  leur  primeur,  et 
les  hures  de  sanglier*;  là  vint  se  presser  une  immonde 
cohue  de  joueurs  de  bas  étage,  d'entrepreneurs  d'affaires 
louches,  de  filles  de  mauvaise  vie  et  d'élégants  escrocs. 
Les  dominaleurs  du  lieu,  en  ces  jours  si  durs  au  pauvre, 
ont  été  décrits  en  ces  termes  par  un  observateur  contem- 
porain :  c<  Les  voyez-vous  marcher  par  bandes ,  la  tête 
haute,  le  regard  effronté,  toujours  un  cure-dents  à  la 
bouche,  et  la  main  au  gousset  pour  faire  résonner  leurs 
louis?  Ils  bravent  les  reg.irds  de  l'homme  de  bien,  et  les 
patrouilles,  qui  les  séparent  sans  les  diviser;  ils  se  re- 
joignent en  groupes  comme  des  globules  de  vif  argent; 
ils  vont,  viennent,  s'accostent,  se  partagent  en  pelotons 
qui,  un  instant  après,  font  masse  ;  celui  qui  se  trouve  au 
milieu  donne  le  mot  d'ordre:. un  geste,  un  demi-mol, 
qui  change  à  toute  heure  ;  et  soudain  ils  se  passent  le 
cours  du  louis,  crayonné  rapidement  sur  un  chiffon  de 
papier.  On  les  distingue  à  leur  bonnet  de  poil  à  queue  de 
renard.  Parmi  eux,  des  femmes...  Ce  n'est  point  là  qu'on 
vole  les  portefeuilles;  on  y  pompe  ce  qui  est  dedans*.  » 

Telle  se  présente  aux  méditations  du  philosophe  et  de 
l'homme  d'État  l'histoire  du  Maximum. 

Comme  expédient  révolutionnaire  suggéré  par  un  en- 
semble de  circonstances  inouïes,  le  Maximum  concourut 

*  Le  Nouveau  Paris,  chap.  xci. 
«  Ibid, 
«  Ibid. 
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très-cerlaincment  au  salut  de  la  France;  et  il  est  aussi 
absurde  de  le  maudire,  qu'il  le  serait  de  maudire  Tordre 
donné  par  le  capitaine  d'un  vaisseau  qui  enfonce,  de  je- 
ter à  la  mer  une  certaine  quantité  de  marchandises  pour 
alléger  le  navire. 

Comme  mesure  économique,  le  Maximum  supposait 
une  organisation  sociale  fondée  sur  une  intime  associa- 
tion de  tous  les  intérêts.  Appliqué  à  une  organisation  so- 
ciale fondée  sur  leur  antagonisme,  et  qui,  à  cause  de 
cela  même,  ne  pouvait  admettre  d'autre  loi  des  relations 
commerciales,  d'autre  régulateur  des  prix,  que  le  «  rap- 
port de  l'offre  à  la  demande,  »  comment  le  Maximum 
n^aur ait-il  pas  succombé?  Il  était  dans  la  nature  des 
choses  que  les  moyens  violents  qu'il  fallut  employer  pour 
le  soutenir  le  décriassent  et  rendissent,  au  bout  de  peu  de 
temps,  sa  chute  inévitable. 

Toutefois,  si  l'on  se  place  au  point  de  vue  des  chan- 
gements dont  est  susceptible  la  constitution  des  sociétés 
humaines,  on  sera  bien  vite  amené  à  reconnaître  qu'il  y 
avait  une  grande  portée  dans  la  tentative  qui  vient  d'être 
décrite.  En  réalité,  elle  consistait  à  chercher  une  base 
scientifique  aux  relations  commerciales,  et  elle  condui- 
sait à  soustraire  la  vie  du  pauvre  au  despotisme  du  ha- 
sard. Si  la  Révolution  avait  pu  durer  davantage,  ceux  qui 
avaient  établi  le  Maximum  sans  en  prévoir  les  dévelop- 
pements logiques,  eussent  été  amenés,  de  déduction  en 
déduction,  jusqu'à  l'accomplissement  d'une  révolution 
sociale  dont  eux-mêmes,  en  ce  temps-là,  ne  pouvaient 
guère  soupçonner  la  profondeur. 


CHAPITRE  V 
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Là  Terreur  change  de  mains.  -—  Sieyès  rentre  en  scène.  —  Rapport  de 
Courtois  sur  les  papiers  de  Robespierre  ;  vol  fait  à  Thistoire.  —  Por- 
trait de  la  Jeunesse  dorée.  —  Appels  farouches  de  Fréron. —  Le  bustf 
de  Marat  dans  un  cgout.  —  Gossec  et  Tlnslitut  national  de  musique.— 
On  décrète  une  fête  commémoralive  du  9  thermidor.  —  Arrestation  de 
Billaudy  GoUoty  Barère  et  Yadier,  sur  la  motion  de  Lcgendre.  —  Les 
vingt-deux  Girondins  rappelés  dans  PAssemblée.  —  Les  Thermidoriens 
votent  leur  propre  flétrissure.  —  Ils  cachent  la  honte  de  leur  défection 
sous  le  désir  de  venger  Danton.  —  Agitation  en  sens  inverse.  —  Chan- 
gements introduits  dans  les  mœurs  et  les  usages. —  Parures  lascives. — 
Enervemcnt  des  caractères.  —  Affectations  niaises;  leur  importance 
comme  symptômes  d'ab&tardissement.  —  Le  faste  en  haut,  et  on  bas 
la  faim.  —  Lecointre  demande  le  rétabUssement  de  la  Constitution 
de  1793.  —  Émotion  dans  les  faubourgs.  — Sieyès  fait  adopter  la  peine 
de  déportation.  —  Rapport  de  Snladin  sur  les  membres  inculpiês.  — 
Discussion.  —  Noble  attitude  de  Robert  Lindet  défendant  ses  anciens 
collègues.  —  Carnot  les  défend  aussi,  mais  avec  moins  d'élévation.  — 
Attitude  des  inculpés.  —  Fermentation  dans  le  peuple.  —  Composition 
du  Comité  de  Salut  public  à  cette  époque. —  André  Dumont. —  Duboîs- 
Crancé.  —  Séance  du  iS  germinal;  invasion  de  TAssembléo  par  le 
peuple;  scènes  tumultueuses;  quel  était  le  cri  du  peuple;  fuite  de  la 
droite  ;  indécision  de  la  gauche  ;  le  peuple  est  dispersé.  —  Décrets 
prescripteurs.  —  Les  proscrits  et  ceux  qui  les  frappent.  —  La  contre- 
révolution  s'assure  la  possession  du  champ  de  bataille.  —  Motion  de 
Fréron  touchant  Tabolition  de  la  peine  de  mort  pour  délits  contre-ré- 
volutionnaires. —  Le  bourreau  jugé  nécessaire  par  la  contre-révolution. 
—  Procès  de  Fouquier-Tinville  ;  caractère  de  ce  procès ,  animosité  des 
Dantonistes  contre  les  accusés,  contenance  des  accusés  :  jugement  ; 
exécution. 


«   Mieux  vaut    être    Charetle    que   représentant  du 
peuple,  »  s'écria  un  jour,  en  pleine  Convention  Ruamps, 
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désespéré;  et,  comme  on  murmurail,  il  iteprit:  a  Grâce 
à  Pamnistic  accordée  aux  Vendéens,  Charette  ne  sera  pas 
inquiété,  tandis  qu'il  n'y  a  ni  paix  ni  trêve  à  espérer  pour 
certains  représentants  du  peuple  ^  » 

Ceci  se  passait  dans  la  séance  du  50  nivôse  (20  dé- 
cembre) 1794.  C'était  le  momenl  où  les  meneurs  de  la 
réaction  thermidorienne  faisaient  offrir  des  honneurs,  du 
pouvoir  et  de  Taisent  à  Charette,  tout  couvert  du  sang  des 
républicains;  et  le  cri  de  Ruamps  venait  d'être  provoqué 
par  une  motion  de  Clauzel,  concluant  à  l'examen  du  passé 
de  Billaud-Varenne ,  CoUot-d'Herbois ,  Barëre  et  Yadier. 

Ces  hommes  avaient  eux  aussi,  sans  nul  doute,  beau- 
coup de  sang  sur  les  mains;  mais  la  Convention,  à  qui 
on  demandait  de  les  juger,  s'était,  par  ses  votes,  associée 
à  leurs  fureurs  ;  mais  il  y  avait  quelques  mois  à  peine  que 
leurs  accusateurs,  alors  leurs  v.  .mplices,  les  félicitaient 
d'avoir  sauvé  la  patrie  en  frappant  Robespierre  ;  mais 
l'accusation  diiigée  aujourd'hui  contre  eux  avait  déjà  été 
solennellement  déclarée  calomnieuse*,  dans  la  boudie 
de  Lecointre  ;  mais  si  Barère,  Billaud-Varenne  et  .CoUot- 
d'Herbois  s'étaient  rendus  coupables  de  grands  excès , 
on  ne  pouvait  nier  que,  comme  membres  du  Comité  de 
Salut  public,  ils  n'eussent  fait  de  grandes  choses,  et 
c'était  le  comble  de  la  dérision  que  des  hommes  se  di- 
sant républicains  frappassent,  au  nom  de  la  République, 
ceux  qui  l'avaient  si  longtemps  représentée  aux  yeux  du 
monde,  alors  qu'on  faisait  plus  qu'amnistier  ceux  par 
qui  elle  avait  été  combattue  à  outrance  ! 

«(  La  terreur  a  passé  en  d'autres  mains,  »  dit  le  député 
Noël  Pointe  dans  la  séance  du  4  nivôse  (24  décembre)'. 
C'était  la  vérité  même.  Le  6  nivôse,  il  fut  décrété  qu'on 
examinerait  la  conduite  des  anciens  membres  du  Comité 

•  Hi$l,  pari.,  t.  XXXVI,  p.  209. 

*  Dans  la  séance  du  15  fructidor  (30  août)  1794. 

»  HUl.parL,  t.  XXXVI,p.  209.  ^ 
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de  Salut  public, el,  le  7,  vliîgl  et  un  membres  furent 
désignés  à  cet  effets  La  veille,  une  scène  violente  avait  eu 
lieu.  Clnuzel  ayant  dit  de  Duhem  qu'il  était  en  correspon- 
dance avec  les  émigrés,  celui-ci  s'était  écrié,  hors  de  lui, 
et  après  avoir  arrache  sa  cravate  :  «  Si  lu  ne  prouves  ton 
accusation,  je  t'assassine*.  »  Car  c'est  à  ce  point  de  dé- 
lire que  les  passions  étaient  arrivées. 

Alors  reparut  sur  la  scène  politique  un  de  ces  hommes 
en  qui  une  taciturnité  systématique  n'est  que  le  charla- 
tanisme de  l'impuissance,  qui  passent  leur  vie  à  ruminer 
de  brèves  sentences,  s'assurent  une  renommée  de  philo- 
sophes profonds,  rien  qu'en  s'abslenant  de  dépenser  les 
trésors  intellectuels  qu'ils  n'ont  pas,  et,  à  force  de  parler 
peu,  font  croire  qu'ils  pensent  beaucoup.  L'homme  en 
question  était  Sieyès.  Représentant  du  peuple,  et  tenu, 
en  cette  qualité,  de  combattre  le  mal,  sauf  à  périr  dans 
la  lutte,  il  n'avait  eu  pendant  la  Terreur  d'autre  souci 
que  de  se  faire  oublier  ;  et  des  écrivains  pour  qui  l'égoïsme 
c'est  la  sagesse,  ont  admiré  sa  réponse  à  ceux  qui  lui 
demandaient  à  quoi  il  s'était  employé  durant  les  heures 
orageuses  :  c<  J'ai  vécu.  »  Ces  deux  mots  contenaient 
toute  l'histoire  de  ses  vertus  civiques  ;  tandis  que  tant 
d'autres  mouraient ,  qu'il  eût  fallu  imiter  ou  défendre,  il 
«  avait  vécu  !  »  Quand  le  péril  ne  fut  plus  qu'à  couvrir 
de  son  corps  la  Révolution  violemment  assaillie,  il  re- 
couvra soudain  la  parole  et  s'empressa  de  courtiser  le 
bruit.  Sa  rentrée  en  scène,  il  l'annonça  lui-même  dans 
une  espèce  d'histoire  de  sa  vie,  où  il  donnait  comme  jus- 
tiiication  décisive  de  son  long  mutisme  cette  assertion 
tranchante  et  sentencieuse  :  «  L'opinion  publique  alors 
était  dans  le  silence*.  » 


*  Moniteur,  an  III  (1794),  numéro  59. 

*  Séance  du  16  nivôse  (20  décembre). 


'  On  trouve  de  longs  extraits  de  cette  brochure  de  Sieyès  dans  le  Mo- 
niteur du  27  pluviôse  (15  février)  1795. 
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Il  paraît,  du  reste,  que  ce  prudent  personnage  était 
bien  décidé  à  ne  jouer  sa  partie  qu'à  coup  sûr.  Désigné 
comme  membre  de  la  Commission  des  vingt  et  un,  il 
sembla  craindre  que,  pour  lui,  le  moment  de  reparaître 
ne  fût  pas  encore  venu.  Le  9  nivôse  (29  décembre) 
1794,  il  écrivait  à  l'Assemblée  que  son  nom  n'aurait  pas 
dû  être  mis  dans  l'urne,  parce  que  l'absence  d'un  de  ses 
collègues  l'avait  appelé  au  Comité  de  législation.  Cette 
réclamation  fut  mal  accueillie.  Bernard  (de  Saintes)  dé- 
clara rudement  qu'il  y  avait  inconvenance  à  employer  des 
subterfuges  pour  éluder  l'accomplissement  d'un  devoir. 
Clauzel  ajouta  :  a  II  est  temps  que  Sieyès.soit  plus  exact 
à  son  poste;  »  et  la  Convention  décréta  qu'il  aurait  à 
remplir  les  fonctions  de  membre  de  la  Commission  des 
vingt  et  un*. 

Le  16  nivôse  (5  janvier)  1795,  Courtois  lut  son  rap- 
port sur  les  papiers  de  Robespierre  :  pièce  de  rhétorique, 
très-déclamatoire,  dont  la  rédaction  fut  généralement 
attribuée  à  Laya,  auteur  de  VAmi  des  /ow%  et  dont  la 
conclusion  était  que  les  Thermidoriens  avaient  sauvé  la 
République. 

Les  papiers  de  Robespierre  comprenaient  une  foule  de 
lettres  et  de  documents  d'où  résultait  la  preuve  que  ceux 
qui,  après  l'avoir  tué,  calomniaient  sa  mémoire,  avaient 
été  les  plus  ardents,  quand  il  vivait,  à  vanter  sa  vertu  ou 
son  génie  :  quelles  révélations  accablantes  n'allaient  pas 
sortir  de  la  publication  des  pièces  trouvées  chez  Robes- 
pierre, si  Ton  permettait  cette  publication!  L'émotion 
fut  vive,  elle  fut  générale,  dès  qu'on  posa  celle  question 
brûlante.  André  Dumont,  un  des  adulateurs  de  Robes- 
pierre et  un  de  ses  meurtriers,  s'écria,  saisi  d'épou- 
vante :  «  On  veut  assassiner  tous  les  patriotes  égarés  qui 


*  Moniteur,  :in  III  (1794),  numéro  lûJ. 

*  Hisl.  pari.,  l.  XXXVI,  p.  ail. 
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ont  écrit  au  tyran  dans  le  temps  de  sa  popularité*.  » 
Courtois  et  ses  amis  ne  rougirent  pas  de  s'opposer  aussi 
à  l'impression.  Mais  comment  persister  dans  ce  refus 
scan'laleux  sans  avouer  qu'on  se  savait  coupable  et 
qu'on  craignait  la  lumière?  Un  véhément  discours  de 
Choudieu  emporta  le  vote.  L'impression  fut  décrétée, 
non  pas  l'impression  intégrale,  mais  celle  des  lettres 
écrites  à  Robespierre  par  ses  collègues*.  Si  du  moins  ce 
vote  avait  fait  loi  !  Malheureusement,  l'exécution  dépen- 
dait des  hommes  aux  mains  de  qui  les  documents  se 
trouvaient.  Membres  du  parti  dominant  et  bien  sûrs  de 
n'avoir  pas  à  rendre  compte  de  leurs  manœuvres  pour  le 
servir,  ils  se  livrèrent  à  un  triage  dont  le  bénéfice  était 
immense,  l'impunité  certaine;  et,  parmi  les  pièces  pu- 
bliées on  ne  vit  figurer  ni  celles  qui  auraient  pu  com- 
promettre les  Thermidoriens,  ni  celles  qui  auraient  ho- 
noré leurs  victimes  :  vol  à  jamais  odieux  fait  à  la  justice, 
à  la  vérité  et  à  l'histoire'  ! 

Pendant  ce  temps,  les  bandes  de  mauvais  sujets  qu'on 
désigna  sous  le  nom  de  jeunesse  dorée ^  par  allusion  h  la 
mollesse  et  au  luxe  de  l'ancien  régime  tout  à  coup  substi- 
tués aux  mœurs  républicaines,  continuaient  à  remplir 
Paris  de  désordres.  Le  Réveil  du  peuple^  hymne  de  dis- 
corde, était  le  chant  de  guerre  de  cette  armée  en  lunettes  ; 
car  ces  tumultueux  soldats  de  Tordre  nouveau  portaient 
constamment  des  Innettes,  comme  si  leur  vue  eût  été 
affaiblie.  Leurs  armes  consistaient  dans  un  bàlon  court 
et  plombé,  d'une  égale  grosseur  aux  deux  extrémités ,  et 
qu'on  eût  dit  destiné  à  remplir  l'office  du  contre-poids 
nécessaire  aux  danseurs  de  corde.  Un  habit  carré,  très- 


<  Séance  du  29  pluviôse  (17fcTrier)  1795. 

«  Ibid. 

»  Yoy.  k  ce  sujet  les  Mémoires  de  Levasseur,  t.  IV,  cli.  iv,  p.  131, 
VHist.  parl.f  t.  XXXVI,  p.  212  et  la  note  critique  placée  h  la  suite  de  ce 
chapitre. 
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court,  et  boutonné  très-serré  ;  une  cravate  verte  mon- 
strueuse où  le  menton  disparaissait  et  qui  menaçait  de 
masquer  le  nez  ;  un  gilet  de  panne  chamoise  à  dix-huit 
boulons  de  nacre;  de  longs  cheveux  poudrés,  flottant 
des  deux  côtés  sur  les  épaules  et  qu'on  appelait  des 
oreilles  de  chiens;  les  culottes  descendant  jusqu'aux 
mollets  ;  les  souliers  à  la  pointe  du  pied  et  aussi  minces 
qu'une  feuille  de  carton  ;  du  linge  fin  comme  de  la 
batiste,  et,  pour  en  faire  ressortir  la  blancheur,  une  ai- 
guille d'or  en  forme  d'étoile  ou  de  papillon ^  tel  était  le 
costume  des  héros  du  bon  ton  ressuscitéV 

«  Ils  assaillaient  les  patriotes  quand  ils  se  trouvaient 
six  contre  un,  y>  dit  Mercier  ;  et  son  témoignage  est  con- 
firmé par  celui  de  Levasseur*.  Nous  avons  déjà  nommé 
l'homme  qui  s'était  donné  la  mission  de  pousser  aux  vio- 
lences de  la  rue  :  c'était  celui  que ,  plus  tard  ,  Isnard 
peignait  en  ces  termes  :  «  Il  est  demeuré  tout  nu  et  cou- 
vert de  la  lèpre  du  crime'  ;  »  c'était  Fréron.  A  l'entendre, 
le  retour  de  Tordre  ne  pouvait  être  mieux  célébré  que 
par  le  c<  massacre  des  massacreurs,  x)  Le  25  nivôse 
(12  janvier)  1795,  il  criait,  dans  son  journal,  à  h  jeu- 
nesse dorée  :  «  Vous  avez  déjà  fermé  les  Jacobins,  vous 
les  anéantirez*.  »  Une  émeute  répondit  à  cet  appel; 
mais,  celte  fois,  tout  se  borna  heureusement  à  une  invar 
sion  tumultueuse  des  cafés  connus  pour  être  le  rendez- 
vous  habituel  des  Jacobins*. 

Où  la  jeunesse  dorée  triomphait,  c'était  dans  les  théâ- 
tres, dont  elle  ne  manquait  jamais  de  prendre  d'avance 

*  Mercier,  le  Nouveau  Paris,  chap.  ccitiii.  —  Charies  Nodier,  Souve- 
nirs de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  1. 1,  p.  113.  —  Journal  de  Paris, 
numéro  25.  —  On  peut  voir  aussi,  à  ce  sujet,  les  spirituelles  caricatures 
de.  Carie  Yemet. 

■  Mémoires  de  Levasseur,  t.  IV,  chap.  m,  p.  53-54. 

»  Ch.  Nodier,  Souvenirs  de  la  Révolution  et  de  V Empire,  1. 1,  p.  114. 

*  Orateur  du  Peuple,  numéro  du  25  nÎTÔse. 
»  Voy.  17/m/.  pari.,  t.  XXXVI,  p.  221. 
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possession  à  prix  d'or.  Au  commencement  du  mois  de 
février  1795,  elle  signala  son  empire  sur  le  parterre  en 
renversant,  le  même  soir,  au  théâtre  Feydeau,  au  théâtre 
de  la  République  et  au  ihéâlre  Monlnnsier,  le  buste  de 
Harat,  que  des  enfants  coururent,  immédiatement  après, 
jeter  dans  un  égout  de  la  rue  Montmartre.  L'Assemblée 
laissa  faire.  Et  moins  de  cinq  mois  auparavant,  clic 
était  allée  en  corps  porter  les  cendres  de  Marat  au  Pan- 
théon*! 

Une  chose  à  remarquer,  c'est  Taffectation  que  met- 
taient les  contre-révolutionnaires  à  se  placer  sous  les 
auspices  de  la  Révolution,  tout  en  travaillant  à  sa  ruine. 
C'est  ainsi  qu'au  théâtre  Feydeau,  on  les  vit  remplacer  le 
buste  de  Marat  par  celui  de  Jean-Jacques,  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissements*. 

Quelquefois  aussi,  la  réaction  semblait  s'arrêter  sou- 
dain et  se  demander  avec  inquiétude  si  elle  poui'suivrait 
sa  marche  ;  témoin  l'étrange  scène  à  laquelle  donna  lieu, 
le  2  pluviôse  (21  janvier)  1795,  la  fêle  commémorativc 
de  la  mort  de  Louis  XVI.  L'Institut  national  de  musique, 
réuni  dans  la  salle  des  séances,  ayant  fait  entendre  un 
morceau  dont  le  caractère  était  d'une  cxircme  douceur, 
des  murmures  éclatèrent.  Que  signifiaient  ces  accents 
presque  plaintifs  ?  Était-ce  par  des  soupirs  qu'on  entendait 
célébrer  l'anniversaire  du  21  janvier?  Interpellant  les 
musiciens  d'une  voix  menaçante,  un  député  les  somme 
de  déclarer  s'ils  déplorent  «  la  mort  du  tyran.  »  Pour 
toute  réponse,  ceux-ci  se  mettent  à  jouer  le  Ça  ira  I 
Puis  Gossec,  prenant  la  parole,  repousse  d'un  air  ému 
un  doute  dont  l'injure  semble  avoir  pénétré  fort  avant 
son  cœur  :  c<  L'intention  de  ma  musique,  dit-il,  était 
d'exprimer  le  bonheur  d'être  délivré  d'un  tyran.  »  Et 

*  Cette  translation,  ainsi  que  nous  Tavons  raconté,  avait  eu  lieu  le  26  fruc- 
tidor (12  septembre)  1794. 

*  Moniteur  du  16  pluviôse  (4  février). 
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l'Assemblée  d'applaudir,  sans  qa'une  voix,  une  seule 
Toix,  s'élevât  pour  protester ^ 

Il  est  vrai  qu'en  revanche  l'Assemblée,  à  peine  ren- 
trée en  séance,  institua  une  fête  commémorative  du 
9  thermidor,  associant  ainsi  dans  les  malédictions  aux- 
quelles elle  invitait  les  générations  futures  la  mémoire 
du  «  tyran  Robespierre  r>  et  celle  du  «  tyran  Louis  XYI  !  9 

Cependant,  la  Commission  des  vingt  et  un  préparait 
des  matériaux  à  la  proscription,  mais  trop  lentement  au 
gré  de  certains  Thermidoriens.  Merlin  (deThionvîlle), 
dans  la  séance  du  5  ventôse  (25  février),  s'en  plaignit 
avec  fureur:  «  Vous  avez  chargé,  s'écria-t-il,  voire  Com- 
mission des  vingt  et  un  d'examiner  la  conduite  de 
fiillaud-Yarenne,  Gollot-d'Herbois,  Barère  et  Vadier. 
Qu'aviez-vous  besoin  de  ces  formes  lentes?  Brutus  les 
employa-t-il,  avant  d'assassiner  César? Pourquoi  le  peuple 
français,  que  vous  représentez,  aurait-il  besoin  d'un  tri- 
bunal*?» Cette  justice  est  due  à  l'Assemblée,  qu'elle 
murmura.  Legendre  lui-même,  entraîné  cette  fois  par  un 
mouvement  généreux,  ne  put  s'empêcher  de  répondre  à 
Merlin  (de  Thionville)  :  a  Lorsqu'on  a  été  opprimé,  il  ne 
faut  pas  devenir  oppresseur*.  » 

Quelques  jours  après,  le  12  ventôse  (2  mars),  Saladin, 
au  nom  de  la  Commission  des  vingt  et  un,  pr&enlaitson 
rapport  contre  Billaud-Varenne,  Collot-d'Herbois,  Barère 
et  Vadier.  A  peine  a-t-il  achevé,  que  Legendre  demande 
l'arrestation  des  prévenus  séance  tenante.  De  vifs  applau- 
dissements accueillent  cette  proposition,  que  personne  ne 
combat,  et  elle  est  décrétée  à  une  majorité  immense  \ 

<K  II  y  avait  dans  cette  dénonciation,  écrit  amèrement 
Levasseur,  une  grande  audace  de  crime.  Les  accusateurs 

«  Hist.  parlem.,  t.  XXXVI,  p.  224-225. 

*  Moniteur,  an  III  (1795),  numéro  159. 
»  Ibid. 

*  Moniteur,  an  IH,  numéro  164. 
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comprenaient  Fouché,  Barras,  Fréron,  les  plus  féroces 
proconsuls.  Les  votes  de  la  Convention  étaient  attaqués 
par  des  hommes  qui  avaient  toujours  fait  partie  de  sa 
majorité...  Pas  une  accusation  qui  ne  retombât  sur  la 
tête  des  accusateurs  ^  » 

La  remarque  est  vraie;  mais  Levasseur  aurait  dû 
ajouter  que  les  trois  anciens  membres  du  Comité  de  Salut 
public  ne  faisaient*  ici  que  subir  le  juste  châtiment  du 
rôle  indigne,  du  rôle  insensé  qu'ils  avaient  joué  le 
9  thermidor  :  il  était  dans  la  logique  des  passions  hu- 
maines que  les  victimes  de  Billaud-Yarenne  eussent  ses 
alliés  pour  vengeurs,  comme  Danton  avait  eu  pour  ven- 
geurs, en  ce  qui  concernait  sa  mort,  les  alliés  de  Robes- 
pierre. 

Dès  qu'on  se  préparait  à  proscrire  les  anciens  Monta- 
gnards, il  était  naturel  que  les  anciens  Girondins  repris- 
sent leur  ascendant.  On  a  vu  que  l'Assemblée  avait  rap- 
pelé dans  son  sein  les  soixante-treize  signataires  de  la 
protestation  contre  le  51  mai,  mais  non  les  vingt-deux 
membres  de  la  Gironde  qui,  tels  que  Lanjuinais,  Ponté- 
coulant,  Defermon,  Henri  Larivière,  étaient  hors  la  loi. 
Quant  à  ceux-ci,  la  Convention  avait  cru  faire  beaucoup 
en  décrétant  qu'ils  ne  seraient  point  inquiétés.  Mais, 
depuis,  le  mouvement  de  la  réaction  av«nit  été  si  rapide, 
que  le  rapport  du  décret  du  27  frimaire  était  devenu 
presque  une  des  nécessités  de  la  situation.  Aussi  per- 
sonne ne  fut-il  étonné  lorsque,  le  18  ventôse  (8  mars), 
un  député  bien  connu,  montant  à  la  tribune,  y  prononça 
ces  paroles  :  c<  Recevons  sur  le  vaisseau  de  la  République 
ceux  de  nos  compagnons  qui,  sauvés  sur  une  planche 
fragile,  ont  survécu  au  commun  naufrage*.  »  L'homme 
qui  appelait  la  Révolution  un  c<  naufrage  »  était  le  poêle 


*  Mémoires  de  Levasseuft  t.  IV,  chap.  vu,  p.  216. 

*  Moniteur,  an  ni(i795),  numéro  170. 
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Marie-Joseph  Chénier,  le  même  qui,  six  mois  aupara- 
vant, avait  proposé  de  a  porter  les  cendres  de  Marat  au 
Panthéon  ^,  »  Chénier  concluait  à  ee  qu'on  rappelât  les 
vingtnleux  au  sein  de  la  Convention  nationale*. 

C'était  répudier  la  journée  du  31  mai,  à  laquelle  les 
Thermidoriens  avaient  pris  tant  de  part  ;'et  le  doute  à 
cet  égard  leur  était  si  peu  permis  que,  Bentabolle  ayant 
crié  de  sa  place  :  a  Est-ce  le  31  mai  qu'on  veut  attaquer?  » 
un  très- grand  nombre  de  voix  répondirent  :  «  Oui,  oui  !  » 
ce  qui  excita  de  vifs  applaudissements*.  D'un  autre  côté, 
quelques  membres  de  l'extrême  gauche  ayant  essayé  de 
défendre  cette  journée  fameuse,  Sieyès  les  traita  «  d'in- 
sensés et  de  factieux  ^.  30  II  fallait  donc,  ou  que  les  Ther- 
midoriens se  réunissent  à  l'extrême  gauche  pour  com- 
battre leurs  anciens  ennemis,  ou  bien  que,  déclarant 
criminelle  leur  participation  au  31  mai,  ils  votassent  leur 
déshonneur  devant  Thistoire  :  c'est  ce  dernier  parti  qu'ils 
préférèrent,  et  la  motion  passa  aux  cris  de  :  Vive  la  Répu- 
blique t  répétés  avec  violence  par  ceux  que  ces  cris  flé- 
trissaient *. 

Le  rapport  du  décret  qui  ordonnait  la  célébration  du 
31  mai  était  la  conséquence  inévitable  de  ce  vote.  Mais 
il  y  eut  cela  de  scandaleux  que  le  décret  en  question  fut 
aboli  sur  la  proposition  d'un  des  hommes  qui  y  avaient 
le  plus  applaudi,  André  Dumont*.  Il  avait  fallu  deux 
mois  seulement  pour  qu'une  fête  glorieuse  devint  une 
iêle  impie  \ 

La  rentrée  des  vingt-deux,  faisant  suite  à  celle  des 


*  Moniteur,  an  II  (1794),  numéro  367. 

«  ïbid.,  an  lil  (1795),  numéro  170. 

^  Ibid. 

^  Mémoires  de  Levasseur,  t.  IV,  cbap.  ti,  p.  195. 

»  Ibid.,  p.  200. 

«  HùLparL,  l.  XXXVI,  p.  192. 

'  Mémoires  de  Levasseur,  t.  IV,  cbap.  ti,  p.  SOO-201. 
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soixanle-treize,  donnait  une  force  écrasante  à  la  majorilé 
dont  le  vote  allait  décider  du  sort  des  anciens  membres 
du  Comité  de  Salut  public,  incriminés.  Sans  cette  ad- 
jonction, le  résultat  n'eût  pas  été  certain  ;  car  le  centre 
ne  paraissait  point  disposé  à  appuyer  la  poursuite^  ;  et  les 
Moniagnards  de  l'extrême  gauche  avaient,  en  un  tel  dé- 
bat, cet  avantage  que,  dans  les  accusés,  ce  qu'ils  parais- 
saient défendre,  c'était  moins  leurs  personnes  ou  leurs 
actes,  que  le  passé  même  de  la  Révolution,  mis  en  cause 
par  le  royalisme.  Mais  l'admission  des  Girondins  ne  pou- 
vait manquer  de  faire  pencher  la  balance.  Et  toutefois, 
quoique  très-animés  contre  les  prévenus,  ils  furent  loin 
de  déployer  l'acharnement  par  où  éclata,  chez  les  Ther- 
midoriens, le  désir  de  venger  Danton%  dont  Billaud-Va- 
renne  se  vantait  d'avoir  le  premier  demandé  la  mort. 

Les  Thermidoriens,  en  ceci,  étaient-ils  parfaitement 
sincères,  ou  cette  soif  de  vengeance  n'était-elle  qu'un 
prétexte  ^ious  lequel  ils  s'étudiaient  a  cacher  la  honte  de 
leur  défection?  Ce  qui  est  sûr,  c'est  qu'ils  avaient  sans 
cesse  le  nom  de  Danton  à  la  bouche,  et  le  hurlaient^ 
dans  les  moments  décisifs,  avec  une  sorte  de  rage*.  Le- 
gendre,  qui  avait  si  lâchement  abandonné  son  ami  quand 
il  aurait  pu  le  sauver,  peut-être,  en  montrant  du  cou- 
rage, espérait-il,  par  une  fureur  rétrospective,  apaiser 
les  mânes  de  Danton? 

Tout  annonçait  donc  qu'un  coup  violent  allait  être 
frappé  ;  et,  pour  y  préparer  les  esprits,  la  réaction  ré- 
pandait mille  rumeurs  sinistres.  On  ne  parlait  que  de 
noirs  projets  conçus  par  les  «  Terroristes,  »  appellation 
meurtrière  dirigée  indistinctement,  depuis  le  9  thermi- 
dor, contre  tous  les  vrais  patriotes,  quelle  que  fût  leur 
modération.  En  pluviôse,  Cadroy,  le  Carrier  de  la  contre- 

'  Mémoires  de  Levas^cur,  l.  IV,  chap.  vu,  p.  259. 
«  Ibid, 
»  Ibid. 
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révolution,  avait  écrit  de  Marseille  :  «  Les  factieux  disent 
qu*ils  n'ont  eu  du  sang  que  jusqu'à  la  cheville,  mais 
qu'ils  en  auront  bientôt  jusqu'aux  genoux^  :  »  les  feuilles 
royalistes  étaient  autant  d'échos  qu  répétaient,  en  les 
grossissant  encore,  ces  prédictions  lugubres.  On  jetait 
en  pâture  à  la  crédulité  de  la  peur  et  à  la  crédulité  de  la 
haine  des  fables  dont  la  stupidité  seule  égalait  Thorreur, 
celle-ci,  par  exemple,  qu'à  Meudon  il  y  avait  eu  un  éta- 
blissement où  l'on  tannait,  pour  en  faire  des  cuirs,  les 
peaux  des  guillotinés.  Il  fallut  que  les  représentants 
chargés  de  surveiller  à  Meudon  le  parc  d'arlillerie  vins- 
sent gravement  démentir  en  pleine  assemblée  ce  men- 
songe des  Euménides'.  La  tactique,  qui  consistait  à  em- 
ployer le  nom  de  Hobespierre  comme  aliment  de  Tesprit 
de  vengeance  et  comme  épouvantail,  enfanta  des  milliers 
de  pamphlets,  caractérisés  en  général  par  des  titres  dont 
la  grossièreté  allait  jusqu'à  l'indécence,  et  dont  l'inva- 
riable conclusion  était  que  Robespierre  n'était  pas  assez 
mort\ 

La  véiité  est  que  la  marche  imprimée  aux  affaires  de- 
puis le  9  thermidor  amenait  de  plus  en  plus  les  amis 
sincères  de  la  Révolution  à  comprendre  l'immensité  de 
la  perte  qu'ils  avaient  faite  dans  la  personne  de  cet 
homme  extraordinaire.  Ils  se  rappelaient  que,  lui  par 
terre,  le  pouls  de  la  République  avait,  à  l'instant  même, 
cessé  de  battre.  Ils  mesuraient  d'un  œil  d'effroi  l'étendue 
de  la  route  qu'en  quelques  mois  l'on  avait  parcourue  à 
reculons.  Du  glaive  que  la  Révolution  avait  manié  ils 

*  Nougartt,  Hist.  abrégée^  Ht.  xxiv,  p.  459. 

*  Voy.  la  séance  du  12  ventôse  (2  mars  1795). 

'  Au  British  Muséum ,  on  troufe  dans  le  dossier  de  Robespierre  une 
multitude  de  ces  pamphlets.  Ils  n'ont  de  frappant  que  le  titre,  et  on  ne 
saurait  imaginer  rien  de  plus  vide,  de  plus  misérable  que  leur  contenu. 
Mais  ils  sont  curieux  comme  indiquant  le  genre  d'impulsion  que  les  me- 
neurs s'étudiaient  à  donner  aux  esprits. 
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n'apercevaient  plus  que  la  poinle,  et  voilà  qu'on  brûlait 
de  la  leur  plonger  dans  le  cœur.  Aussi  Tallien  avait-il 
raison  de  s'écrier  :  «  Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler 
que  l'ombre  de  Robespierre  plane  encore  sur  le  sol  de 
la  République  \  »  El  il  semblait  se  désoler  qu'un  coup  de 
hache  n'eût  pas  sufG  pour  tuer  a  le  génie  infernal  de  ce 
tyran  de  Vopinian.  » 

Le  peuple,  de  son  côlé,  se  souvenait  de  celui  dont 
la  doctrine  était  que  la  société  pèche  par  la  base  là,  où 
l'existence  du  pauvre  est  abandonnée  à  la  merci  du  ha- 
sard. 

A  celte  doctrine  les  Thermidoriens  avaient  substitué 
celle  du  «  laissez-faire  ;  »  ils  avaient  prouvé  très-doctement 
que  la  théorie  des  lois  sur  le  Maximum  était  condamnée 
par  l'économie  politique.  Mais,  à  l'abolition  de  ces  lois, 
à  leur  abolition  brusque,  à  leur  abolition  pure  et  simple, 
qu'avait  gagné  le  peuple?  De  n'avoir  plus  entre  les  mains, 
en  guise  d'assignats,  que  des  chiflbns  de  papier  et  de 
mourir  littéralement  de  faim*. 

En  revanche,  au-dessus  de  lui,  les  représentants  de 
son  «  réveil  »  se  livraient  à  toutes  sortes  de  fantaisies  fas- 
tueuses et  de  rafûnements  voluptueux.  Des  gens,  qui  s'é- 
taient prétendus  ruinés  par  les  impôts  révolutionnaires 
et  les  réquisitions,  affichèrent  subitement  une  opulence 
que  nul  n'aurait  soupçonnée'.  Ce  fut  par  le  relâchement 
des  mœurs,  combiné  avec  une  élégance  de  convention, 
qu'on  prépara  les  voies  au  retour  de  la  monarchie. 
Les  fleurs  de  lis  revinrent  peu  à  peu  cachées  à  demi 
dans  un  pli  d'éventail.  Les  enseignes  proscrites  de  la 
royauté  trouvèrent  asile,  en  attendant  mieux,  au  fond 
des  bonbonnières.  On  se  plut  à  saluer  comme  arbitres 
souverains  du  goût  certains  hommes  qui  avaient  fait  leur 

'  lionileur,  an  II  (1794),  numéro  545. 

*  Voy.  le  chapitre  précédent. 

^  Mémoires  de  Lewuseur,  t.  IV,  chap.  i,  p.  15. 
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éducalion  morale   dans  les  boudoirs  de  madame  du 
Barry*. 

En  matière  de  parure,  toutefois,  les  formes  républi- 
caines de  Tantiquité  durent  à  leur  attrait  voluptueux 
d'être  adoptées  par  les  déesses  de  la  réaction.  On  ne  vit 
plus  dans  les  bals  que  des  Âspasies  aux  bras  nus^  au  sein 
découvert,  aux  pieds  chaussés  de  sandales,  aux  cheveux 
tournés  en  natte  autour  de  la  tête.  Un  coiffeur  n'eût  pas 
été  à  la  mode  s'il  n'eût  achevé  son  ouvrage  devant  un 
buste  antique.  La  chemise  fut  bannie  comme  hostile  à  la 
pureté  des  contours,  et  le  corset  en  tricot  de  soie  couleur 
de  chair,  collant  sur  la  taille,  livra  au  premier  venu  le 
secret  des  charmes  qu'en  d'autres  temps  la  pudeur  avait 
protégés.  Selon  les  idées  quintessenciées  du  moment, 
une  poche  étant  quelque  chose  d'affreusement  vulgaire, 
et  le  mouchoir  quelque  chose  d'ignoble,  les  danseuses 
enfonçaient  leur  éventail  dans  leur  ceinture,  logeaient 
leur  petite  bourse  dans  leur  sein,  et  avaient  leur  mou- 
choir dans  la  poche  d'un  amoureux,  qui  le  leur  passait 
en  cas  de  besoin*. 

Inutile  de  remarquer  combien  il  était  ridicule  de  por- 
ter, dans  uneville  aussi  froide  que  Paris  en  hiver,  et  aussi 
souvent  visitée  par  la  pluie,  ces  tuniques  athéniennes 
dont  la  forme  se  justifiait,  en  Grèce,  par  la  douceur 
du  climat.  Et  cependant,  pas  de  petite>maitresse  qui, 
le  dimanche,  ne  se  montrât  parée  d'une  robe  athé- 
nienne de  linon,  et  n'en  ramenât  sur  le  bras  droit  les  plis 
pendants,  de  manière  à  se  dessiner  à  l'antique  et  à  laisser 
voir  sa  jambe  à  travers  sa  robe  entr' ouverte*.  La  réaction, 
par  madame  Tallien  et  les  autres  souveraines  du  moment. 


1  Charles  Nodier,  Souvenirs  de  la  névolutian  et  de  VEmpire,  U  U 
p.  112  et  i  13. 
*  Mercier,  le  Nouveau  Paris,  chap.  lxuui. 
^  Ibid.,  chap.  ocxviu. 
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encounigeait  ces  modes,  si  propres  à  produire  l'énerve- 
ment  des  caractères. 

Et  cet  énervement,  en  eifet,  ne  tarda  pas  à  se  révéler 
par  des  signes  non  équivoques,  quelques-uns  d'une  sin- 
gularité risible.  Non  contents  de  se  parfumer  à  la  façon 
des  femmes  \  les  «  merveilleux  »  faisant  partie  de  la 
jeunesse  dorée,  imaginèrent  de  désosser  en  quelque  sorte 
la  langue,  comme  si,  pour  eux,  parler  eût  été  une  fa- 
tigue. Ayant  soin  d'éviter  en  parlant  toutes  les  touches 
mâles  de  la  prononciation,  c'est  à  peine  s'ils  consentaient 
à  ouvrir  leurs  lèvres  quand  ils  avaient  quelque  chose  à 
dire;  et  ce  qui  s'en  échappait  alors,  selon  le  témoignage 
d'un  journal  du  temps,  c'était  a  une  sorte  de  bruit  confus 
semblable  au  pz^  pz,  pZy  par  lequel  on  appelle  un  petit 
chien  de  dame*.  »  La  prononciation  de  la  lettre  r  exigeant 
d'eux  sans  doute  un  effort  trop  viril,  ils  disaient  :  paole 
(fhonneUj  $upéme^  incoyable,  etc....,  affectations  niaises 
qu'il  importe,  à  cause  de  cela  même,  de  relever,  parce 
qu'elles  montrent  vers  quel  état  d'abâtardissement  les 
mœurs  se  précipitaient.  C'est  à  cette  époque  qu'on  voit 
certaines  femmes  adopter  l'usage  des  pantalons  de  cou- 
leur de  chair,  dans  le  but  d'irriter  Timagination  des 
jeunes  gens^.  Jamais  il  n'y  eut  plus  de  bals  lascifs,  jamais 
ils  n'attirèrent  une  foule  plus  ardente,  jamais  ils  ne  se 
prolongèrent  plus  avant  dans  la  nuit.  Un  chiffre  résume 
les  résultats  de  ces  tendances  nouvelles  :  dans  l'espace 
de  dix-huit  mois,  le  nombre  des  enfants  trouvés  s'accrut 
du  double  \ 

Or,  tandis  qu'il  n'était  bruit  que  de  tables  offrant  des 
arbres  qui  ployaient  sous  les  fruits  de  toutes  les  saisons, 
et  de  fontaines  versant  à  profusion  l'orgeat,  la  limonade, 

*  Mercier,  le  Nouveau  Paris,  chnp.  ccxtiii. 
■  Journal  de  Paris,  numéro  25. 

'  Mercier,  le  Nouveau  Paris^  chap.  xcii. 

*  Ibid. 
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la  liqueur  des  îles^;  landis  qu'en  des  salons  resplendis* 
sant  de  lumières,  tourbillonnaient  tant  de  beautés  aux 
pieds  nus,  la  chute  effroyable  des  assignats,  provenant 
du  brusque  retrait  des  lois  sur  le  Jtfitmintifn,  forçait  le 
pauvre  rentier  à  vendre  ses  meubles  pièce  à  pièce  ;  et  le 
pain  destiné  au  pauvre  était  devenu  si  rare,  que  les  dis* 
tributions  avaient  dû  être  réduites  à  deux  onces  par  jour*. 

Une  situation  semblable  présageait  une  catastrophe. 
Le  27  ventôse  (17  mars),  il  y  eut  un  grand  rassemble- 
ment qu'occasionnait  la  disette.  Une  foule  immense  vint 
assiéger  les  portes  de  la  Convention.  Des  députatipns  en- 
voyées par  les  sections  du  Finistère  et  de  l'Observatoire 
entrèrent  dans  la  salle.  Le  cri  était  :  a  Du  pain  I  du 
pain  1  D  On  apprit  qu'au  faubourg  Saint-Marceau,  l'agita- 
tion était  extrême  ;  que  des  groupes  d'affamés  s'y  étaient 
formés,  au  bruit  d'une  sonnette',  —  ce  qui  semblait  in- 
diquer un  projet  d'insurrection.  Boissy  d'Anglas  ayant 
annoncé  que  mille  huit  cent  quatre-vingirdix-sept  sacs  de 
farine  avaient  été  distribués,  l'émotion  populaire  se  calma 
pour  le  moment  ;  mais  un  palliatif  n'est  pas  un  remède, 
et,  d'ailleurs,  à  la  disette  se  joignaient  bien  d*autres 
causes  d'irritation. 

Nous  avons  déjà  dit  combien  Lecointre,  esprit  malheu- 
reusement très-peu  éclairé,  était  sincère,  énergique  et 
probe.  Conduit  d'abord  par  un  sentiment  d'humanité  à 
servir  la  réaction,  il  s'était  éloigné  d'elle  avec  une  espèce 
d'horreur,  aussitôt  qu'elle  lui  était  apparue  vindicative, 
cruelle  et  prête  à  passer  toutes  les  bornes.  c<  Chose 
étrange  !  écrit  Levasseur,  il  avait  le  premier  demandé  la 
mise  en  jugement  des  anciens  comités,  et  quand  cet  acte 


*  Mercier,  le  Nouveau  Paris,  cbap.  lxxxiii. 

*  Ce  fait  est  donné  par  Toulongcon  lui-même  comme  une  conséquence 
de  Pabolition  du  Maximum, 

'  Boissy  d'Anglas  parla  de  cette  circonstance  dans  son  discours  du 
S7  Yenlôsc. 
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de  vengeance  fut  repris,  sur  la  motion  de  Legcndre,  il 
en  conçut  autant  de  chagrin  que  nous\  »  Convaincu  en- 
fin que  c'était,  non  pas  tel  ou  tel  révolutionnaire,  mais 
la  Révolution,  que  ses  alliés  de  la  veille  travaillaient  à  ren- 
verser, il  vint  jeter  tout  d'un  coup,  au  milieu  des  préoc- 
cupations publiques',  l'idée  du  rétablissement  de  la  con- 
stitution de  1793.  C'était  une  étincelle  sur  un  amas  de 
poudre.  La  motion  fut  repoussée  par  l'Assemblée,  mais 
accueillie  par  le  peuple  avec  un  sombre  enthousiasme, 
a  Du  pain  et  la  constitution  de  1793  »  devint,  à  partir 
de  ce  moment,  le  cri  populaire  ;  et  ce  double  vœu,  où 
l'expression  des  besoins  physiques  du  peuple  s'associait 
à  celle  de  ses  besoins  moraux,  fut  porté  à  la  Convention, 
dès  le  1**^  germinal  (21  mars),  par  des  députations  du 
faubourg  Saint-Antoine.  Thibaudeau,  qui  présidait,  ayant 
déclaré  d'un  ton  ferme  que  la  Convention  remplirait  cou- 
rageusement ses  devoirs,  malgré  les  murmures  et  les 
dangers',  cette  fois  encore  on  put  croire  que  Torage  était 
détourné. 

Mais  les  Thermidoriens  ne  comptaient  pas  assez  sur  la 
permanence  du  résultat  pour  affronter  tranquillement 
de  nouveaux  troubles.  Feignant  d'attribuer  les  attroupe- 
ments dont  Paris  venait  d'être  le  théâtre  au  seul  désir  de 
délivrer  Billaud-Varenne,  Collot-d'Herbois  et  Barère,  ils 
se  hâtèrent  de  décréter  c<  une  grande  loi  de  police  »  dont 
l'objet  spécial  était  la  répression  des  attroupements  sédi- 
tieux*. Ce  fut  Sieyès  qui  présenta  le  rapport.  La  peine 
qu'il  proposa  et  qui  fut  votée  était  la  déportation.  Châles 
s'écria  :  a  Les  nouveaux  Terroristes  savent  que  le  moyen 
de  la  guillotine  est  usé;  c'est  pourquoi  ils  inventent  la 
déportation.  On  déportera  par  centaines  les  citoyens,  sans 

^  Mémoires  de  Lettasseur,  t.  lY,  chap.  nu,  p.  242. 

*  Dans  la  séance  du  29  ventôse  (19  mars). 
>  Mémoires  de  Thibaudeau,  t.  I,  p.  147. 

*  Moniteur,  an  lit  (1795),  séance  du  1*'  germinal. 
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que  personne  en  sache  rien.  Les  journaux  môme  n'en 
parleront  pas.  Si  cela  passe,  il  faut  se  donner  la  mort^  d 

La  discussion  du  rapport  de  Saladin  contre  les  mem- 
bres inculpés  des  anciens  Comités  de  Salut  public  et  de 
Sûreté  générale  s'ouvrit  le  2  germinal  (22  mars).  Dès 
huit  heures  du  malin ^  les  tribunes  de  la  Convention 
étaient  remplies  de  jeunes  gens  qui,  en  attendant  l'ou- 
verture de  la  séance,  chantaient  d'un  air  animé  le  «  Ré' 
veil  du  peuple.  »  La  jeunesse  dorée  était  là,  tumultueuse, 
menaçante,  implacable.  Duroy,  un  des  membres  de 
l'extrême  gauche,  montrant  du  doigt  les  tribunes,  dé- 
clara d'une  voix  indignée  qu'elles  étaient  remplies  d'as- 
sassins*. I^  bruit  courait  que  les  spectateurs  étaient  ar- 
més de  poignards.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  femmes 
n'avaient  pas  été  admises,  bien  que  cette  exclusion  ne  fût 
fondée  ni  sur  l'usage  ni  sur  la  loi.  Lecointre,  interpellé 
par  Duroy  de  faire  connaître  ce  dont  il  avait  été  témoin 
en  entrant  dans  l'Assemblée,  n'hésita  point  à  dire  qu'il 
avait  effectivement  vu  les  gardes  repousser  les  femmes  ; 
que  les  portes  devaient  être  ouvertes  à  tout  le  monde  ; 
que,  quant  à  lui,  il  était  contre  les  prévenus,  mais  pour 
la  liberté.  On  passa  outre'. 

Robert  Lindct  prit  alors  la  parole,  en  faveur  de  ses 
anciens  collègues  accusés,  et  il  éleva  la  défe^^se  à  une 
hauteur  digne  de  la  position  qu'eux  et  lui  avaient  occu- 
pée. Ce  qu'il  adGrma  qu'il  allait  défendre  devant  la  Con- 
vention, c'était  la  Convention.  Ehl  qu'avaient  donc  fait 
Billaud-Varenne,  Collot-d'Herbois  et  Barère,  que  la  Con* 
vention  n'eût  sanctionné,  applaudi,  consacré  ou  même 
converti  en  décret?  Ce  31  mai,  qu'on  trouvait  bon  de 
flétrir  aujourd'hui,  qu'avait-il  donc  été,  sinon  le  triomphe 
d'une  majorité  patriote  sur  une  minorité  contre-révolu- 

1  Moniteur,  an  III  (1795),  séance  du  1*'  germinal. 
«  Ibid.,  an  III  (1795),  numéro  186. 
•    »  Ibid, 
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lionnaire?  Ah!  Ton  s'y  prenait  un  peu  !ard  pour  décou- 
vrir rinnoccnce  de  ceux  qui,  frères  d'armes  de  Wimpfen, 
avaient  pactise  avec  le  royalisme  en  armes  et  demandé  fi 
la  guerre  civile  de  les  venger!  Avec  quelle  complaisance 
on  rappelait  tout  ce  qui  avait  tenu  au  mnlhcur  des  temps, 
à  une  situation  sur  laquelle  le  contrôle  humain  si  souvent 
n'eut  pas  de  prise;  et  avec  quelle  ingralitude  on  oubliait 
tant  de  services  rendus,  tant  de  grandes  choses  accom- 
plies! L'ancien  Comité  de  Salut  public  avait  manié  le 
pouvoir  d'une  main  nerveuse  :  lui  reprochait-on  d'avoir 
sauvé  la  France,  vaincu  TEurope  et  étonné  la  terre?  Il 
avait  eu  recours  au  système  de^  réquisitions;  mais  ce 
système  avait  assuré  les  approvisionnements.  11  avait  fait 
régner  la  loi  du  Maximum^  mais  l'aisance  du  peuple  en 
était  résultée.  La  République  se  montrait-n^lle  au  monde 
sous  un  plus  imposant  aspect,  depuis  que  les  artisans  de 
sa  grandeur  étaient  vilipendés  ou  menacés  ?  Les  affaires 
allaient-elles  mieux  depuis  que  le  change,  sous  l'empire 
de  la  réaction,  était  tombé  de  quarante  à  treize  livres? 
Le  peuple  était-il  plus  heureux,  depuis  que  l'abolition  du 
Jl/axtmi(m  avait  tué  l'assignat,  et  que  la  liberté  de  Tagio- 
lage  était  venue  encourager  les  accapareurs  à  saisir  le 
pauvre  à  la  gorge?  Au  surplus,  si  tout  ce  qui  s'était  fait 
jusqu'alors  méritait  condamnation,  que  l'Assemblée, 
l'Assemblée  tout  entière,  baissât  la  tête  et  se  préparât  à 
recevoir  son  châtiment.  Car  elle  représentait  le  souverain, 
et  rien  ne  s'était  ffiit  en  dehors  d'elle,  a  Oui,  continuait 
Lindet,  vous  ôtes  jugés,  et  n'avez  plus  qu'à  marcher  à 
l'échafaud.  Vos  ennemis  n'attendent  que  le  moment  favo- 
rable. Ils  choisissent  trois  d'entre  vous  aujourd'hui  ;  ils 
se  réservent  de  désigner  les  autres.  »  11  finissait  en  dé- 
clarant avec  une  fierté  dédaigneuse  et  intrépide  que  le 
rapport  de  la  Commission  était  insuffisant;  qu'il  était 
injuste  d'isoler  du  gouvernement  quelques-uns  de  ses 
membres;  que,  s'ils,  n'étaient  pas  tous  innocents,  ils 
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élaicnl  tous  coupables,  lui  le  premier  ;  que  jamais  on  ne 
loi  arracherait  un  désaveu  dégradant,  une  rétractation 
qui  n'était  point  dans  son  cœur;  qu'on  pouvait  chercher, 
si  l'on  voulait,  dans  les  vingt  mille  signatures  qu'il  avait 
données  un  texte  d'accusation  contre  lui.  a  J'ai  voulu 
conserver  Lyon  à  la  République;  j'ai  conjuré  le  fédéra- 
lisme; j'ai  pacifié  le  Calvados;  j  ai  arrêté  ceux  qui  vou- 
laient se  porter  contre  Paris  :  c'est  assez  pour  que  je 
périsseV  » 

Â  ce  noble  et  puissant  discours,  qu'avaient  à  répondre 
les  Thermidoriens?  Si  le  31  mai  était  un  crime,  était-ce 
aux  Dantonistes  à  en  tirer  vengeance,  eux  dont  il  était 
en  si  grande  partie  l'ouvrage?  Si  Lanjuinais  avait  à  se 
plaindre,  Ijogendre  pouvait  nommer  l'homme  brutal  qui, 
un  jour,  prenant  Lanjuinais  au  collet,  avait  cherché  à  le 
précipiter  de  la  tribune  I  Si  la  Gironde  avait  une  accusa- 
tion à  lancer,  sur  qui  cette  accusation  devait-elle  tomber 
plutdt  que  sur  Tallien,  membre  de  l'ancienne  Commune, 
et,  de  tous  les  ennemis  de  la  Gironde,  le  plus  furieux? 
Les  meneurs  de  la  réaction  étaient  mal  venus  à  flétrir  ce 
régime  de  la  Terreur,  dont  les  uns  avaient  été  les  agents, 
que  les  autres  avaient  approuvé  bien  haut,  et  contre 
lequel  nul  d'entre  eux  n'avait  élevé  la  voix?  ce  Nous  avions 
peur,  alors,  »  disaient-ils  ;  de  sorte  qu'ils  aimaient  mieux 
se  proclamer  lâches  que  manquer  leur  proie*. 

Le  lendemain  du  jour  où  Robert  Lindet  avait  déployé 
une  éloquence  si  haute  et  un  si  fier  caractère,  Carnot  pa- 
rut à  son  tour  dans  la  lice.  Mais  sa  manière  de  défendre 
ses  anciens  collègues   n'eut  ni  la  même  élévation  ni  la 


*  Voy.  la  séance  du  2  germinal  (32  mars)  1795. 

*  C'est  ce  que  Thibaudeau,  dans  ses  Mémoires,  chap.  xii,  p.  ib\,  pré- 
sente ainsi  .  t  On  aimait  mieux  être  entaché  de  faiblesse  que  de  cruauté,  i 
Misérable  excuse,  et  d'autant  plus  misérable  que  la  réaction  surpassa» 
comme  nous  le  prouverons,  les  Terroristes  en  cruauté,  k  moins  que  la 
cruauté  ne  change  de  caractère  en  changeant  de  viotimeft  ! 


448  HISTOIRE   DE   LA    RÉVOLUTION    (1795). 

même  force.  Au  lieu  d'invoquer  hardiment  le  principe  de 
la  solidarité  commune,  il  parlil  du  fait  de  la  distribution 
du  travail  entre  les  membres  du  Comité,  pour  prétendre 
que  chacun  d'eux  n'était  comptable  que  des  actes  rela- 
tifs à  son  département.  Il  rejeta  tout  sur  Saint-Just  et 
Robespierre,  qui  n'étaient  plus  là  pour  lui  répondre,  et 
dont  il  était  habile,  mais  peu  généreux,  d'insulter  en  ce 
moment  la  mémoire ^ 

Quant  aux  accusés,  ce  fut  derrière  un  système  analo- 
gue à  celui  qu'avait  développé  Carnot  qu'ils  cherchèrent 
à  s'abriter.  Ils  se  justifièrent  en  attaquant  les  morts. 
CoUot-d'Hcrbois,  néanmoins,  trouva  dans  l'extrême  émo- 
tion de  son  cœur  quelques  paroles  dignes  d'être  rete- 
nues :  «  Nous  avons  fait  trembler  les  rois  sur  leurs  trônes, 
terrassé  le  royalisme  à  l'intérieur,  préparé  la  paix  parla 
victoire  :  qu'on  nous  condamne,  Pitt  et  Cobourg  auront 
seuls  à  s'en  féliciter*.  » 

Au  reste,  ainsi  qu'il  arrive  dans  toutes  les  luttes  poli- 
tiques, l'opinion  de  la  Convention  était  faite  d'avance. 
Selon  l'aveu  de  Thibaudeau,  c<  on  ne  jugeait  pas,  on  com- 
battait'. )> 

Les  débals  durèrent  plusieurs  jours,  pendant  lesquels 
la  fermentation  ne  fit  qu'aller  croissant.  Des  femmes 
couraient  les  faubourgs,  assemblant  les  citoyens  au  son 
d'une  cloche;  beaucoup  d'entre  elles  se  rendirent  à  la 
Convention,  gémissantes,  désespérées,  demandant  du 
pain  à  grands  cris  ^  :  c<  Du  pain  !  du  pain  !  du  pain  !  »  Ces 

1  Thibaudeau  dit  dans  ses  Mémoires,  i.  l,  p.  151  :  •  Il  n'y  eut  pour 
ainsi  dire  que  Carnot  qui,  dans  tout  le  cours  du  procès,  déploya  un  noble 
et  grand  caractère,  i  On  n'a  qu'à  comparer  le  discours  do  Carnot  et  celui 
de  Robert  Lindet  pour  voir  jusqu'à  quel  point,  à  l'égard  du  dernier,  l'ap- 
préciation de  Thibaudeau  est  injuste. 

*  Mémoires  de  Levasseur,  t.  IV,  chap,  vu,  p.  217. 

'  Mémoires  de  Thibaudeau,  1. 1,  p.  151. 

^  Voy.  la  séance  du  7  germinal  (24  mars). 
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mois  formidables  remplissaient  en  quelque  sorte  Paris. 
a  Du  pain  et  la  Constitution  de  95  !  »  criaient  des  milliers 
de  voix  ;  et  quelques-unes  ajoutaient  :  c<  La  liberté  des 
patriotes  incarcérés  !  » 

Pendant  ces  heures  d'orage ,  immense  était  l'anxiété 
des  Montagnards  restés  Gdèles  à  la  Révolution.  Leur 
pouls  battait  à  l'unisson  de  celui  du  peuple  ;  mais  entre 
le  peuple  et  eux  les  moyens  de  communication  habituelle 
manquaient  depuis  que  le  club  des  Jacobins  avait  été 
dispersé  et  le  pouvoir  de  la  Commune  abattu,  a  Nous 
ne  voulions  pas  donner  nos  têtes,  écrit  Levasseur,  mais 
nous  voulions  bien  les  risquer  contre  le  succès  ^  »  Ainsi 
partagés  entre  la  crainte  et  l'espérance,  ils  résolurent 
d'attendre  les  événements ,  sauf  à  se  décider  aussitôt 
qu'une  chance  favorable  semblerait  se  présenter.  Le 
11  germinal  (Si  mars),  ils  crurent  loucher  au  moment 
qui  leur  apporterait  le  succès  dans  le  péril.  La  journée 
avait  été  singulièrement  trouble,  parmi  le  peuple  des 
faubourgs  :  le  soir,  durant  la  séance,  les  députés  de 
l'extrême  gauche  se  concertèrent  et  résolurent  de  se 
mêler,  le  lendemain,  au  mouvement,  s'il  prenait  des 
proportions  imposantes'. 

Le  Comité  de  Salut  public,  au  milieu  de  cette  crise, 
se  trouvait  composé  des  personnages  suivants  :  Boissy 
d'Anglas,  André  Dumont,  Marec,  Bréaitl,  Merlin  (de 
Douai),  Fourcroy,  Chazal,Lacombe Saint-Michel,  Dubois- 
Orancé,  Laporle,  Sieyès  et  Re?rbell,  les  trois  derniers  ayant 
été  appelés  depuis  peu  à  faire  partie  du  Comité'  en  rem- 
placement de  Cambacérès,  Carnot  et  Pelet  (de  la  Lozère). 

Cette  liste,  on  le  voit,  comprenait  plusieurs  noms  qui 
avaient  brillé  d'un  éclat  sinistre.  André  Dumont,  par 


*  Mémoires  de  Levasseur,  t.  IV,  p.  24S. 

•  Ibid.,  p.  249. 

'  Le  dernier  renouyellement  ariil  eo  lieu  lo  15  Tentdte  (15  mars). 
^1.  29 
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exemple,  était  le  même  qui,  charge  d'aller  établir  à 
Beauvais  le  régime  de  la  Terreur,  avait  écrit  à  la  Con- 
vention :  «  Je  vais  mettre  cette  ville  au  bouillon  maigre, 
avant  de  lui  faire  prendre  médecine*  ;  »  c'était  le  même 
qui  avait  dit,  en  arrivant  à  Beauvais  :  c(  Ce  que  vous  ne 
pourrez  pas  poignarder,  il  faut  l'incendier  *.  »  Dubois- 
Crancé,  sans  avoir  été  aussi  loin  dans  les  voies  de  la  Ter- 
reur, avait  un  passé  qui  expliquait  mal  sa  présence  au 
sein  d'un  pouvoir  émané  de  la  réaction.  Celait  lui 
qui ,  aux  Jacobins ,  avait  demandé  qu'avant  d'être 
maintenu  comme  membre  du  club,  chaque  assistant  fût 
tenu  de  répondre  d'une  manière  satisfaisante  à  cette 
question  :  QiCas-tu  fait  pour  être  pendu  *  ?  Mais  les  temps 
étaient  bien  changés.  Aujourd'hui,  Dubois-Crancé  et  An- 
dré Dumont  figuraient  à  l'avant-garde  des  royalistes;  et 
ceux-ci  avaient  trop  d'intérêt  à  les  y  laisser  pour  se  sou- 
venir que  le  premier  avait  assiégé  Lyon,  et  que  le  second 
s'était  vanté  d'avoir  saisi  des  gravures  représentant,  di- 
sait-il ,  c<  la  figure  ignoble  des  deux  raccourcis ,  Capet 
d'exécrable  mémoire  et  la  scélérate  Marie-Antoinette*.  » 
C'est  ainsi  que  s'exprimait,  avant  que  la  réaction  l'eût 
emporté,  le  modéré  André  Dumont. 

Le  12  germinal  {\^  avril),  l'Assemblée  se  réunit  sous 
l'empire  d*une  sombre  inquiétude.  Paris  était  fort  agité. 
Un  cri  de  Ruamps  annonça  qu'une  tempête  approchait. 
Montrant  du  doigt  ceux  de  la  droite,  il  *leur  lança  cette 
menace  :  a  Je  dirai  à  toute  la  France  que  vous  êtes  des 
tyrans.  J'ai  vu  ce  matin  le  royalisme  au  bois  de  Boulo- 
gne. »  Ces  mots  excitent  sur  les  bancs  de  la  droite  une 
violente  colère  et  des  murmures  prolongés.  Les  deux  par- 
tis semblaient  se  mesurer  des  yeux.  Bourgeois  s' étant  prc- 

*  Prudhomme,  l.  I,  p.  174. 
«  /Wd.,p.  175. 

»  Ibid..  p.  92. 

*  UoniUur,  an  11(1794),  numéro  175. 
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cipité  à  la  tribune,  le  poing  fermé,  l'œil  en  feu,  Tallien  et 
Bourdon  (de  TOise)  s'y  élancent  de  leur  côté.  Toute  la  salle 
frémit.  Le  président  se  couvre.  Enfin,  Boissy  d'Anglas  ob- 
tient d'être  entendu  et  commence  un  long  rapport  sur  les 
subsistances.  Mais  voilà  que  soudain  un  mugissement  re- 
doutable apprend  à  l'Assemblée  que  le  peuple  approche. 
Bientôt,  en  effet,  les  portes  sont  forcées,  et  un  torrent 
d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants  pénètre  dans  la  salle. 
Ils  agitaient  leurs  bonnets,  ils  criaient  avec  passion  :  «  Du 
pain  !  du  pain  !  »  La  gauche  se  répandit  en  applaudisse- 
ments. La  majorité,  calme  d'abord  ,  s'émut  peu  à  peu. 
Tout  à  coup  elle  se  lève  en  criant:  Vive  la  République  t 
Legendre  veut  parler,  mais  la  foule  Tinterrompt  :  ce  Nous 
n'avons  pas  de  pain  !  »  Merlin  (de  Thionville)  s'est  mêlé 
parmi  les  envahisseurs  ;  il  cherche  à  les  apaiser,  il  leur 
prend  la  main,  il  les  embrasse.  De  retour  à  sa  place,  et 
voyant  les  mots  :  «  Constitution  de  1793  !  »  écrits  sur  plu- 
sieurs bonnets  :  a  Personne  plus  que  nous,  dit-il  d'une 
voix  forte,  ne  veut  la  Constitution  de  1793.  —  Oui, 
oui  !  »  répondent  tous  les  membres  de  l'Assemblée.  En 
ce  moment,  nouveau  torrent  de  peuple.  Dans  les  tri- 
bunes, c'était  toujours  ce  refrain  lugubre  :  c<  Du  pain  ! 
du  pain!  »  Il  y  eut  un  moment  de  silence,  lorsqu'un 
nommé  Vaneck,  orateur  des  faubourgs,  prit  la  parole  pour 
protester  contre  l'incarcération  des  patriotes,  se  plaindre 
du  discrédit  des  assignats  et  de  la  famine,  dénoncer  ces 
divisions  de  l'Assemblée  qui  laissaient  la  patrie  saignante, 
et  demander  justice  des  a  messieurs  à  bâtons.  »  Une  lon- 
gue interruption  suivit.  Thibaudeau,  qui  présidait,  était 
sorti  dans  le  jardin,  abandonnant  au  hasard  le  dénoû- 
ment  de  ce  drame  ;  et  André  Dumont,  appelé  au  fauteuil, 
ne  cessait  d'assurer  que  la  Convention  s'occupait  des  sub- 
sistances. Le  flot  populaire  croissant  de  minute  en  mi- 
nute, on  étouffait.  Deux  membres  de  la  gauche,  Gaston 
et  Duroy,  furent  vus  suppliant  le  peuple  de  se  retirer  ; 
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mais  en  vain.  Une  partie  du  côté  droit  prit  la  fuite.  Si, 
profitant  de  cette  inspiration  de  la  peur,  la  minorité  eût 
adopté  alors  quelque  mesure  énergique,  peut-être  avait- 
elle  la  partie  entre  ses  mains.  Mais  elle  ne  fit  rien  qu'as- 
sister, incertaine  et  comme  éperdue,  au  tumultueux  dé- 
filé des  faubourgs.  Un  plan  arrêté  d'avance  eût  été  né- 
cessaire, et  elle  n'en  avait  pas.  Or,  h  mesure  que  le 
temps  s'écoulait,  les  dépositaires  du  pouvoir  s'occupaient 
des  moyens  d'écraser  le  mouvement  ;  la  jeunesse  dorée 
se  formait  en  bataillons  ;  la  générale ,  battue  dans  tous 
les  quartiers,  appelait  la  garde  nationale  au  secours  de 
la  majorité  de  la  Convention.  Les  sections  du  Bonnet  de 
la  Liberté  et  de  Bonne-Nouvelle  entrèrent  :  elles  venaient 
encourager  l'Assemblée  à  rester  ferme  à  son  poste.  En- 
core quelques  instants,  et  la  chance  tournait  évidem- 
ment en  faveur  de  la  réaction.  André  Dumont,  rendu  à 
toute  sa  violence,  déclara  que  le  mouvement  était  l'œuvre 
des  assassins  et  des  royalistes.  «  Le  royalisme!  répli- 
qua Choudieu,  il  est  là  ;  »  et  il  étendait  la  main  vers  le  fau- 
teuil du  président.  André  Dumont  reprit  :  «  Ils  bravent 
l'orage  :  ils  ignorent  que  la  foudre  tombera  sur  leurs 
têtes.  »  La  foule  continuait  h  crier  :  a  Du  pain  !  du  pain  ! 
du  pain!  »  Informés  que  la  garde  nationale  allait  arriver, 
les  membres  de  la  gauche  commencèrent  à  presser  la 
foule  de  se  retirer.  Mais  les  exhortations  des  uns  se  per- 
daient dans  le  tumulte,  et  aux  exhortations  des  autres 
le  peuple  répondait  par  d'âpres  refus.  «  Nous  sommes 
ici  chez  nous!  »  dit  une  femme  à  Choudieu,  qui  la  sup- 
pliait de  sortir.  De  leur  côté,  s'apercevant  combien  était 
inoffensive  cette  multitude  grondante  et  combien  peu 
leurs  adversaires  étaient  préparés  à  tirer  parti  du  mou- 
vement, les  réactionnaires  désiraient  maintenant  qu'il  se 
prolongeât  assez  pour  leur  ménager  le  bénéfice  d'une 
victoire  éclatante.  Duhem  ne  put  obtenir  d'André  Du- 
mont qu'en  sa  qualité  de  président  il  donnât  Tordre  à  la 
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foule  d'évacuer  la  salle.  Le  désordre  diminuait  cepen- 
dant, et  Boissy  d'Ànglas  avait  repris  son  rapport  sur  les 
subsistances,  quand  Ysabeau,  s'élançant  à  la  tribune, 
vint  raconter  que  son  collègue  Âuguis  avait  été  blessé  au 
moment  où  il  parcourait  Paris  pour  y  ramener  la  paix. 
Il  n'y  eut  qu'un  cri  parmi  ceux  de  la  droite,  qui  un  à  un 
étaient  revenus  à  leurs  places  :  «  Âh  !  grand  Dieu  1  »  Et,  af- 
fectant une  douleur  immense,  ils  éclatèrent  en  ana- 
thèmes  sur  ce  que  la  représentation  nationale  était  eor 
tourée  d'attentats.  Thibaudeau,  qui  avait  reparu ,  ful- 
mina alors  contre  la  gauche  un  discours  dont  la  fermeté 
fut  trouvée  tardive  et  qui  lui  attira,  de  la  part  d'un  mem- 
bre de  la  gauche,  le  reproche  d'avoir  déserté  son  poste. 
Pendant  ce  temps,  les  bataillons  du  centre  de  la  garde 
nationale  et  la  jeunesse  dorée  de  Fréron  avaient  cerné  la 
Convention.  Des  grenadieri^,  conduits  par  L^ndre, 
Kervelegan  et  Tallien,  entrent  dans  les  couloirs,  la  baïon- 
nette au  bout  du  fusil  ;  le  peuple  se  disperse,  et  un  im- 
placable cri  de  vengeance,  poussé  par  la  majorité,  an- 
nonce la  réouverture  de  la  séance  \ 

Les  forces  dirigées  sur  la  Convention  venaient  d'être 
placées  sous  le  commandement  du  général  Pichegru,  ar- 
rivé à  Paris  dans  ces  entrefaites,  et  auquel  on  avait 
donné  pour  adjoints  Merlin  (de  Thionville)  et  Barras. 
D'un  côte,  le  peuple  sans  direction  et  sans  armes  ;  d'un 
autre  côté,  la  bourgeoisie  armée  jusqu'aux  dents  et  bien 
commandée.  Â  chaque  porte  des  sentinelles.  Sur  la  place 
du  Carrousel,  les  canonniers  de  la  garde  nationale,  prêts 
h  mettre  le  feu  à  leurs  pièces,  et  «  les  muscadins  »  chan- 
tant o  le  Béveil  du  peuple*.  Une  pareille  situation  offrait 


*  Voy.  pour  cette  séance  le  Moniteur,  an  UI  (1795),  numéros  194  et 
195.  —  Le»  Mémoires  de  Thibaudeau,  1. 1,  chap.  xii,  p.  155  et  suif.  — 
Les  Mémoires  de  Levasseur,  t.  IV,  cliap.  tiii,  p.  249. 

*  Mémoires  de  Levasseur,  t.  IV,  cbap.  yiii,  p.  257. 
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à  la  réaclion  un  triomphe  facile  et  sûr:  elle  en  profita. 
André  Dumont  dénonce  Cliales  et  Choudieu  pour  avoir 
dit  :  «  Le  royalisme  est  là  !  »  il  dénonce  Foussedoîre  pour 
avoir  accusé  la  garde  nationale  de  vouloir  un  roi  ;  et,  sur 
la  proposition  de  Bourdon  (de  l'Oise) ,  Tarreslalion  de. 
Châles,  celle  de  Choudieu,  celle  de  Foussedoire,  sont  dé- 
crétées. Ainsi  qu'il  arrive  toujours  en  de  telles  circon- 
stances, les  nouvelles  propres  à  enflammer  ou  ù  justifier 
l'explosion  des  colères  ne  manquèrent  pas  ;  et  la  fureur 
de  la  majorité  ne  connut  plus  de  bornes  lorsque  Ysa- 
beau  s'écria  :  «  Encore  un  attentat  !  on  a  fait  feu  sur  Pé- 
nières,  et  probablement  il  est  mort.  »  Aussitôt,  et  sans 
se  donner  le  temps  de  vérifier  l'assertion,  la  majorité  se 
hâte  de  proscrire.  André  Dumont  fait  arrêter  son  collègue 
Huguet ,  c<  afin ,  dit-il ,  que  la  journée  soit  complète.  » 
Fréron  fait  arrêter  Léonard  Bourdon,  son  allié  du  9  ther- 
midor. Choudieu,  désigné  comme  l'assassin  de  Philip- 
peaux,  pour  avoir  réfuté  les  erreurs  de  Philippeaux  tou- 
chant la  Vendée,  Choudieu  essaye  de  se  défendre  :  on 
étouffe  sa  voix  :  «  Tais-toi,  assassin  *  !  » 

Demander,  en  un  tel  moment,  la  déportation  immé- 
diate de  Billaud-Varenne,  Collot-d'Herbois  et  Barère, 
c'était  l'obtenir.  Sur  la  motion  d'André  Dumont,  on  la 
vota  d'enthousiasme*.  «  A  quoi  bon  délibérer?  dit  Merlin 
(de  Thionville);  l'opinion  publique  les  a  jugés  ;  il  ne  reste 
plus  qu'à  prendre  le  poignard  et  à  frapper.  »  Une  vive 
indignation  éclate  sur  les  bancs  de  la  Montagne.  On 
crie  avec  force  :  «  A  bas  le  bourreau  !  »  Alors,  le  visage 
tourné  vers  la  gauche,  et  accompagnant  sa  voix  d'un 
geste  menaçant ,  Merlin  (de  Thionville)  prononce  ces 
paroles  :  «  Il  y  a  quarante  scélérats  sur  cette  Montagne 
qui  méritent  le  même  sort.  »  Levasseur  laissa  échapper 

'  Moniteur,  an  III  (1795),  numéro  195. 

*  Mémoircide  Thibaudeau,  1. 1,  chap.  m,  p.  1^5 
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€6 cri:  «  Suis-je  du  nombre?  »  expression  malheureuse, 
qui  pouvait  prêter  et  prêta  à  une  interprétation  défavo- 
rable. «  Oh!  non,  répondit  Merlin,  nous  te  connaissons, 
toi  \  »  Laissons  Levasseur  lui-même  ajouter  le  dernier 
trait  a  ce  sinistre  tableau  :  ce  Je  réclamai  l'appel  nominal, 
et  une  foule  de  députés  signèrent  avec  moi  ma  motion. 
Aux  termes  du  règlement,  il  fallait  cinquante  signatures  : 
nous  en  eûmes  plus  de  cent.  Mais  Tallien,  qui  présidait, 
nia  impudemment  qu'il  y  eût  un  nombre  suffisant  de 
signatures.  Duliem,  Choudieu  et  moi,  nous  réclamâmes 
la  lecture  de  la  liste  :  Tallien  s'y  refusa.  La  Montagne, 
atterrée,  se  tut.  Tout  fut  consommé*,  » 

La  séance  du  12  germinal  se  prolongea  jusqu'au  13  et 
ne  fut  levée  qu'à  six  heures  du  malin.  Ce  fut  pendant 
la  nuit  que  la  majorité  décréta  la  déportation  immédiate 
deBillaud-Varenne,deCollot-d'Herbois,  de  Barère,  deVa- 
dier,  et  la  translation,  au  château  de  Ham,  de  Duhem, 
Choudieu,  Châles,  Léonard  Bourdon,  Huguet,  Amar, 
Foussedoire  et  Ruamps,  membres  de  la  minorité \  Thi- 
baudeau,  après  avoir  confessé  qu'on  les  ce  condamna  en 
masse  sans  examen,  »  ajoute  :  ce  Telle  était  la  fatalité  des 
circonstances*!  »  Il  paraîl,  cependant,  que  même  les 
plus  emportés  ne  furent  pas  sans  avoir  conscience  de  ce 
qu'une  telle  conduite  avait  d'inique.  Le  Moniieur  nous 
a  conservé  ces  mots  de  Merlin  (de  Thionville),  prononcés 
au  sein  de  l'orage  :  c<  Je  désire  qu'on  oublie  les  haines 
particulières*.  »  Noble  langage,  auquel  ne  répondit  pas, 
malheureusement,  la  modération  de  son  attitude  ! 

Le  15  germinal,  dans  la  soirée,  les  bancs  de  la  Mon* 
(agne  étaient  déser(5.  On  avait  fait  prévenir  Levasseur  et 

*  Mémoires  de  Levasseurt  t.  IV,  chap.  viii,  p.  253  et  254. 

*  Ibid.,  p.  255. 

^  Moniteur  y  an  III  (1705),  numéro  194. 

*  Mémoires  de  Tliibaudeau,  l.  1,  chap.  xu,  p.  153. 

*  Moniieur,  an  HI  (1795),  numéro  19G. 
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ses  amis  de  ne  pas  se  rendre  à  la  séance,  où  Ton  affec- 
lait  de  craindre  qu'ils  ne  fussent  arrêtés  :  artifice  indigne 
dont  le  but  était  de  les  amener  à  se  dénoncer  eux-mêmes 
[)ar  leur  absence.  C'est  ce  qui  arriva.  Louvet,  montrant 
le  côté  gauche  de  TAssemblée,  s'écria  :  c<  Voyez-vous  cette 
|>Iace,  siège  ordinaire  des  factieux  :  où  sonl-ils*?  »  Trois 
jours  après,  Pénières,  qu'Ysabeau,  on  Ta  vu,  avait  pré- 
senté comme  «  probablement  mort,  »  paraissait  à  la  tri- 
bune, le  visage  rayonnant  de  santé,  mais  animé  du  feu  de 
la  colère,  et  pressait  l'Assemblée  de  déclarer  coupables 
du  crime  d'avoir  voulu  égorger  la  Convention  ceux  de 
ses  membres  qui  avaient  protesté  contre  les  décrets  pro- 
scripteurs.  Tant  d'injustice  excita  quelques  réclamations. 
Kegendre  n'osa  appuyer  la  motion,  mais  il  s'en  dédom- 
magea en  désignant  aux  haines  de  la  majorité,  lui  Dan- 
loniste,  le  Dantoniste  Thuriol.  Il  est  vrai  qUc  Thuriot, 
après  le  9  thermidor,  avait  eu  peur  de  ses  propres  com- 
plices et  s'clait  étudié  à  calmer  des  ressentiments  qui 
perdaient  la  République;  il  avait  prêché  la  concorde*; 
voilà  ce  que  ne  lui  pouvaient  pardonner  des  hommes 
<[ui,  au  moment  même  où  ils  suaient  la  violence  par  tous 
les  pores,  osaient  se  parer  du  beau  nom  de  modérés. 
Entre  autres  noirs  forfaits,  Thuriot  avait  commis  celui-ci; 
il  avait  dit  un  jour  à  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  : 
«  Comment  !  vous  souffrez  de  pareilles  choses?  »  C'est  de 
là  que  Legendre  parlait  pour  conclure  à  ce  qu'on  mît 
Thuriol  au  nombre  des  proscrits',  ainsi  que  Lievasseur^ 
(irassous  etMaignet*.  Thuriot  ne  trouva  pas  dans  Merlin 
(de  Thionville)  un  accusateur  moins  emporté*.  Une  voix 


*  Thibaudeau,  1. 1,  chap.  xii,  p.  157-158. 

*  Dussault,  Fragment  pour  servir  à  l'histoire  de  la  Convention  natio- 
nale. 

»  Vov.  le  Moniteur,  an  \\\  (1795),  numéro  100. 

*  Ibid. 
-  Ibid. 
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nomma  Moïse  Baylc.  Aussitôt  son  nom  est  inscrit  sur  la 
liste  fatale.  Vainement  Gaston  fait-il  observer  que  c'est  la 
|)remière  fois  qu'on  accuse  Moïse  Bayle,  et  qu'avant  de 
le  condamner,  il  est  juste  de  l'entendre  :  Barras,  crai- 
gnant que  l'Assemblée  ne  se  laisse  toucher,  s'empresse 
d'informer  la  Convention  que  les  factieux  avaient  déjà 
préparé  une  nouvelle  Commune  de  Paris.  «  Il  faut  prou* 
ver  cela!  »  lui  crie  Guyton-Morveau.  Et  Barras  de  ré- 
pondre :  ((  Je  le  prouverai,  et  je  demande  que  Guyton 
prouve  le  contraire.  »  Celte  réponse  fut  applaudieM  Lou- 
vet  sollicitait  la  parole  pour  prouver  qu'il  ne  fallait  pas 
du  moins  frapper  à  la  hâte  ceux  des  députés  contre  les* 
quels  il  n  existait  pas  de  pièces  :  on  ne  lui  permit  pas 
d'ouvrir  la  bouche.  Le  décret  proscripteur  fut  voté  ;  et 
les  hommes  qui  venaient  de  fouler  aux  pieds  tous  les 
principes  d'un  véritable  gouvernement  républicain  se 
séparèrent  au  cri  de  :  Vive  la  République*  I 

liCs  jours  suivants,  Ton  continua  de  frapper.  Malheur 
à  quiconque  refusait  de  renier  son  passé  devant  la  contre- 
révolulion  victorieuse!  Pache,  Rossignol,  furent  envoyés 
au  château  de  Ham^.  Et  il  était  certes  bien  naturel  que 
la  politique  qui  avait  conduit  Charetle  à  Nantes  en  triom- 
phe jetîU  Rossignol  dans  les  fers.  Seulement,  c'était  le 
comble  du  scandale  que  tout  cela  se  fît  au  nom  de  la  Répu- 
blique. Ainsi  que  Billaud-Varenne,  Collot-d'Herbois  et 
Barère,  le  vieux  Vadier  avait  été  condamné  à  la  déporta- 
tion :  il  parvint  à  s'échapper*. 

Il  ne  restait  plus  à  la  contre-révolution  qu'une  chose  à 
faire  :  s'assurer  la  possession  du  champ  de  bataille.  Tel 
fut  l'objet  du  décret  rendu  le  21  germinal  (10  avril).  Ce 


*  Voy.  le  Moniteur  Sin  III  (1795),  numéro  199. 

*  Voy.  dans  le  Moniteur  y  an  III  (1795),  numéro  199,  le  compte  rendu 
circonstunciL*  de  ccUc  scandaleuse  séance. 

^  Nou-zarel,  Hist.  abrégée,  liv.  XXIV,  p.  461. 

*  Ihid, 
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décret  chargeait  le  Comité  de  Sûreté  générale  «  de  faire 
désarmer  sans  délai  les  hommes  connus  dans  leurs  sec- 
tions comme  ayant  participé  aux  horreurs  commises 
sous  la  tyrannie  qui  avait  précédé  le  8  thermidor\  »  Ja- 
mais loi  d'un  vague  plus  menaçant  n'avait  été  portée.  En 
quoi  consistait  la  tyrannie  qui  avait  précédé  le  8  thermi- 
dor? et  en  quoi  consistait  le  crime  d'y  avoir  participé? 
Il  fallut  s'en  remettre  au  zèle  des  sections  contre-révolu- 
tionnaires du  soin  de  procéder  au  désarmement  d'une 
nouvelle  catégorie  de  suspects*.  Carrière  sans  bornes 
ouverte  à  l'arbitraire,  se  mettant  au  service  de  la  ven- 
geance, et  à  l'anarchie  se  mettant  au  service  de  l'oppres- 
sion! 

Il  faut  dire  ici,  à  l'honneur  de  Fréron,  que,  dans  la 
séance  du  17  germinal  (6  avril),  il  proposa  la  substitution 
de  la  peine  de  la  déportation  à  la  peine  de  mort  pour  les 
délits  révolutionnaires,  excepté  ceux  d'émigration,  d'in- 
telligence criminelle  et  prouvée  avec  l'étranger,  de  fabri- 
cation de  faux  assignats,  de  trahison  militaire  et  de  pro- 
vocation au  rétablissement  de  la  royauté*. 

Cette  dernière  exception  est  remarquable  :  elle  montre 
jusqu'où  allait  l'aveuglement  des  Thermidoriens,  qui  ne 
voulaient  pas  de  roi  et  le  déclaraient  bien  haut,  alors 
qu'ils  ne  faisaient  point  un  seul  pas  qui  ne  tendit  à  ra- 
mener au  régime  monarchique.  Les  royalistes  le  sen- 
taient bien  ;  aussi  n'attachaienl-ils  aucune  importance 
au  mot,  pour  ne  pas  effaroucher  avant  l'heure  des  alliés 
qui,  si  follement,  leur  livraient  la  chose.  Le  discours  de 
Fréron  contenait  cette  phrase  :  c<  Vous  répondrez  à  qui- 
conque jettera  un  cri  en  faveur  de  la  royauté  par  un  cri 
de  mort  ;  »  et  cette  phrase  fut  applaudie.  Quant  à  l'aboli- 


>  Moniteur,  an  III  (1795),  numéro.  204. 
«  Ibid.,  numéros  22G,  246,  250,  253. 

>  Ibid.,  numéro  200. 
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lion  de  la  peine  de  mort  en  principe,  on  renvoya  l'examen 
de  la  question  aux  comités,  qui  n^eurent  garde  de  la  ré- 
soudre dans  le  sens  de  l'humanité.  La  contre-révolution 
avait  besoin  du  bourreau. 

Ce  jour-là  môme,  en  effet,  le  nouveau  Tribunal  cri- 
minel s'occupait  de  juger  Fouquier-Tinville  et,  avec  lui, 
l'ancien  administrateur  de  police  Hermann;  son  adjoint, 
Lanne;  les  juges  de  l'ancien  tribunal  révolutionnaire, 
Garnier-Delaunay,  Naulin,  Félix,  Bravet,  Barbier,  Lien- 
don,  Sellier,  Deliège,  Maire,  H^rny,  Foucault;  les  ex- 
jurés, Trinchard,  Leroy,  Benaudin,Pigcot,Aubry,Vilate, 
Prieur,  Chatelet,  Brochet,  Chrétien,  Didier,  Gauthier, 
Girard,  Trey,  Ganney  et  Duplay  *. 

Ce  procès  fut  la  vengeance  que  les  Dantonistes  tirèrent 
de  la  mort  de  leur  chef.  L'acharnement  qu'ils  déployèrent 
contre  les  accusés  fut  sans  bornes,  et  ils  s'étudièrent  à 
charger  un  tableau,  qui  n'était  déjà  que  trop  sombre,  de 
toutes  les  couleurs  propres  à  le  rendre  effrayant  et  à 
assurer  de  la  sorte  le  triomphe  de  leur  animosité.  Mais 
comme  ils  ne  pouvaient  évoquer  les  noirs  souvenirs  de  la 
Terreur  sans  porter  coup  à  la  Révolution  qui  l'avait  enfan- 
tée, ils  se  trouvèrent  fournir  ainsi  aux  royalistes  un  spec- 
tacle dont  ceux-ci  savourèrent  l'horreur  avec  délices.  Delà 
l'immense  développement  qu'on  se  plut  à  donner  à  la 
procédure;  de  là  l'immense  solennité  dont  on  l'entoura. 
Le  procès  ne  dura  pas  moins  de  quarante  et  un  jours,  et 
quatre  cent  dix-neuf  témoins  furent  entendus. 

Ce  qui  résulta  de  leurs  dépositions,  nous  l'avons  déjà 
exposé  en  détail'.  Les  exagérations  de  la  haine  en  délire, 
et  des  mensonges  que  nous  avons  signalés,  s'y  mêlèrent 
à  des  révélations  d'une  vérité  effroyable.  D'un  autre  côté, 

«  HisLparL.  l.  XXXIV,  p.  291. 

*  Voy.  dans  le  précédent  volume,  le  chapitre  intitulé  Régime  de  la 
Terreur,  et,  dans  le  présent  Yolume,  le  chapitre  intitulé  la  Terreur  à  son 
apogée. 
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ce  que  des  témoins  graves  vinrent  raconter  de  l'esprit  de 
justice  qui  animait  Naulin,  de  l'humanité  de  Sellier 
quand  il  n'exerçait  pas  ses  fonctions  redoutables,  de  la 
sensibilité  de  Harny  et  de  Maire,  des  verlus  privées  de 
Ghatelet^  et  le  témoignage  éclatant  que  Real  rendit  à 
l'intégrité  courageuse  dont  Fouquier-Tinville  lui-même 
avait,  en  certaines  circonstances,  donné  des  preuves  : 
quelle  source  de  méditations  pour  le  philosophe  !  Voilà 
donc  l'erfet  que  peut  produire  sur  des  hommes  naturel- 
lement humains,  comme  l'étaient  Harny  et  Maire,  Tat- 
mosphcre  que  les  circonstances  les  forcent  à  respirer  !  Et 
il  n'est  pas  jusqu'aux  natures  féroces  comme  celle  d'un 
Fouquier-Tinville  qui  ne  soient  capables  de  l'acte  que 
Real,  depuis  préfet  de  police  sous  l'Empire,  rappela.  Au 
mois  d'avril  1793,  les  généraux  Harville,  Roucher, 
Froissac,  ayant  été  décrétés  d'accusation  par  la  Conven- 
tion, Fouquier-Tinville,  après  un  examen  attentif  du  dos- 
sier, reconnut  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  les  poursuivre, 
décida  qu'en  dépit  du  décret  il  s'abstiendrait,  et  eut  le 
courage  de  le  déclarer  dans  une  lettre  publique*. 

Le  trait  suivant  mérite  aussi  d'être  mentionné.  Dans 
une  biographie  de  Fouquier-Tinville,  par  M.  Frédéric 
Fayot,  on  lit  :  c<  Un  de  mes  vieux  amis,  brave  officier  de 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  étant  accouru  à  Paris 
pour  rendre  compte  de  faits  dont  on  accusait  son  général, 
alla  aussitôt  chez  Robespierre,  qui  ne  put  le  recevoir, 
mais  qui  lui  fit  dire  de  se  rendre  dans  la  soirée  aux  Jaco- 
bins. Il  s'y  rendit  à  l'heure  indiquée.  Robespierre  s'y 
trouvait  déjà.  Il  était  assis  au  bas  du  fauteuil  du  prési- 
dent. II  écouta  l'officier  avec  soin  et  lui  dit  qu'il  regret- 


*  Voy.  le  procès  de  Fouquier  dans  V Histoire  parlementaire,  t.  XXXIV, 
p.  354,  398,  411,  412,  458,  et  t.  XXXV,  p.  5,  6  et  13. 

•  Voy.  celte  déposition  de  Real,  dans  VHist.  parlent.,  t.  XXXIV,  p.  597 
et  598. 
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tait  vivement  d'être  sans  influence  depuis  un  mois,  parce 
qu'il  aurait  fait  examiner  cette  affaire  sans  désemparer. 
«  Allez  voir  demain  Fouquier-Tinville,  de  grand  matin  ; 
allez-y  de  ma  part;  dites-lui  de  revoir  les  pièces;  qu'il  y 
a  là  dedans  quelque  erreur.  »  Mon  ami  (c'est  M.  Pirolle, 
te  savant  botaniste)  courut  au  point  du  jour  chez  l'accu- 
sateur public,  qu'il  trouva  habillé  et  fort  calme,  jouanl 
avec  un  petit  enfant  posé  sur  un  fiiuteuil,  Fouqnier 
Técouta  poliment  et  lui  dit  que,  la  veille,  il  avait  examiné 
ce  dossier,  et  qu'en  lisant  plusieurs  pièces  il  avait  eu  les 
mêmes  doutes.  La  dénonciation  fut  examinée,  l'accusé 
sauvé^  y> 

Et  cependant,  que  Fouquier-Tinville,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit^ait  été  le  représentant  du  génie  exterminateur 
qui  se  personnifia  dans  Gollot*d'Herbois  etFouché  à  Lyon, 
et  dans  Carrier  à  Nantes,  c'est  ce  que  son  procès  dé- 
montra de  reste.  La  lumière  de  la  justice  ne  traversa 
jamais  qu'à  la  façon  des  éclairs  cet  esprit  faroudie,  et  il 
ne  lui  manqua  que  deux  choses  pour  faire  revivre  en 
lui,  dans  toute  sa  hideuse  vérité,  la  figure  de  Jeffreys  : 
l'intempérance  et  une  âmevénale;  car  lui,  du  moins,  ne 
mêla  pas,  comme  le  Fouquier-Tinville  de  l'absolutisme, 
l'amour  du  vin  à  celui  du  sang,  l'amour  du  sang  à  celui 
de  l'or.  II  sortit  de  la  Révolution  plus  pauvre  qu'il  n'y 
était  entré  ;  et  sa  famille  était  son  unique  patrimoine, 
lorsque,  à  la  veille  de  mourir,  il  s'écria  :  ce  Je  lègue  aux 
vrais  patriotes  ma  femme  et  mes  six  enfants*,  x) 

L'attitude  de  la  plupart  des  accusés  fut  très-ferme.  Le 
Moniteur  j  quoique  rédigé  alors  sous  l'influence  du  parti 
vainqueur,  avoue  que  quelques-uns  firent  de  leur  vie  des 
tableaux  «  assez  touchants,  »  qui  furent  néanmoins  très- 


*  Frédéric  Fayot,  Biographie  de  Fùuqmef'TinvUU^  dans  le  IHùUonr 
naire  delà  Conversation. 
<  Moniteur,  an  111  (1795),  numéro  231. 
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mal  accueillis  du  public^  Renaudin  se  défendit  sans  pré- 
paration, avec  une  modération  et  une  simplicité  qui 
étonnèrent.  En  parlant  de  sa  moralité  privée,  de  sa  fidé- 
lité à  remplir  les  devoirs  de  la  piété  filiale,  de  son  attache- 
ment pour  sa  femme,  il  fut  pris  d'une  émotion  si  vive, 
que  les  sanglots  étouflerent  sa  voix.  Et  l'auditoire  éclata 
en  murmures*,  composé  qu'il  était  selon  l'esprit  du  mo- 
ment. Hermann  se  défendit  aussi  avec  beaucoup  d'élo- 
quence et  prononça  un  discours  dont  le  Moniteur  lui- 
même  dit  qu'il  a  renfermait  des  observations  pleines 
d'une  philosophie  profonde',  x)  Mais  les  Dantonistes 
étaient  la  qui  avaient  soif  de  son  sang.  Il  leur  fut  livré, 
à  la  majorité  d'une  voix, 

11  est  à  remarquer  que,  de  tous  les  accusés ,  le  seul 
contre  lequel  on  ne  put  trouver  aucune  charge  fut  Du- 
play,  l'hôte  de  Robespierre.  11  fut  donc  acquitté  pure- 
ment et  simplement  \  après  une  instruction  qui  ne  servit 
qu'à  mettre  en  relief  la  douceur  de  son  caractère,  la 
bonté  de  son  cœur  et  son  inaltérable  probité'. 

Furent  acquittés  aussi,  mais  sur  l'intention  seulement, 
non  sur  le  fait  :  Maire,  Harny,  Deliège,  Naulin,  Del»- 
porte,  Lohier,  Trinchart,  Rrochet,  Chrétien,  Ganney, 
Trey,  Guyard  et  Valagnos*. 

Ceux  que  le  tribunal  condamna  —  et  la  condamnation 
portait  peine  de  mort — furent  :  Fouquier-Tinville,  Fou- 
cault, Sellier,  Garnier-Delaunay ,  Leroy,  surnommé 
Aoûty  Renaudin,  Vilate,  Prieur,  Chatelel,  Gérard, 


«  Moniteur,  an  III  (1795),  numéro  250. 
«  Ibid. 
5  Ibid. 

^  Beausire  fut  acquitté  de  la  même  manière,  mais  non  sans  que  des 
charges  sérieuses  se  fussent  produites  contre  lui  dans  le  cours  des  débats. 

*  Voy.  la  déposition  de  d'Aubigny,  Tun  des  plus  fougueux  adversaires 
du  parti  auquel  Duplay  appartenait.  HisL  parL,  t.  XXX  (V,  p.  412. 

•  Voy.  le  procès  de  Fouquier,  Hi$Lparl,,  t.  XXXV,  p.  146. 
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JBoyenval,  Benoit,  Lanne,   Verney,  Dupaamier,  Her- 
mannV 

Sellier,  en  faveur  duquel  s'étaieut  produits  des  témoi- 
gnages favorables  et  importants*,  s'attendait  à  être  ac- 
quitté :  le  prononcé  du  jugement  le  jeta  hors  de  loi. 
Quand  on  lut  la  déclaration  du  jury  qui  lui  imputait 
d'avoir  agi  avec  mauvaise  intention,  il  s'écria,  furieux  : 
«  Ils  en  ont  menti  !  »  Plusieurs  voix  s'élevèrent  des  hanes 
des  accusés  :  «  Nous  pensons  tous  de  même.  y>  Sellier 
s'était  couvert  :  un  gendarme  voulant  le  contraindre  à 
se  découvrir,  il  jeta  son  chapeau  par  la  fenêtre  avec  un 
mouvement  de  rage.  Affaibli  par  un  état  continuel  de 
maladie,  il  recueillait  ce  qui  lui  restait  de  forces  pour 
éclater  en  malédictions,  et  ne  cessait  de  répéter  :  a  Votre 
tour  viendra!  votre  tour  viendra'  !  »  Hermann,  sans  pro- 
férer un  mot,  lança  un  livre  à  la  tête  du  président*,  a  Je 
meurs,  dit  Renaudin,  pour  avoir  aimé  mon  pays'.  x>  Yi- 
late  se  plaignant  d'avoir  été  accolé  à  Fonquier-Tinville, 
celui-ci  se  contenta  de  le  regarder  avec  une  indifférence 
méprisante.  S'adressant  aux  juges  :  a  Tout  ce  que  je 
demande,  c'est  qu'on  me  fasse  mourir  sur-le-champ,  et 
je  vous  souhaite  de  montrer  autant  de  courage  que  j'en 
ai  .  » 

Ceci  avait  lieu  le  17  floréal  (6  mai)  :  le  lendemain,  les 
condamnés  furent  menés  en  place  de  Grève  dans  trois 
charrettes,  au  milieu  des  clameurs  d'usage.  A  sa  figure 
pâle,  à  ses  muscles  contractés  et  à  la  colère  qui  étincdait 
dans  ses  yeux,  on  distinguait  Fouquier-Tinville.  Enten- 
dant la  foule  lui  crier  ironiquement  :  a  Tu  n'as  pas  b 


*  Voy.  le  procès  de  Fouquier,  Hist.  parL^  t.  XXXV,  p.  146. 

*  Celui  de  Real,  par  exemple. 

s  Moniteur,  an  \\[  (1795),  numéro  Sol. 

*  Ibid. 
»  Ibid. 
«  Ibid, 
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parole!  »  il  répliqua  :  a  Et  toi,  canaille  imbécile,  tu  n'as 
pas  de  pain  M  »  faisant  allusion  à  la  disette  qui  troublait 
en  ce  moment  les  fêtes  de  la  guillotine.  On  l'exécuta  le 
dernier.  Puis,  le  bourreau  saisit  la  tête  sanglante  et  la 
montra  au  peuple*. 


Les  Thermidoriens  ûe  se  sont  pas  bornés  à  supprimer,  dans  leur  publi- 
cation des  Papiers  trouvés  chei  Robespierre,  les  pièces  qui  auraient  pu  les 
compromettre;  ils  y  intercalèrent  tout  ce  qui  leur  parut  propre  à  rendre 
odieux  ce  grand  citoyen.  Ainsi,  à  l'appui  de  cette  assertion,  —  absurde  à 
regard  d*un  homme  dont  le  frère  avait  demandé  à  pslrtager  le  sort, —  «  Ro- 
bespierre se  fût  teint  sans  scrupule  du  sang  de  ses  proches,  puisquMl  avait 
déjà  menacé  de  sa  fureur  une  de  ses  sœurs,  §  Courtois  citait  et  publiait 
une  lettre  de  Charlotte  Robespierre^  adressée,  suivant  lui,  à  Maximilien. 
(Rapport,  etc.,  p.  25  et  178.) 

Or,  voici  ce  qu'à  cet  égard  Charlotte  Robespierre  elle-même  écrit  dans 

ses  Mémoires  (p.  459)  :  c  Robespierre  jeune  revint  à  Paris ,  il  ne  vint 

pas  loger  dans  l'appartement  que  nous  occupions  en  commun.  U  semblait 
fuir  ma  présence.  Je  Tavoue,  j'étais  indignée  contre  lui...  C'est  alors  ({uc 
je  lui  écrivis  la  lettre  queLevasseur  a  rapportée  dans  ses  Mémoires,  Seule- 
ment, je  dois  dire  qu'elle  n'était  point  aussi  acerbe  et  aussi  violente,  et 
que  très-certainement  les  ennemis  de  mes  frères  y  ont  ajouté  plusieurs 
phrases  et  en  ont  exagéré  d'autres  pour  rendre  odieux  Maximilien,  à  qui 
ils  ont  supposé  que  je  l'avais  écrite.  Je  dois  donc  déclarer,  premièrement, 
que  cette  lettre  a  été  adressée  à  mon  jeune  frère  et  non  à  Maxituilien;  se- 
condement, qu'elle  renferme  des  phrases  apocryphes  que  je  ne  reconnais 
pat  pour  les  miennes,  t 


*  Frédéric  Fayot,  Dictionnaire  de  la  Conversation, 

*  Moniteur,  an  III  (1795),  numéro  231. 


FIN    DU    OKZIEHE    VOLUUE 


TABLE  DES  MATIÈRES 


LIVRE  DOUZIÈME 


La  coalition  tend  k  se  dïMondre.  —  Pitt  la  ranime.  —  Objet  de  la  guerre,  pour  le  goo- 
vememeot  anglaif.—  i>ébal»»ttr  la  guerre  dana  le  parlement  anglai».  —  Snspoision 
de  VHêkftu  corpus.  —  Redoublement  d'efforts  de  la  part  de  Pitt.  —  Vacillatiooa  de 
la  Pnis:»».  —  Traité  de  fubsides.  —  InMirredion  en  Pologne.  —  Ouverture  de  la  cam- 
pagne du  Nord.  —  Forces  respeetive».  —  L'empereur  d'Autriche  à  Bruielles.  —  La 
terreur  monarchique.  —  Opérations  militaire».  —  Les  Commissaires  de  la  Convention 
dans  le  camp.  —  Sfaint-Jui»t  k  l'armée.  —  Saint-Just  et  Levasseur.  —  Formation  de 
l'armée  de  Sambre-ct-Meiise.  —  Jourdan  en  reçoit  le  commandement.  —  Discorde  au 
camp  des  coalisés.  —  Robespierre  considéré  dans  les  Cours  étrangères  comme  l'bomme 
qui  Teut  mettre  un  terme  à  la  Terreur.  —  L'Autriche  désire  la  paix;  égoîsme  de  ses 
motiTs.  —  Avantage  romporté  par  le  prince  d'Orange  sur  Jourdan.  —  Siège  de  Char- 
leroi.  —  Levasaeur  et  Slan>scot.  —  Inflexibilité  de  Saint-Ju&t.  —  Reddition  de  Cbarie- 
roi.  —  Victoire  de  Fleurus.  —  Coup  d'œil  sur  toute  la  ligne  des  frontière».  ->  La 
République  victorieuse  aux  Pvrénées,  aux  Alpes  et  s^ur  le  Rhin.  —  Bataille  navale 
du  15  prairial  (1"  juin)  1794.  —  Note  critique 1 


CHAnraiE  U.  —  WÊmwrlMmm  — fclMMtl—  9mmîmm 

Parti  pris  de  tout  rejeter  sur  Robespierre  ;  système  inique.  —  Robespierre  s'absente 
du  (lomité  pour  secouer  nne  re>ponsabilité  qui  lui  est  odieuse.  —  Artifices  de  ses 
eiiiiemij'  :  mot  frappant  de  Billaud-Varcnne.  —  Robespierre  accusé  d'être  un 
mjstagogue.  —  Ba$>e  intrigue  ourdie  contre  lui.  —  Catherine  Théot.  —  Ce  qu'était 
réellement  dom  Gerle.  —  En  quoi  consistaient  les  relations  de  dom  Gerle  et  de 
Catherine  Théot.  —  Récit  de  dom  Gerle.  —  Récit  de  Sénar,  espion  du  Comité  de 
«nreté  générale.  —  Conspiration  mystique  inventée  par  le  Comité  de  sûreté  géné- 
rale. —  Lettre  à  Robespierre,  sup|)Osée.  —  Rapport  de  Vadier  sur  cette  affaire; 
Barère  l'avait  rédigé.  —  le  rapport,  applaudi  dans  la  Convention.  —  Indignation 
des  Jacobin*».  —  Lettre  de  Pay.in  à  Robespierre.  —  Autre  machination.  —  Interro- 
gatoire do  C(''Cile  Renault.  —  Les  meneurs  du  Comité  de  »ùreté  générale,  pour- 
voyeurs de  l'érhafatid.  ->  Lettre  du  frèra  de  Cécile  Renault  à  Robespierre.  — 
Madame  de  Saint-Amaranthe.  —  Prétendues  relations  de  Robe»pierre  et  de  naadame 
de  Saint-Amarantlic,  fable  ignoble.  —  L'acteur  Trial.  —  Scène  inventée.  —  Rapport 
d'Élie  l^coste.  —  Les  ckemi*eê  rougei,  madiinaiions  du  (U>mité  de  sûreté  gén^le 
contre  Robespierre.  —  Exécution  épouvantable  préparée  par  les  meneurs  de  ce  Comité. 
>-  H»  triomphent  du  sentiment  d'horreur  qu'elle  cause  dans  tout  Paris.  —  Critique 
historique 50 

xf.  50 


466  TABLE   DES   MATIÈRES. 


* 

Prisons  muMeadine».  —  La  rie  de  prison,  TÎe  de  cliAteao.  —  Comment  on  passait  le 
temps  dans  la  prison  du  Lazenibourg,  dans  celle  de  Port-I.ihre.  dans  la  maison  d*arr«^ 
de  la  me  de  Scvri»^,  dan»  celle  de«  Madelonnette>.  —  Prison  du  Ple^^i^.  la  plus  dure 
do  toute».  —  Comment  les  prisonniers  déjouaient  la  surveillance  des  gardiens.  — 
Pas  de  sy»tèine  &  l'éganl  des  prisons.  —  Les  concierges  el  administrateurs  de  police, 
brutaux  dans  certaines  prisons,  et,  dans  d'autres,  plein»  d'humanité.  —  Bureau  de 
palice  générale.  -~  Rolicspierre  essaye  de  l'opposer  au  Coniiié  de  sûreté  générale, 
mai»  en  Tain.  —  Le  Bureau  de  police  générale  !^oust^ail  à  son  influence  au  plus 
fort  de  la  Terreur. —  Commissariat  des  administrations  civiles,  polire  et  tribunaux  — 
Hermann;  à  quoi  se  réduisirent  ses  rapports  avec  Robespierre.—  Changements  dans 
le  régime  des  prisons.  -^  Prétendu  complot  de  Bic'tre.— Derniers  moments  d'Osselin. 

—  L'audience,  dans  l'afTaire  deBicétre,  présidée  par  Naulin.  —  Rumeurs  sur  ce  qui 
se  passe  dans  Ic'^  prisons.  —  Le  spectre  du  soupçon  partout.  —  Les  fntuurs  de 
lUteê  au  Luxembourg.  —  Boyenval,  Beausire,  Vcmet.  —  le  concierge  Benoit  ;  le 
concierge  Gujard.  —  L'administrateur  de  police  Wilcheritz.  —  Vernet  dénonce  une 
conspiration  dans  la  prison  du  Luxembourg.  —  Rapport  d'Hermann  au  Comité  de 
salut  public.  —  Arrêté  du  Comité  de  salut  public,  ordonnant  des  reclierches.  — 
I^anne  se  rend  au  Luxembourg.  —  Son  entrerue  avec  le  général  Baraguay-d'Hillier». 

—  Liste  dressée  par  Boyenval,  Beausire  et  Vernet. —  Cinquante-neuf  prisonniers  tra- 
duits au  tribunal  révolutionnaire.  —  On  multiplie  les  gradins  dans  l'enceinte  du  tri- 
bunal. '-  Jugement  en  trois  fois.  — Transfèrement  des  préTonus  à  la  Conciergerie. — 
Impudeur  des  faiieun  de  liêtea.^  L'audience  du  fi  messidor  présidée  par  Sellier; 
sa  dureté  en  cette  circonstance  ;  témoignage  de  Béai  en  sa  faveur.  —  Nicolal  et  Fou- 
quicr-TinTÎlle.  —  Horrible  trait  de  Bojenval.  —  Complot  dénoncé  dans  la  prison  des 
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Programme  de  Robespierre  :  guerre  aux  conspirateurs  reconnus  tels,  protection  i  Tin- 
noccnce.  —  Il  invite  tous  les  bons  citoyens  à  dénoncer  les  actes  d'oppression.  —  11 
demande  l'indulgtnce  pour  ceux  qui  ne  jiont  qu'égarés.  —11  proteste  contre  l'extension 
donnée  à  lu  Terreur,  et  contre  le  système  de  trouver  partout  des  coupables.  —  Il  se 
plaint  de  l'arrestation  de  pauvres  artisans,  dont  tout  le  crime  est  de  s'être  eniviés. 
il  dénonce  comme  une  manœuvre  contre-révolutionnaire  une  pétition  demandant  la 
peine  de  mort  contre  quiconque  mêlera  le  nom  de  Dieu  à  un  jurement.  —  Repas 
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fratorneU,  dénoncr:>  par  Piiyao.  —  Robespierre  allaqoe  Foui-bc  comme  Terrorbte.  — 
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chj.  —  Pourquoi  Carnot  ne  joint  aux  ennemis  de  Robespierre.  —  ^aint-Just  revient 
de  l'armée.  —  Remarquable  aveu  de  Riliaud-Yarenne.  —  Développement  du  complot 
ourdi  contre  Robopierre.  —  Fausses  rumeurs  répandues  sur  un  second  31  mai.  — 
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ii  Coutiion.  —  Javogues  rétracte  ce  qu'il  a  écrit  contre  Coutlion  et  en  témoigne  son 
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Établbsement  de  commi>sions  populaires  pour  juger  promptcmcnt  les  détenus  sur 
toute  la  surface  de  la  llcpublique  :  Robespierre  ne  signe  pos.  —  Continuation  de  la 
Terreur;  exécution  de  Roucher  et  d'André  Cbénier.  —  Remarquable  pétition  des  Ja- 
cobins. —  Barère  fait  l'éloge  de  Robespierre  à  la  veille  de  lu  frapper  —  Important 
aveu  do  Laurent  Lecointrc.  —  Contraste.  —  Critique  historique 155 


Discours  prononcé  par  Roliespierre  le  8  thermidor.  —  Caractère  mélancolique  et  impo- 
sant de  ce  discours.  —  Lecointre  veut  renouveler  dans  la  Convention  la  fable  des  sol- 
dats de  Cadmus.  —  L'impression  du  discours  de  Robespierre  et  l'envoi  h  toutes  les 
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Collot-d'Uerbois  menacés  et  insultés  par  lesJacobins.  —  Robcspierie  refuse  de  recou- 
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se  balancent.  —  Barrât  à  la  télé  des  forces  de  la  CooTention.  ~  Mise  hors  la  loi  de 
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impression  produite  par  la  mort  de  Robespierre  en  France  et  à  l'étranger.  —  La 
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Lecointre  contre  Barèrc,  Billaud-Varenne,  Collot-d'Ilerbois  et  Vadier.  —  Explosion 
de  la  poudrerie  de  Grenelle.  —  Renouvellement  des  Comités.  —  Tallien  chassé  du 
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—  Scène  touchante.  — La  Convention  ne  sanctionne  pas  les' acquittements.  —  Réor- 
ganisation du  tribunal  révolutionnaire.  —  Exécution  do  Carrier 281 
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Impulsion  révolutionnaire;  prodiges  militaires  qu'elle  enfante  en  »e  prolongeant;  suc- 
cession (le  victoires  hur  la  frontière  de»  Pyrénées;  les  républicains  s'emparent  de  Fon- 
tarabie.  du  port  le  Passage,  de  Saint-Sébastien.  -^  Les  idées  de  la  France  triomphent 
en  même  temps  que  ses  armes.  —  Victoire  de  la  Montagne  noire;  mort  de  Dugom- 
mier.  —  Capitulation  de  Figuières;  prise  de  Roses.  —  La  cour  de  Madrid  atterrée; 
vaine  tentative  pour  pousser  le  peuple  espagnol  à  une  levée  en  ma^te.  —  Le  système 
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de  Liège.  —  Le  prince  de  Cobourg  est  remplacé  par  Clairfayt  dans  le  commandement 
en  chef  de  l'armée  autrichienne.  —  Décret  qui  condamne  à  être  passée  au  fil  de  l'é- 
pée  toute  garnison  ennemie  qui,  occupant  une  ville  française*  ne  se  rendra  pas  i  dis- 
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crélioii  dans  les  TÎngl-quatre  heures;  motifs  quidicteol  ce  décret  terrible;  détails 
relatifs  à  sa  notincation  et  à  ses  effets.  —  Schérer  reprend  Landrecies,  le  Quesnoy, 
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les  Ue5M)is  et  les  Anglais.  —  Victoire  de  TOurthe  et  de  l'Aivaille.  —  Les  républi» 
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cl  la  France  républicaine  sauvant  sa  nationalité  à  force  d'héroïsme  et  de  prodiges^  — 
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Le  but  héroïque  assigné  à  raction  de  la  France  sur  le 
inonde;  son  génie  guerrier  mis  au  service  des  droits, 
non  du  Français ,  mais  de  V homme  ;  —  sesres.sources  im- 
menses, maniées  avec  une  vigueur  sans  exemple;  — 
dans  le  peuple,  une  intrépidité,  un  élan,  un  mépris  de  la 
mort,  une  aptitude  à  souffrir,  une  certitude  de  vaincre, 
impossibles  à  surpasser,  presque  impossibles  à  com- 
prendre, et,  dans  ceux  qu'il  voulut  à  sa  tête,  ime  foi  pro- 
fonde, une  volonté  de  granit,  la  faculté  de  créer  des 
prodiges  à  force  de  compter  sur  des  prodiges,  une  audace 
enfin,  une  audace  que  rien  n'étonna,  que  rien  n'arrêta, 
qui  n'hésita  devant  rien,  voilà  ce  qui  avait  rendu,  dès  la 
fin  de  1794,  le  maintien  de  la  Coalition  absolument  im^ 
possible.  Mais,  quoique  la  gloire  d'avoir  réduit  la  Coali- 
tion à  la  nécessité  de  se  dissoudre  appartint  aux  membres 
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de  l'ancien  Comité  du  Salul  public,  ce  fut  le  parti 
thermidorien  qui  profita  du  résultat  et  en  eut  Thonneur. 
Il  moissonna  sans  effort  ce  qu'avaient  ensemencé,  au  prix 
de  leur  repos  et  de  leur  vie,  ceux-là  mêmes  qu'il  assas- 
sina. L'Histoire  est  pleine  de  ces  arrêts  moqueurs  de  la 
fortune. 

Le  21  janvier  179o,  Fox  disait,  dans  la  Chambre  des 
Communes  d'Angleterre  :  «  On  a  voulu  forcer  la  France 
à  changer  le  système  qu'elle  a  adopté.  L'épreuve  s'est 
terminée  en  sa  faveur,  et  a  certes  duré  assez  longtemps 
pour  convaincre  tous  les  membres  de  la  Coalition,  l'An- 
gleterre exceptée,  de  l'inutilité  de  toute  tentative  ulté- 
rieure*. » 

Et,  en  effet,  au  moment  où  Fox  tenait  ce  langage,  la 
France,  de  nation  à  conquérir,  était  devenue  nation  con- 
quérante; et  la  République,  franchissant  les  frontières, 
s'avançait,  l'épée  à  la  main,  sur  le  territoire  ennemi. 

Encore  si  les  gouvernements  en  guerre  avec  le  peuple 
français  n'avaient  eu  d'autre  sujet  de  découragement  que 
SCS  continuelles  victoires!  Mais  ce  qui  les  troublait  au- 
tant que  leurs  défaites,  c'était  l'aversion,  hautement 
avouée,  de  leurs  sujets  pour  une  lutte  de  laquelle  ceux-ci 
ne  recueillaient  que  honte  au  dehors  et  misère  au  dedans. 
D'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre,  ce  n'étaient  que  plaintes 
amures  sur  cet  embrasement  prolongé  du  monde,  sur 
l'égoïsmc  des  rois,  sur  leur  acharnement  inhumain , 
et  aussi  sur  la  folie  des  peuples,  imbéciles  troupeaux 
qui  se  laissaient  traîner  à  l'abattoir  pour  le  soutien 
d'une  cause  qui  étiiit  celle  de  leurs  tyrans.  «  C'est  contre 
nous-mêmes  que  nous  allons  combattre,  »  disaient  tout 
haut,  en  marchant  contre  la  République  française,  ces 
milliers  de  soldats  plébéiens  que  la  Coalition  envoyait  à  la 
mort*. 

*  Annual  îleghter,  vol.  XXXVII,  p.  170. 

^  Ceci  est  reconnu  par  los  écrivains  anglais  ciix-niùincs  :  «  The  inferior 
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Et  ce  n'était  pas  seulement  le  peuple  qui,  partout, 
maudissait  cette  aflrcuse  guerre  :  même  dans  les  classes 
moyennes,  même  dans  les  couches  les  plus  hautes  de  la 
société,  elle  faisait  horreur  à  beaucoup.  Tant  elles  étaient 
contagieuses,  ces  maximes  de  liberté  politique  et  reli- 
gieuse dont  ta  France  était  Tapôlre  armé  ^  ! 

D'un  autre  côté,  les  gouvernements  n'étaient  pas  una- 
nimes contre  elle.  Si  ses  voisins,  en  même  temps  qu'ils 
craignaient  ses  principes,  redoutaient  sa  puissance,  il  n'y 
avait  pas  de  raison  pour  que  les  États  éloignes  sacrifiassent 
à  cette  double  peur  leurs  intérêts  les  plus  chci's.  Aussi  la 
Coalition  n'avait-ellc  pu  parvenir  à  entraîner  dans  son 
tourbillon  ni  le  Danemark,  ni  la  Suède.  La  Suisse  même, 
quoique  à  nos  portes,  avait  cherché  son  salut  dans  sa 
neutralité.  Quant  à  la  Russie,animée  contre  la  Révolution 
française  d'une  haine  platonique,  elle  se  tenait  à  l'écart. 
Restaient  donc,  pour  faire  face  à  la  France,  TAngleterre, 
l'Autriche,  la  Prusse,  les  petits  États  d'Allemagne,  la 
Hollande,  la  Sardaigne,  l'Espagne.  Nous  avons  déj«â  raconté 
comment  celte  Coalition  formidable  fut  vaincue;  nous 
allons  dire  comment  elle  fut  dissoute. 

Les  chiffres  suivants  donneront  une  idée  de  ce  que  la 
guerre  contre  la  France  avait  coûté  aux  Anglais  d'elforts 
et  de  s^icrifices. 

Au  commencement  de  la  guerre,  le  nombre  des  mate- 
lots anglais  était  de  seize  mille  seulement,  et,  en  jan- 
vier 1795,  il  ne  s'élevait  pas  à  moins  de  (jualre-vingt 
quinze  mille  M 

Le  21  janvier  1795,  une  armée  de  cent  cinquante 
mille  hommes,  comprenant  les  troupes  régulières,  la 

ranks,  ihruugijoul  ail  Europe,  ropmbated  the  ("oalition  apaiiisl  thc  Froiicli 
Republic,  aiid  slylcd  ît  llie  \\ar  ol  kings  again>t  tlie  peoplo.  >»  Annual  lic- 

gister,  \o\.  WWW,  \K  1-4^- 

*  Annual  liegister,  vol.  XXXVII,  p.  UO.  I  M. 

^  Déclaration  de  M.  Ihindus  ù  la  Chaiiibr»  des  Coininuiics,  Annual  Re- 
gUter,  vol.  XXXVII,  p.  167. 
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milice  elles  nouvelles  levées,  était  jugée  suffisante  pour 
la  protection  du  royaume,  et,  un  mois  après,  le  23  février, 
le  montant  des  forces  absolument  requises  pour  l'année 
courante  était  évalué,  dans  un  tableau  mis  sous  les  yeux 
de  la  Chambre  des  Communes ,  à  cent  mille  matelots , 
cent  vingt-cinq  mille  hommes  de  troupes  régulières , 
soixante-six  mille  miliciens  et  quarante  mille  hommes  à 
répartir  entre  l'Irlande  et  les  Indes  occidentales,  sans 
compter  les  volontaires,  les  soldats  étrangers  à  la  soldede 
l'Angleterre,  et  les  émigrés  français  qu'elle  avait  enrégi- 
mentés :  ensemble  de  forces,  dont  l'entretien  était  déclaré 
devoir  coûter  vingt-sept  millions  cinq  cent  quarante  mille 
livres  sterling,  ou  six  cent  quatre-vingt-huit  millions 
cinq  cent  mille  francs  ^ 

Ce  n'est  pas  tout  :  ces  alliés  que  Pitt,  avec  une  ardeur 
si  passionnée,  cherchait  contre  la  France,  il  fallait  les 
payer,  et  très-cher.  La  Prusse  avait  regu  des  subsides  : 
c'était  l'Autriche,  maintenant,  qui  en  demandait.  Lors- 
que les  Autrichiens  s'étaient  retirés  sur  la  Meuse,  for- 
gant  ainsi  l'armée  anglaise  à  défendre  la  Hollande,  ce 
mouvement  rétrograde  n'avait  eu  d'autre  but  que  d'in- 
quiéter le  Cabinet  de  Londres  et  de  lui  arracher  de  l'ar- 
gent'. 

Mais  Pitt  n'était  pas  homme  à  marchander  le  triomphe 
(le  sa  haineuse  politique  :  le  4  février  1795,  il  courut 
porter  h  la  Chambre  des  Communes  un  message  du  roi, 
relatif  à  un  emprunt  de  quatre  millions  de  livres  ster- 
ling que  sollicitait  l'empereur  d'Autriche,  moyennant 
quoi  il  promettait  de  mettre  sur  pied  deux  cent  mille 
hommes'. 

Étranges  furent  les  révélations  qui  sortirent  des  débats 
du  parlement  anglais  !   Le  ministre  dut  avouer  que  les 

<  Annunl  liegiswr,  vol.  XXXVIl,  p.  \7S. 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  iCun  funiime  (VElat,  t.  111,  p.  8G. 

'  Animal  Hegisler^wol  XXXVU,  p.  175. 
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douze  cent  mille  livres  sterling  que  l'Angleterre  avait 
avancées  au  roi  de  Prusse  pour  combattre  la  France, 
avaient  été  employées  par  ce  monarque  à  s'approprier  la 
Pologne*. 

C'était  là  une  arme  terrible  dans  les  mains  de  TOppo- 
sition  ;  et  Fox,  appuyé  par  Shéridan,  sut  la  manier  avec 
son  habileté  ordinaire.  La  conduite  du  roi  de  Prusse 
n'était-elle  donc  pas  une  leçon  assez  claire  et  assez  rude"^ 
Fallait-il  une  seconde  fois  exposer  l'Angleterre  h  l'hu- 
miliation de  servir  de  jouet  aux  despotes  allemands  ? 
Fallait-il  lui  donner  une  seconde  fois  le  chagrin  de  voir 
son  or,  non  -  seulement  détourne  frauduleusement  de 
l'emploi  convenu,  mais  employé  à  l'exécution  de  projets 
odieux  ?  Pitt,  qui  représentait  les  passions  nationa- 
les dans  ce  qu'elles  ont  de  plus  étroit  et  par  conséquent 
de  pins  fougueux,  Pitt  insista,  et  la  motion  de  Fox  pour 
le  rejet  de  l'emprunt  fut  repoussée,  à  la  majorité  de  cent 
quinze  voix  '. 

Pendant  ce  temps,  que  faisait  la  Prusse?  Pour  bien 
apprécier  son  rôle,  il  faut  reprendre  les  choses  de  plus 
haut. 

Les  manœuvres  diplomatiques  de  la  Prusse  pour  se 
détacher  delà  Coalition  avaient  commencé  dès  le  mois  de 
septembre  1794,  mais  sans  bruit,  sans  éclat,  parce  qu'a- 
vant de  jeter  le  masque,  le  gouvernement  de  Berlin  vou- 
lait toucher  le  dernier  payement  des  subsides  que  lui 
fournissait  l'Angleterre'  !  Cela  s'appelle  de  l'habileté, 
dans  le  langage  diplomatique,  et,  dans  le  langage  ordi- 
naire, un  vol. 

Pour  ce  qui  est  des  motifs  qui  poussaient  le  roi  de 
Prusse  à  se  séparer  de  ses  alliés,  ils  étaient  nombreux  et 

«  Annml  Register,  vol.  XXX Vil,  p.  166. 
«  //>id..p.  166-174. 

^  Schlosscr,  Hi$U)ire  du  dix-huitième  siècle  (traduction  anglaise  de 
Davison),  t.  V,  p.  605. 
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divers.  Que  lui  avait  rapporte  son  rôle  erAgamemnon  ?  Il 
voyait  ses  illusions  châtiées,  ses  armées  battues,  son 
commerce  ruiné,  ses  sujets  mécontents,  son  trésor  vide. 
Les  Puissances  maritimes  lui  reprochaient  avec  raison 
de  n'avoir  pas  rempli  ses  engagements,  après  en  avoir 
reçu  le  prix,  et  refusaient  de  soudoyer  plus  longtemps 
des  troupes  dont  l'inaction  les  indignait.  Il  lui  aurait  donc 
fallu,  pour  continuer  la  guerre,  la  nourrir  lui-même,  et 
c'est  ce  que  ne  lui  permettaient,  ni  l'élat  de  ses  finances, 
ni  les  embarras  nés  de  la  question  de  Pologne.  En  outre, 
Talliance  de  TÂutriche  ne  lui  apparaissait  que  comme 
un  obstacle  à  l'essor  des  destinées  de  la  Prusse,  et  il  était 
loin  de  croire  à  la  sincérité  des  sympathies  du  chef  de 
l'Empire  germanique.  Il  savait  que  la  cour  de  Vienne 
n'avait  pas  oublié  la  conquête  de  la  Silésie,  et  qu'on  y 
frémissait  en  secret  de  l'élévation  récente  de  la  maison 
de  Brandebourg,  élévation  dont  TÂutriche  avait  en  partie 
payé  les  frais.  L'Allemagne  pouvait-elle  avoir  deux  têtes? 
C'est  ce  qu'on  ne  croyait  possible,  ni  à  Vienne,  ni  à 
Berlin. 

Des  dispositions  mutuelles  des  deux  Cours,  à  cette 
époque,  il  sera  facile  de  juger  parce  trait,  qui  est  ca- 
ractéristique :  quelques  députés  de  Bade  ayant  demandé 
au  général  prussien  Muhlendorf  un  sauf-conduit  pour 
Icui's  fourgons,  il  répondit  :  c<  Eh!  à  quoi  vous  servirait- 
il?  Les  postes  aulricliiens  n'en  tiendraient  comple*.  » 

A  Paris,  celle  rivalité  élait  bien  connue,  et  les  chefs 
du  gouvernement  résolurent  d'en  tirer  parti  pour  arri- 
ver à  éteindre,  par  une  série  de  paix  partielles,  l'incendie 
qui  dévorait  TEurope.  Obtenir  d'emblée  une  paix  géné- 
rale, ils  ne  rcspénuent  pas  et  le  désiraient  5  peine;  car, 
à  r;ij)j)eler  subitement  dans  l'intérieur  un  million  d'hom- 

«  Sclilosser,  lUaloire  du  dix-huitième  siècle  (traduction  anglaiw  do  Da- 
vison),  t.  VI,  p.  G05. 
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mes  répandus  tout  ie  long  des  frontières,  il  y  aurait  eu 
peut- être  quelque  péril,  mais  traiter  séparément  et  sucoes- 
si?ement  avec  les  Puissances  les  moins  hostiles,  en 
commençant  par  la  Prusse,  voilà  ce  qui  les  tenla. 

La  froideur,  (rès-égoïste,  il  faut  le  dire,  des  Comités 
de  Paris  pour  la  cause  de  l'infortunée  Pologne  et  leur 
refus  de  la  secourir  n'eurent  pas  d'antre  cause  que  le 
paru  pris  de  ménager  la  Prusse,  qui,  de  son  côté,  ne 
laissait  échapper  aucune  occasion  de  se  rapprocher  de  la 
France  :  témoin  sa  conduite  à  l'égard  des  prisonniers  de 
guerre  français,  qui  furent  toujours  bien  traités  par  elle, 
tandis  qu'ils  étaient  traités  fort  mal  |)ar  l'Autriche,  et  plus 
mal  encore  par  l'Angleterre  \ 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  en  Prusse  était 
alors  occupé  par  Ilaugwitz.  Doué  de  talents  très-contes- 
téSi  sinon  contestables,  et  d'une  figure  que  Lavater  trouva 
semblable  à  celle  du  Christ  avant  d'avoir  découvert 
qu'elle  appartenait  à  un  homme  de  mœurs  extrêmement 
relâchées,  Ilaugwitz  avait  dû  son  crédit  auprès  de  Fré- 
déric-Guillaume II  à  la  secte  des  Illuminés,  qui  avait  su 
s'attacher  ce  prince;  et  il  est  à  remarquer  qu'il  fui 
nommé  ministredes  affaires  étrangères  le  21  janvier  1795, 
c'est-à-dire  le  jour  même  de  l'exécution  de  Louis  XVI  *. 
Sa  tendance  à  pactiser  avec  la  Révolution  française  lui 
vint-elle  de  cet  esprit  révolutionnaire  qui,  dans  la  secte 
des  Illuminés,  s'enveloppait  des  ombres  du  mysticisme? 
Ce  qui  est  certain,  c'est  que  Ilaugwitz  fut  le  principal 
agent  du  système  qui,  par  la  paix  dont  nous  racontons 
l'histoire,  allait  saper  les  fondements  du  vieil  Empire  ger- 
manique, tel  que  l'avaient  fait  les  institutions  religieuses 
du  passé  et  le  génie  catholique. 

Ce  fut  dans  les  premiers  jours  d'octobre  1795  que  le 
Cabinet  de  Berlin  arrêta  de  donner  au  corps  germanique 

«  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Étal,  1. 111,  p.  78  el  149' 
«  Voy.  lu  Biographie  universelle,  art.  Uaugwitz. 


■ 
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l'impulsion  pacificatrice  ^  Le  terrain  avait  été  déjà  obscu- 
rément préparé  :  du  côté  de  la  Prusse  par  un  marchand 
de  Kreuznach,  nommé  Schinertz,  agissant  sous  l'impulsion 
de  Muhlendorf,  et,  du  côté  de  la  France,  par  Bâcher, 
agent  moitié  militaire,  moitié  diplomatique,  à  qui  ses 
liaisons  avec  Mongelas,  ami  confidentiel  des  héritiers  de 
Charles-Théodore  et  du  duc  des  Deux-Ponls,  donnaient  de 
puissants  moyens  d'intrigue  à  Munich  et  dans  quelques  au- 
tres parties  de  TÂlIemagnc'.  La  mission  confiée  au  prince 
de  Hardenberg  d'influencer,  dans  le  sens  de  la  paix,  les 
cercles  de  Franconie  et  du  B<is-Rhin,  tandis  que  Bâcher 
agirait  sur  lePalatinatetla  Bavière',  accéléra  le  triomphe 
de  la  politique  prussienne. 

Hanovrien,  Hardenberg  avait  fait  son  noviciat  dans 
l'administration  de  l'électoral  de  Hanovre;  cl,  bien 
que  d'amèi'es  pensées  dussent  s'associer ,  dans  son  es- 
prit, au  souvenir  de  l'Angleterre,  où  il  s'était  vu  en- 
lever par  l'héritier  du  trône  sa  femme,  une  des  plus 
belles  personnes  de  cette  époque,  il  avait  un  pen- 
chant décidé  pour  les  Anglais.  Mais ,  recommandé  par 
le  duc  de  Brunswick  à  Frédéric-Guillaume  H,  et  at- 
taché par  Frédéric-Guillaume  II  au  service  du  mar- 
grave de  Anspach-Bayreulh ,  les  services  mêmes  qu'il 
avait  eu  occasion  de  rendre  au  roi  de  Prusse  l'avaient 
rendu  Prussien  avant  tout.  C'était,  en  effet,  dans  le 
temps  où  il  dirigeait  l'administration  des  provinces 
d'Anspach  et  de  Bayreuth  que  la  célèbre  actrice  fran- 
çaise ,  mademoiselle  Clairon ,  maîtresse  du  margrave 
depuis  dix-sept  ans,  fut  obligée  de  céder  la  place  à 
Elisabeth  Berkclay,  veuve  de  lord  Craven.  Or  ladyCra- 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État,  t.  111,  p.  87. 

*  Sclilosscr,  Histoire  du  dix-huitième  siècle  (Iraducliou  anglaise  de  Da- 
\iboii).  t.  VI,  p.  604. 

^  Mémoires  tirés  des  papiers  dun  homme  d'État,  t.  111,  p.  87.  —  On 
sail  que  rhonune  d'Etat  des  nianuscrits  duquel  ces  Mémoires  sont  tirés 
n'est  autre  que  le  prince  de  Hardenberg. 
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ven  voulait  bien  élre  la  Temme  du  margrave,  mais  non 
ia  maitre^i»e:  circonslance  gênante  pour  la  Prusse,  à  la- 
quelle le  margrave  devait  laisser  ses  domaines,  s'il  lui 
arrivait  de  mourir  sans  enfants  lé;;itimes.  Pour  que 
ramliilion  delà  Prusse  ne  fût  pas  frustrée,  il  fallait  pour- 
voir au  sort  des  enfants  à  naître  du  mariage  de  ladv 
Craven  avec  le  margrave.  On  eut  recours  à  Hnrdenberg. 
qui  résolut  le  problème  à  la  satisfaction  des  deux  par- 
ties, el  qui,  après  la  cession  du  margraviat  en  décem- 
bre 1791,  continua  de  l'administrer  au  nom  du  roi  de 
Prusse*. 

Au  surplus,  le  prince  de  Hardenberg  était  un  de  ces 
diplomates  courtisans  pour  qui  la  volonté  du  souverain 
fait  loi  :  ce  qui  explique  de  reste  la  docilité  avec  laquelle 
il  se  prêta  au  succès  d'une  politique  qui,  si  Ton  en  juge 
par  ses  propres  Mémoires,  ne  fut  pas  celle  de  ses  convic- 
tions '. 

Bientôt,  grâce  à  lui,  l'impulsion  donnée  par  la  Prusse 
aux  fM*tites  Cours  d'Allemagne  eut  l'effet  espéré.  Au  fond, 
ce  qui  dominait  dans  cette  vaste  république  de  princes, 
c'était  bien  moins  le  désir  de  rétab  ir  la  monarchie  en 
France  que  celui  de  mettre  obstacle  aux  vues  d'agran- 
dissement qu'on  supposait  à  rAutriche*.  De  là  le  succès 
des  mananivres  diplomatiques  du  prince  de  Harden- 
lierg. 

l/ébîctour  palatin  fut  le  premier  à  exprimer  en  pleine 
diète  ses  vœux  pour  la  paix,  el  la  proposition  formelle  en 
fui  faite  aussitôt  par  l'électeur  de  Mayence,  en  sa  qualité 

*  Voy.  Tari.  IlARDR^tREiir;  dans  la  Biographie  universelle,  el  Schlos- 
%fT,  llist,  du  dix-fiuilième  5irc/^(lrad.  anglaise  de  Davison).  l.  VI,  p.  545- 

:»4i. 

'  Il  est  curieux  de  voir  avec  quelle  sévérité  la  paix  de  Bâle  est  jugée 
dans  li*K  Métfioires  lires  des  papiers  d'un  homme  d'Elal,  Voy.  t.  111, 
p.  1.'>0. 

3  «  Kt  qui  eujtflent  indispogé  toute  TEurope,  si  elles  eussent  été  avouées,  » 
dit  VAntiual  liegisUr,  vol.  XXXVII,  p.  5U. 
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d'archichancclier  de  l*Einpire.  Cette  proposition  était 
attendue  :  l'électeur  palatin,  Télecteurde  Saxe  et  le  duc 
de  Wurtemberg  y  adhérèrent.  Que  déciderait  le  Cabinet 
de  Vienne?  Ne  convenait-il  pas  de  le  savoir,  avant  de 
rien  précipiter?  Telle  fut  l'opinion  du  margrave  de 
Bade*. 

La  politique  du  Cabinet  de  Vienne  était  alors  dirigée 
par  deux  hommes  dont  l'un,  Thugut,  penchait  pour  l'al- 
liance avec  la  France,  et  l'autre,  Collorédo,  pour  l'alliance 
avec  l'Angleterre.  Mais  Collorédo  lui-même,  quoique 
entretenu  dans  des  idées  belliqueuses  par  son  correspon- 
dant politique,  le  royaliste  Mallet  du  Pan,  ne  pouvait  se 
dissimuler  combien  il  était  impossible  à  l'Autriche  de 
continuer  la  guerre,  si  elle  restait  abandonnée  à  ses 
propres  forces*.  Quant  à  l'Empereur,  il  était,  personnel- 
lement, très-hoslile  à  la  France  :  disposition  d'esprit  que 
Thugut  s'abstenait  de  heurter  de  front,  de  peur  de  com- 
promettre son  crédit'. 

Iji  réponse  de  l'Autriche  à  la  proposition  pacificatrice 
se  ressentit  de  cet  état  d'incertitude  :  elle  demanda  qu'on 
mit  en  délibération  s'il  fallait  faire  la  paix,  sans  s'expli- 
quer provisoirement  sur  la  manière  de  la  faire*. 

Inutile  de  dire  avec  quel  empressement  la  Prusse 
adhéra,  elle,  à  cette  proposition  pacificatrice  qu'elle-même 
sous  main  avait  suggérée. 

Restait  à  savoir  quand  s'ouvrirait  la  délibération;  et,  à 
cet  égard,  l'électeur  de  Mayence  et  d'autres  co-états  de 
l'Empire,  poussés  par  la  Prusse,  se  montraient  fort  pres- 
sés et  fort  pressants.  L'Autriche  réclama  un  délai  de  six 


*  Mnnotres  tiri's  des  papiers  iCun  homme  d'État,  t.  IH,  p.  90. 

*  RapprochiT  ce  rpie  dit  ù  ce  sujet  Schlosscr,  vol.  IV,  p.  605.  606,  de 
ce  qu  on  lit  dans  les  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État,iA\\, 
p.  91. 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État,  1. 111,  p.  95. 

*  Ihid. 
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fleomines ,  pour  prendre,  disait-elle,  FaTÎs  du  Cabinet 
britannique.  En  réalité,  ce  qui  la  préoccupait,  c'était  la 
question  des  subsides  :  si  Fitt  lui  fournissait  de  l'aient, 
elle  pouvait  se  prononcer  contre  la  paix,  TenlraTer  du 
moins. 

Pitt  n*hésita  pas  à  prendre  l'Autriche  à  sa  solde;  il 
promit  quatre  millions  de  livres  sterling,  sous  le  nom 
d'emprunt,  et  s'engagea  à  faire  voter  cet  emprunt  parla 
majorité  dont  il  disposait  dans  le  parlement \  Voilà  ce 
que  sir  Morton  Eden  fut  chargé  d'aller  dire  à  la  Cour  de 
Vienne,  à  qui  cette  assurance  permit  de  regarder  l'avenir 
d'un  œil  plus  calme'. 

Le  5  décembre  1 794,  la  paix  ayant  été  mise  sur  le  ta- 
pis dans  les  trois  collèges  de  l'Empire,  non-seulement 
trente-sept  voix  se  déclarèrent  pour  la  paix,  mais  il  yen 
eut  trente-six  qui  demandèrent  qu'elle  se  fil  par  la  média- 
tion du  roi  de  Prusse'.  L'Autriche,  quoique  blessée  au 
cœur,  prit  soin  de  voiler  sous  des  dehors  de  modération 
le  caractère  hostile  de  son  suffrage,  qu'elle  donna  le 
19  décembre  1791.  Elle  ne  repoussait  pas  la  paix  d'une 
manière  absolue,  pourvu  qu'on  j)arlît  du  rétablissement 
des  possessions  respectives  sur  le  pied  de  la  paix  de 
Weslphalie.  Celait  un  moyen  habile  de  pousser  à  la  con- 
tinuation de  la  guerre;  car  la  Convention  n'entendait 
traiter  que  sur  la  base  de  la  cession  de  la  rive  gauche  du 
Khin,  et  l'Autriche  le  savait. 

.Mais  la  Prusse  avait  depuis  longtemps  pris  son  parti. 


<  On  a  vu  plus  haut  la  réalisalion  de  cette  promesse. 

«  Schlosser  dit  ♦i,U00.000  liv.  si.  Mais  c'est  une  erreur.  L'emprunt 
dont  la  proposition  fut  faite  au  parlement,  le  4  février  1795,  ne  devait 
être  que  de  quatre  millions  de  livres  st.  V.  VAnnual  Rcgister,  t.  XXXVIL 
p.  175.  Il  est  vrai  qu'il  fut  porté  ensuite  à  la  somme  de  quatre  millions  six 
cent  mille  livres  st.,  mais  pas  au  delà.  Voy.  la  Convention  signée  le  4  mai 
1 795,  par  le  baron  de  Thugut  pour  1  Autriche,  et  par  sir  Morton  Eden  pour 
l'Angleterre. 

Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État  y  t.  111.  p.  106. 
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Fier  du  rôle  de  médiateur  que  lui  assignait  le  vœu  de  la 
plupart  des  princes  allemands,  ardent  à  proGler  de  cette 
occasion  d'agrandir  son  influence  aux  dépens  de  la  mai- 
son d'Autriche,  et  prêt  à  abandonner  ses  possessions  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin,  si  la  France  lui  assurait  une 
riche  compensation  sur  la  rive  droite,  Frédéric-Ouil- 
laume  II  se  prépara  froidement  à  sacrifier  aux  vues  par- 
ticulières de  la  Prusse  Tinlérêt  général  de  l'Empire 
germanique. 

Le  comte  de  Goltz  avait  été  muni  des  pouvoirs  du  roi 
de  Prusse,  pour  la  négociation,  dès  le  8  décembre  1794  ', 
et,  le  28  décembre,  il  était  à  Bâle,  résidence  du  ministre 
plénipotentiaire  français,  Barthélémy. 

Ses  instructions,  rédigées  par  Haugv^ilz,  portaient  que 
Sa  Majesté  Prussienne  était  charmée  du  changement  mr- 
venu  dam  les  pnndpex  et  la  marche  du  gouvernement 
français  ;  que  son  désir  de  faire  la  paix  venait  principale- 
ment delà';  que,  du  reste,  la  Prusse  avait  toujours  été 
animée  de  sentiments  favorables  à  la  nation  française, 
ce  dont  Sa  Majesté  avait  donne  des  preuves  durant  le 
cours  de  la  guerre.  Le  fait  était  vrai  ;  mais,  en  Tavouant, 
le  ministre  prussien  reconnaissait  avec  une  singuhère 
audace  que,  pendant  la  guerre,  la  Prusse  avait  ménagé 
ses  ennemis  aux  dépens  de  ses  alliés'. 

Cependant  une  difficulté  se  présenta,  tout  d'abord.  Le 
Comité  de  Salut  public  voulait  la  négociation  à  Paris, 
sous  ses  yeux;  ol  c'est  à  quoi  le  roi  de  Prusse  s'opposait, 
sous  ce  prétexte  —  remarquable  de  la  part  d'un  prince 
alhnnand  —  qu'il  existait  à  Paris  «  une  queue  du  comité 


'  Moniteur,  an  Ul,  n.  î>01. 

*  Mihfwires  tirés  des  papiers  d'un  tionime  d'État,  t.  III,  p.  112,  114, 

'  Aussi  Sthlosser,  dont  le  livn»  est  écrit  au  point  de  vue  nultcmeiit 

contre  -  ré  \olutioiinaire  et   exclusivement   allemand,    présente -t -il  cet 

aveu  comme  un  modèle  d'impudence.  yoye::»h  traduction  de  Ihivison,  t.  IV, 

p.  606. 
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autrichien  qui,  bien  que  repliée  sur  elle-même,  s'agite- 
rait dans  tous  les  sens  pour  entraver  la  négociation  et  la 
faire  échouer*;  »  mais,  au  fond,  ce  que  le  roi  de  Prusse 
craignait,  c'était  qu'on  ne  vit  dans  une  concession  de  ce 
genre  une  marque  de  déférence  trop  éclatante  donnée  par 
un  roi  à  une  assemblée  de  régicides.  Et  puis,  il  n'était  pas 
sans  prendre  souci  de  l'ardeur  des  sympathies  éveillées 
parmi  ses  sujets  par  cette  Révolution  avec  laquelle  son 
égoïsme  de  monarque  seul  l'avait  amené  à  traiter.  Le 
général  autrichien  Ilotze,  qui,  des  environs  de  Bâle,  ob- 
servait avec  une  vigilance  équivoque  tout  ce  qui  s'y  pas- 
sait, écrivait  :  «  Il  y  a  souvent  des  dîners  entre  les  Prus- 
siens et  les  Français,  où  les  Prussiens  portent  des  toasts 
à  la  prospérité  et  h  la  gloire  de  la  République  française, 
et  vice  versa.  Au  milieu  de  tout  cela,  on  oublie  le  bon  roi 
Guillaume'.  »  Il  est  aisé  de  comprendre  qu'un  oubli  de 
cette  nature  ne  fût  pas  du  goût  du  roi  de  Prusse. 

Toutefois,  il  n'eut  garde  d'offenser  le  Comilé  de  Salut 
public;  et,  le  2  janvier  1795,  Cambacérès  et  Rcwbell, 
qui  avaient  plus  particulièrement  la  conduite  des  affaires 
diplomatiques ,  virent  arriver  à  Paris  le  conseiller  de 
légation  Harnier,  envoyé  de  Berlin  pour  déclarer  que  la 
Prusse  ne  s'opposerait  pas  à  l'abolition  du  stalhoudéral 
en  Hollande,  et  qu'elle  était  prèle  à  consentir  à  l'occu- 
pation provisoire  de  la  rive  gauche  du  Rhin  par  la 
France,  sauf  à  renvoyer  à  la  paix  générale  la  cession 
définitive'. 

Chose  curieuse  et  caractéristique  !•  La  raison  donnée 
par  le  roi  de  Prusse  pour  différer  la  cession  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  jusqu'à  la  paix  générale,  fut  «  la  crainte 
que  l'Autriche,  si  le  sort  des  armes  la  rendait  victorieuse, 
ne  s'emparât  de  ce  pays  comme  appartenant  à  la  France  :  » 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  dan  homme  d^Èlaty  t.  HI,  p.  11  G* 

*  /^id.,p.451  et  152. 

5  Ibid,,  p.  118  et  119.  —  Schlosser,  t.  VI,  p.  606,  607* 
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ce  qui  revenait  à  dire  :  «  Que  le  Rhin  devienne  un  fleuve 
français,  s'il  ne  doit  rester  allemand  qu'à  la  condition 
d'être  à  l'An  triche  !  » 

Le  12  janvier  1793,  le  ministre  plénipotentiaire  fran- 
çais, Barthélémy,  arrivait  à  fiâle,  et,  dès  le  lendemain 
même,  il  échangeait  ses  pleins  pouvoirs  contre  ceux  du 
comte  de  Goltz. 

Barthélémy  était  un  marquis;  il  en  avait  le  Ion,  les 
manières,  presque  les  sentiments  :  c'était  un  noble  de 
l'ancien  régime  égaré  au  service  de  la  Révolution.  Mais 
cela  môme  le  rendait  propre  à  aplanir  les  difficultés 
que  présentait  la  négociation  de  la  paix  avec  la  Prusse: 
difficultés  sérieuses,  car  les  questions  à  résoudre  étaient 
celles-ci  : 

1**  Armistice  préliminaire  ; 

2^  Evacuation  de  Mayence  par  les  Prussiens  ; 

5**  Occupation  des  possessions  prussiennes  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin  ; 

4**  Neutralité  de  la  Prusse  comme  État  d'Empire; 

S*"  Établissement  d'une  ligne  de  démarcation  pour  le 
nord  de  rAllemagne\ 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsqu'eut  lieu  l'invasion  de 
la  Hollande,  événement  par  lequel,  selon  l'expression  de 
Carnet,  «  le  novau  de  la  Coalition  fut  brisé.  » 

Le  grand  coup  frappé  au  nord  par  la  France  ayant  eu 
beaucoup  d'inlluonce  sur  l'issue  des  négociations  dont 
nous  avons  commencé  le  récit,  voyons,  avant  de  le  pour- 
suivre, comment  1«  conquête  de  la  Hollande  s'effectua  et 
ce  qu'elle  produi>il. 

Jamais,  pout-êlre,  l'Histoire  n'offrit  un  spectacle  plus 
extraordinaire  que  celui  d'un  peuple  qui  soupire  après 
le  bonheur  d'être  conquis,  s'arme  contre  les  alliés  qui  le 
défendent,  appelle  les  conquérants,  leur  tend  les  bras, 

«  Mémoires  tires  des  papiers  d'an  homme  d' Était  l.  III,  p.  152. 
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les  accueille  avec  transport,  et  reçoit  la  liberté  des  mains 
de  ses  ennemis  de  la  veille,  devenus  ses  frères  du  lende- 
main. 

Un  pareil  phénomène  ne  se  peut  expliquer  que  par  ce 
mystérieux,  cet  irrésistible  pouvoir  de  fascination  que 
posséda  la  Révolution  française,  pouvoir  auquel  se  joignit, 
en  Hollande,  Tinfluence  de  causes  antérieures  et  an- 
ciennes. 

Presque  à  dater  du  jour  où,  dans  ce  pays,  il  y  avait  eu 
deux  partis  faceàface  :  celui  des  ÉUits  et  celui  des  princes 
d'Orange,  le  premier,  fortement  imbu  de  Tesprit  républi- 
cain, n'avait  pas  cessé  de  ))enclior  du  côté  de  la  France, 
tandis  que  le  second  avait  toujours  attendu  son  appui  de 
l'Angleterre.  L'illustre  et  héroïque  Jean  de  Witt,  grand 
pensionnaire  deIIollande,quoiqu'ilso  fAtuni  h  Charlesll 
d'Angleterre  et  à  Charles  X  de  Sutîdc  pour  faire  restituer 
la  Franche-Comté  par  Louis  XIV,  et  qu'il  se  fût  ensuite 
allié  à  rEmi)ereur  cl  à  l'Espagne  pour  tenir  en  échec 
l'ambition  du  monarque  français,  nourrissait  des  sympa- 
thies si  décidément  françaises,  que  rinvasion  de  1672 
donna  le  signal  de  sa  perle.  Si  lui  et  son  frère  Corneille 
furent  mis  en  pièces  par  la  populace;  si  leurs  cadavres 
furent  traînés  dans  les  rues  ;  si  on  les  suspendit  a  un 
gibet,  ce  fut  parce  que  Louis  XIV,  en  attaquant  la  Hol- 
lande, vint  fournir  aux  Orangisles  le  moyeu  de  rendre 
odieux  au  peuple,  trompé,  le  penchant  des  républicains 
hollandais  pour  la  France.  Toutefois,  Tinlluence  française 
ne  fut  entièrement  détruite,  ni  i)ar  la  mort  de  ces  deux 
grands  hommes,  Jean  et  Corneille  de  Witi,  ni  par  la 
popularité  que  valut  au  prince  d'Oran^'e  sa  glorieuse 
résistance  à  Louis  XIV.  Lui-même  détruisit  son  ouvrage, 
en  épousant  la  fille  de  Jacques  II,  en  devenant  roi  d'Angle- 
terre sous  le  nom  de  (îuillaunu»  111,  et  en  ne  se  souvenant 
pas  assez  de  sa  première  patrie, quand  il  en  eut  une  seconde 
qui,  en  rado|)tant,  l'avait  couronné. 
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Pendant  qu'en  Angleterre,  on  lui  reprochait  d'être  resté 
Hollandais,  on  se  mit  à  lui  reprocher  en  Hollande  d'être 
devenu  Anglais,  et  de  gouverner  coofime  une  province 
annexée  à  son  vaste  royaume,  le  pays  auquel  il  devait 
tout.  Le  parti  républicain  reprit  donc  à  la  vie,  et  peu 
à  peu  devint  le  parti  national,  notamment  après  la  mort 
du  petit-neveu  de  Guillaume  III,  et  sous  le  gouverne- 
ment d'Anne,  sa  veuve,  princesse  anglaise  qui,  par  sa 
hauteur,  sa  morgue,  le  caractère  presque  exclusivement 
anglais  de  son  entourage,  acheva  de  rendre  l'influence 
anglaise  impopulaire  dans  les  Provinces-Unies.  Et  ce  fut 
bien  pis  encore  sous  l'administration  de  son  fils,  Guil- 
laume V.  Les  prédilections  anglaises  de  ce  prince,  haute- 
ment affichées;  son  entourage  plus  que  jamais  composé 
d'Anglais  ;  la  mauvaise  réputation  du  duc  de  firunswick- 
Wolfenbuttel,  son  préceplcur  et  son  conseiller,  qui  passait 
pour  être  vendu  à  l'Angleterre  ;  les  efforls  de  cette  der- 
nière puissance   pour    entraîner  la  Hollande   dans  la 
guerre  de  Sept  Ans,  et  enfin  l'appui  prêté  à  ces  efforts 
par  le  duc,  sans  autre  motif,  disait-on,  que  la  perspec- 
tive d'une  position  brilhmlc  dans   les  armées   alliées, 
tout  cela  contribua  à  établir  l'ascendant  du  parti  repu 
blicain  et  à  augmenter,  du  même  coup,  l'influence  de  la 
France.  Les  idées  de  Jean-Jacques  Rousseau,  dont  les 
livres  furent  imprimés  en  Hollande,  et  la  guerre  d'Amé- 
rique, firent  le  reste;  si  bien  qu'en  1787,  une  révolution 
éclata  qui,  sans  l'intervention  de  la  Prusse,  en  eût  fini, 
dès  lors,  avec  le  stallioudérat. 

Li  Révolution  française  trouvait  donc,  en  Hollande, 
le  terrain  admirablement  préparé  pour  la  recevoir.  Aussi 
fut-elle  saluée  avec  enthousiasme,  dans  ce  pays,  par  le 
parti  républicain  ;  et,  chose  remarquable,  même  le  parti 
du  Stathouder  ne  put  se  défendre  d'un  sentiment  d'admi- 
ration ^ 

*  Nous  empruntons  ce  trait  à  des  notes  intéressantes  qu*a  bien  touIu 
xn.  3 
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Âii  rcslc,  peu  importait  ce  que  pensait  ou  ne  pensait 
pas  le  second  de  ces  deux  partis  ;  car  la  préiK>ndérance 
du  premier  était  devenue  absolument  décisive.  Une  pe- 
tite oligarchie,  et  les  membres  de  TÉglise  réformée,  — 
dans  un  temps  où  le  pouvoir  de  l'Église  n'était  plus  qu'un 
mot,  —  voilà  tout  ce  qui  constituait  la  force  du  Stathou- 
der,  tandis  qu'on  voyait  marcher  dans  les  rangs  opposés 
les  hommes  les  plus  capables  du  pays,  un  grand  nombre 
de  personnages  considérables  et  de  bourgmestres,  tous 
les  dissidents  :  en  un  mot,  les  représentants  de  la  puis- 
sance, au  double  point  de  vue  de  l'espril  et  de  la  ma- 
tière. 

La  province  de  Friedland  fut  la  première  à  se  pro- 
noncer. Dès  le  milieu  du  mois  d'octobre  1794,  les  Etats 
de  celle  opulente  province  avaient  pris  la  résolution  de 
reconnaître  la  République  française,  de  rompre  avec 
l'Angleterre,  et  de  s'allier  à  la  France  :  cet  exemple  fut 
promplement  suivi;  on  soupçonna,  on  accusa  le  Stathou- 
der  de  n'élre  entré  dans  la  Coalition  que  pour  usurper, 
dans  les  Provinces-Unies,  l'aulorilé  suprême;  et  ce  qui 
pouvait  subsister  encore  d'allachement  à  la  maison  d'O- 
range fit  bientôt  place,  presque  partout,    à  la  haine. 
Pour  en  arrêter  l'explosion,  le  gouvernement  dut  en 
venir  à  défendre  les  réunions  populaires  :  vaine  défense, 
qui,  loin  d'intimider  les  esprits,  les  enflamma  !  Au  bruit 
de  l'approche  des  Français,  les  chefs  de  l'armée  alliée 
avaient  proposé   de   combattre,  comme   au  temps  de 
Louis  XIV,  les  envahisseurs  par  l'inondation  de  la  con- 
trée exposée  à  être  envahie  ;  mais  cette  propsition  tomba 
devant  l'énergique  résistance  du  parti  même  en  qui  le 
peuple  voyait  la  patrie  !  Quoi  !  tout  submerger!  tout  dé- 
truire! Et  dans  quel  espoir?  On  pouvait  bien  relarder  la 
marche  victorieuse  des  Français,  peut-être;  mais  les  em- 

nous  fournir,  par  rintemiédiaire  d*un  ami  commun,  M.  Frédéric  Muller^ 
d'Amsterdam. 
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pêcher  d'arriver...  chimère!  Une  pétition  dans  ce  sens 
fut  présentée  par  le  parti  patriote,  en  dépit  d'une  pro- 
hibition formelle.  Pour  toute  réponse,  on  emprisonna  les 
pétitionnaires.  Mais  la  digue  qui  arrêterait  un  ruisseau 
n'arrête  pas  un  tefrent  :  il  fallut  les  mettre  en  liberté,  et 
le  torrent,  grossi  par  l'obstacle,  n'en  roula  qu'avec  plus 
de  violence  * . 

Nous  avons  décrit  dans  un  précédent  volume  l'entrée 
et  les  progrès  de  l'armée  française  en  Hollande  :  un  fait 
qui  mérite  d'être  noté,  c'est  qu'à  mesure  que  nos  soldats 
avançaient,  la  sympathie  des  Hollandais  pour  la  France 
ne  cessait  de  croître  en  force  et  en  éclat*.  De  fait,  le 
peuple  envahi  se  trouvait  représenté  dans  les  rangs  de 
l'armée  envahissante  par  plus  d'un  patriote  connu  et 
éprouvé.  Daëndels,  par  exemple,  qui,  en  1787,  avait  eu 
tant  à  souffrir  de  la  part  des  nobles  de  Gueldre  et  des 
troupes  du  Stathouder,  figurait,  en  1794,  au  nombre  des 
généraux  français,  et  avait  commandé  une  partie  des 
forces  qui,  le  11  décembre,  tentèrent  le  passage  du 
WahaP. 

A  quoi  pouvaient  servir,  dès  lors,  les  proclamations 
du  Stathouder,  et  ses  appels  réitérés  à  l'orgueil  national, 
et  sa  demande  d'une  levée  en  masse?  La  levée  en  masse 
eut  lieu,  mais  contre  lui.  Le  19  janvier  1 795,  après  avoir 
attendu  inutilement  une  réponse  à  des  propositions  qu'il 
avait  envoyées  au  gouvernement  français,  il  fut  réduit  à 
s'embarquer  pour  l'Angleterre.  Et  ce  ne  fut  pas  sans  dif- 
ficulté ;  car,  le  jour  de  son  départ  de  la  Haye,  le  peuple 
s'assembla  en  tumulte,  réclamant  sa  mise  en  jugement. 


*  Voy.  YAnnual  Register,  vol.  XXXVUI,  p.  43-45. 

*  Il  n'y  a  pas  à  en  douter  puisqne  les  Anglais  eux-mêmes  Tout  attesté  : 
f  The  nearer  tlic  French  armies  drew  to  the  confines  of  tlie  United  States, 
tbe  bolder  and  more  explicit  was  the  avowal  of  the  peoplc  at  large  of  a  de- 
termined  partiality  in  their  favor.  »  Ibid,,  p.  45. 

»  Schlos8cr,t.  VI,  p.  G12. 
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«  Il  a  Irahi  b  Holkmde!  Il  s*est  fait  rinstrument  des  An- 
glais !  o  tel  était  le  cri  populaire.  Pour  7  rotéger  le  prince, 
il  lallot  rinierTentimi  de  sesga^les^ 

Mais  5Î  b  faite  da  Slathouder  fi3amit  une  [«^oTe  ter- 
rible de  la  préférence  accordée  par  les  Hollandais  a  ceux 
que  TEnrope  appelait  leurs  ennemis  sar  ceox  qu^eUe 
appelait  ienrs  alliés,  qoe  dire  do  complément  qoe  Tint 
donner  à  cette  démonstration  la  retraite  de  Tannée  an- 
glaise? Jamais  certainement  retraite  ne  fut  plos  digne 
d'admiration.  Dnrant  leur  longne  et  trar^ique  marche  a 
tniTcrs  les  provinces  dTtrecht,  de  Gueidre.  d'Orer-Yssel 
et  de  Groningne.  les  Anglais  déployèrent  une  perséré- 
ranœ,  une  fermeté  d'âme,  un  courage,  qui  commandent 
le  respect  de  l'Histoire.  Mais  rien  n'attesta  mieux  que 
cette  retraite  Fantipathie  qu'ils  inspiraient  aux  habitants. 
Ils  traversèrent  rilles  et  xillages,  sans  qu'aucune  main 
amie  leur  fut  tendue,  sans  qu'aucun  cœur  compatissant 
parût  s'émouvoir  au  spectacle  de  leurs  souf^^ances^ 

Et  quelles  soufTrances!  [^pourvus  de  tout,  embarras- 
sés d'artillerie,  forcés  de  traîner  h  leur  suite  des  fouirons 
chargés  d»j  malades  et  de  blessés,  ils  virent  s'étendre  de- 
vant eux,  avnnt  d'arriver  à  Deventer,  un  désert  sablon- 
neux où  pas  une  hutte,  pas  une  tente,  ne  leur  assurait 
un  abri.  Un  vent  du  nord«  très-impétueux,  leur  jetait  au 
visage  des  flots  de  neige  mêlés  de  sable.  «  Le  froid  était 
tel,  raconte  un  témoin  oculaire,  que  Teau  qui  coulait  de 
nos  yeux,  se  celant  à  mesure  qu'elle  tombait,  restait  sus- 
pendue à  nos  cils  sous  forme  de  glaçons,  et  que  notre 
haleine  même  devenait  de  la  glace  sur  nos  visages. 
Comme  la  nuit  approchait,  beaucoup,  hommes  et  fem- 
mes, commencèrent  à  demeurer  en  arrière  ;  beaucoup, 

•  Annual  hegister,  vol.  IXIVII,  p.  49  et  51 . 

*.  «  The  British  army,  exclusÎTeW  of  an  open  eoemy  in  the  Freoch, 
Yaà  a  concealed  one  in  eTer;  dutch  town  and  village  through  wlikh  thej 
pasied.  • 
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accablés  de  lassitude,  se  couchèrent  sur  le  chemin  et 
s'endormirent...  pour  ne  plus  se  réveiller*.  » 

Voilà  ce  que  les  Anglais  avaient  gagné  à  la  politique 
de  Pilt.  C'était  bien  la  peine  de  mettre  le  feu  au  monde  1 

Pichegru  fit  son  entrée  dans  Amsterdam  le  1^  pluviôse 
(20  janvier  1 795) ,  au  milieu  des  transports  de  joie  et  des 
acclamations.  La  veille,  le  Comité  révolutionnaire  d'Am- 
sterdam avait  publié  la  proclamation  suivante  : 

«  Braves  citoyens,  W.  E.  G.  Pruys,  S.  Wiseleus,  J.  J.A. 
Goges,  J.  Thoen,  D.  Von  Laer,  J.  Ondoup,  E.  Vandes- 
lins,  P.  Duercult,  J.  Van  Hassen,  P.  J.  R.  P.  Vander  Aa, 
formant  votre  Comité  révolutionnaire,  vous  souhaitent 
santé  et  fraternité.  Grâce  au  puissant  secours  de  la  Répu- 
blique française  et  à  votre  propre  énergie,  la  tyrannie 
qui  pesait  sur  vous  est  par  terre.  Vous  êtes  libres,  vous 
êtes  égaux.  Livrez-vous  avec  confiance  et  sécurité  à  vos 
travaux  ordinaires.  Vos  personnes  et  vos  propriétés  seront 
protégées...  Les  Français  qui  sont  parmi  nous  se  condui- 
sent réellement  comme  nos  frères.  Toute  idée  de  rapine 
et  d'injustice  leur  est  inconnue.  Pour  eux  comme  pour 
nous,  la  fraternité  est  à  l'ordre  du  jour. 

«  Au  nom  du  Comité  révolutionnaire, 

«  P.  J.  B.  C.  Vander  Aa. 

«  Amsterdam,  19  janTÎer  1795,  le  premier  jour  delà  liberté 
hollandaise*.  » 

Cette  proclamation  fut  suivie  d'une  seconde,  qui  parut 
signée  des  conventionnels  Gillet,  Bellegarde,  Lacoste, 
Joubert  et  Portiez  (de  l'Oise).  Elle  disait  : 

«  Nous  ne  venons  pas  faire  de  vous  des  esclaves;  la 

«  Annual  RegisleTf  vol.  XXXVII,  p.  49. 

*  State  papers,  Annual  RegUtcr,vo\.  XXXVII,  p.  203.  203. 
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République  française  vous  conservera  voire  indépen- 
dance. 

«  Les  armées  de  la  République  observeront  la  plus 
stricte  discipline. 

«  Tous  crimes  et  délits  seront  punis  avec  la  dernière 
sévérité. 

«  I>a  sûreté  individuelle  sera  garantie,  les  propriétés 
seront  protégées. 

«  Les  lois  et  les  coutumes  du  pays  seront  provisoire- 
ment maintenues. 

«  Le  peuple  batave,  exerçant  cette  souveraineté  qui 
est  son  droit  y  possédera  seul  le  pouvoir  de  changer  ou  de 
modifier  la  forme  de  son  gouvernement*.  » 

L'attitude  des  soldats  français  répondit  à  ces  magna- 
nimes promesses.  Portés  par  la  victoire  au  sein  d'une 
ville  qui  regorgeait  de  richesses,  après  avoir  eu  à  subir 
toutes  sortes  de  privations  et  de  fatigues,  ils  n'exigèrent 
rien,  ne  demandèrent  rien,  et,  plaçant  leurs  armes  en 
faisceaux,  ils  attendirent  avec  un  ordre  admirable,  dans 
le  silence  du  respect,  la  décision  des  magistrats  relative- 
ment à  leur  nourriture  et  à  leur  gîte*. 

C'est  grâce  à  sa  généreuse  conduite  que  la  France  vit 
se  soumettre  sans  aucune  résistance,  comme  Carnot  le 
fit  remarquer  dans  son  rapport  du  2  ventôse  (20  février 
1795)  :  «  Berg-op-Zoom,  qui,  en  1747,  nous  avait  coûté 
dix  mille  hommes;  Gertruydemberg,  qui  avait  arrêté 
Louis  XIV  an  milieu  de  ses  victoires;  Williamstadl,  qui 
fut  le  terme  de  nos  propres  succès  en  1795  ;  Gorcum,  la 
clef  des  grandes  inondations;  Flessinguc,  l'une  des  trois 
places  que  Charles  V  conseilla  à  Philippe  II  de  conserver 
avec  soin  ;  Middelbourg,  qui  avait  soutenu  un  siège  d'un 

*  State papers,  AnnualRegister,  vol.  XXXVII,  p.  205. 

*  On  a  vu  plus  haut  la  preuve,  en  quelque  sorte  officielle,  de  ce  Tait  dans 
la  proclamation  du  Comité  révolutionnaire. 
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an  ;  les  trois  provinces  d'oulre  Rhin,  la  Frise,  TOver-Ys- 
sel,  Groningue,  et  enfin  les  deux  flottes  du  Texel  et  de  la 
Zélande^  » 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  les  Hollandais  mirent  à 
pourvoir  aux  besoins  de  l'armée  française  le  plus  noble 
empressement?  Sur  l'invitation  des  représentants  Hauss- 
mann,  Joubert,  Alquier,  Gillet,  Roberjot  et  Lacoste,  les 
États-Généraux,  auxquels  on  s'était  adressé  pour  n'avoir 
pas  à  recourir  aux  réquisitions,  décidèrent  qu'il  serait 
fourni  à  Tarmée  française,  dans  l'espace  de  deux  mois, 
deux  cent  mille  quintaux  de  blé,  cinq  millions  de  rations 
de  foin,  deux  cent  mille  rations  de  paille,  cinq  millions 
de  boisseaux  de  grains,  cent  cinquante  mille  paires  de 
souliers,  vingt  mille  paires  de  bottes,  vingt,  mille  habits 
et  gilets,  cent  cinquante  mille  paires  de  pantalons,  deux 
cent  mille  chemises,  cinquante  mille  chapeaux,  et  douze 
mille  bœufs*.  Ces  approvisionnements  étaient  considéra- 
bles, mais  on  savait  que  la  demande  avait  été  calculée 
strictement  sur  les  besoins,  et  on  y  satisfit  avec  bonne 
grâce. 

Le  jurisconsulte  Schimmelpenninck,  homme  de  beau- 
coup de  savoir  el  de  probité,  mais  d'un  caractère  peu 
ferme,  comme  la  suite  le  prouva,  s'était  montré  un  des 
plus  ardents  à  accueillir  les  Français  :  on  l'élut  prési- 
dent de  la  municipalité  d'Amsterdam,  el  il  prit  alors  une 
part  active  à  l'établissement  de  la  République  batave'. 

La  proclamation  de  la  souveraineté  du  peuple,  l'aboli- 
tion du  stathoudérat,  l'annulation  des  sentences  pronon- 
cées contre  les  patriotes,  le  rappel  des  exilés,  tels  furent 
les  premiers  actes  de  l'Assemblée  des  représentants  pro- 
visoires du  peuple  hollandais,  élue  sous  l'influence  fran- 
çaise, et  |)résidée  par  Peler  Paulus.  Tout  ce  que  la  Prusse 

*  Moniteur^  an  Hf,  n.  155. 

•  Stalepapers.Annual  Hegister,  vol.XXXVII,  p.  207-209. 

'  Mémoires  tirésdes  papiers  d'un  liomme  dÊlat,  t.  III,  p.  127. 
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avait  fait  en  1787,  cette  Assemblée  le  défit,  et,  le  5  fé- 
vrier, sa  profession  de  foi  parut  sous  la  forme  d'une 
a  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  » 
repn)duction  de  celle  qui  proclamait  les  principes  de  la 
Révolution  françai$e^ 

Ainsi  s'accomplit  ce  grand  événement.  Il  ne  donna  lieu 
à  aucun  désordre,  ne  fit  pas  couler  une  goutte  de  sang, 
et  aux  acclamations  qu'il  provoqua  Ton  n'entendit  se 
mêler  aucune  voix  haineuse,  aucun  cri  de  vengeance. 
L'aspect  d'Amsterdam  était  radieux;  les  seules  larmes 
qu'on  y  versa  furent  des  larmes  de  joieV 

Et,  pendant  ce  temps,  la  Belgique  demandait  avec 
instance  à  faire  partie  du  peuple  français;  Pérès  et 
Haussmann  pouvaient  à  [leine  suffire  h  la  transmission 
des  requêtes  qui,  dans  ce  but,  leur  arrivaient  de  toutes 
parts  ;  les  membres  de  l'administration  générale  de  la 
Flandre  orientale,  siégeant  à  Gand,  écrivaient  à  la  Con- 
vention :  a  Oui,  législateurs,  les  habitants  de  ce  beau 
pays  sont  dignes  d'être  Français  ;  »  de  Bruxelles,  les 
membres  de  l'administration  centrale  de  Belgique  con- 
juraient, à  leur  tour,  la  Convention  de  se  rappeler  que, 
depuis  deux  ans,  les  Belges  soupiraient  après  le  jour, 
«  l'heureux  jour  où  ils  pourraient  dire  avec  enthou- 
siasme :  Nous  sommes  Français  !  »  —  «  Ce  peuple  gé- 
néreux de  France,  écrivaient  les  administrateurs  bruxel- 
lois, ce  peuple  qui  mérite  l'admiration  de  l'univers,  est 
fait  pour  aimer  les  Belges,  pour  fraterniser  avec  eux. 
Pourquoi  différer  de  proclamer  cette  union*?  »  Que  dire 
encore?  le  2  mars  1795,  la  Convention  recevait  des  ma- 
gistrals  d'Anvers  l'adresse  suivante  :  «  Enfin,  nous  voici 

*  \oj. les  SlaUpapers,  t.  XXXVH.  p.  207  deVAnnual  Hegisler. 

•  Tout  ceci  est  historiquement  constate  dans  la  proclamation  que  les  re- 
présentants provisoires  du  peuple  d*Amstcrdam  publièrent  le  5  février  1 795. 
Voy.  les  Slalepapers,  l.  XXXVIi,  p.  2H  de  VAtwual  Réguler. 

5  /M.,  p.  240ct24i. 
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au  Icrme  de  nos  sounrances.  Le  décret  du  22  pluviôse 
calme  nos  cœurs...  Vous  avez  brisé  nos  chaînes,  complété 
notre  bonheur  en  nous  unissant  à  vous...  Vive  la  Répu- 
blique française  sur  la  face  du  monde  entier  M  » 

La  révolution  survenue  en  Hollande,  la  puissance  sin- 
gulière (i'attraclion  que  la  République  française  exerçait 
autour  d'elle,  le  traité  que,  le  9  février  1 795,  la  Toscane, 
conclut  avec  la  France,  tout  concourait  à  affermir  le  ix)i 
de  Prusse  dans  son  désir  d'arriver  h  la  paix.  Ce  désir 
chez  lui  était  d'autant  plus  vif  qu'il  s'irritait  de  la  part 
qu'on  lui  avait  faite  dans  le  partage  de  la  Pologne,  son 
lot  ne  se  composant  que  de  neuf  cent  trente-deux  mille 
deux  cent  quatre-vingt-dix-sept  habitants,  tandis  que 
celui  de  rAutriche  en  comprenait  un  million  trente-sept 
mille  sept  cent  quarante-deux,  et  celui  de  la  Russie,  un 
million  cent  soixante-seize  mille  cinq  cent  quatre-vingt- 
dix». 

Les  négociations  de  Bâle,  interrompues  le  6  février 
1795,  par  la  mort  du  comte  de  Goltz,  furent  donc  re- 
prises par  Ilardenbcrg,  qu'on  lui  donna  pour  succes- 
seur*. 

Inutilede  direqiie  le  Cabinet  de  Saint-James  brûlait  de 
les  entraver.  Le  moyen  auquel  il  eut  recours  vaut  qu'on  le 
signale  :  il  montre  de  quels  vils  ressorts  se  compose  le 
gouvernement  des  peuples  par  les  rois. 

Frédéric-Guillaume  II  avait  séduit,  lorsqu'il  n'était 
encore  que  prince  royal ,  l'ainée  des  trois  filles  d'Élie 
Ilenkc,  musicien  de  la  chapelle  de  Frédéric  le  Grand. 
Cette  femme,  dont  la  violence  égalait  la  beauté,  maltrai- 
tait volontiers  Wilhelmine,  sa  plus  jeune  sœur.  Un  jour, 
elle  lui  donna  un  soudlet  en  présence  du  prince,  qui, 
ému  de  pitié,  prit  Wilhelmine  sous  sa  protection,  et, 

«  State  paper$,i.  XXXVll,  p.  2-42  de  VÀnnual  Register, 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  (Vvn  homme  (TÉtat,  t.  Hï,  p.  137. 

'  Moniteur,  an  IH,  n.  2(U. 
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*  hwqraphie  vniteneUe,  fuy^\.  â  Tart.  Lîcbteiua. 

'  M^inmre^  de  la  comU$u  de  LickUnsu^  tcrius  par  eUe-mér.e, 

*  C«^t  «iWfy^nhtt^i  «|ui  nous  l'apprend ,  Mémoires^  etc.,  p.  16. 

^  U^fn/(firi:i,*iO:.,  p,  21  «12^.  —  •  Les  misons  de  ce  changement,  dit- 
•lU;,  :vp)iafrti«rfimtitâ  d«;t  cauMîi  qu«  je  sois  obligée  de  cacher.  • 
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je  le  recevrais  le  jour  même,  entre  sept  el  huit  heures 
du  soir.  Il  fut  exact  au  rendez-vous.  Après  avoir  parlé 
pendant  quelque  temps  de  choses  indifierentes ,  il  en 
vint  au  point  important,  et  me  dit  qu'il  savait  de  bonne 
part  que  le  roi  était  dans  l'intention  de  faire  la  paix 
avec  la  France.  Il  me  peignit  avec  les  couleurs  les  plus 
vives  le  tort  qu'une  pareille  alliance  pouvait  faire  à  la 
Prusse,  me  parla  d'un  subside  de  plusieurs  millions  de 
piastres  que  l'Angleterre  se  proposait  de  donner  h  cetle 
dernière  Puissance ,  et  appuya  cette  assertion  de  plu- 
sieurs raisons  que  je  ne  me  rappelle  plus.  Ma  réponse 
fut  courte  et  précise  :  «  Jamais,  lui  dis-je,  je  ne  me  suis 
<c  mêlée  d'aftaires  publiques.  »  Il  ne  se  tint  pas  pour 
battu,  et  me  pria  seulement  de  lui  faire  obtenir,  à  l'insu 
des  ministres^  une  audience  du  roi,  et  de  me  servir  de 
tout  le  pouvoir  qu'il  me  supposait  sur  son  esprit 
pour  le  détourner  de  conclure  la  paix  avec  la  France. 
Il  ajouta  qu'il  était  chargé,  dans  le  cas  où  la  négocia- 
tion tournerait  suivant  le  désir  de  sa  Cour,  de  me  don- 
ner de  sa  part  cent  mille  guinées,  comme  un  gage 
de  sa  reconnaissance,  démarche  qu'elle  faisait  d'au- 
tant plus  volontiers,  qu'elle  était  instruite  que  le  roi 
ne  s'était  pas  encore  occupé  de  mon  avenir...  La  pro- 
position d'une  somme  aussi  considérable  me  parut 
suspecte.  J'en  fus  vivement  offensée,  et  je  répondis  as- 
sez sèchement  que  je  ne  concevais  pas  comment  lord 
Henry  Spencer  pouvait  s'adresser  à  moi  pour  une  intrigue 
pareille...  Je  finis  cependant  par  demander  pour  lui  une 
audience  particulière.  En  effet,  le  lendemain,  je  rendis 
compte  à  Sa  Majesté  de  l'audience  que  j'avais  eue  avec 
lord  Spencer.  Le  roi  sourit,  et  dit  qu'il  accorderait  l'au- 
dience, mais  qu'il  ne  changerait  rien  à  ce  qu'il  avait 
résolu*.  » 

*  Mémoires  de  la  comtesse  de  Lichtenau,  l.  ï,  p.  G7,  68.  —  Ces  faits 
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Ce  fui  le  18  mars  1795  que  Hardenberg  Gt  son  entrée 
à  Bâle,  au  grand  désespoir  de  son  correspondant  roya- 
liste, Mallet  du  Pan,  qui,  à  la  première  nouvelle  de  l'ar- 
rivée prochaine  du  n^ociateur  prussien,  avait,  de  dépit, 
suspendu  sa  correspondance  ^ 

Non-seulement  Hardenberg  fulGdèle  à  ses  instructions, 
mais  il  se  conduisit  à  l'égard  des  représentants  de  la 
France  avec  une  aménité  de  manières  et  une  courtoisie  qui 
les  charma.  «  Je  lui  ai  trouvé  l'air  et  le  ton  d'un  marquis 
français,  »  dit  Merlin  (de  Thionville)  à  ses  collègues  de 
Paris*. 

Le  but  de  la  Prusse  étant  d'établir  sa  prépondérance  en 
Allemagne,  aux  dépens  de  rÂulriche,  la  question  pour 
elleéfâit  de  conduire  la  négociation  de  manière  à  détacher 
de  la  Coalition  tous  les  princes  d'Allemagne  qui  désiraient 
la  paix,  en  les  amenant  à  traiter  séparément  avec  la 
France,  mais  toujours  sous  l'égide  et  grâce  à  la  médiation 
de  la  Prusse  :  c'est  ce  résultat  que  poursuivit  Hardenberg, 
en  demandant  qu'on  traçât  d'abord  une  ligne  de  démar- 
cation qui  comprît  les  terres  et  domaines  d'Allemagne 
appelés  à  jouir  delà  neutralité.  Consulté  par  Barlhélemy, 
le  Comité  de  Salut  public,  après  un  premier  refus,  crut 
devoir  acquiescer  à  cette  demande,  comprenant  que, 
dès  que  la  Prusse  redevenait  notre  amie,  sa  prépondé- 
rance dans  l'Empire  germanique,  loin  de  faire  ombrage 
à  la  République  française,  devait  lui  paraître  dési- 
rable*. 

D'un  autre  côté,  la  Prusse,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 

se  trouvent  confirmés  dans  les  Mémoires  tirés  des  papiers  du  prince  de 
Hardenberg.  t.  III,  p.  134-136. 

*  Mémoires  et  correspondance  de  Mallet  du  Pan ,  t.  Il,  cbap.  ti, 
p.  i  36. 

•  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État,  t.  III,  p.  169-170. 

>  Voyez  ce  que  dit  à  cet  égard  Rewbell,  parlant  au  nom  du  Comité  de 
Salut  public,  dans  la  séance  du  21  germinal  (10  avril),  Moniteur,  diU  HI, 
n.  201. 
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dit,  avait  pris  son  parti  de  l'abandon  provisoire  de  la 
rive  gauche  du  Rhin,  et  même  de  l'abandon  déGnitif,  si 
on  lui  assurait  sur  la  rive  droite  un  dédommagement 
convenable. 

On  n'eut  donc  pa$  de  peine  à  s'entendre;  et,  le  16  ger- 
minal (5  avril)  S  la  célèbre  paix  de  Bâle  fut  conclue. 

Delà  pari  du  roi  de  Prusse,  les  conditions  furent  : 

De  vivre  en  bonne  amitié  avec  la  République,  tant 
comme  roi  de  Prusse  que  comme  membre  de  TËmpire 
germanique  ; 

De  no  fournir  aux  ennemis  de  la  France  ni  contingent 
ni  secours; 

D'abandonner  aux  Français  l'occupation  des  posses- 
sions prussiennes  situées  sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
jusqu'au  jour  de  l'arrangement  définitif  à  intervenir  lors 
de  la  paciGcation  générale. 

A  ces  conditions,  la  France  prenait  l'engagement  : 

De  retirer  ses  troupes  des  possessions  prussiennes  si- 
tuées sur  la  rive  droite  du  Rhin  ; 

Daccueillir  les  bons  offices  du  roi  de  Prusse  en  faveur 
de  l'Empire,  et  de  ne  pas  traiter  en  ennemis  ceux  des 
Étals  dudit  Empire  auxquels  le  roi  de  Prusse  s'intéres- 
sait*. 

Ces  stipulations,  comme  on  voit,  ne  comprenaient  pas 
la  reconnaissance,  en  faveur  de  la  Prusse,  du  principe 
d'une  indemnité  pour  la  cession  de  ses  possessions  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin,  et  cette  lacune  avait  été  laissée 
à  dessein,  la  Prusse  jugeant  utile  de  voiler  ses  vues  d'a- 
grandissement, qui  eussent  alarmé  et  irrité  l'Allemagne. 
Le  problème  fut  résolu  par  l'adoption  d'articles  secrets  : 
procédé  beaucoup  plus  conforme  au  génie  des  monarchies 

*  Le  Moniteur,  an  III,  n.  204,  dit  «  le  15  avril  ;  »  mais  c'est  une  faute 
d'impression. 

*  Yoy.  les  Mémoires  de  Hardcnberg,  et  le  texte  du  traité  dans  le  Moni" 
Uur,  an  III,  n.  204. 
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qn'à  celai  des  républiques,  ei  qui  rencontra  dans  la  mino- 
rilé  de  la  Convention  une  résistance  fondée  sur  de  nobles 
considérations...  Mais,  pour  les  chefs  du  gouvernement 
français,  le  temps  des  grandes  choses  grandement  accom- 
plies était  passé,  et  il  était  dans  la  nature  de  la  réaction 
thermidorienne  de  recourir  aux  voies  tortueuses  de  Tan- 
donne  diplomatie  :  Gambacérès  obtint  de  la  Convention 
que  le  Comité  de  Salut  public  fût  autorisé  à  joindre  un 
traité  clandestin  au  traité  ostensible*.  Les  articles  se- 
crets dont  on  convint  furent  ceux-ci  :  — Nous  les  donnons 
tels  que  le  prince  de  Hardenberg  lui-même  les  dévoila 
pour  la  première  fois  dans  les  Mémoires  tirés  de  ses 
papiers. 

a  Par  l'article  premier,  le  roi  de  Prusse  s'engageait  à 
ne  former  aucune  entreprise  hostile  contre  la  Hollande, 
ni  contre  aucun  pays  occupé  par  les  troupes  françaises. 

«  L'article  2  promettait  d'indemniser  la  Prusse,  dans 
le  cas  où  la  France  porterait  ses  limites  jusqu'au  Rhin. 

«  Dans  l'article  3,  la  République  française  consentait  à 
ne  pas  pousser  les  opérations  militaires  dans  les  pays 
situés  au  delà  de  la  ligne  de  démarcation. 

a  EnGn  la  France,  pour  le  cas  où  elle  étendrait  ses 
limites  jusqu'au  Rhin  et  resterait  en  possession  des  États 
du  duc  des  Deux-Ponts,  s'engageait  à  garantir  la  somme 
de  un  million  cinq  cent  mille  rixdaliers  (environ  cinq 
millions  deux  cent  cinquante  mille  francs),  prêtée  au  duc 
des  Deux-Ponts  par  le  roi  de  Prusse*.  » 

Quant  aux  pays  compris  dans  la  ligne  de  démarca- 
tion, c'étaient  les  cercles  de  Westphalie,  de  la  basse 
et  haute  Saxe ,  de  la  Franconie ,  et  la  partie  des  deux 

*  On  lit,  ^  ce  sujet,  dans  la  traduction  anglaise  du  livre  de  Schlosser,  ceUe 
imère  remarque:  •  In  this  way  the  object  of  Prussia  was  conipletely  it* 
tained,  and  her  participation  in  those  parts  of  Germany  deslined  for  division 
and  plunder  fully  assured.  •  Voy.  le  t.  Vf,  p.  608. 

•  Yoy.  les  Mémoires  de  Hardenberg,  t  III,  p.  145. 
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cercles  du  Rhin,  située  sur  la  rive  droite  du  Mcin  ^ 

Telle  fut  cette  paix  de  Bâle,  qui  frappa  PËurope  de  stu- 
peur, tant  il  lui  sembla  étrange  que  celui-là  fût  le  pre- 
mier à  abandonner  la  ligue  des  rois  qui  en  avait  été 
FAgamemnon  1 

Pour  ce  qui  est  de  la  France  et  de  la  Prusse,  le  traité 
était  avantageux  :  à  la  première,  en  couronnant  ses  suc- 
cès militaires  et  en  la  débarrassant  de  toute  crainte  du 
côté  de  la  Hollande  ;  à  la  seconde,  en  soumettant  à  Tin- 
fluence  prussienne  le  nord  de  PÂllemagne. 

Aussi  la  joie  fut-elle  extrême  dans  l'un  et  l'autre  pays*. 
Lorsque  Rev^beli  vint  offrir  le  traité  de  Bâie  à  la  ratifi- 
cation de  la  Convention,  la  salie  fut,  à  diverses  reprises, 
ébranlée  par  un  tonnerre  d'applaudissements  et  par  le  cri 
de  :  c<  Vive  la  République'  1  » 

Les  royalistes  avaient,  jusqu'au  dernier  moment,  cru  ou 
affecté  de  croire  un  pareil  événement  impossible  :  leur 
douleur  cl  leur  confusion  furent  sans  bornes^.  La  nouvelle 
en  parvint  à  Mnllet  du  Pan,  au  moment  même  où  il  fermait 
une  lettre  dans  laquelle  il  assurait  le  maréchal  de  Gas- 
tries  qu'on  «  n'était  pas  près  de  conclure  *.  »  Peu  de  jours 
après,  il  écrivait  à  l'abbé  de  Pradt,  dans  un  transport  de 
colère  :  «La  renommée  qui,  comme  la  peste,  propage  les 
poisons,  vous  aura  instruit  du  traité  de  paix  et  cT amitié 
signé  le  5  à  Baie...  Encore  six  semaines  de  patience,  et  la 
Convention  croulait!  Le  roi  de  Prusse  lui  apporte  un  étai, 
il  la  remet  h  flot,  il  alimente  la  ressource  de  ses  charla- 
taneries  épuisées*.  » 

'  Mémoires  de  Hardenberg,  t.  III,  p.  147. 
«  Voy.  le  Moniteur,  an  III,  n.  207  et  224. 

'  Séance   du  21  germinal  (10  a?ril)  1795.  Voy.  le  Moniteur,  an  III, 
n.  204,  et  le  Courrier  républicain,  d.  527. 

*  Moniteur,  an  III,  n.  207. 

'  Mémoires  et  correspondance  de  Mallet  du  Pani^  1. 11,  chap.  ^lyp.  138 
et  139. 

•  Ibid.,  155-54. 
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Ce  langage  était  celui  de  la  fureur,  qui  exagère  tout. 
Mais  que  la  paix  de  Bâle  vint  fournir  un  appui  utile  au 
parti  thermidorien,  c'est  ce  qu'il  sentait  si  bien  luînnêine, 
que  le  Comité  de  Salut  public  fit  présent  au  prince  de 
Hardenberg  d'un  magnifique  service  de  porcelaine  de 
Sèvres,  autrefois  destiné  à  la  table  de  Louis  XYI^ 

En  Allemagne,  pendant  ce  temps,  tous  ceux  que  tou- 
chait l'intérêt  de  la  patrie  commune  se  répandaient 
en  amers  discours.  Était-ce  donc  là  que  devait  aboutir 
cette  guerre  où  Frédéric-Guillaume  les  avait  engagés? 
Était-ce  pour  rendre  la  Prusse  forte  de  la  faiblesse  de 
l'Allemagne,  qu'il  leur  avait  mis  les  armes  à  la  main? 
Et  quelle  était  la  nation  qui,  avec  la  Prusse,  gagnait  au 
résultat  de  tant  d'efforts  faits  en  commun  par  les  États 
germaniques?  C'était  la  France,  la  France,  contre  la- 
quelle Berlin  avait  prêché  une  croisade  universelle!  Ainsi 
parlaient  les  uns,  tandis  que  les  autres  reprochaient  à 
Frédéric-Guillaume  d'avoir  usurpé  en  fait  l'autorité 
du  chef  de  l'Empire.  Hardenberj  ne  se  dissimulait  pas 
que  l'intérêt  allemand  venait  d'être  sacrifié,  et  nul  ne 
jugeait  avec  plus  de  sévérité  que  lui  ce  qui  était  son  ou- 
vrage*. 

À  Vienne,  le  déchaînement  fut  terrible.  Si  jamais  le 
lien  fédéral  était  brisé ,  l'Empire  germanique  dissous, 
l'Allemagne  mise  en  lambeaux,  la  Aiute  en  serait  au 
gouvernement  de  Berlin.  A  lui  de  répondre  des  suites 
devant  TAUemagne  et  devant  l'Europe  !  Voilà  quels  re- 
proches l'ambassadeur  Lucchesini  eut  à  essuyer  de  la  part 
des  ministres  d'Autriche;  et  l'orage  grossit  au  point,  que 
le  ministre  de  Brandebourg  dut  remettre  a  la  Diète,  au 
commencement  de  mai,  une  déclaration  dans  laquelle 
le  roi  de  Prusse  alléguait  des  motifs  d'urgence  et  de  né- 

*  Biographie  universelle,  art.  Hardenberg. 

*  C'est  du  moins  ce  qui  résulte  d'un  passage  des  Mémoires  tirés  de  ses 
papiers.  Voy.  le  t.  UI.p.  150 
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cessilé  pour  s'excuser  d'avoir  fait  sa  paix  particulière 
avec  la  France*. 

Au  fond,  ce  qui  troublait  profondément  l'Autriche, 
c'était  la  crainte  que,  si  le  système  des  paix  partielles 
prévalait,  elle  ne  restât  isolée,  et  exposée  seule  aux  coups 
d'un  ennemi  dont  elle  connaissait  la  puissance.  Mais 
qu'opposer  à  ce  système  des  paix  partielles,  que  favori- 
sait la  lassitude  générale  des  peuples?  L'Autriche  crut 
ne  pouvoir  mieux  faire  que  d'adopter  elle-même  le  lan- 
gage de  la  paix,  en  se  plagant  au  point  de  vue  de  l'inté- 
rêt de  tous,  et  en  protestant  avec  force  contre  le  principe 
des  paix  séparées. 

Tel  fut  l'objet  du  rescrit  impérial  qui  fut  présenté,  à 
Ratisbonne,  le  4  mai  1795.  Or  jamais,  peut-être,  l'His- 
toire n'eut  plus  belle  occasion  de  prendre  en  flagrant 
délit  la  fourberie  diplomatique  ;  car  d'un  simple  rappro- 
chement de  dates,  fait  ici,  nous  le  croyons,  pour  la  pre- 
mière fois,  il  résulte  que  le  rescrit  impérial  était  un  so- 
lennel mensonge.  Ce  fut  en  effet  le  4  mai  1795  que  la 
Diète  reçut  communication  de  la  pièce  diplomatique  où 
l'Empereur  se  donnait  comme  prêt  à  entrer  en  négocia- 
tion avec  la  République  française;  et,  le  4  mai  1795, 
c'est-à-dire  le  même  jour^  le  baron  de  Thugut  et  sir 
Morlon  Eden  signaient,  à  Vienne,  une  convention  par  la- 
quelle l'empereur  d'Autriche  s'engageait  à  tenir  sur  pied 
une  armée  d'au  moins  deux  cent  mille  hommes,  moyen- 
nant un  secours  pécuniaire  de  quatre  millions  six  cent 
mille  livres  sterling,  que,  de  son  côté,  le  roi  d'Angle- 
terre s'engageait  à  garantir,  avec  le  consentement  du 
Parlement;  —  le  tout  fondé  sur  ce  que  «  l'empereur 
d'Autriche  et  le  roi<le  la  Grande-Bretagne  étaient  égale- 
ment convaincus  de  la  nécessité  d'agir  avec  vigueur  et 
énergie  contre  l'ennemi  commun*!  » 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  (Vun  homme  (TÉtat,  t.  111,  p.  172. 
«  Voy.  dans  les  Stole  paperSj  t.  XXXV,  p.  1G1  île  \Annual  lie.fister,  le 
XII.  5 
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Ce  n^est  pas  tout  :  le  29  mai  1795,  un  traité  d'alliance 
défensive  était  conclu,  à  Vienne,  entre  l'empereur  d'Al- 
lemagne et  le  roi  d'Angleterre^,  presque  au  moment' 
même  où,  par  un  second  rescrit  présente  à  la  diète  de 
Ratisbonne,  l'Autriche  invitait  le  corps  germanique  à 
s'unir  à  son  chef,  pour  obtenir  sous  ses  auspices  une  paix 
que  «  Sa  Majesté  impériale  —  était-il  dit  dans  cette  dé- 
claration —  désirait  ardemment  de  procurer  à  l'Alle- 
magne, comme  État  et  comme  membre  de  l'Empire*!  » 

Tandis  que  ces  choses  se  passaient,  Rewbell  et  Sieyès, 
envoyés  en  Hollande,  y  arrêtaient,  avec  Peter  Paulus^ 
Lestevenon,  Mathias,  Pons  et  Hubert,  les  bases  du  traité 
qui  devait  unir  déûnitivement  ce  dernier  pays  à  la 
France. 

Les  négociateurs  étaient,  de  part  et  d'autre,  si  dispo- 
sés à  agir  de  concert,  que  la  discussion  n'occupa  pas  plus 
de  quatre  conférences*.  Ce  fut  le  27  floréal  (16  mai) 
que  le  traité  reçut  les  signatures  des  parties  contractan- 
tes. Les  principales  conditions'  furent  celles-ci  : 

c<  La  République  française  reconnaît  la  République  des 
Provinces-Unies  comme  puissance  libre  et  indépendante, 
lui  garantit  sa  liberté,  son  indépendance  et  l'abolition  du 
stathoudérat. 

«  Il  y  aura  à  perpétuité,  entre  ces  deux  Républiques, 
paix,  amitié,  bonne  intelligence. 

texte  de  la  convention  signée  à  Vienne  par  le  baron  de  Thugut  et  sir 
Horion  Eden,  le  4  mai  1 795,  et  rapprochez  ce  document  du  rescrit  im- 
périal, dont  le  texte  se  trouve  aussi  dans  le  t.  XXXV,  p.  245  deVAnnual 
Register. 

*  Voy.  le  texte  de  ce  traité  dans  les  State  paperSy  Annual  Register, 
t.  XXXV,  p.  269-271. 

*  Au  milieu  du  mois  de  mai.  Voy.  le  second  rescrit  en  question,  ibid. 
p. 246. 

5  Lettre  de  Sieyès  et  Rewbell  au  Comité  de  Salut  public,  Moniteur,  an  III, 
D.  246. 

*  Ibid. 

■  Nous  les  avons  sommairement  indiquées  dans  le  volume  précédent. 
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a  n  y  aura  entre  les  deux  Républiques,  jusqu'à  la  fin 
de  la  guerre,  alliance  offensive  et  défensive  contre  tous 
leurs  ennemis,  sans  distinction. 

ce  Cette  alliance  offensive  et  défensive  aura  toujours 
lieu  contre  l'Angleterre,  dans  tous  les  cas  où  l'une  des 
deux  Républiques  sera  en  guerre  avec  elle. 

a  La  République  française  ne  pourra  faire  la  paix 
avec  aucune  des  autres  Puissances  coalisées  sans  y  faire 
comprendre  la  République  des  Provinces-Unies. 

ce  La  République  des  Provinces-Unies  fournira,  pour 
son  contingent,  pendant  cette  campagne,  douze  vaisseaux 
de  ligne  et  dix-huit  frégates.  Elle  fournira  en  outre,  si 
elle  en  est  requise,  la  moitié  au  moins  des  troupes^ 
qu'elle  aura  sur  pied. 

«  Les  forces  de  terre  et  de  mer  des  Provinces-Unies 
qui  seront  expressément  destinées  à  agir  avec  celles  de 
la  République  française  seront  sous  les  ordres  des  géné- 
raux français. 

ce  La  République  des  Provinces-Unies  rentre,  dès  ce 
moment,  en  possession  de  sa  marine,  de  ses  arsenaux  de 
terre  et  de  mer,  et  de  la  partie  de  son  artillerie  dont  la 
République  française  n'a  pas  disposé. 

c<  La  République  française  restitue  pareillement,  et 
dès  à  présent,  à  la  République  des  Provinces-Unies,  tout 
le  terriloire,  pays  et  villes  faisant  partie  ou  dépendant  des 
Provinces-Unies,  sauf  la  Flandre  hollandaise,  Maëstricht, 
Yenloo  et  leurs  dépendances,  ainsi  que  les  autres  enclaves 
et  possessions  situées  au  sud  de  Yenloo,  de  l'un  et  de 
l'autre  côté  de  la  Meuse  (acquisitions  volontairement  con- 
sidérées comme  une  juste  indemnité  des  restitutions  con- 
senties par  la  France  victorieuse) . 

c(  Le  port  de  Flessingue  sera  commun  aux  deux  na- 
tions, en  toute  franchise... 

c<  A  la  pacification  générale,  la  République  française 
cédera  à  celle  des  Provinces-Unies,  sur  les  pays  conquis 
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et  restés  à  ia  France,  des  portions  de  territoire  égales  en 
surface  à  celles  réservées  par  les  articles  précédents. 

a  La  République  française  continuera  d'occuper  mili- 
tairement, mais  par  un  nombre  de  troupes  déterminé  et 
convenu  entre  les  deux  nations,  pendant  la  présente 
guerre  seulement,  les  places  et  positions  quMl  sera  utile 
de  garder  pour  la  défense  du  pays. 

a  La  navigation  du  Rhin,  de  la  Meuse,  de  l'Escaut,  du 
Hondt  et  de  toutes  leurs  branches  jusqu'à  la  mer,  sera 
libre  aux  deux  nations  française  et  batave. 

c(  La  République  des  Provinces-Unies  payera  cent  mil- 
lions de  florins  à  la  République  française,  à  titre  d'in- 
demnité et  de  dédommagement  des  frais  de  la  guerre. 

c(  La  République  française  emploiera  ses  bons  oflices 
auprès  des  Puissances  avec  lesquelles  elle  sem  dans  le 
cas  de  traiter,  pour  faire  payer  aux  habitants  de  la  Répu- 
blique batave  les  sommes  qui  pourraient  leur  être  dues 
par  suite  de  négociations  directes  avec  le  gouvernement 
avant  la  présente  guerre*.  » 

Ce  traité,  lorsque  Sieyès  en  donna  communication  à 
la  Convention  nationale,  y  fut  applaudi  avec  transport*. 

Nul  doute,  en  effet,  qu'il  ne  fût  Irùs-favorable  à  la 
France,  et  que  Sieyès  ne  fût  fondé  à  dire  :  c<  La  Tamise 
doit  voir  avec  inquiétude  les  destinées  de  TEscaul*.  » 
Cependant,  si  Ton  considère  que,  renonçant  à  la  dure 
logique  du  droit  de  conquête,  la  France  restituait  volon- 
tairement une  partie  tiès-considérable  du  territoire  que 
le  sort  des  armes  lui  avait  livré  et  qu'il  ne  tenait  qu'à  elle 
de  garder;  si  Ton  considère  que,  même  pour  ce  qu'elle 
croyait  juste  de  retenir,  elle  s'engageait  à  indemniser 
plus  lard  la  Hollande,  et  que,  non  contente  de  procla- 


*  Moniteur,  an  III,  n.  249. 

•  IhU. 
»  Ibid, 
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mer  l'indépendance  et  la  liberté  des  Provinces -Unies, 
elle  contractait  l'obligation  de  les  défendre,  il  faudra  bien 
reconnaître  qu'il  n'y  eut  rien  dans  le  traité  de  la  Haye 
qui  ressemblât  à  un  abus  de  la  victoire.  Gela  est  telle- 
ment vrai,  que  le  Comité  de  Salut  public  encourut,  au 
contraire,  de  la  part  de  quelques  esprits  étroits,  le  repro- 
che de  n'avoir  pas  fait  suffisamment  tourner  au  profit  de 
la  France  les  triomphes  de  son  génie  guerrier.  Les  roya- 
listes, que  l'anneuon  de  la  Hollande  à  la  République 
française  eût  désespérés  si  elle  avait  eu  lieu,  affectèrent 
de  se  récrier  contre  la  politique  qui  sacrifiait  une  con- 
quête magnifique  à  ce  que  Beaulieu,  un  des  leurs,  appelle 
une  c<  jonglerie  révolutionnaire  ;  »  car  c'est  ainsi  qu'il 
qualifie  le  fait  de  l'indépendance  de  la  nation  batave,  so- 
lennellement reconnue  ^ 

Tout  autre,  et  non  moins  injuste,  fut,  dans  les  pays 
étrangers,  l'appréciation  de  ceux  qui  baissaient  le  peuple 
français,  moins  encore  à  cause  de  ses  principes  qu'à 
cause  de  sa  puissance.  Ceux-là  ne  manquèrent  pas.de 
déclarer  oppressif  le  traité  imposé,  disaient-ils,  à  la  Hol- 
lande*. 

La  Hollande  se  chargea  de  leur  répondre. 

Le  4  messidor  (22  juin)  1795,  des  applaudissements 
réitérés  annoncent,  dans  la  Convention,  l'arrivée  de  Blaw 
et  Meyer,  ministres  plénipotentiaires  de  Hollande.  Ils 
entrent,  sont  placés  en  face  du  président,  et  l'un  d'eux, 
prenant  la  parole,  commence  en  ces  termes  :  «Citoyens 
représentants,  les  ministres  plénipotentiaires  du  peuple 
batave  remplissent  aujourd'hui  un  devoir  bien  cher  à 
leur  cœur,  celui  de  la  reconnaissance,  celui  de  l'admira- 
tion. »  Le  reste  du  discours  était  sur  le  môme  ton,  et  il 

'  Voy.  Essais  historiques  sur  les  causes  de  la  Révolution. 

*  c  Oppressif  •  est  le  mot  dont  se  sert  Schlosser  dans  son  Histoire  du 
dix- huitième  siècle,  livre  qui  respire  d*un  boni  à  l*autro  une  haine  peu 
réfléchie  de  la  Révolution  et  de  la  France. 
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se  terminait  par  les  paroles  suivantes  :  ce  Voici  le  drapeau 
de  notre  nation.  Nous  vous  prions  de  l'agréer  comme  un 
gage  de  la  fraternité  qui  nous  unit,  et  de  la  bonne  foi 
avec  laquelle  nous  remplirons  les  engagements  sacrés  que 
nous  avons  contractés.  » 

Les  deux  ministres  furent  alors  invités  à  monter  au 
Bureau,  où  ils  reçurent  l'accolade  fraternelle  du  prési- 
dent, au  sein  de  Témotion  générale,  et  au  cri  mille  fois 
répété  de  :  Vivent  les  deux  Républiques^  I 

Ainsi,  sur  le  continent,  la  Coalition  s'écroulait.  Quel 
parti  allait  prendre  l'Angleterre? 

Dès  le  6  janvier  1795,  le  comte  Stanhope,  dans  la 
Chambre  des  Lords,  avait  présenté  une  motion  contre 
toute  intervention  dans  les  affaires  intérieures  de  la 
France  ;  et  celte  motion  ayant  été  repoussée  par  un  vote 
d'ajournement,  à  la  majorité  de  soixante  et  une  voix 
contre  une,  il  avait  consigné  les  motifs  de  son  opposition 
solitaire  dans  une  des  plus  belles  protestations  qu'aient 
jamais  inspirées  le  culte  de  la  justice  et  le  génie  de  la  li- 
berté. Elle  mérite  d'être  reproduite  ici  ;  d'autant  qu*on  y 
trouve,  résumées  avec  non  moins  de  force  que  de  no- 
blesse, toutes  les  raisons  qui,  aux  yeux  de  la  partie  la  plus 
généreuse  de  la  nation  anglaise,  militaient  en  faveur  de 
la  paix. 

*  Moniteur^  an  III,  n.  277.  —  Il  va  sans  dire  que  Schlosser  a  soin  d'o- 
mettre cette  preuve  d'oppression  exercée  sur  la  Hollande  ! 

Au  reste,  les  omissions  coûtent  peu  à  Schlosser,  lorsqu*il  les  juge  utiles 
polUiquement,  et  il  a,  sur  ce  point,  une  théorie  que  lui-même  fait  très- 
ingénument  connaître  dans  le  passage  suivant  :  «  Nous  passons  sous  silence 
la  faiblesse  que  montra  alors  TÂllemagne,  déchirée  par  des  dissensions  in- 
térieures, la  scandaleuse  façon  dont  on  perdit  la  rive  gauche  du  Rhin  par  le 
honteux  abandon  de  Rlieinfels  aux  Français,  alors  que  llardenberg  mettait 
en  mouvement  tout  le  cercle  de  Franconie,  et  que  la  Saxe,  Bade,  le  Palati- 
nat  et  Mayence  poursuivaient  la  paix  à  Ralisbonne,  pour  ne  pas  exposer 
aux  yeux  du  monde  les  fautes  de  nos  gouvernements,  quHl  vaut  mieux 
tenir  cachées,  »  T.  VI,  p.  604  (traduction  anglaise  de  Davison).  Voilà  une 
étrange  manière  de  comprendre  les  devoirs  de  rhislorien  ! 
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(c  Dissident, 

«...  Parce  qae  le  gouvernement  de  la  Grande-Bre- 
tagne (n'ayant  pas  été  élu  par  les  çitoyms  de  France)  n'a 
pas  plus  le  droit  de  donner  à  la  France  un  gouvernement 
monarchique,  aristocratique,  ou  tout  autre,  que  les 
despotes  couronnés  de  Prusse  et  de  Russie  n'ont  eu 
celui  de  renverser  la  constitution  libre  de  l'infortunée 
Pologne  ; 

ce  Parce  que,  du  fond  du  cœur,  je  désapprouve  et  ré- 
prouve la  doctrine  émise  dans  le  débat  par  les  ministres, 
savoir  que,  ce  pour  rétablir  l'ancienne  et  héréditaire. mo- 
«  narchie  de  France,  aucune  dépense  ne  doit  être  épar- 
«  gnée...  » 

a  Parce  que  j'estime  qu'il  y  a  injustice  criante,  de  la 
part  des  ministres,  à  adopter  un  principe  qui  les  force  à 
aggraver  le  fardeau  qui  pèse  sur  le  peuple,  et  à  taxer  les 
maisons  des  citoyens,  leurs  fenêtres^  leurs  lits,  leurs 
chaussures,  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie...  Pour- 
quoi? Pour  atteindre  un  but  condamnable. 

<c  Parce  que  la  résolution  adoptée  par  la  Chambre  des 
Loixls  tend  à  fermer  la  porte  à  la  paix,  et,  conséquemment, 
à  ruiner  ce  pays  manufacturier,  commerçant,  et  autrefois 
heureux,  —  surtout  quand  on  considère  que  la  force  de 
la  marine  française  s'est  rapidement  accrue,  et  que  les 
marines  hollandaise  et  espagnole  vont  probablement  pas- 
ser sous  l'influence  immédiate  de  la  France  ; 

c(  Parce  que  le  trésor,  la  circulation,  le  crédit,  soit  pu- 
blic, soit  privé,  ont  peu  de  chances  de  résister  au  choc 
terrible  auquel  ils  sont  exposés  par  les  ministres  ; 

«  Parce  qu'il  est  lamentable  de  voir  la  Chambre  des 
Lords  s'obstiner  à  vouloir  intervenir  dans  l'organisation 
intérieure  de  la  France,  alors  que  la  Constitution  fran- 
çaise, telle  qu'elle  a  été  adoptée  le  23  juin  1793,  par  la 
Convention  nationale,  porte,  articles  118etll9:aLe 
«  peuple  français  est  l'ami  et  l'allié  naturel  de  tout 
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m  pïfTp^  libre.  D  B'nfcrneBl  fos  •>!»  le 
<r  de»  «rtr»  Baùoa»^  et  se  sodîire  pas  ^ 
«  K9t  ddtt§  le  sioi » 

4r  P«ra^  ipe.  sohaBt  moi,  wmt  fonce  de 
fraFiinent  rifpvUicanie.  ébAfiecn  Fnnee.  fKsaileplas 
éf:  z^nnlMt  an  Ukrtés  de  li  Gnnde-Breta^ne  qve  le 
ffm^étn^ffmaki  opricieBx,  luj— kpie,  f^rfide.  întrigaBC 
el  inqn^iri  de  raBeîenoe  monardliie  de  Frniâe^  co  de  toale 
aotre  mofnreliîe  qu'oo  y  p>oiTaxt  foo  1er. . . 

m  Parte  qn'co  De  doit  pas  continuer  one  guerre  qo 'aiet 
on  perj  de  modération  il  est  possible  d*é«îter,  f*rind|ale- 
ment  ane  ?oerre  contre  ce  peuple  français  qni,  par  ses 
efforlç  r->publîcaiD^.  son  enthousiasme  républicxin^  son 
morale  républicain,  a.  presque  inTarïablement  a  mis  la 
m  Tietoire  â  Tordre  du  jour.  » 

»  Parce  que  poursoirre  sans  néce^sité  une  lutle  aussi 
sansrlunte,  c'est  tenter  d*une  manière  impie  la  Providence, 
qui  lient  d^ns  ses  mains  le  sort  des  batailles  et  le  destin 
des  empires; 

f4  p;jr';e  que  je  ne  verii  pas  avoir  sur  la  conscience  tout 
lésant'  innocent  qui  peut  encore  couler  dans  celle  guerre, 
et  y*uU^  les  calamités  qui,  pour  la  Grande-Bretagne  elle- 
m^-me,  en  fieuvent  êlre  le  résultat  ; 

«  P.irc<'  aue  ma  motion  avait  pour  Lui  d'empêcher  le 
gouverTierrienl  anglais  de  pousser  à  linsurrection  de  la 
Vendr-if  ei  .'înlres  parties  de  la  France; 

r/  Fnfin,  fiarce  que  le  principe  de  ma  foi  est  celui-ci, 
—  inébrîinlnlde  fondement  del'é^alilédes  droits,  et  de  la 
justice —  ^'Xc  fais  pas  à  autrui  ce  que  lu  ne  voudrais  pas 
a  qu'on  le  fîl  à  toi-même*...  » 

I/homme  qui  tenait  ce  langage  avait  épousé  lady  Es- 
ther  Chatham,  (ille  du  célèbre  comte  Chatham;  il  était 
donc  le  beau-frêre  de  Pitt  !  Sa  vie  entière  fut  consacrée  à 

*  Pnrliamenlary  Hittory  o f  England-ProteslSy  roL  XXXI,  p.  tUI. 
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plaider,  sous  ses  formes  diverses,  la  cause,  éternellement 
combattue,  de  la  liberté  et  de  la  justice.  Les  journaux 
minislériels  le  désignaient  sous  le  non»  de  mifuirité  d'un 
leii/.  Et  en  efTet,  il  était  seul  dans  la  Chambre  des  Lords, 
seul...  avec  sa  conscience,  avec  les  sympathies  du  peuple 
français  et  l'admiration  des  grandes  ftnes. 

Fox,  Taulre  illustre  diampion  de  la  paix  en  Angleterre, 
n'était  pas,  à  beaucoup  près,  aussi  isolé  dans  la  Chambre 
des  Communes.  Quoique  peu  nombreuse,  TOpposilion, 
qui  marchait  à  sa  suite,  donnait  à  Pitt  de  cruels  soucis. 
Fox  n'eût-il  eu  pour  l'appuyer  que  Shéridan,  l'union  de 
ces  deux  puissants  esprits  n'était  pas  chose  avec  laquelle 
on  pût  se  dispenser  de  compter.  Mais  quoi  !  au  lieu  de 
diminuer,  l'Opposition  s'était  accrue,  et,  au  mois  de  mai 
1795,  elle  se  trouvait  avoir  fait,  relativement  à  la  ques- 
tion spéciale  de  la  guerre,  une  conquête  d'un  prix  moral 
inestimable.  Wilberforce,  l'intime  ami  de  Pitt,  le  zélé  sou- 
tien de  son  administration,  le  plus  vertueux  el  le  plus 
accrédité  de  ses  partisans;  Wilberforce,  qui  n'avait  pas 
été  un  des  moins  ardents  à  prêcher  la  guerre  contre  la 
France  et  ses  principes*  ;  Wilberforce  lui-même  était  de- 
venu ravocat  déclaré  de  la  paix.  Rien  ne  pouvait  être  plus 
sensible  à  Pitt  que  la  défection  d*un  pareil  allié';  mais  sa 
haine  contre  la  France  cl  son  orgueil  n'avaient  pas  en- 
core appris  à  fléchir  sous  la  rude  discipline  des  revers. 
Wilberforce  ayant  présenté  à  la  Chambre  des  Communes, 
le  27  mai  1795,  une  motion  tendant  à  ce  qu'on  fît  la 
paix  avec  la  France,  pourvu  que  ce  fût  à  des  conditions 
honorables,  Pitt  se  tint  prêt  à  soutenir  le  choc  avec  son 
énergie  ordinaire. 

La  disposition  générale  de  l'Europe  à  sortir  des  hor- 

*  Voy.  sa  propre  déclaration,  Parliamentary  Bisiory  of  Englandf 
▼ol.  XÏXÎI,  p.  36. 

'  Vof .  ce  que  dit  à  ce  sujet  M.  Robert  Bell,  dans  son  intéressante  bio- 
graphie de  Canning,  p.  122. 
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reurs  de  la  guerre;  l'abandon  de  la  Coalilion  par  la  Prusse; 
l'ardeur  de  la  Hollande  à  se  jeter  en  Ire  les  bras  de  la 
France;  le  bruit  qui  courait  sur  les  tendances  pacifiques 
de  rEsi)agne;  le  peu  qu'il  y  avait  à  espérer  du  côté  de  la 
Sardaigne;  la  lassitude  et  l'impuissance  de  l'Autriche, 
démontrées  par  ce  rescrit  de  l'Empereur,  que  quelques- 
uns,  il  est  vrai,  soupçonnaient  d'être  un  mensonge  diplo- 
matique, mais  dont  la  sincérité  devait  être  admise  jusqu'à 
preuve  du  contraire;  l'esprit  qui  prévalait  en  Allemagne; 
les  effroyables  calamités  dont  une  invasion  des  hordes 
russes  menaçait  l'Europe,  à  supposer  que  la  Russie  se 
laissât  entraîner  par  les  Anglais  sur  ce  vaste  champ  de 
carnage;  la  difGculté  de  proléger  suffisamment  les  colo- 
nies anglaises,  à  cause  de  leur  immense  étendue  ;  le 
danger  de  pousser,  par  la  guerre  même,  à  l'extension 
contagieuse  des  idées  françaises,  et  celui,  non  moins 
grand,  d'inculquer  au  peuple  anglais  des  habitudes  mili- 
taires peu  compatibles  avec  le  maintien  de  la  liberté  et 
la  pratique  des  vertus  civiles,  telles  furent  les  consi- 
dérations développées  par  Wilberforce  à  Tappui  de  sa 
motion*. 

Fox  les  reproduisit  et  les  compléta,  dans  cet  éloquent 
langage  qui  lui  était  propre.  Il  déclara  bien  haut  que 
chaque  pays  avait  le  droit  de  se  gouverner  comme  il  l'en- 
tendait, et  que  la  prétention  d'imposer  une  constitution  à 
un  autre  peuple  l'épée  à  la  main  était  détestable.  Il  dit 
que  l'Angleterre  ne  pouvait,  sans  se  montrer  sous  un  jour 
odieux ,  poursuivre  l'embrasement  du  monde ,  alors 
que  la  paix  était  le  vœu  des  alliés,  le  vœu  des  pouvoirs 
neutres, le  vœu  de  la  France  elle-même.  Comme  exemples 
de  ce  qu'avait  coûté  à  l'Angleterre  cette  obstination 
cruelle,  il  cita  la  retraite  des  Anglais  à  travers  les  pro- 
vinces de  la  Hollande  envahie,  et  ce  fait,  que  de  toutes 

*  Voy.  le  texte  de  son  discours,  Parliamentary  Ilislory  of  England, 
Yol.  XXXU,  p.  4-9. 
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les  conquêtes  de  l'Angleterre  dans  les  Indes  occidentales, 
il  ne  lui  restait  plus  qu'un  poste  à  Saint-Domingue,  un 
autre  à  Sainte-Lucie,  et  l'île  de  la  Martinique,  a  Je  rap- 
pellerai,  s'écria-t-il  en  terminant,  ce  queBurke  disait,  h 
propos  de  l'Amérique  :  «  Essayez  de  la  paix  et  de  la  oon- 
«  ciliatîon  ;  si  vous  échouez,  alors  poursuivez  la  guerre.  x> 
Les  maux  de  la  guerre,  nous  les  avons  éprouvés  ;  les  maux 
de  la  paix  n'existent  dans  l'esprit  do  quelques  hommes 
qu'à  l'état  d'hypothèse.  Convient-il  d'opposer  une  hypo- 
thèse à  l'expérience^?  d 

La  réponse  de  Windham  à  Wilberforce  et  la  réponse 
de  Pitt  à  Fox  furent  caractéristiques.  Les  arguments  des 
deux  ministres  se  réduisirent  à  peu  près  à  ceci  : 

Qu'il  fallait  combattre  à  tout  prix  la  contagion  des 
principes  de  la  Révolution  française  ; 

Que  le  changement  survenu  le  9  theimidor,  bien  que 
considérable,  ne  donnait  aucune  garantie  certaine  contre 
un  retour  au  prosélytisme  révolutionnaire  ; 

Que  la  question  était,  non  pas  de  savoir  si  une  paix 
honorable  n'était  pas  préférable  à  la  continuation  de  la 
guerre,  ce  qui  ne  faisait  doute  pour  personne,  mais  si  la 
continuation  de  la  guerre  n'était  pas  précisément  le 
moyen  d'arriver  à  une  paix  honorable  ; 

Que  le  choix  du  moment  devait  ôtre  laissé  à  la  Cou- 
ronne ; 

Que  le  déclin,  en  France,  avait  commencé  ; 

Que  les  déchirements  intérieurs  dont  Paris  donnait  le 
spectacle  attestaientla  faiblesse  du  gouvernement  et  son 
défaut  de  stabilité  ; 

Qu'il  ne  fallait  pas  se  méprendre  sur  la  portée  des 
succès  militaires  et  diplomatiques  de  ce  gouvernement  : 
succès  produits  par  une  impulsion  qui  avait  cessé,  effets 
qui  survivaient  à  leur  cause  ; 

«  Voy.  Parliamentary  Hislory  of  England,  vol.  XXXIÎ,  p.2M7. 
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Qu'il  n^y  avait  donc  pas  liea  pour  rAnglelerre  de 
remettre  Tépée  dans  le  fourreau,  et  qu'elle  gagnerait 
tout  à  ne  se  point  hâter  ^ 

Ces  raisons  l'emportèrent  dans  la  Chambre  des  Com- 
mune, et  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  de  Wilberforce 
fut  adopté  à  la  majorité  de  deux  cent  une  voix  contre 
quatre-vingt-six '. 

Ce  qu'il  y  avait  de  vraiment  remarquable  dans  le  dis- 
cours de  Pitt,  c'était  le  passage  où  il  représentait  la  Ré- 
volution française  tombée,  depuis  le  9  thermidor,  dans 
un  état  d'irrémédiable  faiblesse,  et  où  il  montrait  dans 
ses  derniers  succès  au  dehors  ce  un  cfTct  qui  survivait  à  sa 
cause*.  »  Cette  appréciation  était  d'une  justesse  surpre- 
nante. 

Certes,  à  ne  s'en  tenir  qu'aux  apparences,  la  France,  à 
aucune  époque,  n'était  apparue,  au  dehors,  plus  impo- 
sante et  plus  terrible.  Depuis  Charlemagne,  son  empire 
ne  s'était  jamais  étendu  sur  autant  de  contrées.  Peu 
de  temps  après  le  jugement  quePitl  portait  sur  elle,  elle 
se  trouvait  avoir  conquis  la  Belgique,  les  Sepl-Provinces 
Unies,  lesévechés  de  Liège,  de  Worms  et  de  Spire;  les 
électorals  de  Trêves,  de  Cologne  et  de  Metz  ;  le  duché  des 
Deux-Ponts,  le  Palalinat  ;  les  duchés  de  Juliers  et  de  Clè- 
vcs,  le  duché  de  Savoie,  les  principautés  de  Nice  et  de 
Monaco,  en  Italie;  les  provinces  de  Biscaye  et  de  Catalo- 
gne en  Espagne;  —  le  tout  formant  une  population  de 
treize  millions  d'âmes.  El  ces  conquêtes,  elles  étaient  le 
résultat  d'une  lutte  sans  exemple,  soutenue  par  la  France 
seule  contre  une  coalition  formidable,  avant  à  son  service 
d'immenses  et  valeureuses  armées  que  commandaient  de 
grands  capitaines. 

*  Parliamentary  Hi$lory  of  England,  toI.  XXXII,  p.  10-19,  et  p.  28-56. 
«  hid.,  p.  36. 

•  «  TbecfTects  wcre  nol  lo  cease  as  immedintelv  as  Ihe  caufcs.  The  ef- 
fecls  in  their  opcralion  sunrive  thc  causes.  »  Ibid,,  p.  37». 
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Quatre  chiffres  disent  tout  :  dans  Tespace  de  dix-tept 
mois^  la  France  gagna  vingt-sept  batailles,  resta  victo- 
rieuse dans  cent  vingt  combats  j  et  prit  cent  seize  places 
fortes  *  / 

L'histoire  d'aucun  temps  et  d'aucun  pays  ne  constate 
de  tels  prodiges  militaires. 

Mais  il  avait  fallu,  pour  les  rendre  possibles,  une  im- 
pulsion souveraine  qui  n'existait  plus;  et  de  même  qu'une 
roue  s'arrête  quand  elle  a  cessé  d'être  poussée,  bien 
qu'elle  continue  à  tourner  quelque  temps,  en  vertu  de 
la  première  impulsion  reçue ,  de  même  la  Révolution 
devait  s'arrêter,  après  la  chute  des  idées  qui  lui  avaient 
communiqué  son  mouvement,  bien  que  l'effet  n'eût  pas 
disparu  au  même  instant  que  la  cause.  • . 

Chose  singulière  en  apparence,  mais  en  réalité  très- 
explicable  !  pendant  qu'au  dehors,  la  Prusse,  la  Toscane, 
les  petits  princes  d'Allemagne,  la  Hollande,  saluaient 
et  subissaient  la  puissance  du  génie  révolutionnaire,  ce 
génie  n'était  déjà  plus  qu'une  chose  du  passé,  el,  au 
dedans,  la  Révolution  se  mourait. 

C'est  l'histoire  de  son  agonie  que  nous  allons  raconter 
dans  les  chapitres  suivants,  après  avoir  montré  comment 
les  royalistes,  qui  n'avaient  pu  la  vaincre  avec  l'épée, 
l'attaquèrent  avec  le  poignard. 

*  Le  tableau  de  ces  conquêtes  et  des  victoires  dont  elles  furent  le  fruit 
fut  su&pcndu  dans  la  salle  de  la  Convention.  VAnnual  Heffister  dit  k  ce 
sujet  :  «  Such  was  the  description  given  by  the  French  of  their  numerous 
eiploits  ;  and  impartiality  requires  it  should  be  acknoiiFlegcd,  notwithstan- 
ding  thi>  odiuin  thcy  lie  under,  that  the  account  is  not  eiaggerated.  t 
Vol.  XXXVIl,  p.  54. 
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la  Terreur  bUncfae,  bien  plus  odieuse  eC  bien  phis  terrible  que  U  Te 
roo^e.  —  Les  historiens  prodigues  de  détails  à  Fégard  de  b  seconde, 
n^ùiA  presque  rien  dit  de  b  première.  —  L^assassinat  devenu  de  hosM 
compagnie.  —  Mobiles  des  agents  de  b  Terreur  bbnche.  —  SainA-Bv- 
thdemi  organisée  contre  les  républicains  par  toute  b  France.  —  Cam~ 
pagnits  de  Jésus  ou  du  Soleil  :  assassins  enrégimentes.  —  La  Temnr 
bbocfae  à  Lyon;  massacre  dans  les  prisons;  les  égorgenrs  couromés.  — 
Odieox  rapports  de  Boisset  et  de  Mathieu.  —  Renseignements  fiMvnis 
par  Gondion  sur  les  horreurs  commises  \  Lyon.  —  Effets  du  goumne- 
menl  thermidorien  d«^ts  par  Cbénier.  —  Ubiquité  de  Fassassinal.  — 

—  Scènes  épouTantables  dans  les  prisons.  —  Les  Carrier  de  b  eoolie- 
réfohition.  —  Soalêfement  des  ouvriers  toulonnais  ;  ses  causes.  — Bou- 
cherie du  Beausset.  —  Préparatids  d*un  massacre,  à  Marseille.  —  Drame 
de  cannibales,  à  Tarascon.  —  Invasion  du  fort  Saint-Jean  à  Marseille  par 
les  assassins.  —  Prisonniers  égorgés  ;  prisonniers  brûlés  vifs  ;  on  tire  k 
mitraille  sur  des  cachots.  —  Souvenirs  du  duc  de  Montf^ensier,  enfermé 
avec  son  frère  au  fort  Siiot-Jean.  —  CadroT,  Isoard  et  Chambon  dans  k 
fort  Saint-Jean.  —  Leur  attitude  au  milieu  des  assassins  ;  leur  part  de 
responsabilité  dans  ces  horreurs.  —  Effroyables  méprises.  —  Nombre 
des  morts.  —  Raffinements  de  barbarie.  —  Triomphe  décerné  aux  as- 
sassins pr  le  club  royaliste  de  Marseille.  —  Partialité  infâme  des  autori- 
tés judidaires  sous  le  règne  des  Thermidoriens.  —  La  Convention  deve- 
nue impuissante  contre  les  assassins.  —  Motifs  de  l'impunité  qui  leur  est 
accordée;  pitoyables  sophismes  de  Tbibaudeau  —  Système  suivi  de 
correspondance  entre  diverses  bandes  d^assassins.  —  Traites  qui  se 
payent  en  tètes  d*hommes.  —  Les  prêtres  assermentés  poursuivis  \  coups 
de  poignard.  —  La  lubricité  mêlée  i  b  soif  du  sang.  —  Femmes  fouet- 
tées avec  des  nerfs  de  bœuf.  —  Aux  yeux  des  assassins  enrégimentés  par 
b  Terreur  bbnche,  b  piété  filiale  et  Tamour  conjugal  sont  des  crimes. 

—  Renouvellement  de  Tépisode  d'Ugolin  dans  les  prisons,  sous  b  Terreur 
bbnche.  —  Dérisoire  application  des   mots  les  plus  sacrés  ;  bonnets  à 
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rhunianilé,  corsets  à  la  justice.  —  Organisation  des  bals  à  la  vic^ 
time. 


Je  vais  raconicr  le  r^ne  des  assassins  en  France. 

Que  le  lecteur  s'arme  de  courage!  L'histoire  de  la  con- 
tre-révolution va  lui  donner  des  mares  de  sang  à  traver- 
ser; elle  va  faire  passer  sous  ses  yeux  des  scènes  de  l'en- 
fer. Car,  quelque  invraisemblable  que  cela  puisse  paraître, 
la  Terreur  blanche,  celle  qui  marqua  le  triomphe  des 
Thermidoriens  et  la  résurrection  du  royalisme,  dépassa 
en  horreur,  même  les  massacres  de  septembre,  même 
les  mitraillades  de  Collot  d'Herbois,  même  les  noyades  de 
Carrier. 

Juscpi'ici,  on  a  pris  soin  de  dresser,  des  victimes  de  la 
Terreur  rouge,  une  liste  minutieusement  fidèle.  A  la  Ré- 
volution défendant  la  patrie  contre  la  ligue  des  rois  au 
dehors,  et,  au  dedans,  contre  les  traîtres,  leurs  compli- 
ces, on  a  demandé  compte  jour  par  jour,  presque  heure 
par  heure,  des  coups  frappés  et  des  têtes  abattues.  Quand 
il  s'est  agi  de  flétrir  les  soldats  en  délire  d*un  monde 
nouveau,  l'on  n'a  épargné  à  la  sensibilité  du  lecteur  la 
description  détaillée  d'aucun  supplice,  le  tableau  com- 
plet d'aucun  massacre.  Mais  ce  système  d'extermination 
que  le  parti  des  soi-disant  modérés  d'alors  pratiqua, 
comme  nous  allons  le  prouver,  sans  autre  motif  que  la 
haine,  et  à  la  manière  des  voleurs  de  grand  chemin,  de 
quel  voile  complaisant  on  a  su  le  couvrir  !  Il  est  temps 
que  toute  la  vérité  soit  connue;  il  est  temps  qu'on  sache 
comment  la  réaction  thermidorienne  fit  succéder  au  ré- 
gime du  Tribunal  révolutionnaire  le  règne  des  assas- 
sins. Il  y  eut  en  effet  cette  différence  entre  la  Terreur 
rouge  et  la  Terreur  blanche,  que  la  seconde  ne  put  s'ac- 
commoder de  rien  qui  ressemblât  à  un  examen  judiciaire^ 
ou  à  des  formes  légales. 

I^  justice  du  Tribunal  révolutionnaire  avait  été  une 
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justice  sommaire  sans  doute,  implacable,  homicide; 
mais  eoGn  elle  n'avait  fait  venir  le  bourreau  qu'après  le 
juge  ;  elle  n*avait  pas  tué,  un  masque  sur  le  visage,  au 
hasard,  et  fermé  toute  issue  à  Tinnocence  :  témoin  les 
nombreux  acquittements  qu'elle  prononça.  Si,  à  Lyon, 
Collotd'Herbois  et  Fouché  remplacèrent  l'échafaud  par 
le  canon,  cette  substitution  horrible  n'eut  lieu,  du  moins, 
qu'à  regard  d'hommes  jugés  et  condamnés.  Les  Septem- 
briseurs, tout  féroces  qu'ils  étaient,  ne  se  crurent  pas 
dispensés  de  distinguer  entre  l'innocent  et  le  coupable. 
On  se  rappelle  que  Maillard  institua  un  tribunal  à  l'Ab- 
baye, pour  empêcher  le  massacre  de  tout  envelopper,  de 
tout  confondre;  et  non-seulement  des  prisonniers  furent 
acquittés  par  ce  tribunal  de  sang,  mais  il  y  en  eut  d'ac- 
quittés «après  s'être  proclamés  royalistes,  sur  l'observation 
de  Maillard  que  les  actes  pouvaient  être  criminels,  mais 
que  les  opinions  étaient  libres.  Et  non  contents  d'épar- 
gner les  prisonniers,  ainsi  déclarés  non  coupables,  les 
égorgeurs  les  prirent  dans  leurs  bras,  les  portèrent  chez 
eux  en  triomphe,  ne  cessant  de  crier  sur  la  roule  :  a  Res- 
pect à  rinnocence*  !  » 

Les  sicaires  de  la  contre-révolution,  au  contraire,  ne 
voulurent  aucun  examen  avant  le  meurtre  ;  ils  n'admi- 
rent aucun  délai  entre  la  pensée  et  rexéculion,  aucun  in- 
termédiaire légal  entre  le  bourreau  et  la  victime  ;  ils 
appelèrent  à  être  le  bourreau  quiconque  avait  un  poi- 
gnard à  mettre  au  ser>îce  de  la  modéraiion  ;  ils  prirent 
pour  règle  de  tuer  à  bout  portant  quiconque,  à  tort  ou  à 
raison,  était  désigné  comme  jacobin,  par  lout  où  on  le  ren- 
contrerait, sur  le  seuil  de  sa  porte,  au  détour  d'un  che- 
min, dans  la  rue  ;  leurs  massacres  des  prisons,  à  eux, 
eurent  cela  de  caractéristique  cl  de  nouveau,  que,  dans 

*  Voy.  \à  preuve  de  ces  faits,  administrée  par  des  royalistes,  qui  furent 
sauvés  de  la  sorte,  dans  le  chapitre  iiililulé  Souviens-toi  de  la  Saint' 
Barthe'lemi,  du  tome  Vif  de  cet  ouvrage. 
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certaines  villes,  les  égorgeurs  furent  des  gens  masqués  ; 
que,  dans  d'autres,  ils  firent  de  l'assassinat  un  spectacle 
qui  eut  ses  galeries  et  son  parterre  ;  que,  dans  d'autres, 
ils  pointèrent  des  canons  contre  des  cachots  et  brûlèrent 
vifs  des  prisonniers  sans  défense,  pour  se  reposer  de  la 
fatigue  de  les  tuer. 

Les  promoteurs  de  laTerreurrougeavaientétédes  hom- 
mes à  farouches  convictions,  des  fanatiques  de  salut  pu- 
blic, des  âmes  violentes  et  sombres  ;  mais  eux,  du  moins, 
avaient  parlé  le  langage  de  leurs  actes;  on  ne  les  avait 
pas  vus  grimacer  l'humanité,  un  couteau  teint  de  sang  à 
la  main,  et  le  pied  sur  un  monceau  de  cadavres  ;  on  ne 
les  avait  pas  vus  se  parfumer  et  se  farder  avant  d'aller  à 
Tabaltoir. 

Les  promoteurs  ou  partisans  de  la  Terreur  blanche,  au 
contraire,  furent  des  gens  aux  belles  manières,  d'élégants 
libertins,  des  femmes  à  la  mode,  des  personnages  d'une 
piété  onctueuse.  Sous  l'empire  de  la  Terreur  blanche,  des 
pensées  atroces  s'exprimèrent  dans  un  jargon  ridicule- 
ment  efféminé; on  jura  sa  poo/e  d'Aonneu qu'on  poignar- 
derait son  ennemi  désarmé  ;  on  tua  des  prisonniers  à 
coups  de  canon  ou  on  les  brûla  vifs,  en  vertu  des  lois  du 
bon  ton  ;  on  fouetta  dans  les  rues,  pour  plaire  aux  dames, 
des  filles  coupables  de  s'être  jetées  en  pleurant  sur  le 
corps  de  leurs  pères  égorgés.  L'assassinat  fut  de  bonne 
compagnie. 

«  Quand  la  détestable  politesse  du  vice,  dit  un  écrivain 
peu  suspect  de  jacobinisme,  prâte  son  vernis  à  la  féro- 
cité, il  me  semble  qu'elle  l'enlaidit  encore.  Il  se  trouva 
des  hommes,  alors,  tout  aussi  cruels  que  Marat,  mais 
beaux  de  jeunesse  et  de  manières,  qui  entraînaient  les 
cœurs  après  eux,  quand  ils  entraient  dans  un  salon  au 
milieu  d'un  nuage  d'ambre.  S'ils  n'avaient  pas  senti 
l'ambre,  ils  auraient  senti  le  sang\  lo 

*  Charles  Nodier,  Souvenirs  de  la  Bévolutwti  et  de  V Empire^  1. 1,  p.  113. 
XII.  4 


50  HISTOIRE   DE  LA   RÉVOLUTION    (1795). 

On  nous  accuserait  d'exagération  si  les  faits  n'étaient 
pas  là  :  il  faut  donc  leur  laisser  la  parole. 

La  politique  thermidorienne  ne  se  fut  pas  plutôt  des- 
sinée, qu'on  vit  accourir  en  foule  des  frontières  de  Suisse, 
des  cours  de  Rome,  de  Vienne  et  de  Londres,  des  ban- 
des de  royalistes  se  donnant  le  nom  de  palriote$  oppri* 
met  ^  Attaquer  tout  d'abord  et  directement  le  principe 
de  la  République,  ils  ne  l'osèrent  pas;  mais  habiles  à 
profiter  de  la  division  fatale  que  le  9  thermidor  ayait  jetée 
parmi  leurs  adversaires,  ilss'unirentauxLegendreetaux 
Tallien  contre  les  restes  du  parti  de  Robespierre,  comme 
ils  s'étaient  unis  aux  Louvet  et  aux  Rarbaroux  contre 
la  Montagne;  ils  se  proclamèrent  bien  haut  républicains; 
ils  ne  jurèrent  que  par  la  République  :  c'était  son  salut, 
à  les  entendre,  qu'ils  voulaient  assurer,  en  exterminant 
les  Terroristes.  Mais  par  a  Terroristes,  »  que  fallait-il 
comprendre^  Ainsi  que  Chénier  fut  amené  plus  tard  à  en 
faire  la  remarque,  c<  dans  les  révolutions  longues  et  pro- 
fondes, les  mots  qui  désignent  des  partis  deviennent  des 
cadres  merveilleux  de  vengeance  et  de  proscription,  de 
sorte  qu'on  créa  le  nom  de  Terroristes,  comme  on  avait 
créé,  deux  ans  auparavant,  les  noms  de  Modérés,  de  Fé- 
déralistes, de  Girondins*.  »  Et  ce  cadre  une  fois  trouvé, 
la  réaction  royaliste,  à  mesure  qu'elle  se  développait,  y 
fit  entrer,  pêle-mêle  avec  ceux  qui  avaient  dressé  la  guil- 
lotine, tous  ceux  qui  avaient  aimé  la  Révolution.  Alors 
retentirent  des  plaintes  amères  où  perçait  l'accent  de 
l'effroi.  Lcgendre,  avec  sa  véhémence  ordinaire,  dénonça 
la  tactique  perfide  qui,  dans  l'accusation  de  Terrorisme, 
tendait  à  envelopper  tout  républicain'.  Chénier  montra 
celte  accusation  meurtrière  atteignant  jusqu'aux  vaincus 

*  Rapport  de  Chénier,  au  nom  des  Comités  de  Salut  public  et  de  sû- 
reté générale,  séance  du  29  Tendémiaire,  an  IV.  (Moniteur,  an  IV,  n.  34.) 
«  Ibid. 
>  Moniteur,  an  111,  n.  280. 
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du  31  mai^  Goupilleau  (de  Montaigu)  vint  raconter, 
du  haut  de  la  Tribune,  que,  dans  le  Midi,  le  patriote  Re- 
don, un  des  juges  de  Carrier,  ayant  rencontré  une  bande 
d'assassins,  ceux-ci  lui  dirent  :  a  Tu  n'es  point  un  Ter- 
roriste, tu  n'es  point  undilapidateur,  mais  tu  es  un  répu- 
blicain, et  nous  n'en  voulons  pas.  d  Sur  quoi,  ils  regor- 
gèrent*. 

Lamentations  vaines  !    les  républicains  qui   avaient 
trempé  dans  le  9  thermidor  s'apercevaient  trop  tard  que 
le  monstre  déchaîné  par  eux-mêmes  menaçait  de  les  dé- 
vorer. Et  Goupilleau  (de  Montaigu)   condamnait  d'une 
manière  bien  terrible  son  propre  aveuglement,  lorsque, 
dans  la  séance  du  16  messidor  an  III  (4  juillet  1795),  il 
s'écriait,  le  cœur  navré  :  «  Le  chef  des  assassins  dans  le 
Midi  est  un  homme  qui  porte  le  deuil  du  petit  Gapet'.  » 
Ce  qu'il  importe  aussi  de  remarquer,  c'est  que  le  désir 
de  venger  un  père,  un  frère  ou  un  ami,  moissonnés  par 
la  Terreur  rouge,  ne  fut  pas  en  général  le  mobile  de  la 
Terreur  blanche.  Ge  désir,  sincère  de  la  part  de  quelques- 
uns  seulement,  ne  fut,  de  la  part  du  plus  grand  nombre 
des  assassins,  qu'un  prétexte  menteur  à  l'usage  de  leur 
politique  de  sang.  L'énorme  disproportion  qui  existe  en- 
tre le  chifTre  des  massacreur  et  celui  des  hommes  qui 
avaient  la  morl  d'un  des  leurs  à  déplorer,  est  à  cet  égard 
une  preuve  décisive.  La  vérité  est  que  les  massacreurs 
voulaient  en  finir  avec  les  républicçdns,  comme  Catherine 
de  Médicis  en  avait  fini  avec  les  calvinistes.  Ils  s'étaient 
fait  une  théorie  :  la  théorie  de  l'extermination  :  «  Tu  n'es 
pas  un  Terroriste,  tu  n'es  pas  un  dilapidateur,  mais  tu  es 
un  républicain,  et  nous  n'en  voulons  pus.  »  Fréron,  que 
sa  seconde  mission  dans  le  Midi  et  la  redoutable  enquête 
à  laquelle  il  se  livra,  mirent  en  état  de  bien  connaître  les 

*  Moniteur,  an  IV,  n.  54. 
>  Ibid,,  an  lit,  n.  324. 
»  i^id.,  n.  289. 
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choses,  dit  espressémeni  :  «  Il  esl  (aux  que  ces  massacres 
poissent  être  attribues  aux  pruniers  mais  rapides  ébis 
de  b  TCf^eanoe  :  ce  fol  ooe  Saiot-Barthélemi  sfsténuH 
tiqoe  organisée  conire  les  repablicains*.  » 

Le  bat  de  b  contre-nsTolution  ainsi  déterminé,  elle  y 
marcha  par  TéCablissemenl  et  la  mise  en  action  de  com- 
pagnies d'assassins,  qai  prirent  le  nom  de  Compagmet  de 
Jé$u$  et  Compagnies  du  Soleils 

Un  anteur  do  temps  écrit  à  ce  sujet  :  a  On  ne  sait  trop 
ce  qne  signiCenl  ces  dénominations.  Probablement,  la 
première  fut  imaginée  par  de  pieux  fanatiques.  La  seomde 
signifiait  sans  doute  que  c'était  en  plein  jour,  en  plein 
foldl,  qu'on  se  vengeait  '.  i> 

Si  ce  fut  là  effectivement  ce  que  les  assassins  prétendi- 
rent exprimer,  la  première  dénomination  était  singnliè- 
remenl  blasphématoire,  et  la  seconde  bien  peu  justifiée  ; 
car,  comme  la  suite  de  ce  récit  le  prouvera,  les  Enfants 
du  Soleil  se  plaisaient  fort  à  frapper  pendant  la  nuit, 
avec  un  masque  sur  le  visage,  et  par  derrière. 

Suivant  Charles  Nodier,  c'est  par  erreur  qu'on  s*est 
accoutumé  à  désigner  ces  bandes  infâmes  sous  le  nom  de 
Compafjnies  de  Jésus.  «  Le  nom  sacramenlel,  dit-il,  était 
Compagnons  de  Jéhu,  et  bien  approprié  à  leur  cruel  mi- 
nistère, Jélm  étant,  comme  on  sait,  un  roi  d'Israël  qui 
avait  été  sacré  par  Elisée,  sous  la  condition  de  punir  les 
crimes  de  la  maison  d'Achab  et  de  Jézabel,  et  de  mettre 
à  mort  tous  les  prêtres  de  Baal  '. 

Quoi  qu'il  en  soit,  a  cette  armée,  ajoute  le  même  écri- 
vain, était  org.misée  avec  beaucoup  de  puissance;  elle 
avait  sa  liitTarchie,  ses  cadres,   ses  statuts,  sa  disci- 


*  Mémoire  liistorique  sur  les  massacres  du  Midi,  p.  57.  Collection 
Bervillect  Uurrièrc. 

«  i>ougaret,  Histoire  abrégée  de  la Hévolulion,  liv.  XXIV,  p.  4i8. 

*  Souvenirs  de  la  Révolulion  et  de  l  Empire, i.  I,  p.  Mb. 
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plîne,    SCS  ToIonlaireSi  ses  mercenaires,   ses  enfants 
perdus  \  » 

Ce  fui  à  Lyon  que  commencèrent  les  barbaries*.  lÀ^  les 
Compagnons  du  Soleil  avaient  pris,  pour  se  distinguer, 
la  ganse  blanche  au  chapeau  ;  elle  leur  tenait  lieu  de  co- 
carde', en  attendant  que  l'heure  vtnt  d*arborer  ouver- 
tement les  insignes  du  royalisme. 

Dès  le  13  floréal  (3  mai),  on  écrivait,  de  Lyon,  au  Mo- 
niteur :  «  Aujourd'hui,  tout  républicain  passe  poiir  Ter- 
roriste, et  sa  vie  est  en  danger.  Des  républicains  ont  été 
assassinés.  L'état-major  de  Précy  est  refait  ;  nul  n'y  est 
admis  qu'il  n'ait  porté  les  armes  pendant  la  révolte  de 
Lyon.  Les  émigrés  arrivent  en  foule  dans  la  ville*.  y> 

De  son  côté,  le  représentant  en  mission,  Boisset,  man- 
dait aux  Comités,  dans  une  lettre  datée  du  5  floréal 
(24  avril),  que  Lyon  était  en  proie  à  une  fermentation 
terrible  ;  que  des  groupes  menaçants  se  formaient  autour 
des  prisons'... 

Mais  ce  que  Boisset  ne  disait  pas,  c'est  que  déjà  l'as- 
sassinat planait  sur  toute  la  ville.  On  se  demande  avec 
étonnement  et  horreur  comment  les  choses  qui  se  passè- 
rent alors  furent  possibles.  On  vit  des  hommes,  un  pisto- 
let à  la  main,  courir  sus  dans  la  rue  à  d'autres  hommes, 
et  les  tuer  à  bout  portant.  On  vit  des  femmes  égorgées 
sur  le  seuil  de  leurs  portes.  On  vit  les  sicaires  monter 
chez  ceux  qu'ils  voulaient  immoler,  les  faire  sortir  de- 
vant eux  comme  pour  les  mener  à  la  Maison  commune  et 
les  assommer  par  derrière*,  l/es  cadavres  étaient  atla- 


*  Souvenirs  de  la  Révolution  et  de  r Empire,  1. 1,  p.  115. 

*  Durand  de  MaiUane.  Histoire  de  la  Convention,  chap.  xiii. 
'  Moniteur,  an  III,  n.  523. 

*  /^(i.,anlU,  n.  224. 

*  Lettre  de  Boisset,  citée  dans  le  rapport  de  Ihtbieu  sur  les  événements 
de  Lyon.  (Moniteur,  an  III,  n.  233.) 

*  Fnidbomme,  Histoire  des  erreurs,  des  fautes  et  des  crimes  commis 
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fiétn^ginl  /«  fUft^Àmtûm  (rmmçmu,  t.  VI.  p.  7«>-ri.  —  N:«£ainet,  AùMrr 
*///^,  Hk„,  lir,  \\ï%,  p.  4 W  -si  450. 

ir  %'4\^^*m,  ¥Aim  PnidbofniDe,  éUit  le  nom  d'un  oarnar  en  soie,  doÉl 
iê  iitmiU  >iaitt  1/Hi^Usnp*  einté  ao  mOien  da  rviknle  dC'Ct  oo  b  ctHiTnitt 
un  f^/ffït  t^w,  'A  fMm^d««^rDO  ftî  tn^îqoe,  avait  fourni  aolrWbis  le  sujet d*BBe 

«  //lU,  f^W.,  t.  XXXVÏ,  p.  413. 

*  VtitAUHtm»»',  thfUkum  li«re,  donne  blute  des  Tictimes. 

*  V/ti^f et,  //f*l.  abrégée,  etc.,  Iît.  ÎIIV,  p.  450. 
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Les  assassins  furent  tradnils  pour  la  forme  devant  le 
tribunal  de  Roanne,  et  acquittés  I  Ils  rentrèrent  à  Lyon 
en  triomphe.  Des  femmes,  accourues  au-devant  d*eux, 
jetèrent  des  fleurs  sur  leur  passage.  Le  soir,  au  specta- 
cle, on  les  couronna^  ! 

Voici  quel  fut,  tracé  par  lui-même,  le  rôle  de  Boisset 
dans  ces  affreuses  circonstances  :  ce  A  sept  heures  et 
demie,  le  général  de  brigade  César  m'envoie  un  hussard 
pour  m'avertir  que  toute  la  garnison  se  porte  aux  prisons, 
mais  qu'elle  sera  insuflisante.  Aussitôt  je  fais  seller  mon 
cheval,  et,  accompagné  de  mon  secrétaire,  je  me  trans- 
porte à  la  prison.  Les  victimes  désignées  n'étaient  déjà 
plus*.  » 

Odieuse  est  la  lettre  où  ce  représentant  de  la  faction 
dominatrice  rend  ainsi  compte  du  succès  de  sa  vigilance. 
Après  avoir  fait  observer  que  les  massacreurs  —  qu'il 
appelle  le  peuple  —  ont  été  «  égarés  par  la  vengeance,  i> 
ei  avoir  insisté  sur  ce  qu'ils  criaient  :  ce  Vive  la  Conven- 
tion! »  il  attribue  tout  le  mal  à  c<  l'audace  des  partisans 
•du  système  de  la  Terreur.  »  c<  Si  vous  ne  prenez,  dit-il, 
•des  mesures  générales  pour  punir  les  oppresseurs  (et 
dans  quel  camp  se  trouvaient-ils  donc  alors?);  si  vous  ne 
TOUS  occupez  de  ceux  qui  furent  opprimés,  il  naîtra  des 
maux  incalculables';  »  en  d'autres  termes,  si  vous  ne 
mettez  pas  les  révolu lionnaires  légalement  en  coupe  ré- 
glée, ce  sera  besogne  d'assassins. 

Le  rapport  que  Mathieu  présenta  sur  ces  horreurs,  au 
nom  du  Comité  de  sûreté  générale,  n'est  pas  moins  ca- 
ractéristique. Tout  en  blâmant  les  vengeances  particu- 
lières, Mathieu  en  rejeta  la  responsabilité  sur  l'action  des 
tribunaux,  trop  c<  chancelante  et  timide,  »  et  sur  ce  qu'on 


*  Nougarel,  Hist.  abrégée,  etc.,  Ut.  XXIV,  p.  450. 

*  Lettre  du  représentant  du  peuple,  Boisset.  (Moniteur,  an  III,  n.  335. 
'  Ibid. 
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avait  fait  la  guerre  a  plulôl  a«  Tenrorisme  qa'aa  Terro- 

risle*.  » 

D'où  la  conséquence,  probablement,  qu'il  était  tout 
simple  d'abandonner  au  premier  Tenu  le  soin  de  «  faire 
la  guerre  au  Terroriste  !  » 

Inutile  de  dire  que,  bien  souTcnt,  pour  le  débileor,  le 
«  Terroriste  »  fut...  son  créancier;  que,  bien  souTent, 
pour  l'amant  d*une  femme,  le  «  Terroriste  »  fut  le  rÎTai 
dont  son  cœur  avait  juré  la  perte.  «  Faire  la  guerre  au 
Terroriste  »  devint  le  prétexte  suprême  dont  se  couvrit  la 
haine  de  tous  les  hypocrites  et  la  fureur  de  tous  les  lâ- 
ches. Malheur  à  qui  se  trouvait  porter  un  nom  sembla- 
ble à  celui  d*un  révolutionnaire  !  Tne  erreur  à  cet  égard 
pouvait  lui  coûter  la  vie.  Malheur  à  qui  se  trouvait  res- 
sembler à  tel  Jacobin  connu  !  Cette  ressemblance  pouvait 
amener  une  méprise  :  et  cette  méprise,  un  coup  de  poi- 
gnard'. 

Il  est  à  remarquer  que,  sur  les  bancs  de  la  majorité 
thermidorienne,  qui,  en  germinal,  cria  si  douloureuse- 
ment  :  «  Ah!  Dieu!  »  en  apprenant  qu'Auguis  avait  été 
blessé,  pas  une  marque  de  douleur  ou  d'indignation  ne 
fut  provoquée  par  le  récit  du  massacre  des  prisons  à  Lyon. 
Du  moins,  le  Moniteur  ne  consigne  rien  de  semblable 
dans  le  compte  rendu  de  la  séance. 

Gonchon  fut  envoyé  à  Lyon  par  le  Comité  de  sûreté 
générale,  avec  mission  de  lui  donner  sur  la  situation  de 
celle  ville  des  renseignements  secrets  et  précis.  Peu  de 
temps  après,  il  écrivait  au  Comité  : 

c(  Un  homme,  au  spectacle  de  Saint-Clair,  m'a  dit  : 


*  Moniteur,  an  III.  n.  253. 

*  M.  de  B;>rante  qui,  dans  son  Histoire  de  ta  Convention,  a  si  largement 
pratiqué  la  théorie  des  omissions  systématiques,  et  qui  semble  ne  s^étre 
pas  douté  qu*ily  ait  eu  une  Terreur  blanche,  M.  de  Barante  lui-même  ne 
peut  8*einpécber,  au  sujet  des  excès  de  la  réaction  à  Lyon,  de  constater  les 
résultats  affreux  que  nous  signalons  ici. 
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«  Bienlôl  nous  aurons  la  paix,  parce  que  la  Convention 
Ci  va  remettre  sur  le  trâne  le  petit  Capet,  et,  si  elle  larde, 
a  les  Lyonnais  se  prononceront.  »  Un  autre  m'a  dit  : 
«  Nous  ne  tarderons  pas  à  proclamer  le  petit  Gapet  roi  de 
a  France.  Ainsi,  Lyon  deviendra  la  capitale  du  royaume.  ^ 

—  Li  Compagnie  de  Jésus,  à  Lyon,  est  composée  d'en« 
viron  trois  cents  sicaires,  qui  parlent  d'assassiner  même 
des  hommes  comme  Lanjuinais,  parce  qu'ils  sont  répu- 
blicains. c(  Il  ne  faut  pas  qu'il  en  reste  un  seul,  y>  disent- 
ils.  —  Les  femmes  riches  excitent  les  jeunes  gens  à  ces 
afTreux  exploits,  et  les  dévotes  citent,  pour  les  justifier, 
des  passages  de  l'Écriture  :  a  Tuez  les  viallards,  l'homme, 
l'enfant  à  la  mamelle,  la  brebis,  le  chameau  et  l'ftne.  x> 

—  Les  ouvriers  républicains  souffrent  infiniment  de  ces 
horreurs.  —  Le  jour  de  la  fête  du  29  mai,  une  femme 
de  soixante-dix  ans,  ayant  dit  que  les  muscadins  avaient 
bonne  tournure,  et  tenu  quelques  autres  propos  sem- 
blables, six  jeunes  gens  la  prirent  par  le  bras,  la  con- 
duisirent au  bout  du  pont  de  la  Boucherie  des  Terreaux; 
là,  ils  lui  brûlèrent  la  cervelle,  et  la  jetèrent  dans  la 
Saône,  sans  que  personne  osât  s'y  opposer.  Il  était  cinq 
heures  du  soir*.  » 

Gonchon  lui-même  n'échappa  à  la  mort  que  par  mi- 
racle. Se  trouvant  un  jour  chez  un  limonadier  nommé 
Peaufin,  il  est  désigné  comme  appartenant  au  parti  de  la 
République,  et  aussitôt  on  lui  signifie  son  arrêt.  Lui,  se 
tournant  vers  son  enfant,  qu'il  avait  amené,  et  lui  met- 
tant un  mouchoir  dans  la  main  :  «  Mon  fils,  lui  dit-il,  on 
va  tuer  ton  père.  Ramasse  bien  avec  ce  mouchoir  son  sang 
qui  va  couler  ;  puis,  prie  ton  oncle  de  te  conduire  à  la 
Convention,  à  laquelle  tu  montreras  le  sang  de  Gonchon, 
assassiné  par  les  Lyonnais,  pour  les  avoir  défendus  avec 
courage.  »  El,  en  efiet,  lors  du  siège  de  Lyon,  il  avait  parlé 

*  Cette  lettre  de  Gonchon  se  trou? e  dans  le  Tolume  publié  par  Beaudoin 
en  1 828,  contenant  plusieurs  pièces  omises  ou  supprimées  par  Courtois. 


costre  les  tMires  mleBles  priKs  a  Fésarl  ds  iffcfBii,, 


ce  fw  faii  Yalut  alors  ^fsaUcK  wêêês  et  prisoa.  Celle 
cmsIaMe.  rappelte  d^irae  masûin  si  U»cka«le.  le 
pMT  le  flMMDçiit.  )bis  fl  y  avait  parti  pris  4e  le  taer,  d 
if^em  était  fait  de  loi,  s'il  ne  fat  parveiHi  a  s'échapper  de 

A  ces  DOOTeOes,  les  meneors  de  b  CmIiqii  thernidiK 
rieDue  s'émiirent.  Le  inooTcment  itarugiade  par  cas  ioi- 
primé  an  diar de  b  Révolotion  menaçait  de  tout  écraser; 
et  ils  se  troorsient  dans  b  position  de  ce  eocber  donl 
parie  Mercier',  qoi  ayant  passé  sor  b  jambe  d*an  mallien- 
leoi,  reenb,  et  loi  passa  sor  le  corps,  lorsqu'on  cnt  crié 
de  loos  oMés  :  Arrête  ! 

Cinq  joors  avant  le  massacre  des  prisonniers  de  Roanne, 
c'est'i-dire  le  11  florésl  anJII  (50  aTril  1795'i«  Varie- 
Joseph  Chénier  arail  présenté,  et  ceb  an  nom  des  Comi- 
tés réunis,  le  tableau  suiranl  de  b  situation  de  la  Répn- 
Mique,  telle  que  Tarait  faite  le  9  thermidor  : 

«  Comme  il  est  dans  la  nature  des  choses  que  tout 
excès  mène  à  un  excès  contraire,  il  est  arrivé  que  Tes- 
poir  des  vieux  ennemis  de  b  Révolution  s*est  réveillé  en 
voyant  tomlier  plusieurs  de  ses  partisans  qui  s'étaient 
rendus  coupables  ;  il  est  arrivé  que  la  mollesse  et  Finer- 
tie  ont  remplacé  insensiblement  cette  force  démesurée  et 
despotique  qui  caractérisait  le  gouvernement  déeemviral; 
il  est  arrivé  aussi  que  les  autorités  constituées,  déconcer- 
tées par  les  clameurs  que  Ton  voudrait  faire  confcmdre 
avec  l'opinion  publique,  ont  craint  d'être  punies  pour 
faire  exécuter  vos  lois  et  même  vos  lois  les  plus  récentes  ; 
que  les  tribunaux,  paralysés,  ne  se  sont  pas  senti  la  vi- 
gueur nécf5ssaire  pour  rendre  la  justice,  et  que  l'anarchie, 
avide  de  trouble  et  repoussant  toute  police,  a  succédé 

«  Lettre  de  Gonchon,  ubi  $upra,  —  Voy.  aussi  le  rapport  de  CbcDier, 
du  0  meMÎdor  an  lïl.  [MoniUur,  an  III,  n.  270  et  280.) 
■  Le  Nouveau  Paris,  chap.  axtv. 
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au  pouvoir  arbitraire.. .  Â  quoi  bon  se  le  dissimuler, 
représentants?  vos  ennemis  existent,  ils  sont  nombreux, 
ils  lèvent  audacieusement  la  tète...  Vos  Iftches,  vos  im- 
placables adversaires,  ces  émigrés,  qui  ont  tratné  de 
cour  en  cour,  de  ville  en  ville,  la  fureur,  Pignominie  et 
le  scandale,  les  émigrés,  vous  dis-je,  ne  cachent  plus*  leur 
coupable  espoir;  ils  se  flattent  que  tout  va  changer  ;  ib 
annoncent  leur  prochain  retour  en  France  ;  ils  assurent 
que  leurs  amis  sont  puissants  dans  la  République...  On 
nous  écrit  de  Suisse  que  des  émigrés  célèbres,  dont  le 
nom  ne  doit  pas  être  prononcé  à  cette  tribune,  ont  osé 
rentrer  sur  le  territoire  français...  Les  religions  sont  du 
domaine  de  la  conscience  ;  mais  lorsque  une  opinion 
religieuse  devient  un  prétexte  pour  violer  la  loi,  ce  n^est 
pas  Topinion  religieuse  que  le  législateur  doit  punir, 
c'est  la  loi  violée  qu'il  doit  venger.  Eh  bien,  de  toutes  les 
frontières,  des  hommes  déportés  pour  n'avoir  pas  voulu 
se  soumettre  aux  décrets  rendus  par  l'Assemblée  consti* 
tuante,  pour  avoir  refusé  de  faire  partie  du  corps  social, 
rentrent  aujourd'hui  sur  le  territoire  français,  ils  se  ré- 
pandent dans  les  villes,  mais  surtout  dans  les  campagnes, 
où  la  faiblesse  crédule  est  sans  défense  contre  la  séduc- 
tion; ils  abusent  de  leur  influence  sur  les  âmes  faibles  ; 
ils  jettent  la  terreur  dans  les  consciences;  et,  par  un 
moyen  d'autant  plus  puissant  qu'il  est  secret,  ils  soulèvent 
contre  la  Convention  nationale  tous  les  préjugés,  toutes 
les  passions,  tous  les  mécontentements,  qu'ils  prennent 
soin  d'irriter.  Ce  ne  sont  plus  des  hommes  ordinaires, 
ce  sont  des  apôtres  persécutés,  ce  sont  des  martyrs  de  la 
religion  de  nos  pères.  Cependant,  eux-mêmes  persécu- 
tent ceux  d'entre  les  prêtres  catholiques  qui  ont  lié  leur 
sort  aux  destinées  de  la  Révolution  ;  et,  en  même  temps, 
ils  prêchent  la  révolte,  ils  provoquent  ouvertement  à  la 
royauté*.  » 

«  Moniteur,  an  HI,  n.  225. 
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Cbénier  moDlrait  ensoite  Faiiarchie  parloal  tnmsfor- 
mée  en  moyeD  de  royalisme  ;  le  désarmeiiieol  qui  jiail 
été  ordonné  contre  les  agents  de  la  Terreur  étendo  j  des 
patriotes  courageux  et  purs  ;  l'esprit  de  Teogcanee  dé- 
chaîné ;  la  liberté  combattue  à  outrance  pr  une  coalitîoo 
de  journalistes;  le  président  de  la  G)nTention  assadlli  de 
lettres  anonymes,  infectées  de  renin  et  noires  dlDJures; 
les  départements  du  Daupbiné  et  de  la  Bretagne  îi^whIp^ 
de  manifestes  séditieux,  et  le  département  du  Rhône 
abandonné  à  une  dictature  d'assassinsV 

Voilà  en  quels  termes,  les  Tbermidoriens,  le  1 1  floràd 
an  lU  (50  avril  1795),  décrivaient  eux-mêmes,  par  Tor- 
gane  de  Chéiiier,  Télat  déplorable  où  leur  dominatMHi 
avait  conduit  la  République. 

Comme  remède  au  mal,  il  fut  décrété,  sur  la  proposi- 
tion de  l'orateur  des  Comités,  que  tout  émigré  trouvé  sur 
le  territoire  de  la  République  serait  traduit  devant  les 
tribunaux  et  jugé  suivant  la  loi.  Devait  être  frappé  de  la 
même  peine  que  les  émigrés,  quiconque,  ayant  été  dé- 
porté, S43rait  rentré  en  France  ;  et  celte  disposition  com- 
minatoire fui,  sur  la  proposition  de  la  Reveillère-Lepeaux, 
étendue  aux  prêtres  condamnés  à  la  déportation,  malgré 
rotiservation  de  Meriin  (de  Doutii)  qu'il  fallait  prendre 
garde  d'exciter  une  nouvelle  Vendée*. 

Ces  mesures  intimidèrenl-elles  les  royalistes?  C'est  ce 
dont  on  peut  juger  par  ce  fait,  que  le  massacre  des  pri- 
sonniers de  Roanne  eut  lieu  cinq  jours  après  le  rapport 
de  Chénier  et  le  décret  qui  en  fut  la  suite. 

Encore  si  les  massacreurs  avaient  daigné  déguiser 
leurs  projets  ultérieurs  !  Mais  non  :  comme  on  Ta  vu  par 
la  lettre  de  Gonchon,  ils  se  vantaient  bien  haut  de  mar- 
cber  à  l'extermination  de  tous  les  républicains,  y  compris 
Lanjuinais. 

*  Moniteur,  an  III ,  n.  225  et  226. 

•  Ibid.,  n*  226. 
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Jusqu'où  ne  porteraient  pas  Taudace  de  leurd  fureurs, 
des  hommes  capables  de  viser  Lanjuinais  à  la  télé?  Les* 
Thermidoriens  commencèrent  à  trembler  pour  eux- 
mêmes;  et  la  Convention,  qu'ils  dominaient  en  ce  mo- 
ment, décréta,  sur  un  second  rapport  de  Ghénier,que  les 
pouvoirs  de  tous  les  corps  administratifs  séant  dans  la 
commune  de  Lyon  seraient  suspendus  ;  que  le  maire,  le 
substitut  de  l'agent  national  de  la  Commune,  et  Taccusa- 
tcur  public  du  tribunal  criminel  se  rendraient  sans  délai 
à  la  barre  de  la  Convention  pour  y  rendre  compte  de  leur 
conduite  ;  que  l'état-major  de  la  garde  nationale  serait 
cassé;  enûn,  que  les  auteurs  du  massacre  commise  Lyon, 
et  a  les  membres  de  la  compagnie  d'assassins,  dite  a  Com^ 
pagnie  de  Jésus,  y>  seraient  livrés  dans  les  vingt-quatra 
heures,  pour  être  jugés  par  le  tribunal  criminel  de 
l'Isère*.  » 

En  même  temps,  le  journal  du  Bonhomme  Richard^ 
organe  du  parti  dominant,  s'écriait  :  «  Bons  citoyens  des 
départements,  imitez,  imitez  au  plus  tdl  les  Parisiens. 
Ëcrasez  l'hydre  nouveau  qui  vient  de  naitre,  et  dont  la 
tête  est  à  Lyon,  la  queue  chez  les  Chouans*.  » 

Quand  la  balle  est  une  fois  lancée,  s'imaginer  qu'on  la 
rappellera  suivant  son  caprice  est  folie.  Les  Thermido- 
riens, en  croyant  qu'ils  pourraient  arrêter  la  réaction 
juste  au  point  qui  convenait  à  leur  politique,  avaient  com- 
mis une  erreur  dont  les  royalistes  prirent  soin  de  leur 
démontrer  l'étendue.  Les  décrets  destinés  à  punir  Passas- 
sinat  011  à  le  prévenir  allant  contre  un  torrent  dont  le  lit 
avait  été  creusé  par  ceux-là  mêmes  qui  les  rendaient, 
n'empêchèrent  rien,  ne  punirent  rien,  et,  n'intimidant 
personne,  ne  protégèrent  personne.  A  Paris  et  dans  le 
Nord,  les  assassins  furent  tenus  en  respect,  parce  que,  à 


*  Décret  du  6  mesudor^an  111.  {MoniUur,  an  l\\,  n*880.) 

*  Journal  du  Bonhomme  Richard,  n*  5. 
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Paris  et  dans  le  Nord,  la  Révolution  n'était  pas  encore 
entièrement  désarmée;  mais  tout  le  Midi  fut  livré  aux 
poignards.  Malheur  à  ceux  qui,  dans  la  Révolution,  avaient 
joué  un  rôle  quelconque,  ou  seulement  fait  acte  d'adhésion 
aux  principes  qu'elle  avait  proclamés  I  Quelque  bornée 
qu'eût  été  leur  influence,  quelque  inoflensive  qu'eût  été 
leur  conduite,  quelque  obscure  que  fût  leur  condition, 
une  mort  tragique  les  attendait  ;  car  on  ne  les  tuait  point 
uniquement  pour  ce  qu'ils  avaient  fait,  on  les  tuait  pour 
ce  qu'ils  avaient  été,  ou  étaient,  ou  étaient  soupçonnés 
d'être.  Dresser  la  liste  des  victimes  eût  été  impossible  : 
Prudhomme,dans  son  funèbre  livre,  etFréron,  dans  son 
Mémoire  sur  les  massacres  du  Midi,  n'ont  pu  enregistrer 
qu'un  certain  nombre  de  faits,  ils  n'ont  pu  recueillir 
qu'un  certain  nombre  de  noms  ;  et  néanmoins  cette  no- 
menclature, tout  incomplète  qu'elle  est,  fait  frémir.  Ici, 
ce  sont  des  adolescents,  presque  des  enfants,  qui  péris- 
sent hachés  à  coups  de  sabre  ou  percés  de  coups  de 
baïonnette;  là,  ce  sont  des  femmes  qu'on  égorge  de  sang- 
froid.   Des  hommes  désignés  comme  Jacobins  sont-ils 
arrêtés ,   on  épie  le  moment  où  ils  seront  conduits  à 
la  prison  et  on  les  massacre  en  chemin.  Des  cadavres 
trouvés  çà  et  là  le  long  de  toutes  les  routes,  attestent 
dans  ces  malheureuses  contrées,  l'ubiquité  de  l'assas- 
sinat ^ 

Les  prisons  du  moins  servirent-elles  de  refuge  aux 
victimes?  Non  :  l'aimant  n'attire  pas  le  fer  avec  plus 
de  force,  que  les  prisons  n'attiraient  les  meurtriers; 
«  et  l'aspect  de  ces  tragédies  était  encore  plus  sinistre 
dans  les  cachots,  où,  à  l'exception  du  geôlier  consterné, 
l'action  se  passait  entre  Marins  et  le  Gimbre.  L'assassin 
s'arrêtait  quelque  temps  sur  le  seuil  pour  exercer  son 

*  Voy.  Prudhommey  t.  VI,  p.  133  et  suiv.  —  Voy.  aussi  Fréron,  numéro 
premier  des  pièces  justificatives  de  son  Mémoire  sur  les  massacres  du 
Midi,  contenant  les  procès-Terbauz  de  divers  assassinats. 
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regard  à  Tobscurité  du  souterrain  ;  il  le  promenait  en- 
suite avec  une  cruelle  activité  dans  tous  les  recoins,  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  à  demi  discerné  sur  une  poignée  de 
paille  quelque  chose  de  vivant  qui  palpitait  d'épouvante. 
Alors  le  tigre  bondissait,  et  ^'on  n'entendait  plus  qu'un 
gémissement...  Un  aubergiste  de  Saint-Amour,  nommé 
Tabé,  gémissait  malade  sur  un  mauvais  pliant  dans  un 
des  angles  les  plus  retirés  de  la  prison,  protégé  par  les 
ténèbres  où  on  Tavait  caché...  La  troupe  s'éloignait.  Tout 
à  coup  la  rumeur  reflue  vers  son  lit,  car  ils  avaient  ou- 
blié quelque  chose,  ce  Tabé  I  Tabé  !  »  crient  des  voix  fu- 
rieuses. Une  balle  part  et  lui  fracasse  le  bras.  Il  se  relève 
en  s'appuyant  de  l'autre  bras,  et  montrant  sa  poitrine  : 
a  C'est  ici  qu'il  faut  frapper,  x)  dit-il.  Cette  fois,  on  eut 
l'humanité  de  le  tuer  à  bout  portant^  1  o 

Et  il  ne  faut  pas  croire  que  le  seul  crime  des  hommes 
qui  représentaient  alors  dans  les  provinces  l'esprit  du 
parti  vainqueur  et  en  exerçaient  le  pouvoir,  fût  de  s'abste- 
nir :  à  la  tête  de  cette  réaction  de  forcenés,  on  trouve, 
l'encourageant  et  la  dirigeant,  les  Commissaires  mêmes 
de  la  Convention,  telle  que  le  9  thermidor  l'avait  faite, 
c'est-à-dire  le  féroce  Cadroy  ;  l'ex-girondin  Isnard,  dont 
l'exaltation  avait  redoublé  d'intensité  en  changeant  d'ob- 
jet, et  Cbambon,  qui  le  21  floréal  (10  mai)  écrivait 
à  la  Convention  :  a  Combien  je  gémis  de  la  lenteur  des 
formes  ! . . .  Ces  longueurs  irritent  les  meilleurs  esprits. 
Frappez  donc  un  coup  général  *.  x> 

Cbambon  n'eut  pas  longtemps  à  gémir  de  la  lenteur 
des  formes  :  le  jour  où  il  s'exprimait  ainsi,  les  Compa- 
gnons du  Soleil  se  chargeaient  d'en  finir,  à  Aix,  avec 
l'action  trop  lente  des  tribunaux,  et  de  frapper  le  coup 
général  après  lequel  il  soupirait. 

*  Charles  Nodier,  Souvenirs  de  la  Révolulion  et  de  V Empire,  t^ 
p.  131-152. 

•  Monter,  an  III,  n*  3 ii. 
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Ce  même  jour,  en  effet,  il  partit  de  Marseille,  où 
Ghambon,  de  concert  avec  Isnard  et  Cadroy,  exerçait 
l'autorité  de  représentant  du  peuple  en  mission,  une  bande 
de  sicaires  annonçant  bien  haut  leur  résolution  d*aller 
purger  la  prison  d'Aix,  remplie  de  Jacobins  —  qu'on 
allait  juger,  il  est  vrai,  mais  dont  la  condamnation  n'était 
pas  certaine.  C'était  le  21  floréal  que  le  tribunal  d'Âix 
devait  prononcer;  il  était  possible  que  quelques-uns  des 
accusés  fussent  reconnus  innocents  :  or,  les  Comparerions 
ou  Enfants  du  Soleil  ne  voulaient  rien  perdre  de  leur 
proie.  Marseille  est  à  cinq  lieues  d'Âix  seulement,  et  il 
y  avait  de  la  cavalerie  à  Marseille.  Les  assassins  étant 
partis  en  plein  jour  et  faisant  la  route  à  pied,  il  eût  été 
facile  de  prévenir  Texéculion  de  leur  affreux  dessein. 
Aucun  ordre  cependant  ne  fut  donné  à  cet  effet,  la  len- 
teur des  formes  ne  répugnant  pas  moins  sans  doute  à 
Isnard  et  à  Cadroy  qu'àChambon,  de  sorte  que  les  sicaires 
arrivèrent  à  Aix,  sans  qu'on  eût  fait  la  moindre  tentative 
pour  les  arrêter*. 

La  nuit  descendait,  en  ce  moment,  sur  la  ville.  Un 
membre  de  la  municipalité  reçoit  avis  qu'on  a  vu  paraître 
dans  la  Commune  un  grand  nombre  d'hommes  armés,  et 
que  leur  projet  est  d'attaquer,  le  lendemain,  les  détenus 
qu'on  va  juger,  au  moment  où  on  les  conduira  de  la  mai- 
son de  justice  au  tribunal.  Aussitôt,  la  Commission  mu- 
nicipale est  convoquée  extraordinairement,  et  il  est  déci- 
dé qu'on  emploiera,  pour  la  sûreté  des  détenus,  toute 
la  force  disponible*.  Mais,  comme  celle  force  était  insuf- 
fisante, la  municipalité  aurait  dû  faire  immédiatement  ce 
qu'elle  ne  lit  que  le  lendemain,  —  il  n'était  plus  temps 
alors,  — c'est-à-dire  dépêcher  un  courrier  extraordinaire 

•  Fréron,  Mémoire  historique  sur  les  massacres  du  Midif  p.  169. 

•  Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la  Commune  d'Aix,  nu- 
méro 9  des  pièces  justificatives  à  la  suite  du  Mémoire  de  Fréron. 
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à  Marseille  pour  demander  du  renforl  aux  représentants. 

Le  lendemain,  en  effet,  22  floréal,  tout  ce  que  la  troupe  . 
de  ligne,  forle  seulement  de  trois  cents  hommes,  put 
faire,  ce  fut  de  proléger  les  détenus  dans  leur  trajet  de 
la  prison  au  tribunal  et  du  tribunal  à  la  prison.  A  quatre 
heures,  la  cloche  du  beffroi  retentit  :  c'est  l'annonce  d'un 
massacre.  Les  assassins  s'étaient  emparés  de  deux  pièces 
de  canon,  les  avaient  braquées  contre  la  maison  dejustice, 
avaient  enfoncé  les  portes,  et  massacré  vingt-neuf  prison- 
niers \  Ils  mirent  ensuite  le  feu  à  la  prison',  et  l'on  eut 
quelque  peine  à  éteindre  l'incendie. 

Â  ce  premier. égorgement,  en  succéda,  peu  de  temps 
après,  un  second,  dans  lequel  deux  femmes  périrent. 
L'une  d'elles,  quand  les  assassins  parurent,  allaitait  son 
enfant  âgé  de  quatre  mois.  On  le  lui  arrache  ;  elle,  on 
rétend  morte  d'un  coup  de  pistolet,  et,  tandis  que  l'en- 
fant est  foulé  aux  pieds^  ies  misérables  coupent  le  corps 
de  la  mère  en  morceaux  ^.  Quarante-quatre  détenus,  ce 
jour-là,  perdirent  la  vie.  Un  prisonnier  s'étant  avisé  de 
crier  :  ce  Je  ne  suis  pas  un  Jacobin,  je  suis  un  marchand 
de  faux  assignats,  »  les  assassins  l'épargnèrent.  Ce  n'était 
qu'un  voleur! 

Ce  massacre,  que  Chambon,  dans  une  proclamation 
représenta  comme  «  l'effet  d'une  trop  excusable  impa- 
tience*, »  n'était  que  le  prélude  du  sort  préparé  par  les 
Compagnons  du  Soleil  aux  détenus  du  fort  Saint-Jean,  à 
Marseille. 

Le  commandement  du  fort  avait  été  conGéà  un  certain 

^  Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la  Commune  d*Aix,  du 
^^  floréal,  an  m . 

«  Ibid. 

'  Celle  miriheurcuse  femme  se  nommait  Faussy. — Voy.  Mr  cet  épisode  ctr 
ractéristiquc,  Prudhomme,  t.  VI,  p.  140;  Nougaret,  Hisl.  abr.,\ï\.WL\, 
p.  454,  cl  le  Moniteur,  an  IV,  n*32  (séane«  du  27  vendémiaire). 

*  Voy.  la  séance  du  17  frimaire,  an  IV,  ^i;  Gonretl  nés  Anciens.  (3/onH 
leur,  an  IV,  n*  84.) 
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Pages,  contre-révolulionnaire  impitoyable,  qu'excitait 
Manoly,  son  secrétaire,  encore  plus  méchant  que  lui  ^ 
Ces  deux  hommesentretenaient  avec  les  Compagnons  du 
Soleil  des  relations  qui  permeltaieut  à  ceux-ci  de  s'intro- 
duire dans  le  fort  ;  et  ils  en  proGtaient  pour  faire  savourer 
aux  détenus  toute  l'horreur  de  leur  mort  prochaine,  mê- 
lant aux  insultes  dont  ils  les  accablaient  les  plus  hideuses 
menaces,  rappelant  ce  qui  s'était  passé  dans  les  prisons 
de  Lyon,  dans  celle  d'Âix,  et  jurant  que  celle  de  Marseille 
aurait  son  tour*,  ce  Nous  les  entendions  se  dire  entre  eux, 
lorsque  nous  passions  :  «  Je  me  réserve  celui-là  pour  le 
c<  jour  du  travail  *•  » 

Pendant  ce  temps,  au  lazaret  de  Marseille,  on  pré- 
parait des  fosses  avec  de  la  chaux  vive.  Là  devaient  être 
ensevelis,  et  là  furent  ensevelis  en  effet,  les  détenus  qu'on 
se  disposait  à  égorger*. 

Un  imprudent  effort  tenté  pour  empêcher  cette  bou- 
cherie, annoncée  d'avance  avec  une  affectation  si  bar- 
bare, fut  précisément  ce  qui  en  fournit  l'occasion. 

Depuis  que  les  royalistes  avaient  été  chassés  de  Toulon 
dans  les  rangs  de^  Anglais,  auxquels,  comme  on  l'a  vu, 
ils  avaient  livré  celte  ville,  l'esprit  de  la  Révolution  s'y 
était  maintenu,  surtout  parmi  les  ouvriers  de  l'arsenal. 
Le  bruit  répandu  parmi  ces  derniers  que  la  vie  des  ré- 
publicains enfermés  au  fort  Saint-Jean  à  Marseille  était 
menacée,  produisit  à  Toulon  une  fermentation  terrible. 
Dans  ces  entrefaites,  des  hommes  sont  surpris  et  arrêtés, 
sur  lesquels  on  trouve  des  morceaux  de  papier  figurant 

'  Voy.  le  numéro  8  des  pièces  justificatives  à  la  suite  du  Mémoire  de 
Frëron,  passim, 

*  Déclaration  de  Paris  d'Arles,  un  des  détenus,  numéro  6  des  pièces 
justificatives,  à  la  suite  du  Mémoire  de  Fréron.  —  Voy.  aussirsur  ce  point, 
les  Mémoires  du  duc  de  Montpensier,  alors  enfermé  au  fort  Saint-Jean, 
p.  146. 

*  Déclaration  de  Paris  d'Arles,  ubi  supra, 

*  Ibid. 
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une  cocarde  blanche  et  portant  ces  mots  :  Vive  Louis  XVII  ! 
A  cetle  vue,  le  peuple  s'anime.  Le  nombre  des  person- 
nes arrêtées  pour  avoir  adopté  les  insignes  du  royalisme 
'Cst  bientôt  porté  par  la  rumeur  publique ,  qui  grossit 
tout,  de  sept  à  quatre  cents  ^  On  parle  d'émigrés  qui 
rentrent  en  foule,  des  vengeances  que  s'apprête  à  exer- 
cer la  réaction  victorieuse,  de  celles  par  où  s'est  ré- 
vélée déjà  sa  sinistre  puissance,  des  patriotes  qui  gé- 
missent au  fond  des  cachots,  et  des  poignards  qu'autour 
d'eux  on  aiguise.  Ceci  se  passait  à  Toulon  la  veille  même 
du  1*''  prairial  (20  mai),  date  célèbre  par  le  suprême  ef- 
fort que  fit,  à  Paris,  la  Révolution  expirante.  Les  deux 
mouvements  étaient-ils  conceilés  ?  On  a  pu  d'autant  mieux 
le  supposer,  que  le  représentant  du  peuple.  Charbonnier, 
membre  de  la  Montagne,  et  qui  se  trouvaitalors  à  Toulon, 
fut  compromis  dans  la  levée  de  bouclera  des  ouvriers 
toulonnais,  ainsi  que  trois  autres  Commissaires .  de  la 
Convention,  Escudier,  Ricord  et  Salicetti  ;  mais  on  verra, 
quand  nous  en  serons  à  l'insurrection  parisienne  de  prai- 
rial, tout  ce  que  cette  insurrection  eut  de  spontané,  de  la 
part  des  faubourgs. 

Le  mot  d'ordre  du  soulèvement  à  Paris  fut  :  du  pain 
et  la  ConstitiUion  de  1 795  ;  le  mot  d'ordre  du  soulève- 
ment à  Toulon  fut  :  Mise  en  liberté  de$patriote$  opprimés. 
Ce  fut  en  poussant  ce  cri,  que  les  ouvriers  toulonnais  cou- 
rurent à  l'arsenal,  s'en  emparèrent  ;  et  ce  fut  là  ce  qu'ils 
allèrent  sommer  les  représentants  Nion  et  Brunel  d'or- 
donner sur-le-champ.  Le  premier,  qui  était  sur  l'escadre 
et  l'avait  quittée  au  premier  bruit  de  la  révolte,  parvint 
à  la  regagner,  après  avoir  cédé  à  la  clameur  populaire. 
Le  second,  désespéré  de  n'avoir  pu  rien  empêcher,  rentra 


*  Ost,  du  moins»  \  ce  nombre  sept  que  Chambon  el  Guérin  réduinrent 
le  chiflïe  des  porteurs  de  cocardes  blanches,  dans  leur  lettre  à  la  GoDTenlioQ» 
(Moniteur,  an  lU,  n*  252.) 
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chez  lui  décidé  à  mourir,  et  se  brûla  la  cervelle'.  Dans 
une  lettre  du  représentant  Chiappe  à  la  Conventico,  il 
est  dit  que  le  but  des  révoltésétait  de  rétablir  la  Montagne  ; 
qu'ils  voulaient  marcher  sur  Marseille,  puis  sur  Paris; 
qu'ils  espéraient  constituer,  avant  de  sortir  du  Midi,  une 
force  de  vingt-cinq  mille  hommes,  et  qu'ils  regardaient 
comme  devant  s'immortaliser  quiconque  se  mettrait  à 
leur  tête.  Ce  fut  le  langage  qu'ils  tinrent  à  Chiappe  lui- 
même,  sans  réussir  à  l'entraîner,  et  sans  que  sa  résis- 
tance lui  fût  fatale;  car  il  put  sortir  de  Toulon,  suivi  de 
quatre  compagnons  de  voyage  seulement,  et  le  sabre  à  la 
main  '. 

Cependant,  la  nouvelle  des  troubles  de  Toulon  arrive  à 
Marseille,  et  l'on  ne  tarde  pas  à  y  apprendre  que  les  ou- 
vriers toulonnais  s'avancent  pour  venir  délivrer  les  déte- 
nus du  fort  Saint-Jean.  Tel  était  effectivement  leur  des- 
sein, et  déjà  ils  étaient  en  route.  Aussitôt,  comme  si 
Marseille  était  à  la  veille  de  périr,  Cbambon,  par  des  pro- 
clamations ardentes,  appelle  tous  les  habitants  àconcourir 
à  la  c(  défense  commune',  »  tandis  queCadroy  ellsnard 
écrivent  à  la  Convention,  d'un  ton  de  triomphe  : 
«  La  dernière  heure  du  Terrorisme  va  sonner  dans  le 
Midi  \  » 

Pour  mieux  enflammer  les  esprits,  Isnard,  à  Âix,  monte 
sur  le  balcon  de  Tauberge  située  à  l'entrée  du  Cours,  et 
crie  à  la  foule  rassemblée  :  «  Braves  amis,  vous  manquez 
d'armes...  Fouillez  dans  cette  terre  qui  ensevelit  les  vic- 
times de  la  Terreur;  armez-vous  des  ossements  de  vos 
pères,  et  marchons  contre  leurs  bourreaux*.  » 

*  Voy.  Fréron,  Mémoire  sur  les  massacres  du  Midi,  p.  41;  Nougaret, 
Hist.  abr.,  liv.  XXIV,  p.  447  ;  et  la  lettre  de  Cbambon  et  Guérin  à  la  Con- 
tention. (Moniteur,  an  HI,  n*  253.) 

«  Voy.  sa  lettre  à  la  Convention.  (Moniteur,  an  111,  n«  253.) 

*  Voy.  le  Moniteur,  an  Ul,  n*  255. 

*  Ibid. 

'^  Plus  lard,  des  députations  de  Marseille  ayant  attribué  cette  phrase  à 
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Ceux  auxquels  Isnard  s'adressait  ainsi  étaient  si  peu 
embarrassés  pour  avoir  des  armes,  que,  selon  l'aveu 
d'Isnard  lui-même,  ce  deux  bataillons  de  douze  cents  hom- 
mes, armés,  équipés,  et  munis  de  quatre  pièces  de  canon,  x> 
étaient  en  marche  quelques  heures  après  ^ 

Quant  aux  ouvriers  toulonnais,  leur  prétendue  armée 
consistait  en  unecohue  d'hommes  presque  nus,  marchant 
à  pied,  tumultuairement  et  sans  chefs*. 

Les  forces  qui  leur  étaient  opposées,  au  contraire, 
conduites  par  le  général  Pactod  et  l'adjudant  Charton, 
constituaient  une  armée  régulière,  composée  d'infanterie 
et  de  cavalerie'. 

A  peine  en  route,  Tavant-garde  du  général  Pactod 
rencontra  quatre-vingts  matelots,  déserteurs  des  vaisseaux 
de  guerre,  à  moitié  vêtus,  sans  armes,  n'ayant  pas  même 
un  bâton  à  la  main^.  L'occasion  parut  heureuse  pour 
publier  le  bulletin  d'une  première  victoire  remportée  sur 
le  «  Terrorisme.  »  On  arrêta  ces  malheureux,  et  leur 


Cadroy,  qu'ils  étaient  tenus  dénoncer,  Isnard  en  rédama  Thonneur,  dans 
rAssemblée  dont  ils  faisaient  alors  partie  Tun  et  Tautre.  Voy.  le  Ifont- 
r«ir,  anlV,  n»  84. 

>  Discours  d'Isnard  dans  la  séance  du  17  frimaire,  an  IV.  [Moniteur, 
an  IV,  n*  84.) 

•  FrtTon,  Mémoire  historique  sur  les  massacres  du  Midi,  p.  44.  — 
Dans  une  lettre  qu'ils  écrivirent  le  il  pmirial  (30  mai)  ^  la  Contention, 
Guérin,  Isnard,  Ghambon  et  Cadroy,  pour  enfler  leur  triomphe,  grossirent 
démesurément  la  force  qu'ils  ataicnt  combattue.  Mais ,  plus  tard,  la  vérité 
fut  connue,  non-seulement  par  les  foudroyantes  rétentions  de  Fréron,  mais 
par  la  dénonciation  que  les  députés  du  Midi  portèrent  contre  les  proconsuls, 
dans  la  séance  du  27  vendémiaire. 

*  C'est  ce  que  constate  la  lettre  même  de  Guérin,  Isnard,  Chambon  et  Ca- 
droy à  la  Convention.  (Voy.  le  Moniteur,  an  111,  n*  2t)t.) 

^  Dénonciation  d'une  députatiou  du  Midi  à  la  Contention ,  séance  du 
27  vendémiaire,  an  IV.  (Voy.  le  Moniteur,  an  IV,  n*  52);  —  Fréron, 
Mémoire  historique,  etc. ,  p.  46. 

L'orateur  de  la  députation  du  Midi  porte  à  quatre-vingts  Je  nombre  des 
matelots  dont  il  s'agit,  et  Fréron  à  soixante  seulement;  mais  les  deux  ré- 
cits s'accordent  à  les  représenter  comme  absolument  sans  armes. 
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bande  était  si  redoutable,  qu'elle  fut  emmenée  prisonnière 
par  six  hussards^  ! 

Les  ouvriers  toulonnais  avançaient  toujours.  Inslmits 
qu'on  dirigeait  contre  eux  une  véritable  armée,  ils  dé- 
patent aux  proconsuls  de  la  réaction  un  chirurgien  de 
rhôpilâl  de  la  marine,  nommé  Briançon,  pour  s'enquérir 
des  motifs  d'un  déploiement  de  forces  si  considérable,  et 
oflrir,  après  explication,  de  mettre  bas  les  armes.  La  ré- 
ponse fut  :  a  Qu'on  fusille  cet  homme  ;  »  et  le  pariemen- 
taire  fut  sur-le-champ  fusillé'. 

Ce  fut  au  Beausset,  village  situé  à  cinq  lieues  de  Mar- 
seille, qu'eut  lieu  la  boucherie  que,  dans  leur  lettre  du 
11  prairial  (30  mai)  à  la  Convention,  Gucrin,  Isnard^ 
Chambon  et  Cadroy  représentèrent  comme  une  bataille 
gagnée.  Us  prétendirent  qu'on  a  s'était  battu  pendant 
cinq  heures,  »  et  ils  ajoutèrent,  par  mégarde  sans  doute^ 
rien  n'étant  plus  propre  à  montrer  de  quelle  nature 
airait  été  ce  combat  :  «  Quarante  ou  cinquante  hommes 
(du  côté  des  ouvriers  toulonnais)  ont  été  tués.  Le 
nombre  des  blessés  a  dû  être  considérable,  V ennemi 
ayant  été  chargé  et  sabré  par  la  cavalerie  pendant  plus 
de  trois  heures  *.  »  Furent  signalés  comme  les  héros  de 
cette  journée  les  hussards  du  l*"  régiment  et  les  chas- 
seurs du  25*. 

La  route  était  libre  maintenant  jusqu'à  Toulon  :lsnard, 
Cadroy  et  Chambon  y  firent  leur  entrée  triomphale.  c<  Aus- 
sitôt, écrit  Fréron,  les  échafauds  se  dressent;  l'épouvante 
glace  tous  les  cœurs  ;  la  marine  se  désorganise  ;  l'arsenal 
se  dépeuple  ;  les  équipages  désertent  et  quatre  mille 
cinq  cents  matelots  abandonnent  Toulon  pour  soustraire 


*  Ubi  supra,  séance  du  27  Tendcmiaire,  an  IV.  ' 

*  Fréron,  Mém.hisl,,eic.,  p.  44-45. 

*  Lettre  de  Guérin,  Isnard, Chambon  et  Cadroy,  à  la  Convention.  (Moni-- 
leur,  an  III,  n^  261). 
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leurs  têtes  aux  recherches  de   la    Commission  mili- 
taire *.  X) 

Pendant  ce  temps,  à  Marseille,  les  partisans  de  la 
réaction  se  livraient  aux  transports  d'une  joie  bruyante, 
affectant  de  se  croire  échappés  aux  plus  affreux  périls, 
et  faisant  retentir  les  rues  de  ce  refrain,  imité  de  la  Car 
ravane  : 

La  victoire  est  à  nous. 
Cadroj,  par  son  courage, 
Nous  a  délifrés  tous*. 

Loin  de  rien  changer  au  parti-pris  de  massacrer  en 
masse  les  détenus  du  fort  Saint-Jean ,  ces  événements 
précipitèrent  la  catastrophe. 

Le  lendemain  même  de  la  tuerie  du  Beausset,  la  garde 
du  fort  Saint  Jean  fut  changée,  et  le  poste  confié  à  des 
royalistes  dont  les  fureurs,  bien  connues,  garantissaient 
le  zèle.  c<  N'était-ce  pas  là  confier  à  Néron  la  garde  de 
Britannicus  ?  »  s'écria,  dans  la  séance  du  27  vendémiaire 
an  lY,  l'orateur  de  la  députation  du  Midi  qui  était  Tenue 
dénoncer  à  la  Convention  cette  circonstance  sinistre, 
parmi  tant  d'autres  prouvant  toutes  la  préméditation  du 
massacre  *. 

11  est  à  remarquer  queCadroy,  de  retour  à  Marseille,  y 
ayant  annoncé  publiquement  qu'une  Commission  mili- 
taire avait  été  établie  à  Toulon,  chacun  s'attendait  à  l'en- 
tendre ajouter  qu'on  allait  en  établir  une  semblable  à 
Marseille  :  le  silence  qu'il  garda  à  cet  égard  étonna  tout 
le  monde,  et  plusieurs  s'en  émurent.  Le  grand  prétexte 
dont  se  couvrait  la  férocité  des  Compagnons  du  Soleil 
étant  que  la  justice  des  tribunaux  ordinaires  se  faisait 
trop  attendre,  le  meilleur  moyen  de  leur  fermer  la  bou- 


'  Mémoire  historique  sur  les  massacres  du  Midi,  p.  A6. 

-/W(i.,p.  45. 

•  Voy.  le  Moniteur,  an  IV,  n*  32. 


72  HISTOIRE    DE   LA    RÉVOLUTION    (1795). 

che  eût  été,  chose  horrible  à  dire  et  qui  peint  l'époque! 
de  livrer  les  détenus  à  un  tribunal  d'exception.  De  cette 
façon,  du  moins,  quelques-uns  d'entre  eux  eussent  pu 
échapper  à  la  mort,  en  établissant  leur  innocence.  Aussi 
était-ce  là  ce  que  désiraient  ceux  à  qui  le  sort  des  prison- 
niers inspirait  de  la  sollicitude,  et  c'est  pourquoi  ceux-là 
trouvèrent  sinisires  les  réticences  de  Cad roy.  Y  avait-il 
donc  dessein  arrêté  de  se  délivrer  des  détenus  d'une 
façon  plus  sommaire  encore  que  la  justice  sommaire?... 
Il  courait  à  ce  sujet,  depuis  quelque  temps,  des  rumeurs 
effrayantes.  Gabriel,  procureur-syndic  du  district  de 
Marseille,  écrivit  à  Gadroy  qu'un  tribunal  militaire  ayant 
été  établi  ^  Toulon,  ce  que  lui-même,  Gadroy,  était  venu 
publiquement  annoncer,  on  s'étonnait  qu'un  tribunal 
pareil  ne  fût  pas  institué  aussi  à  Marseille  ^  L'explication 
de  ce  mystère  ne  fut  pas  donnée  par  Gadroy  ;  mais  les 
Compactions  du  Soleil  la  donnèrent  peu  de  jours  après, 
et  de  quelle  manière,  grand  Dieu  ! 

En  attendant,  voici  ce  qui  se  passait  à  Tarascon. 

Le  6  prairial  (25  mai),  deux  ou  trois  cents  hommes 
masqués*,  appartenant  au  parti  des  assassins,  envahirent 
le  fort  où  étaient  les  prisonniers.  Rien  ne  s'opposait  à  ce 
qu'on  les  égorgeât  ;  mais  ce  procédé  fut  rejeté  comme 
trop  vulgaire  et  comme  n'offrant  pas  aux  assassins  une 
jouissance  assez  raffinée.  On  résolut  donc  de  jeter  les  vic- 
times du  haut  de  la  tour  du  château,  qui  est  bâti  sur  le 
roc,  au  bord  du  Rhône.  Des  chaises,  que  vinrent  occuper 
des  émigrés  rentrés,  des  dévotes,  des  prêtres,  avaient  été 
placées  sur  la  chaussée  qui  va  de  Tarascon  à  Beaucaire*  : 


*  Tout  ceci  rappelé  par  Gabriel  lui-même,  dans  une  lettre  à  Gadroy,  en 
date  du  22  pr.iirial  an  III.  Voy.  le  numéro  8  des  pièces  justiGcatives  à  la 
suite  du  Mémoire  de  Fréron. 

*  Elirait  des  registres  des  arrêtés  de  Tadministralion  du  district  de  Ta- 
rascon, à  la  suite  du  Mémoire  do  Fréron,  p.  218  et  suif. 

'  Voy.  séance  du  27  vendénjiaire.  (Moniteur,  an  IV,  n*32.) 
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le  spectacle  commença.  Du  sommet  d'une  tour  qui  n'a 
pas  moins  de  deux  cents  pieds ,  les  prisonniers  étaient 
précipités  un  à  un  ;  et,  à  mesure  que  les  corps,  tombant 
sur  les  pointes  aiguës  du  rocher,  s'y  déchiraient,  des 
applaudissements  sauvages  retentissaient  tout  le  long  de 
la  chaussée  \  Pour  comble  d'infamie,  on  avait  attaché  i 
chaque  cadavre  une  étiquette  en  bois  tenue  par  un  poi- 
gnard, étiquette  qui  portait  ces  mots  :  Il  est  défendu  d* en- 
sevelir sous  peine  de  la  vie.  La  menace  porta  ses  fruits  : 
sur  les  bords  du  Rhône,  les  chiens  se  nourrirent  de  lam- 
beaux de  chair  humaine*. 

Une  pièce  effroyablement  caractéristique  de  Tespril 
qui  animait  les  autorités  locales  sous  le  régime  thermi- 
dorien, c'est  le  procès- verbal  qui  constate  la  disparition 
des  prisonniers  de  Tarascon.  Dans  le  slyle  de  la  munici- 
palité, le  drame  d'anthropophages  qui  vient  d'être  rappelé 
est  un  fâcheux  événement;  les  autorités  de  l'endroit  font 
remarquer  que  tout  a  s'est  borné  à  la  perte  de  vingt- 
quatre  prisonniers,  et  représentent  cette  accumulation 
d'horreurs  comme  le  résultat  de  l'indignation  causée  par 
la  nouvelle  de  la  révolte  de  Toulon  '  1  i» 

D'après  cela,  on  pouvait  s'attendre  à  une  répétition  des 
mêmes  scènes  :  peu  de  temps  après,  dans  les  premiers 
jours  de  thermidor,  les  administrateurs  sont  avertis  que 
vingt-trois  personnes,  dont  deux  femmes,  manquent  dans 
la  prison  du  fort  d'Ëyragues  :  il  s'y  rendent.  Les  prison- 
niers m^anquaienl  en  e((eij  et  les  administrateurs  déclarè- 
rent dans  leur  procès- verbal  qu'ils  avaient  reconnu  le  che- 
min que  \qs  absents  avaient  pris...  à  la  trace  de  leur  sang\ 

'  Séance  du  27  vendémiaire.  (Moniteur,  an  IV,  n*  32.)  —  Voy.  aussi 
Durand  de  Maillane,  Histoire  de  la  Convention,  chap.  xui,  p.  279;  — et 
encore  Prudhomme,  t.  IV,  p.  139. 

*  Séance  du  27  vendémiaire  (Moniteur,  an  IV,  n*  32.) 

'  Voy.  ce  proccs-verhal  dans  les  pièces  justiGcalives  à  la  suite  du  Mé' 
moire  de  Frérun,  p.  218  et  suiv. 

♦  Ibid,,  p.  'J25  el  suiv. 
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Un  trait  qui  mérite  de  n'être  pas  oublié,  c^est  qu'à  la 
suite  de  la  tragédie  du  6  prairial  à  Tarascon,  les  assas- 
sins se  mirent  à  parcourir  la  ville,  en  faisant  la  farandole\ 

Revenons  maintenant  à  Marseille. 

Dès  le  1'''  prairial  (19  mai),  les  prisonniers  du  fort 
Saint-Jean  étaient  au  pain  et  à  l'eau.  c<  Cela  n'avait  été 
imaginé,  écrit  Fréron,  que  pour  épuiser  leurs  forces  et 
avoir  meilleur  marché  d'eux  au  moment  de  l'attaque  '.  i> 
Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  17  prairial  (5  juin),  Gé- 
rard, chirurgien-major  des  hôpitaux  militaires  à  Mar- 
seille, ayant  demandé  au  commandant  Pages  des  vivres 
pour  un  prisonnier  malade,  la  réponse  fut  :  c<  Il  m'est 
expressément  défendu  par  un  arrête  du  représentant  du 
peuple,  de  laisser  passer  des  vivres  aux  prisonniers*.  » 

En  même  temps,  on  les  soumettait  à  toutes  sortes  de 
traitements  cruels.  On  leur  enleva  leurs  pliants  et  jus- 
qu'aux cordes  de  leurs  matelas  ;  on  les  enferma  dans  des 
cachots  infects,  remplis  d'araignées,  de  scorpions  et  de 
cloportes  ;  on  leur  enleva  leurs  couteaux  et  leurs  ciseaux, 
mesure,  leur  dit-on,  «qui  avait  pour  but  de  les  empêcher 
d'attenter  à  leurs  jours,  dans  un  moment  de  désespoir 
occasionné  par  quelque  événement  qui  pouvait  arri- 
ver *.  » 

Cet  événement  n'était  que  trop  prévu  :  il  éclata  le  17 
prairial  (5  juin). 

Ce  jour-là  même,  une  compagnie  de  grenadiers,  com- 
mandée parLeCesne,  était  arrivée  à  Marseille.  Or,  de  la 
déposition  que  fit  plus  tard  cet  officier,  il  résulte  qu'au 

*  Danse  du  pays.  —  Ce  détail  fait  partie  des  renseignements  fournis  aux 
auteurs  de  V Histoire  parlementaire  par  M.  Milhaud,  ancien  maire  de  Ta- 
rascon.  Voy.  VHisl.  part.,  t.  XXXVl,  p.  433. 

*  Mémoire  historique  sur  les  massacres  du  Midif  p.  47-48. 
5  IHd, 

^  Déclaration  de  Paris  d'Arles,  ex-président  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  numéro  6  des  pièces  justificatives ,  à  la  suite  du  Mémoire  hi^ 
torique  de  Fréron. 
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lieu  de  loger  ses  grenadiers  dans  les  environs  du  fort 
Saint-Jean,  on  prit  soin  de  les  éparpiller  dans  des  quar- 
tiers et  des  maisons  éloignés  ^•. 

Depuis  plusieurs  jours,  des  rumeurs  épouvantables  cou- 
raient par  la  ville  ;  l'aubergiste  Robin  et  les  sicaires  qui 
marchaient  à  sa  suite,  laissaient  paraître  une  joie  farou- 
che. EnGn,  le  17  prairial,  ils  entrèrent  dans  le  fort.  Il 
était  cinq  heures  du  soir  *. 

Vu  l'impossibilité  de  former  et  de  réunir  sans  bruit 
les  soldats,  dispersés  chez  les  bourgeois,  le  commandant 
de  la  place  proposait  de  faire  battre  la  générale  :  Gadroy 
s'y  opposa  formellement'.  Mais  le  commandant  déclara 
que  la  place  étant  en  état  de  siège,  c'était  lui  qui  était 
responsable,  et,  après  de  vifs  débats,  il  donna  ordre, 
malgré  Gadroy,  qu'on  battît  la  générale^. 

Le  duc  de  Montpensier  et  son  frère  se  trouvaient  au 
nombre  des  prisonniers  du  fort  Saint-Jean,  où  ils  avaient 
un  appartement  particulier.  Voici  en  quels  termes  le 
premier  raconte  les  scènes  dont  ils  furent  témoins  : 

a  Dix  ou  douze  jeunes  gens,  assez  bien  habillés,  mais 
les  manches  retroussées  et  le  sabre  à  la  main,  entrèrent 
en  portant  l'adjoint  (du  commandant  Pages),  qu'ils  dépo- 
sèrent sur  mon  lit.  Ensuite,  nous  adressant  la  parole  : 
c<  N'ôtcs-vous  pas,  nous  dirent- ils,  messieurs  d'Orléans?» 
Et,  sur  notre  réponse  affirmative,  ils  nous  assurèrent  que 
loin  de  vouloir  attenter  à  notre  vie,  ils  la  défendraient 
de  tout  leur  pouvoir,  si  elle  était  en  danger  ;  que  Tacte 
de  justice  qu'ils  allaient  exercer  contribuerait  autant  à 
notre  sûreté  qu'à  la  leur  et  à  celle  de  tous  les  honnêtes 
gens;  puis,  ils  nous  demandèrent  de  l'eau-de-vie,  dont 

*  Déposition  du  capitaine  Le  Cesne,  dans  la  procédure  de  Delcour. 

*  Voy.  le  procès-verbal  du  massacre  des  prisonniers  du  fort  Samt-Jean, 
numéro  A  des  pièces  justificatives,  à  la  suite  du  Mémoire  de  Frénm. 

'  Déposition  de  Le  Cesne,  ubi  supra. 
^  Ibid. 
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assurément  ils  ne  paraissaient  avoir  aucun  besoin.  Nous 
n'en  avions  pas  ;  mais  ils  trouvèrent  une  bouteille  d'uni- 
sette  dont  ils  se  versèrent  dans  des  assiettes  à  soupe; 
après  quoi,  ils  sortirent,  en  nous  recommandant  d'avoii 
soin  de  l'adjoint...  Il  était  pâle  comme  un  mort,  mais  il 
n'était  pas  blessé  ;  on  s'était  empressé  de  le  désarmer  e( 
l'effroi  avait  été  la  seule  cause  de  son  évanouissement. 
Revenu  à  lui,  il  voulut  sortir  pour  tâcher,  disait-il,  de 
s'opposer  à  l'horrible  scène  qui  allait  se  passer;  mais  il 
trouva  à  la  porte  deux  senlinelles  posées  par  les  massa- 
creurs *...  » 

Les  assassins  ne  perdirent  pas  de  temps.  «  Nous  enten- 
dîmes, continue  le  duc  de  Montpensier,  parlant  de  lui  et 
de  son  frère,  nous  entendîmes  enfoncer  à  grands  coups 
la  porte  d'un  des  cachots  de  la  seconde  cour;  et,  bieniôt 
après,  des  cris  affreux,  des  gémissements  déchirants  et 
des  hurlements  de  joie.  Le  sang  se  glaça  dans  nos  veines; 
nous  gardâmes  le  silence  le  plus  profond*...  » 

La  boucherie,  dans  ce  cachot,  dura  environ  vingt  mi- 
nutes '.  On  avait  eu  soin,  comme  on  l'a  vu,  d'ôteraux  pri- 
sonniers jusqu'à  leurs  ciseaux,  et  on  avait  eu  recours,  pour 
les  affaiblir,  au  jeûne  et  à  toutes  sortes  de  tortures  sys- 
tématiques :  il  n'était  donc  pas  à  craindre  qu'ils  pussent 
défendre  leur  vie;  les  assassins  n'eurent  que  la  peine  de 
les  tuer.  Sous  les  voûtes  du  fort  Saint-Jean^  faiblement 
éclairées  par  la  lueur  de  quelques  lampions,  le  sang  ruis- 
sela. Un  jeune  homme  était  accouru  de  l'armée  pour  vi- 
siter son  père  captif:  il  fut  poignardé  entre  les  bras  du 
vieillard  expirant*. 

c<  Nous  entendîmes,  raconte  le  duc  de  Montpensier, 
l'horrible  troupe  revenir  dans  la  première  cour,  sur  la- 

*  Mémoires  du  duc  de  Montpensier,  p.  148  cl  1 40. 
«  //;ic/.,p.l4î)-150. 

s  ïbid. 

*  Fréron,  Mém.  hist.y^.  48. 
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quelle  donnait  une  de  nos  fenêtres,  et  nous  étant  rappro- 
chés par  un  mouvement  machinal  impossible  à  décrire, 
nous  les  vîmes  qui  s'efforçaient  d'enfoncer  la  porte  du  ca- 
chot n""  1 ,  placé  précisément  en  face  de  notre  fenêtre,  et 
dans  lequel  il  y  avait  une  vingtaine  de  prisonniers,  fls  en 
avaient  déjà  égorgé  environ  vingt-cinq  dans  Pautre  cachot. 
Ceux  du  n"*  1,  dont  heureusement  pour  eux  la  porte  s'ou* 
Trait  en  dedans,  se  barricadèrent  si  bien,  qu'après  avoir 
travaillé  inutilement  pendant  plus  d'un  quart  d'heure  à 
l'enfoncer,  les  massacreurs  l'abandonnèrent,  après  avoir 
tiré  quelques  coups  de  pistolet  à  travers  les  barreaux,  et 
avoir  promis  qu'ils  reviendraient  quand  ils  auraient  ex- 
pédié les  autres  ^  » 

Ce  fut  à  six  heures  du  soir  seulement,  que  le  comman- 
dant du  fort  se  présenta  au  pont-levis.  Le  trouvapt  levé 
et  ne  pouvant  parvenir  à  le  faire  baisser,  il  prend  le  parti 
d'escalader  par  le  fossé,  mais  à  peine  est-il  dans  le  fort, 
qu'on  le  désarme.  On  le  conduisit  dans  Tappartement 
des  princes  d'Orléans.  Il  jurait,  tempêtait,  se  mordait  les 
poings,  et  reprochait  à  son  adjoint  l'effroi  dont  témoignait 
la  pâleur  de  son  visage.  «  On  entendait  toujours,  les 
coups  de  pistolet,  de  sabre  et  de  massue  des  égor- 
geurs*.  » 

A  sept  heures,  on  entendit  le  canon...  Les  assassins, 
chose  épouvantable  I  étaient  en  train  de  tirer  à  mitraille 
sur  les  prisonniers  qui  occupaient  le  cachot  n*  9'.  Et, 
comme  la  besogne  n'allait  pas  encore  assez  vite  au  gré  de 
leur  féroce  impatience,  on  les  vit  jeter  des  paquets  de 
soufre  enflammé  par  les  soupiraux,  tandis  que  d'autres 
allumaient  de  la  paille  mouillée  à  l'entrée  des  souterrains. 


*  Mémoires  du  duc  de  Montpen$ier,  p.  150. 

•  Ibid,,  p.  150  et  151. 

»  Mémoires  du  due  de  Mantpensier,  p.  151.  -^  Mémoire  de  Fré- 
POU,  p.  48.  —  MoniUur,  an  IV,  n*  24,  rapport  de  Marie-Joseph  Ché- 
nier. 
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OÙ  nombre  de  malheureux  périrent  étoufTés  dans  des  tour- 
billons de  fumée  ^ 

Or,  pendant  ce  temps,  que  faisaient  les  autorités?  que 
faisaient  les  représentants  officiels  de  la  réaction  thermi- 
dorienne? que  faisait  Gadroy  ?  Cadroy  se  promenait  tran- 
quillement dans  les  rues  ;  et,  au  moment  même  où  grondait 
le  canon,  changé  en  instrument  d'assassinat,  lui  se  pré- 
parait à  aller  au-devant  de  ses  collègues  Chambon  et 
Isnard,  qui  revenaient  de  Toulon*. 

De  la  joie  qui  rayonnait  sur  son  visage  quand  il  les 
aborda,  il  existe  un  témoignage  irrécusable  :  l'aveu  de 
Gbambon  lui-même.  «  Notre  collègue  Cadroy,  dit  plus 
tard  Chambon  en  pleine  Convention  nationale,  était  venu 
au-devant  de  nous.  Sa  gaieté  franche  ^u  milieu  de  la  satis- 
faction commune  ne  nous  laissait  aucun  doute  sur  Tétat 
satisfaisant  de  cette  grande  cité,  tandis  que,  depuis  quatre 
heures,  on  égorgeait  au  fort  Saint-Jean'.  » 

Il  était  environ  huit  heures  et  demie  du  soir — le  mas- 
sacre avait  commencé  à  cinq  !  —  lorsque  ce  cri  retentit 
dans  la  première  cour  :  «  Voici  les  représentants  du  peu- 
ple !  »  Ils  paraissent  en  eiTet,  ordonnent  que  le  pont  soit 
abaissé,  et  menacent  de  traiter  en  rebelles  ceux  qui  déso- 
béiraient. —  «Je  me  f...  des  représentants,  répond  un 
des  massacreurs,  et  je  brûle  la  cervelle  au  premier  lâche 
qui  fera  mine  de  leur  obéir.  Allons,  camarades,  à  la 
besiogne  I  Nous  aurons  bientôt  fini.  »  Cela  dil,  le  miséra- 
ble s'éloigne,  suivi  de  ses  affreux  compagnons.  Alors,  les 
soldats  de  la  garde  baissent  le  pont,  et  les  représentants 
du  peuple  entrent  à  la  lueur  des  flambeaux,  traînant 


«  Mémoires  du  duc  de  Montpensier,  p.  154.  —  Mémoire  deFréron, 
p.  48. 

*  Placard  affiché  sur  les  murs  de  Paris ,  intitulé  :  «  Le  chef  des  cgor- 
geursduMidiy  Cadroy,  traîné  au  tribunal  de  Popinion  publique.   • 

>  Compte  rendu  de  Chambon  à  la  Convention  nationale,  cité  p.  197  et 
198  des  pièces  justificatives  V  la  suite  du  Mémoire  de  Frcron. 
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après  eux  un  grand  nombre  de  hussards  à  pied  et  de  gre- 
nadiers \ 

Selon  le  duc  de  Montpensier,  qui,  dans  cette  partie  de 
son  récit,  parle  de  choses  qu'il  ne  vit  pas,  puisqu'il  était 
dans  sa  chambre,  les  repr^ntanls,  dès  qu'ils  furent  en- 
trés dans  le  fort,  crièrent  aux  assassins  :  ce  Au  nom  de  la 
loi,  cessez  cet  horrible  carnage  !  cessez  de  vous  livrer  à 
ces  vengeances  odieuses  I  »  A  quoi  plusieurs  auraient  ré- 
pondu :  «  Si  la  loi  nous  avait  fait  justice  de  ces  scélérats, 
nous  n'aurions  pas  été  réduits  à  la  nécessité  de  nous  la 
faire  nous-mêmes.  Maintenant,  le  vin  est  tiré,  il  faut  le 
boire.  »  Et  les  représentants  auraient  alors  a  ordonné 
l'arrestation  de  ces  forcenés  *.  x) 

Mais  cette  version  est  formellement  contredite  par  les 
déclarations  que  firent  devant  la  justice  les  grenadiers 
qui  accompagnaient  les  représentants,  et  qui  parlent,  eux, 
des  choses  qu'ils  virent  et  entendirent. 

Appelé  comme  témoin,  Uris  Bruno,  volontaire  au 
1^  bataillon  de  Loir-el-Gher,  déposa  en  ces  termes  : 

a  Les  représentants  et  grenadiers  s'arrêtèrent  devant 
la  cantine.  La  place  était  remplie  de  massacreurs  qui 
égorgeaient.  Gadroy  leur  dit  :  a  Qu'est-ce  que  ce  bruit7 
«  EîUce  que  vous  ne  pouvez  pas  faire  ce  que  vous  faites,  en 
<x  silence?  Cessez  ces  coups  de  pistolet.  Qu'est-ce  que  c'est 
a  que  ces  canons?  ça  fait  trop  de  bruit  et  met  l'alarme 
a  dans  la  ville.  »  Il  entre  ensuite  dans  la  cantine,  et,  après 
en  être  sorti,  il  dit  aux  égorgeurs  :  a  Enfants  du  Soleil, 
«  je  suis  à  votre  tête.  Je  mourrai  avec  vous,  s'il  le  faut. 
<!i}lla\Sjest'Cequevou^n'avezpaseuassezdetemps?Cessez. 
c<  Il  y  en  a  assez.  »  Les  égorgeurs  l'entourèrent  en  criant, 
et  alors  il  leur  dit  :  c<  Je  m'en  vais,  faites  votre  ouvrage',  x) 

*  Mémoirtt  du  duc  de  Montpensier,  p.  151. 
«  Ibid.,  p.  151  et  152. 

'  Déposition  d'Uris  Bruno,  reproduite  noinéro  5  des  pièces  justificatitos 
h  la  suite  du  Mémoire  de  Fréron. 
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Divers  grenadiers  atlestèrent  aroir  entendo  Cadroy  dire 
aux  assassins  :  «  Lâches  que  tous  êtes  !  Vous  n*aTei  pas 
encore  fini  de  venger  vos  pères  et  tos  parents.  T  oia  ate: 
eu  cependant  tout  le  tempt  qu'il  fallait  pour  cela  ^  i» 

Dans  la  dénonciation  des  Marseillais  contre  Cadrov  au 
Conseil  des  Cinq-Cents,  séance  du  i7  frimaire  an  IV, 
on  lit  :  «  Quand  Cadroy  feignit  de  reprocher  aux  assas- 
sins tant  d'épouvantables  homicides,  pourquoi  soufFrit-il 
que  les  égorgeurs  lui  reprochassent  en  face  de  les  aToir 
oixlonnés?  x>  Cadroy,  qui  était  présent  lorsque  cette  dé- 
nonciation fut  lue  à  l'Assemblée,  nia  le  fait  ;  et  Isnard, 
dans  le  discours  qu^il  prononça  pour  défendre  son  col- 
ique, prétendit  n'avoir  rien  entendu  de  semblable.  Mais 
ni  l'un  ni  Tautre  n'eurent  rien  à  répondre  à  cette  terrible 
interpellalion  de  Bentabolle  :  c<  Pourquoi  les  auteurs  du 
massacre  ne  furent-ils  pas  poursuivis  7  Pourquoi  aucun 
d'eux  ne  fut-il  an*êté?  Pourquoi  les  administrateurscom- 
plices  de  ces  horreurs  furent-ils  laissés  en  place'? 

C'est  peu  :  de  la  déposition  du  commandant  Le  Cesne, 
il  résulte  que  lui  et  plusieurs  de  ses  grenadiers  ayant 
arrêté  quelques-uns  des  assassins  qu'ils  prirent  en  fla- 
grant délit,  Cadroy  les  leur  arracha  des  mains  et  les  fit 
mettre  en  liberté*. 

Toutefois,  l'indignation  des  soldats  était  si  grande, 
qu'ayant  cerné  quatorze  meurtriers,  ils  allaient  en  faire 
justice,  lorsque  le  commandant  Pactocl,  accourant,  re- 
marqua qu'il  fallait  que  ces  assassins  fussent  punis  lé- 
galement, servissent  d'exemple...  Deux  jours  après,  ils 
étaient  élargis*! 

Ce  que   le  rapprochement  et   l'ensemble  des^témoi- 

*  Déposition  de  Le  Cesne ,  commandant  des  grenadiers  qui  entrèrent 
dans  le  fort,  numéro  5  des  pièces  justificatives  à  la  suite  [du  Mémoire  de 
Fréron. 

«  Voy.  le  Moniteur,  an  IV,  n*  8i. 
'  Déposition  de  Le  Cesne,  ubil  supra, 

*  Ibid: 
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gnages  établissent  d'une  manière  décisive,  surtout  à 
l'égard  de  Cadroy,  c'est  que,  dans  ce  drame  épouvan- 
table, le  rôle  des  représentants  officiels  de  la  faction  do- 
minante fut  celui  d'hommes  qui  poussent  au  crime,  en 
favorisent  le  résultat,  n'osent  en  accepter  la  responsabilité 
sanglante,  et  en  protègent  les  auteurs  tout  en  affectant  de 
lesgourmander.  La  scène  suivante,  que  le  duc  de  Mont- 
pensier  raconte  —  comme  témoin  oculaire,  cette  fois  —  a 
quelque  chose  de  singulièrement  caractéristique. 

«  Les  représentants  ayant  demandé  où  était  le  comman- 
dant du  fort,  on  leur  apprit  qu'il  était  enfermé  dans  une 
chambreenhautet  ils  s'y  firent  conduire.  Ces  représentants 
étaient  Isnard  et  Cadroy.  En  entrant  dans  notre  chambre, 
ils  demandèrent  au  commandant  compte  de  sa  conduite 
et  ils  parurent  convaincus  derimpossibililé  où  il  avaitété 
de  s'opposer  à  cette  horrible  scène  ;  puis,  s'asseyant  sur 
nos  lits  et  se  plaignant  de  l'excessive  chaleur  ils 
demandèrent  à  boire.  On  leur  apporta  du  vin.  Isnard  le 
repoussa,  en  criant  d'un  ton  tragique  :  «  C'est  du  sang  !  » 
On  lui  offrit  ensuite  de  Tanisette ,  et  il  l'avala  sur-le- 
champ...  Cinq  ou  six  massacreurs  arrivèrent  tout  cou- 
verts de  sang.  «  Représentants,  dirent-ils,  laissez-nous 
«  achever  notre  besogne  :  cela  sera  bientôt  fait,  et  vous 
«  vous  en  trouverez  bien.  —  Misérables,  vous  nous 
a  faites  horreur.  —  Nous  n'avons  fait  que  venger  nos 
«  pères,  nos  frères,  nos  amis,  et  c'est  vous-mêmes  qui 
«  nous  y  avez  excités.  —  Qu'on  arrête  ces  scélérats,  » 
s'écrièrent  les  représentants.  On  en  arrêta  en  effet  qua- 
torze, mais  ils  furent  relâchés  deux  jours  après*.  » 

Parmi  lesvictimes,  quelques-unes  avaient  des  assignats 
et  des  bijoux  :  les  égorgeurs,  leur  œuvre  achevée,  volèrent 
ceux  qu'ils  avaient  tués,  ayant  avec  grand  soin  dépouillé 
chaque  cadavre*. 

•  Mémoires  du  duc  de  Montpensier,  p.  152. 

«  Déposition  d'Iris  Bruno.—  Mémoire  de  Fréron,  p.  49. 

XII  '*  *i 


fA  mËSïïOÊBE  wm  LA  ftcfouTfiof    1795-. 

Le  leiMlemia,  Tsipecl  do  Cm!  était  cel  w  d*aB  doHp 
de  bataîlle.  On  5  vopit  d'afEresses  mares  de  saB^p,  et 
«  pour  qoe  rien  ne  manquât  â  rhonreor  de  ce  liea,  écril 
le  doc  de  Montpessier,  l'air  y  était  empesté  par  b  f— u. 
qui  s'exhahit  des  cadiols  brAlés  \  »  Le  prinee  ajo«le  : 
«  Ce  fut  seulement  alors  qne  nous  déoMiTrimes  aiec  bor- 
reor  sons  »»  lits  et  qoelqoes-mies  de  nos  diaises  trois 
00  quatre  poignards  ensanglantés  jusqu'à  la  garde*,  n 

C^est  â  peine  s'il  est  nraessaire  de  dire  qoe,  dans  ce 
carnage  engendré  par  une  aTeugle  furie*  furent  cnidop- 
pés  beaucoup  de  malheureux  auxquels,  même  an  point 
de  me  des  meurtriers,  on  n'avait  rien  à  reprodier.  U  est 
a  noter,  par  exemple,  qu*au  nombre  de  ceux  qui  tom- 
bèrent sous  les  coups  des  assassins  royalistes,  se  trouvait 
im  cordonnier  qui  n'était  enfermé  que  pour  avoir  crié  : 
«Vive  le  roi*!  » 

Le  procès-verbal  du  massacre  donne  une  liste  nominale 
de  quatre-vingt-huit  personnes  égorgées;  mais  dans 
cette  liste  funèbre  ceux-là  ne  figurent  point  qu'il  fut  im- 
possible de  retrouver  ou  de  reconnaître,  leurs  cadavres 
ayant  été  brûlés  en  tout  on  en  partie.  On  porte  à  deux 
cents  !e  nombre  total  des  prisonniers  qui  périrent  dans 
cette  effroyable  journée  *. 

a  Plusieurs  victimes  du  massacre,  écrit  le  duc  de  Mont- 
pensier,  survécurent  deux  ou  trois  jours,  et  expirèrent 
ensuite  dans  des  souffrances  d'autant  plus  affreuses  qu'on 
ne  s'empressa  nullement  de  les  soulager'.» Un  de  ces  in- 
fortunés, qui  se  mourait,  s'adressant  au  jeune  prince,  lui 
dit  :  <ic  Faîtes-moi  donner  du  secours,  ou  qu'on  m'achève, 
car  rien  ne  peut  égaler  les  tortures  que  j'éprouve.  »  Le  duc 

*  Mémoires  duducdeMontpensier,^.  155. 
s  llnd. 

^Ibid. 

*  Frcron,  Mémoire, etc.,  p.  50.  —  Nougarel,  Hi$t.  abrégée.  Ht.  XXIV, 

p.  448. 
»  Mémoires  du  duc  de  Montpensier,  p.  153. 
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de  Montpensier  court  chez  le  commandant  du  fort,  qui  à 
ses  observations  répond  brutalement  qu'il  a  fait  deman- 
der un  chirurgien  et  que  ce  n'est  pas  sa  faute  si  le  chi- 
rurgien n'arrive  pas.  Il  arri va . . .  trop  tard*. 

Les  survivants  furent  laissés  les  pieds  dans  le  sang  de 
leurs  compagnons,  et  pendant  vingt-quatre  heures,  il  ne 
leur  fut  rien  donné  à  manger*.  Pour  comble  d'infamie, 
les  assassins  se  donnèrent  le  plaisir  d'aller  les  insulter  et 
les  menacer.  Un  des  meurtriers,  nommé  Bouvas,  disait 
à  un  des  détenus,  nommé  Fassy,  quelques  jours  après  le 
massacre  :  «  J'ai  dans  une  boîte  l'oreille  de  ta  femme  :  si 
lu  veux,  je  te  la  montrerai*.  » 

Qu'ajouter  au  tableau  de  tant  d'abominationsT  Les 
grenadiers  qui  avaient  arrêté  le  cours  des  assassinats, 
furent,  qui  le  croirait  ?  dénoncés  au  club  royaliste  de  la 
ville  comme  des  Terroristes^  desbuveurs  de  sang^  ;  et  ce 
même  club,  ayant  appelé  dans  son  sein  les  quatorze  égor- 
geurs  qu'on  avait  arrêtés,  puis  élargis,  leur  décerna  une 
couronne*. 

Quelque  horribles  que  soient  les  forfaits  qui  viennent 
d'être  racontés,  on  arrive  presque  à  concevoir  qu'ils  aient 
été  possibles  quand  on  songe  à  l'impunité  que  leur  assu- 
rait d'avance  la  composition  des  justices  de  paix  et  des 
tribunaux  sous  l'empire  de  la  réaction  thermidorienne. 
La  partialité  criminelle  des  autorités  judiciaires  était  un 
fait  si  éclatant,  que,  lorsqu'elles  intervenaient  pour  la 


*  Mémoires  du  duc  de  Montpensier,  p.  155. 

*  Moniteur,  a  a  lY,  numéro  52,  séance  du  27  yendémiaire.  —  Déclara- 
tion de  Paris  d'Arles,  numéro  6  des  pièces  justificatifes  à  la  suite  du  Mé' 
moire  de  Fréron. 

'  Lettre  de  neuf  prisonniers  du  fort  Saint-Jean  à  Fréron,  numéro  7  des 
pièces  justi6catiyes  à  la  suite  de  son  Mémoire, 

^  Déposition  de  Le  Gesne,  numéro  5  des  pièces  justificatives  à  la  suite 
du  Mémoire  de  Fréron. 

'  Les  Marseillais  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  séance  du  17  frimaire, 
an  IV. 
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forme,  il  advenait  toujours  que,  le  meurtre  une  fois  bien 
constaté,  les  meurtriers  étaient  déclarés  être  des  inœnnus. 
Un  crime  avait-il  été  commis  qui  avait  eu  pour  témoin 
toute  une  ville,  ceux  qu'on  interrogeait  à  cet  égard  étaient 
amenés  par  la  terreur  soit  à  déclarer  qu'ils  ne  savaient 
rien,  soit  à  taire  le  nom  des  coupables  !  Et  de  là  vient, 
comme  le  remarque  amèrement  Fréron\que  pas  un  seul 
mandat  d'arrêt  ne  fut  lancé,  dans  tout  le  Midi,  par  les 
représentants  du  peuple  ou  les  juges  de  paix  contre  les 
auteurs  ou  complices  de  tant  d'assassinats,  dont  les  pro- 
cès-verbaux existent,  pour  l'éternel  opprobre  des  hommes 
investis,  en  ce  temps-là,  de  Taulorité  publique. 

Quant  à  la  Convention,  elle  avait  perdu  le  pouvoir 
d'arrêter  les  excès  des  contre-révolutionnaires  et  sem- 
blait en  avoir  perdu  jusqu'à  la  volonté.  Vainement  Le- 
gendre,  dans  la  séancedu  4  messidor  an  III  (22juin  1795), 
demanda-t-il  compte  au  gouvernement  des  mesures  pri- 
ses pour  mettre  un  terme  au  règne  des  assassins*  ;  vaine- 
ment Tallien  lui-même,  'sur  qui  pesait  le  souvenir  des 
massacres  de  septembre,  s'éleva-t-il  contre  ceux  du  Midi  : 
Tallien  et  ses  pareils  se  trouvaient  avoir  fait  avec  la  Ter- 
reur blanche,  au  9  thermidor,  un  pacte  affreux  qu'il  ne 
dépendait  plus  d'eux  de  rompre.  Il  fallut  que  l'insurrec- 
tion de  vendémiaire  vint,  dans  leurs  alliés  les  royalistes, 
leur  montrer  des  ennemis,  pour  qu'ils  se  décidassent 
enfin  à  protester  avec  un  peu  d'ensemble  contre  des  hor- 
reurs qui  déshonoraient  leur  domination  ;  mais,  même 
alors,  tout  se  borna  de  leur  part  à  des  paroles  vaines. 

C'est  ainsi  que,  dans  la  séance  du  29  vendémiaire  — 
alors  que,  levant  enfin  le  masque,  le  royalisme  venait 
d'être  momentanément  vaincu  —  Marie-Joseph  Chénier, 

*  Noie  de  Fréron,  an  bas  de  la  lettre  à  lui  adressée  par  Faccusaieur  pu- 
blic du  tribunal  criminel  des  Bouchcs-du-Rhône,  numéro  8  des  pièces  jus- 
tificatives à  la  suite  de  son  Mémoire, 

«  Voy.  le  Moniteur,  an  lU,  n«  278. 
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après  avoir  présenté  à  la  Convention,  touchant  les  crimes 
qui  avaient  ensanglanté  le  Midi  et  le  centre  de  la  France, 
un  tableau  à  faire  dresser  les  cheveux,  conclut. ..  à  quoi  ? 
A  la  destitution  des  fonctionnaires  publics  qui  auraient 
toléré  l'assassinat,  et  à  la  traduction  des  assassins  devant 
les  tribunaux^!  C'était  avouer  à  la  face  du  monde  que, 
jusqu'alors,  l'assassinat  pour  le  compte  du  royalisme  avait 
eu  droit  [d'impunité  !  Et  puis,  était-ce  donc  assez  que  de 
menacer  de  destitution  des  magistrats  protecteurs  sys- 
tématiques du  crime?  Contre  eux  c'était  la  mise  en  ac- 
cusation qu'il  fallait,  ainsi  que  le  fit  observer  BentaboUe, 
appuyé  en  cette  occaSfon  par  Legendre*. 

Ce  fut  dans  cette  séance  qu'André  Dumont,  ardent  à 
empêcher  la  publication  des  atrocités  commises  par  les 
royalistes,  s'écria  :  «  Est-il  donc  nécessaire  d'épouvanter 
le  monde  et  la  postérité*?  » 

Ce  fut  aussi  dans  cette  séance  que,  pour  couvrir  la 
masse  des  fonctionnaires  prévaricateurs,  Thibaudeau  dit 
«  qu'il  ne  pouvait  y  avoir,  dans  une  aussi  vaste  conspi- 
ration, que  de  grands  coupables  à  punir*.  » 

Or,  ces  grands  coupables  à  punir,  chacun  les  connais- 
sait, chacun  les  pouvait  montrer  du  doigt,  chacun  avait 
entendu  leurs  noms  répétés,  d'un  bout  de  la  France  à 
l'autre,  par  mille  échos  lugubres.  Ce  dut  être  un.terrible 
moment  pour  Cadroy,  que  celui  où  Pélissier,  après  l'avoir 
sommé  de  dire  par  quelles  mesures  il  avait  cherché  à 
prévenir  ou  à  arrêter  les  égorgements,  ajouta  :  a  Quant  à 
nous,  députés  de  ces  déparlements,  nous  ne  savions  qu'im- 
parfaitement la  vérité;  il  semblait  que  toute  correspon- 
dance fùl  interceptée,  et  si  nous  recevions  quelquefois  des 
lettres  de  nos  parents  et  de  nos  amis,  elles  étaient  humides 

*  Voy.  le  Moniteur j  an  IV,  n*  34. 
«  Ibid. 

»  Ibid. 

*  Ibid.,  an  IV,  n»  35. 
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de  leur  sang  et  de  leurs  larmes  \  »  Ce  dut  être  un  terrible 
moment  pour  Chambon,  que  celui  où  Blanc  (des Bouehes- 
du-Rhône)  lui  demanda  s'il  n'était  pas  vrai  que  plusieurs 
des  ^rgeurs  eussent  mangé  à  sa  table*.  Car,  à  celte 
question,  que  pouvait-il  répondre,  lui  qui  avait  reçu  pu- 
bliquement, à  sa  table,  dans  ses  bureaux,  dans  sa  voiture, 
rinfôme  Rolland,  par  qui  avaient  été  dirigés  les  massacres 
des  prisons  d' Aix  '  ? 

Il  existe,  à  la  charge  de  Chambon,  un  document  histo- 
rique d'une  gravité  accablante  :  c'est  Tordre,  signé  par 
lui,  de  distribuer  six  cents  sabres  à  la  Compagnie  du 
Soleil.  Il  est  à  remarquer  que,  sur  le  manuscrit,  les  mots 
du  Soleil  sont  effacés  par  un  trait  de  plume,  et  les  mots 
Compagnie  franche  substitués  de  la  sorte  à  ceux  de  Cam- 
pagnie  du  Soleil.  Mais  en  effaçant  le  nom,  on  entendait  si 
peu  effacer  la  chose,  que,  d'après  Tordre  en  question,  les 
sabres  devaient  être  distribués  à  un  nommé  Bon,  connu 
pour  être  le  lieutenant  de  la  bande  organisée  en  vue  de 
l'assassinat.  Et  ce  qu'il  importe  aussi  de  noter,  c'est 
que  la  sinistre  livraison  fut  faite  postérieurement  à  la 
tragédie  du  fort  Saint-Jean,  comme  si  ce  n'était  pas  assez 
de  sang  versé,  assez  de  crimes,  assez  d'horreurs*! 

Et  pourtant  c'est  ce  Chambon  qui,  dans  la  séance  du 
29  vendémiaire  que  nous  venons  de  rappeler,  osa  parler 
des  efforts  par  lui  tentés  pour  prévenir  le  désordre.  Mais 
Pélissier  :  c<  Quels  sont  les  assassins  que  tu  as  fait  punir?  » 
A  celte  foudroyante  question,  le  jfoni/eurue  nous  apprend 
pas  que  Chambon  ait  rien  répondu.  11  se  contenta  de  dire 
qu'il  avait,  pour  se  justiGer,  beaucoup  de  pièces  c<  dont 

*'  Moniteur,  an  IV,  n*34. 

•  Itid. 

'  Voy.  la  dénonciation  des  Marseillais  au  Conseil  des  Anciens,  séance  du 
1 7  frimaire,  an  IV. 

^  L^arrélé  de  Chambon  est  donné  textuellement  dans  le  numéro  3  des 
pièces  justificati Tes  à  la  suite  du  Mémoire  de  Fréron.  L'ordre  est  daté  du 
23  prairiaL 
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la  lecture  serait  trop  longue  et  fastidieuse  %  »  ajoutant 
qu'il  était  en  état  de  répondre  à  toutes  les  calomnies* 
Blanc  (des  Bouches-du-Rhône)  lui  cria  :  «  Des  cadavres 
ne  sont  pas  des  calomnies  *  !  » 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  conduite  de  Gadroy  et 
de  Chambon  ne  donna  pas  même  lieu  à  une  enquête. 
Dans  la  séance  du  Conseil  des  Cinq-Cents  du  5  frimaire 
an  IV  (25  novembre  1795),  TÀssemblée,  après  avoir  en- 
tendu la  dénonciation  portée  contre  eux  par  une  députa- 
tion  de  Marseillais,  déclara,  sans  plus  ample  informé, 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  délibérer.  11  est  vrai  que  la  fa- 
meuse phrase  :  «  Ârmez-vous  des  ossements  de  vos  pères» 
avait  été  attribuée  par  les  dénonciateurs  à  Cadroy,  tandis 
qu'elle  était  d'Isnard  ;  sur  quoi,  André  Dumont  s'était 
hâté  de  dire  :  ce  Puisqu'il  est  prouvé  que  la  dénonciation 
repose  sur  des  faits  faux,  etc.  »  Cela  n'avait  été  nullement 
prouvé  :  seulement,  un  de  ces  faits  avait  été  rapporté  d'une 
manière  inexacte,  non  quant  aux  paroles  prononcées, 
mais  quant  à  celui  qui  les  prononça.  Il  n'en  fallut  pas 
davantage  :  on  écarta  l'accusation',  et  les  coupables  n'eu- 
rent à  comparaître  que  devant  la  justice  de  l'Histoire.  La 
Révolution  n'avait  point  pardonné  à  Carrier  de  s'être 
souillé  de  sang  à  son  service  :  les  Carrier  de  la  contre- 
révolution  furent  amnistiés  par  elle! 

Rien  de  plus  misérable  que  les  raisons  par  lesquelles 
Thibaudeau,  dans  ses  Mémoires^  cherche  à  expliquer 
«  comment  la  Convention,  après  avoir  fait  justice  des 
noyades  de  Nantes,  laissa  impunis  les  égorgements  du 
Midi*.  »  C'est,  dit-il,  qu'elle  craignait  moins  les  Terro- 
ristes royaux  que  les  Terroristes  révolutionnaires*...  Il  ne 


*  Moniteur,  an  IV,n*34. 
«  Ibid.,  an  IV,  n-  55. 

»  Ibid,,  an  lY,  n-  84. 

*  Mémoires  de  Thibaudeau,  t.  1,  chap.  xvii,  p.  240. 
»  Ibid, 
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me  venait  pas  à  la  pensée  que  le  royalisme  pût  renaSire 
de  ses  cend^es^  »  Mais,  comme  le  remarquent  avec  rai- 
son les  auteurs  de  V Histoire  parlementaire*,  il  est  bien 
étrange  que  les  Thermidoriens  ne  se  sdent  pas  aperçus 
des  progrès  du  royalisme  par  eux  déchaîné,  alors  que  fe 
royalisme  se  faisait  jour  partout  à  coups  de  poignard  ;  et 
puis,  à  supposer  qu'on  ne  craignit  point  de  le  voir  revivre, 
était-ce  donc  une  raison  pour  qu'on  lui  permît  de  prati- 
quer publiquement  l'assassinat?  Quant  au  second  motif, 
tiré  de  ce  que  la  Convention,  contrainte  de  garder  un  mi- 
lieu entre  deux  écueils  et  en  guerre  avec  elle-même,  œ 
pouvait  ce  qu'aurait  pu,  peut-être,  un  homme  juste  et 
vigoureux  %  nous  dirons,  avec  les  auteurs  de  l'Aûtotre 
parlementaire,  qu'à  l'époque  de  la  Terreur  blanche,  c'est 
à  peine  s'il  existait  un  côté  gauche  dans  la  Convention, 
dominée  qu'elle  était  souverainement  par  une  majorité 
composée  de  Girondins  et  de  royalistes,  unis  à  tous  les 
républicains  corrompus,  h  tous  les  révolutionnaires 
apostats. 

La  vérilé  est  que  les  Thermidoriens  s'asservirent  au 
royalisme  jusqu'au  jour  où,  se  croyant  désormais  assez 
fort  pour  marcher  seul,  le  royalisme  fît  mine  de  se  passer 
d'eux.  El  c'est  ce  que  le  choix  de  leurs  agents  prouva  de 
reste.  Fréron  a  publié  dans  son  livre  les  arrêtés  par  les- 
quels Durand  de  Maillane,  représentant  en  mission  dans 
le  département  du  Var,  ouvrit  la  France  à  cent  vingt-huil 
émigrés,  sous  prétexte  que  c'étaient  des  fugitifs  du  51  mai, 
de  malheureux  réfugiés  républicains.  Or,  sur  la  liste  de 
ces  prétendus  fugitifs  du  51  mai  ilguraient  les  noms  de 
François  Barallier,  Louis-Jean  Mauvie,  François  Panon, 
André-Victor  Barrât,  Jean  Macadré,  Ferrand  de  More, 
Vidal,  Doudun,  qui  tous  avaient  signé  l'acte  d'emprunt 

*  Mémoires  de  Thibaudeau,  1. 1,  p.  241. 

«  Hist.parl.,  t.  XXXVI,  p.  4li. 

5  Mémoires  de  ThibaudeaUf  l.  I,  p.  241. 
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d'un  million  de  piastres  fortes,  fait  «  au  nom  de  Louis  XVII, 
sous  la  garantie  de  Leurs  Excellences  les  amiraux  Hood  et 
Langara,  emprunt  hypothéqué  sur  le  port,  les  magasins, 
les  arsenaux  de  Toulon,  et  toute  Tescadre  française  I  » 
Quand  la  Convention  envoyait  dans  les  départements  des 
agents  qui  se  hâtaient  d'y  rappeler  de  pareilles  victime$j 
rimpunité  des  assassins  au  service  du  royalisme  s'ap- 
puyant  sur  l'étranger  n'avait  rien,  hélas  1  qui  ne  fût  dans 
la  logique  des  passions  humaines. 

Et  quel  fut  le  résultat  de  cette  impunité  accordée  au 
^meurtre?  Qu'une  partie  considérable  de  la  France  devint 
le  théâtre  d'une  longue  Saint-Barthélemi.  Le  prix  des 
massacres  pouvant  être,  pour  ainsi  dire,  mis  au  concours, 
et  rien  ne  faisant  obstacle  au  d^loiement  d'une  émulation 
féroce,  Ghénier  put  dire  plus  tard,  et  trop  tard  :  «  Dix  dé- 
partements, trente  cités,  ont  vu  se  renouveler  ces  scènes 
sanglantes.  A  Marseille,  à  Tarascon,  à  Aix,  dans  le  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône  ;  à  Avignon,  à  l'IUe,  dans 
le  département  de  Yaucluse;  à  Nîmes,  dans  le  départe- 
ment du  Gard  ;  à  Sisteron,dans  le  département  des  Basses- 
Alpes  ;  à  Toulon,  dans  le  département  du  Yar  ;  àMonléli- 
mart,  dans  le  département  de  la  Drôme,  on  a  lutté  de 
crimes  avec  les  assassins  de  Lyon.  La  fureur  des  royalistes 
ne  s'est  pas  encore  arrêtée  dans  ces  communes  ;  elle  s'est 
promenée  dans  les  contrées  de  l'Est  ;  elle  a  souillé  Saint- 
Étienne  et  Montbrison,  dans  le  département  de  la  Loire; 
Bourg,  dans  celui  de  l'Ain  ;  Lons-le-Saulnier,  dans  celui 
du  Jura.  Elle  a  pénétré  jusqu'à  Sedan,  dans  le  départe- 
ment des  Ardennes  ;  dans  le  centre  même  de  la  France  ; 
à  Ronsières,  district  de  Chinon,  et  jusqu'aux  portes  de 
Paris,  à  la  ferme  du  Bois-Blanc  ^  » 

Et  il  ne  faut  pas  croire  que  cette  fureur  dont  pai*le 


*  Rapporl  de  Ghénier,  au  nom  des  deux  Comités,  séance  du  29  t lendé- 
miaire,  an  IV.  (Moniteur,  an  IV,  n*  54.^ 
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Ghénier  eût  rien  de  spontané,  de  soudain,  d'ingouver- 
nable; non  :  c'était  une  fureur  parfaitement  froide,  régie 
par  les  lois  d'une  organisation  savante.  Les  bourreaux 
étaient  formés  en  compagnies;  ils  avaient  leurs  mots 
d'ordre,  leurs  signes  de  ralliement,  leurs  chants  de  mort 
convenus  ^  Répandus  sur  divers  points  du  territoire,  ils 
avaient  un  système  suivi  de  correspondance  qui  leur  per- 
mettait de  lier  leurs  opérations,  de  les  étendre  et  d'en 
assurer  l'odieux  succès.  Suivant  Charles  Nodier,  l'admi- 
nistration ne  parvenait  pas  à  sauver  les  victimes  désignées 
d'avance,  même  en  les  dépaysant,  même  en  les  envoyant 
à  vingt,  à  trente  lieues  de  leurs  femmes  et  de  leurs  en- 
fants. Car,  ajoute  cet  écrivain,  a  les  Jéhuistes  se  livraient 
leur  proie  par  échange  d'un  département  à  l'autre  avec 
la  régularité  du  commerce  ;  et  jamais  une  de  ces  traites 
barbares  qui  se  payaient  en  têtes  d'hommes  ne  fut  pro- 
testée à  l'échéance".  » 

Si  formidable  devint  le  pouvoir  de  ces  brigands,  que, 
dans  le  district  de  Montbrison,  la  crainte  de  tomber  sous 
leurs  coups  força  six  cents  familles  à  abandonner  la  levée 
d'une  récolte  précieuse  et  à  se  réfugier  dans  les  bois*. 
Même  frayeur  dans  le  district  de  Saint-Étienne  amena 
deux  mille  ouvriers  à  fuir  de  leurs  ateliers*. 

Nous  avons  vu  que,  loin  d'être  un  refuge,  les  prisons 
attiraient  les  meurtriers  par  l'appât  d'un  assassinat  en 
grand  :  à  Saint-Étienne,  vingt-huit  prisonniers  ayant  été 
traînés  sur  la  place  du  Treuil  et  fusillés,  les  bourreaux, 
en  goût  de  sang,  allèrent  en  chercher  quatorze  autres, 
qu'ils  se  donnèrent  le  plaisir  d'égorger  sur  les  cadavres 
des  premiers*. 

*  Fréron,  Mémoire  historique  sur  les  massacres  du  Midi,  p.  55-57. 

*  Charles  Nodier,  Souvenirs  de  la  Révolution  et  de  VEmpire,  p.  129 
t  150. 

'  Voy.  le  Moniteur  y  an  IV,  n*  54,  séance  du  29  vendémiaire. 

*  Ibid, 
»  Ibid. 
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A  la  religion, les  Compagnons  du  Soleil  ne  manquèrent 
pas  de  faire  sa  part,  dans  cette  curée  de  victimes  humaines. 
Suivant  eux,  tout  prêtre  assermenté  était  digne  de  mort.  Le 
curé  de  Barbantane,  pour  avoir  juré  fidélité  à  la  Constitu- 
tion, fut  jeté  dans  la  Durance,  pieds  et  poings  liés\  À  Mont- 
brison,  une  de  leurs  bandes  fut  aperçue  se  repaissant  du 
spectacle  d'une  tête  divisée  en  deux  par  un  coup  de  sabre 
et  pendante  sur  chaque  épaule  :  c'était  celle  d'un  prêtre 
coupable  de  s'être  soumis  aux  lois  de  son  pays  en  accep- 
tant la  Constitution  civile  du  clergé*. 

Souvent,  ils  mêlaient  aux  raffinements  de  la  cruauté 
ceux  du  libertinage  :  témoin  les  femmes  qui,  à  Hontbri- 
son,  furent  traînées  au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté,  expo- 
sées toutes  nues  aux  regards  lubriques  de  la  jeunesse 
royaliste  et  fouettées  avec  des  nerfs  de  bœuf*. 

Les  massacreurs  en  haillons  des  trop  fameuses  journées 
de  septembre  avaient,  eux  du  moins,  accordé  la  vie  de 
M.  de  Sombreuil  à  la  piété  filiale  de  sa  fille  ;  mais  depuis 
que  les  massacreurs  étaient  —  pour  parler  le  langage 
d'alors  —  d' admirables  jeunes  gens,  des  assassins  en  bas 
de  soie,  qui  maniaient  le  poignard  d'une  main  accoutu- 
mée à  la  pâte  d'amande  et  au  savon  d'Angleterre,  et 
tuaient  un  homme  entre  deux  parties  de  billard,  ou  en 
sortant  d'un  bal,  ou  en  allant  à  un  rendez-vous  d'amour^, 
la  piété  filiale  était  devenue  un  crime,  et  l'on  put  citer 
au  nombre  des  exploits  des  Compagnons  du  Soleil  le  fait 
d'une  pauvre  fille  de  quinze  ans  qui  fut  ignominieuse- 
ment fouettée  par  ces  misérables  pour  s'être  jetée  tout 
en  larmes  sur  le  cadavre  de  son  père  qu'ils  venaient 
d'égorger*. 

*  Voy.  le  Moniteur,  aniV,  n*32. 
«  Ibid.,  an  IV,  n«  54. 

5  Ibid. 

^  Voy.  la  description  que  Charles  Nodier  donne  des  Enfants  du  Soleilf 
anS  ses  Souvenirs  de  la  Révolution  et  de  VEmpire,  t.  I,  p.  115-122. 

*  Séance  du  29  vendémiaire.  (Moniteurf  an  lY,  n'34.) 
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L'amoar  conjugal  aussi  élait  réputé  crime  pou*  les 
sassins.  Chénier,  parlant  au  nom  des  deux  Comités,  fit, 
dans  la  séance  du  29  rendémiaire  an  IV,  le  récit  suiTant  : 
«  Dans  rille,  petite  commune  Toisine  d'Arignon,  Prade, 
gendarme,  et  père  de  cinq  enfants,  est  assailli  par  une 
troupe  de  forcenés  ;  on  le  traîne  à  Pautel  de  la  patrie,  et 
les  poignards  sontlerés  sur  lui.  Espérant  fléchir  les  bour- 
reaux, sa  femme  accourt;  et,  au  moment  même  où  Fod 
immole  son  mari,  un  coup  de  sabre  lui  coupe  le  bras 
qu'elle  lui  tendait  pour  lui  faire  du  moins  ses  derniers 
adieux  ^  d 

Pour  avoir  une  idéejuste  de  l'acharnement  de  ces  lâches 
fureurs,  il  faut  lire,  dans  le  recueil  des  pièces  justificatives 
imprimées  à  la  suite  du  Mémoire  de  Fréron,  les  détails 
de  l'assassinat  de  Breyssand,  administrateur  du  district  de 
Sisteron,  tel  que  Fa  raconté  le  fils  de  la  victime.  Breys- 
sand, après  le  9  thermidor,  avait  été  destitué  et  mis  en 
prison.  Les  réclamations  de  sa  femme  et  les  témoignages 
de  sympathie  ardente  que  son  arrestation  provoqua  de  la 
pari  de  ses  administrés  décidèrent  les  membres  du  Comité 
de  sûreté  générale  à  donner,  après  un  mûr  examende  sa 
conduite,  l'ordre  de  son  élargissement.  Mais  arracher 
leur  proie  aux  sicaircs  de  la  réaction  n'était  pas  chose 
facile.  Ayant  obtenu  de  l'administration  locale  qu'un 
nouveau  mandat  d'amener  fût  lancé  contre  Breyssand,  ils 
se  postent  sur  le  chemin  de  Thoard  à  Sisteron  par  où  il 
devait  passer  pour  se  rendre  en  prison,  et  le  malheureux 
n'a  pas  [)lutôt  paru,  qu'il  se  voit  enveloppé  de  toutes 
parts.  {h\  caillou  qui  lui  brise  le  crâne  donnant  le  signal, 
il  est  renversé  de  cheval,  haché  à  coups  de  sabre,  laissé 
pour  mort,  a  Le  bruit  de  ce  forfait  —  raconte  Breyssand 
fils  —  ne  tarde  pas  à  répandre  l'effroi  dans  la  ville.  Des 
personnes  charitables  viennent  pour  rendre  les  derniers 

«  Séance  du  29  vendémiaire.  {Moniteur,  an  IV,  n*  34.) 
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devoirs  à  la  victime  ;  mais,  en  TexamiDant,  on  s'aperçoit 
qu'elle  donne  encore  quelques  signes  de  vie.  Mon  père 
est  transporté  et  déposé  à  Thôpital,  et  là,  après  lui  avoir 
prodigué  tous  les  secours,  on  parvient  à  le  rappeler  à  la 
vie.  Mais,  ô  barbarie  sans  nom  I  Hévolhon  (c'était  le  secré- 
taire du  représentant  Gauthier)  et  les  autres  monstres  en 
frémissent  de  rage.  Ils  attendent  la  nuit.  N'ayant  pu  se 
faire  ouvrir  les  portes  de  Thospice,  ils  s'introduisent  par 
les  fenêtres;  ils  éloignent  tous  les  gardiens.  Quatre  de  ces 
bourreaux,  après  avoir  arraché  l'appareil  mis  sur  lés 
innombrables  blessures  du  jour,  enveloppent  l'infortuné 
dans  son  drap,  le  brisent  contre  les  murs  et  le  plan- 
cher par  cent  coups  réitérés  et  le  précipitent  ensuite 
par  une  des  fenêtres.  Puis,  ils  traînent  le  martyr,  qui 
poussait  encore  de  longs  gémissements,  jusque  sur  le 
gravier  de  la  Durance,  et  là  ils  consomment  le  forfiiit 
en  coupant  son  corps  en  pièces.  Huit  jours  après,  ses 
membres  épars  avaient  servi  de  pâture  aux  chiens  et 
aux  vautours  ^  » 

Pendant  ce  temps,  le  fils  de  la  victime  se  battait,  aux 
frontières,  pour  l'honneur  et  le  salut  de  la  France*. 

Faut-il  le  compléter,  cet  effroyable  tableau?  faut-il 
dire  : 

Que,  dans  la  commune  de  Moingt,  un  octogénaire  eut 
la  tête  pilée  avec  des  cailloux  '  ; 

Que,  dans  la  commune  de  Feurs,  un  aubergiste  ayant 
été  haché  en  morceaux,  on  donna  sa  cervelle  à  dévorer  à 
des  porcs,  et  son  sang  à  boire  à  des  chiens  ^  ; 


*  Voj.  le  numéro  2  des  pièces  justificative»  à  la  suite  du  Mémoire  de 
Fréron. 

*  Il  était  officier  d*un  bataillon  de  Tannée  des  Alpes,  et,  dit  Fréron, 
p.  39  et  40  de  son  Mémoire,  f  il  se  signalait  d^uis  le  oommencemeot  de 
b  guerre  par  son  courage  et  son  patriotisme.  ■ 

*  Vov.  le  Moniteur,  znlM,  n*  54,  séance  du  S9  vendémiaire  an  IV. 

*  Ibid. 
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Qu'à  Saint-Étienne,  une  des  victimes  fut  mise  eD 
croix  *  ; 

Qu'un  citoyen  nommé  Brasseau,  dont  les  deux  fils, 
chefs  de  bataillon,  étaient  l'honneur  de  l'année,  fui  en- 
terré vivant"; 

Qu'il  se  passa  dans  les  prisons  de  la  Terreur  blanche 
des  scènes  qui  rappellent  l'épisode  d'Ugolin,  et  qu'an 
des  malheureux  condamnés  par  elle  au  supplice  de  la 
faim,  dit  un  jour  à  ses  compagnons  d'agonie  :  a  Je  dé- 
sire que  mes  membres  servent  pendant  quel((ues  jours  à 
vous  faire  vivre.  Mon  âme  dans  vos  âmes  jouira  de  la  li- 
berté. Frères,  mangez-moi'^!  » 

Les  massacres,  les  poignards  et  les  fleuves, dit  P.  Mous- 
sard ,  cité  par  Nougaret ,  auquel  cette  appréciation 
ne  parait  point  exagérée,  ont  dévoré  trente  mille  pères 
de  famille,  dans  la  seule  Provence ,  pendant  la  réac- 
tion * . 

Et  ces  choses  se  faisaient  au  nom  des  principes  les 
plus  sacrés;  car  jamais  à  aucune  époque  les  mots  de 
justice  et  d'Immanité  n'avaient  élé  employés  avec  tarit 
de  complaisance,  jusque-là  qu'ils  faisaient  partie  du 
vocabulaire  obligé  de  la  toilette.  Une  femme  n'aurait 
pas  élé  à  la  mode  si  elle  n'eût  porté  un  bonnet  à  rhuma- 
nité  et  un  corset  à  la  justice^. 

Cette  affectation  dérisoire,  cette  légèreté  impie,  se  re- 
trouvent dans  la  manière  dont  les  réacteurs  ne  rou- 
girent pas  de  parodier  le  supplice  de  ceux  de  leurs  pro- 
ches que  la  Révolution  avait  frappés.  Manquant  de  respect 
à  leur  propre  douleur,  de  leur  deuil  même  ils  firent  un 

*  Nougaret,  ff/s^afrr.,  liv.  XÏV,  p.  452. 

«  Voy.  le  Moniteur  y  an  IV,  n"  32,  séance  du  27  vendémiaire  an  IV.  — 
Nougaret,  Hi$t,  abr.,  lib.  XXIV,  p,  451. 

*  Voy.  les  notes  qui  accompagnent  le  poëme  intitulé  :  La  Liber ticide,  ou 
les  Phases  de  la  Révolution  française,  par  P.  Moussard. 

*  Nougaret,  Hist,  abr„  liv.  XXIV,  p.  446. 
»  Hist.  pari.,  t.  XXXVI,  p.  215. 
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carnaval.  Un  fils  pleura  son  père  mort  sur  réchafaud,  en 
saluant  dans  la  rue  ses  connaissances  par  un  mouvement 
qui  imitait  la  chute  d'une  tète  dans  le  panier  du  bour- 
reau. Le  désespoir  d'une  veuve  s'étala  dans  la  coiffure 
choisie  pour  un  rendez-vous  galant.  Les  jours  d'afOiction 
solennelle  et  commune  furent  des  jours  où  il  s'agissait 
de  valser,  de  boire  et  de  mangera  coeur-joie.  0  y  eut  des 
bali  à  la  victime.  Pour  y  être  admis,  il  feUait  exhiber  lin 
certificat  en  règle  constatant  qu'on  avait  perdu  un  père, 
une  mère,  une  femme,  un  frère  ou  une  sœur  sous  le  fer 
de  la  guillotine  \  La  mort  des  collatéraux  ne  donnait  pas 
droit  d'assister  à  une  pareille  fôte*.  Le  costume  de  ri* 
gueur  d'une  danseuse  était  celui  dans  lequel  sa  mère  ou 
sa  sœur  avait  péri,  c'est-à-dire  le  chftle  rouge  et  les  che- 
veux coupés  à  fleur  du  cou  '•  Ces  conditions  remplies,  on 
était  reçu  à  danser,  valser,  rire  et  faire  l'amour  dans  les 
bcUs  à  la  victime.  «  Est-ce  la  danse  des  morts  de  Holbein, 
s'écrie  Mercier,  qui  avait  inspiré  une  telle  idée  7  Pour- 
quoi, au  milieu  du  bruit  des  violons,  ne  fit-on  pas  dan- 
ser un  ipeclre  sans  tête* ?  » 

*  Mercier,  le  Nouveau  Paris,  chap.  lxixiit. 
«  Ibid. 

'  Chxrleslioâier,  Souvenirs  de  la  Réwlutùm  etdeVEmpire,  1. 1,  p.  il  3. 

*  Mercier,  le  Nouveau  Paris,  chap.  Lxxxni. 
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Services  réfolutionnaires  de  Tassignat.  —  Solidité  de  son  gage.  —  Àfan- 
tages  particuliers  attachés  à  Teinploi  des  métaux  précieux  cooune  inter- 
médiaires des  échanges.  —  Dangers  inhérents  à  l'emploi  du  papier- 
monnaie.  —  Ce  que  les  financiers  de  la  Révolution  virent  dans  raisîgnat. 

—  A  quel  ordre  social  convient  l'usage  du  papier-monnaie.  —  Chiffre 
des  assignats  en  circulation  trois  mois  après  le  9  thermidor.  —  Chute 
des  assignats  déterminée  par  l'abolition  du  Maximum.  —  Autre  cause 
de  dépréciation.  —  Le  Cabinet  britannique  et  les  assignats.  —  Fabri- 
cation de  faux  assignats  tolérée  en  An^'leterrc  par  le  gouvemement 
anglais.  —  Puisaye  et  Saint-Morys ,  fabricateurs  de  faux  assignats.  — 
Infâme  théorie  professée  par  Puisaye.  —  La  fabrication  des  faux  assi- 
gnats sanctionnée  par  Tcvéque  de  Dol.  —  Prêtres  employés  par  Pui- 
saye à  la  fabrication  des  faux  assignats.  —  Prêtres  suspendus,  à  cause 
de  cela ,  de  leurs  fonctions  ecclésiastiques  par  Tévéque  de  Léon.  — 
Obstination  des  prêtres  faussaires.  —  Curieuse  entrevue  de  quelques- 
uns  d'entre  eux  avec  l'évêque  de  Léon.  —  La  fille  de  Saint-Morys  fait 
demander  à  M.  Windham  un  ordre  pour  faire  quarante  livres  d^encre. 

—  Signes  secrets  de  reconnaissance  adoptés  pour  les  faux  assignats.  — 
La  France  affligée  d*unc  c  hydropisie  de  papier.  •  —  Résultat  de  ce 
fléau.  —  Invasion  de  la  fortune  publique  par  les  agioteurs.  — L'agio- 
tage né  de  la  réaction,  devenu  incoercible.  —  Vaines  imprécations.  — 
Le  Palais-Royal,  temple  immonde  de  l'agiotage.  —  Rapport  de  Boissy 
d'Anglas  sur  l'agiotage. — Impuissance  des  remèdes  proposes. —  Pourquoi 
le  mal  était  irrémédiable.  —  Le  numéraire  rappelé.  —  Divers  expé- 
dients pour  relever  l'assignat;  leur  inefficacité.  —  Réouverture  de  la 
Bourse.  —  Les  agioteurs  pullulent.  —  Enchaînement  logique  des  maux 
enfantés  par  la  réaction. 


Le  16  pluviôse  an  III  (4  février  1795),  la  Révolution 
se  trouvait  avoir  dépensé,  depuis  le  l*"*  janvier  1790,  c'est- 
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à-dire  dans  l'espace  d'environ  quatre  ans  et  demi,  la 
somme  de  9,500,000,000  livres  en  assignats  \ 

En  assignats!  que  de  tragédies  dans  ce  mot!  Hais,  en 
revanche,  que  de  prodiges  I 

Si  le  gouvernement  révolutionnaire  parvint  à  nourrir 
et  à  équiper  des  armées  de  douze  crat  mille  honunes — 
à  créer  des  flottes  —  à  extraire  de  la  terre  des  quantités 
énormes  de  salpêtre  —  à  couvrir  la  France  de  manufac- 
tures d'armes  —  à  combattre  la  famine  —  à  se  passer  de 
rindustrie,  qui  était  paralysée,  et  du  commerce,  qui  était 
mort  —  à  étouffer  la  guerre  civile  —  à  chasser  de  nos 
frontières  des  nuées  d'ennemis —  à  faire  d'une  nation  de 
toutes  parts  assaillie  une  nation  conquérante  — ^^à  mettre 
la  Coalition  en  lambeaux,  et  à  remplir  d'admiration  le 
monde  qu'il  frappait  d'épouvante,  le  moyen  qui  servit  à 
l'accomplissement  de  ces  choses  fut  un  chiffon  de  papier 
que,  plus  tard,  quand  elles  furent  accomplies,  un  men- 
diant dédaignait  de  ramasser  *. 

Qu'importe,  après  cela,  que  les  économistes,  pour  l'hon- 
neur de  la  théorie,  condamnent  l'assignat?  11  est  absous, 
puisque,  associé  à  l'enthousiasme  républicain,  il  a  fait  la 
Révolution  et  sauvé  la  France. 

Au  fond,  il  était  naturel  qu'ayant  sous  la  main  une 
masse  considérable  de  domaines  nationaux,  la  Révolution 
rendit  leur  valeur  immédiatement  disponible  par  leur 
mise  en  circulation  au  moyen  d'un  papier-monnaie.  Gom- 
ment les  Américains  avaient-ils  fondé  leur  indépendance? 
En  créant  des  billets  au  porteur,  payables  en  numéraire, 
mais  qui  n'étaient  garantis  que  par  des  terres  incultes 
dans  un  pays  peu  habité  :  que  n'avait-on  pas  à  attendre 


*  Y  compris  un  milliard  qu'anit  coûté  le  remboursement  de  la  dette 
ancienne.  Voy.  le  rapport  de  Gambon,  du  IS  pluvidse  an  lU.  (Moniieur, 
an  III,  n*  140.) 

*  Nous  avons  déjà  rappelé  ce  trait,  consigné  dans  le  Nouveau  Paris,  de 
Mercier. 
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des  assignats  français,  mandats  payables  en  terres  fertiles 
dans  un  pays  couvert  d'habitants?  Quel  gage  fut  jamais 
plus  réel  et  plus  solide  que  celui  sur  lequel  reposait  le 
prix  des  assignais?  Les  mélaux  précieux,  l'or,  Targent, 
peuvent-ils  avoir,  après  tout,  une  valeur  intrinsèque  su- 
périeure à  celle  de  la  terre  même  du  sein  de  laquelle  on 
les  tire?  et  un  papier  convertible  en  champs,  en  prairies, 
en  forêts,  n'offre-t«il  pas  autant  de  garantiesqu'une  mon- 
naie d'or  ou  d'argent  convertible  en  lingots?  Les  finan- 
ciers de  la  Révolution  élaient  partis  de  là. 

Mon  qu'ils  se  fissent  illusion  sur  les  avantages  parti- 
culiers attachés  à  l'emploi  des  métaux  précieux  comme 
intermédiaires  des  échanges;  ils  n'ignoraient  certes  pas 
qu'un  des  inconvénients  du  papier-monnaie,  même  lors- 
qu'il a  un  gage  solide,  est  de  ne  pas  porter  ce  gage  avec 
lui  partout  où  il  se  présente,  et  qu'un  autre  de  ses  in- 
convénients, plus  sérieux  encore,  est  de  pouvoir  se  créer 
à  très-peu  de  frais,  presque  à  volonté,  d'où  résulte  de  la 
part  des  g'ouvernements  une  tendance  funeste  à  le  mul- 
tiplier outre  mesure,  ce  qui  entraine  son  avilissement  et 
bouleverse  les  transactions.  Us  n'ignoraient  pas  que,  dans 
les  métaux  précieux,  au  contraire,   la  valeur  idéale  se 
montre  toujours  unie  à  la  valeur  réelle  qui  lui  sert  de 
base  ;  que,  dans  l'or  et  l'argent,  le  signe  et  le  gage  se  con- 
fondent ;  qu'on  ne  saurait  avilir  indéfiniment  et  arbitrai- 
rement la  monnaie  métallique  par  la  surabondance,  parce 
que  sa  quantité  est  limitée  par  la  fécondité  des  mines  et 
la  difficulté  de  lesexploiter  ;  qu'enfin  les  métaux  précieux, 
conservant  toujours  comme  lingots  un  prix  équivalent 
aux  frais  de  production,  et  pouvant  s'offrir  aux  arts,  à 
l'industrie,  comme  matière  d'ornement ,  le  jour  où  ils 
cesseraient  d'être  employés  comme  monnaie,  cela  méma 
assigne  à  leur  dépréciation,  en  tout  état  de  cause,  une  li- 
mite nécessaire. 
Oui,  les  financiers  de  la  Révolution  savaient  tout  cela  ; 
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mais  ce  qu'ils  savaient  aussi,  c'est  qu'avant  de  songer  au 
danger  possible  d'émissions  exagérées  dans  l'avenir,  il 
fallait  pouiToir  aux  exigences  formidables  du  moment  ; 
c'est  qu'il  y  aurait  eu  folie,  quand  la  France  était  à  la 
veille  d'être  isolée  dans  le  monde  et  enveloppée  par  la 
liaine  des  rois,  à  ne  pas  tirer  parti  de  la  seule  ressource 
qu'elle  eût  sous  la  main  :  les  domaines  nationaux  ;  c'est 
que,  en  un  mot,  la  question  était  une  question  de  vie  ou 
de  mort. 

Un  levier  révolutionnaire,  voilà  ce  que  les  hommes  de 
la  Révolution  virent  dans  l'assignat,  et  l'événement  prouve 
de  reste  que,  sous  ce  rapport,  ils  ne  se  trompèrent  pas. 

Mais,  nous  l'avons  déjà  dit  \  au  point  de  vue  scienti- 
fique, et  comme  signe  permanent  des  richesses,  comme 
intermédiaire  normal  des  échanges,  le  papier  ne  saurait 
convenir  qu'à  un  ordre  social  basé  sur  l'intimité  des  re- 
lations, l'accord  des  intérêts  et  la  convergence  des  ef- 
forts. Le  papier,  même  couvert  par  un  gage,  se  présente 
^paré  de  ce  gage  ;  il  fait  donc  appel  à  la  bonne  volonté, 
à  la  confiance  de  ceux  qui  ont  à  le  recevoir  ;  il  n'est  et  ne 
peut  être  que  la  motmaie  de$  prameaei  qu*on  tient  etaux- 
quelles  on  croit.  Et  c'est  ce  qui  le  rend  impropre  à  être 
employé  comme  instrument  des  échanges  dans  tout  ré- 
gime qui  consacre  la  séparation  des  intérêts,  sanctionne 
leur  antagonisme  et  fait  servir  la  défiance  de  contre-poids 
à  la  fraude. 

Il  était  donc  inévitable  que  la  contre-révolution  si- 
gnalât son  avènement  sur  la  scène  par  la  chute  du  papier- 
monnaie,  et  c'est  ce  qui  eut  lieu. 

A  l'époque  du  9  thermidor,  le  chiffre  des  assignats 
émis  était  loin  d'être  hors  de  rapport  avec  la  valeur  des 
«domaines  nationaux  contre  lesquels  ils  pouvaient  s'échan- 
ger ;  car,  même  trois  mois  après,  le  chiffre  des  assignats 

^  Dans  le  tome  IV  de  cet  ouvrage,  chap.  ti. 
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en  cirailation  ne  s^élevaîipas  aunlessus  de  6,400,000^000 
lirres^  ayant  pour  gage  des  biens  qui,  rendos  à  raisoD 
du  denier  40  de  leur  produit  annuel,  representaienl  nae 
Taleur  de  i  5,000,000,000  livres. 

Il  n*y  aurait  donc  pas  eu  sujet  de  s'alarmer  de  Tin- 
suffisance  du  gage,  si,  à  mesure  que  le  service  poUk 
nécessitait  des  émissions  nouvelles,  on  eût  pu  retirer  de 
la  circulation  les  assignats  surabondants  en  donnant  en 
échange  aux  possesseurs  une  portion  correspondante  des 
domaines  nationaux.  Par  malheur,  là  était  la  difficolté, 
tant  les  scrupules  religieux  et  les  considérations  pditi- 
ques,  la  crainte  d'un  changement  chez  les  uns,  et  cba 
les  autres  la  peur  de  l'enfer,  apportaient  d'entraves  à  la 
vente  de  biens  que  les  prêtres  et  les  émigrés  n^avaient 
cessé  de  regarder  comme  leurs  ! 

Toutefois,  tant  que  la  loi  du  Maximum  fut  en  vigueur, 
l'assignat  se  maintint,  par  la  raison  bien  simple  que  le 
Maximum  empêchait  le  prix  des  marchandises  de  s'éle- 
ver au'<iessus  d'un  niveau  déterminé.  Mais  lorsque  le 
Maximum  fut  aboli,  chaque  vendeur  devenant  libre 
d'exiger  <les  acheteurs  tout  ce  qu'il  voulait,  le  renchéris- 
sement su  hit  des  marchandises  eut  lieu  dans  des  propor- 
tions qu'on  n'avait  pas  soupçonnées.  La  cupidité,  long- 
temps arrêtée  dans  son  essor,  se  hâta  de  faire  usage  des 
ailes  de  vautour  qu'il  lui  était  désormais  permis  de  dé- 
ployer sans  contrainte;  pour  la  même  quantité  de  mar- 
chandises, l'acheteur  se  vit  obligé  de  donner  en  assi- 
gnats une  valeur  décuple,  et  la  chute  du  papier-mon- 
naie fui  effroyable. 

Autre  cause  de  dépréciation. Tant  que  la  France,  isolée 
dans  le  monde,  avait  dû  se  suffire  à  elle-même,  elle 
n'avait  pas  senti  aussi  vivement  la  nécessité  de  donner 
pour  base  à  ses  stipulations  de  commerce  ce  qui  sert  de 

*  Déclaration  de  Cambon.  (Moniteur,  an  III,  n*46.) 
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point  de  comparaison  aux  valeurs  chez  tous  les  peuples, 
c'est-à-dire  le  marc  d'argent.  Hais  lorsque  ses  communi- 
cations avec  le  dehors  commencèrent  à  se  rétablir,  l'as- 
signat ne  put  entrer  en  comparaison  avec  les  valeurs 
étrangères,  sans  que  son  infériorité  se  manifestât  par  la 
baisse  du  change.  Ce  que  les  étrangers  étaient  naturelle- 
ment portés  à  voir  dans  nos  assignats,  c'était,  comme 
Johannot  le  fit  très-bien  remarquer  dans  son  rapport  du 
25  germinal  (14  avril)  1795^,  un  engagement  de  vendre 
des  biens  qui  ne  leur  étaient  point  nécessaires  :  rien  de 
plus.  L'assignat  avait  beau  être  une  promené,  et  une  pro- 
messe portant  sur  un  gage  formel,  sur  un  gage  suflisant, 
il  aurait  fallu  que  sa  réalisation  fût  exigible  à  vue  pour 
que  l'étranger  y  eût  confiance. 

Est-il  vrai  que  Pitt  ait  entretenu  à  Paris  des  émissaires 
chargés  de  pousser  à  la  baisse  des  assignats  par  d'indignes 
manœuvres?  C'est  là  un  fait  qui  n'a  jamais  été  prouvé, 
mais  que  la  Convention  tenait  pour  certain.  Yernier, 
esprit  sérieux  et  modéré,  disait  dans  la  séance  du  17  flo- 
réal (16  mai)  1795  : 

ce  Le  Cabinet  de  Saint-James  est  le  principal  agent  de 
la  baisse  des  assignals.il  opère  ainsi  :  du  moment  que  nos 
assignats  prospèrent  à  l'étranger,  il  les  fait  répandre  à 
profusion  et  vendre  à  vil  prix.  Quand  le  louis  se  vend 
260  livres  au  Palais-Royal,  ses  émissaires  le  font  monter 
à  400  livres.  Ces  hommes  pervers,  qui  suivent  le  cours 
de  nos  opérations,  annoncent  que  telles  communes  ont 
reçu  des  assignats  du  trésor  national  ;  qu'il  faut  doubler 
le  prix  de  Tor  dont  elles  ont  besoin  pour  avoir  les  sub- 
sistances. C'est  ainsi  que  la  bienfaisance  nationale  tourne 
au  détriment  de  la  nation,  par  les  intrigues  des  émissai- 
res de  Pitt".  » 

Il  est  difficile  de  concevoir  comment  nos  assignats  au- 

*  Moniteur,  an  III,  n*  216. 

*  /^i(i.,an  111,  n*  231. 
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raient  pu,  dans  quelque  circonstance  que  ce  fût,  <k  pros- 
pérer à  Télranger  ;  »  et  certes,  pour  expliquer  les  ma- 
nœuvres infâmes  dont  le  Palais-Royal  était  le  théâtre,  il 
n'était  pas  besoin  de  recourir  à  Thypothèse  d'émissaires 
envoyés  par  Pilt. 

Mais  ce  qui  n'est  pas  douteux,  c'est  que  la  fabrication 
des  faux  assignats  était  plus  que  tolérée  en  Angleterre 
par  le  gouvernement  anglais  ^  Ce  qui  n'est  pas  dou- 
teux, c'est  que,  lorsque  Puisaye  arriva  à  Londres,  il 
y  trouva  chez  un  M.  de  Saint-Morys,  dont  il  fit  depuis 
son  homme  de  confiance  et  son  intermédiaire  auprès  da 
comte  d'Artois,  toutes  les  planches  et  tous  les  ustensiles- 
nécessaires  pour  la  fabrication  «  d'assignats  revêtus  des- 
formes extérieures  de  ceux  des  assemblées  nationales*  !)> 
En  outre,  il  existait  à  Londres  dix-sept  ou  dix-huit  fabri- 
ques particulières  de  faux  assignats'.  Puisaye,  jugeant 
ces  c<  petites  mesures  tout  à  fait  insuffisantes  pour  que  la 
cause  générale  en  pût  retirer  le  moindre  avantage,  »  — 
ce  sont  ses  propres  paroles  —  eut  l'idée  de  faire  leschoses 
en  grand;  en  d'autres  termes-,  de  mentir  et  de  voler  sur 
une  immense  échelle. 

Les  raisonnements  au  moyen  desquels  Puisaye  trans- 
forme en  acte  de  vertu  le  crime  qui  consiste  à  contrefaire 
les  effets  publics  ou  particuliers,  crime  subversif  des  fon- 
demenls  de  toute  société,  ont  un  caractère  de  naïve  im- 
pudence qui  mérite  une  place  dans  Thistoire  des  forfaits 
enfantés  par  les  discordes  civiles. 

Partant  de  cet  étrange  point  de  vue  que  la  Conventionr 
était  revêtue  d'un  pouvoir  usurpé ,  et  que,  conséquem- 
ment,  les  assignats  émis  par  elle  représentaient  une 
propriété  appartenant  aux  princes  français^  Puisaye  eu 
concluait  qu'il  était  légitime  de  les  contrefaire,  a  un  pro- 

*  On  en  verra  plus  loin  la  preuve. 

*  Mêïtioires  de  Puisaye,  t.  III,  p.  576. 
»  lbid.,i.m,  p.  576-377. 
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priétaire  pouvant,  lorsqu'il  en  a  Toccasion  et  le  moyen, 
reprendre  son  bien  où  il  le  trouve^  d  De  sorte  qu'il 
était  parfaitement  juste  de  porter  un  coup  terrible  à  la 
valeur  d'un  papier  dispersé  entre  les  mains  de  tous, 
parce  que,  en  élisant  ceux  par  qui  il  lai  avait  plu  d'être 
représentée,  la  nation  avait  disposé  du  pouvoir  souverai|i| 
qui  était  «  la  propriéti  de$  princes  franco»  !  » 

Il  est  vrai  que  les  faux  assignats  fabriqués  par  Puisaje 
étaient  déclarés  remboursables,  au  lendemain  de  la  vie* 
toire  des  royalistes,  aprèsavoir  été  rendus  reoonnaissableSi 
par  un  signe  secret  *.  Mais  en  quoi  œla  pouvait-il  empé- 
cberravilissement,  résultat  inévitable  de  la  surabondance? 
En  quoi  cela  pouvai^il  empêcher  la  ruine  des  porteurs 
actuels  d'assignats?  Et  les  porteurs  d'assignats,  c'était 
tout  le  monde  1 

En  outre,  par  qui  auraient-ils  été  remboursés,  sinon 
par  la  nation,  en  cas  de  succès  des  royalistes,  ces  alignais 
déclarés  remboursables  et  qui  ne  répondaient  à  aucune 
valeur  réelle,  ces  assignats  qu'on  créait  pour  les  donner 
purement  et  simplement  aux  royalistes  ?  Supposons  que,  la 
cause  du  roi  venant  à  triompher,  Puisaye  lui-même  se 
trouvât  en  avoir  gardé  pour  deux  ou  trois,  ou  dix  millions 
qui  ne  lui  avaient  coûté  que  la  peine  de  les  taire  fabri- 
quer :  il  n'aurait  donc  eu  qu'à  se  présenter  au  trésor  et  à 
faire  reconnaître  le  signe  secret^  pour  être  plus  riche  de 
deux,  de  trois,  de  dix  millions,  que  la  nation  aurait  dû  lui 
payer  en  numéraire  !  En  vérité,  l'audace  du  crime  est  ici 
dépassée  par  l'imbécillité  de  l'aveu  I 

Il  est  vrai  encore  que  Puisaye  n'entendait  pas  opérer 
dans  l'ombre.  Mais  quoi  I  la  publicité  ici  était  une  aggra- 
vation du  mal  ;  car  publier  qu'une  masse  énorme  d'assi- 
gnats contrefaits  allaient  être  lancés  dans  la  circulation. 


•  Mémoires  de  Puisaye,  t.  III,  p.  374-575. 

*  Ibid. 
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et  que  la  distinction  entre  ceux  qui  étaient  remboursables 
et  ceux  qui  ne  Tëtaient  pas  résidait  dans  un  signe  iecret^ 
c'était  jeter  dans  toutes  les  transactions,  rendues  de  la 
sorte  incertaines,  un  trouble  épouvantable. 

Et  si  d'aventure  ce  succès,  sur  lequel  Puisaye  basaîl  ses 
calculs,  n'arrivait  pas,  les  royalistes  à  qui  l'on  faisait  ca- 
deau de  ces  assignats  menteurs,  se  seraient  donc  tirés 
d'affaire  en  les  passant  à  d'autres,  entre  les  mains  des- 
quels ils  n'auraient  plus  été  qu'un  misérable  chiffon  de 
papier  I  Encore  une  fois,  c'était  le  mensonge  réduit  en 
système,  c'était  le  vol  organisé  sur  une  immense  échelle. 

Or,  chose  monstrueuse  !  l'évêque  de  Dol,  le  même  que 
les  récits  royalistes  qualifient  de  «  prélat  vénérable,  » 
donna  son  plein  assentiment  à  cette  théorie  de  la  spoliation. 
Comme  le  fait  risquerait  de  n'être  pas  cru,  il  faut  citer  les 
propres  paroles  de  Puisaye  : 

«  Je  soumis  à  l'évêque  de  Dol  la  question  des  assignats, 
et  lorsqu'il  eut  pesé  les  motifs  d'autorité,  de  publicité  et 
de  garantie  qui  venaient  à  l'appui  de  l'intérêt  politique, 
qui  seul,  n'eût  été  certes  pour  lui  ni  une  justification  ni 
une  excuse,  il  n'hésita  pas  à  y  donner  son  entière  appro- 
bation*. » 

Un  trait  manquerait  à  ce  hideux  tableau,  si  nous  né- 
gligions de  dire  qu'un  grand  nombre  d'ecclésiastiques 
furent  employés,  en  Angleterre,  à  la  fabrication  de  la 
fausse  monnaie.  M.  de  Saint-Morys  les  avait  réunis  «pour 
accélérer  ce  travail'  !  » 

Il  faut  dire,  à  l'honneur  de  l'évêque  de  Léon,  que,  bien 
différent  en  cela  de  l'évêque  de  Dol,  son  confrère,  il  eut 
horreur  de  la  fabrication  des  faux  assignais,  et  suspendit 
de  leurs  fonctions  ecclésiastiques  ceux  des  prêtres  faussai- 
res qui  relevaient  de  son  autorité.  Une  lettre  manuscrite, 


•  Mémoires  de  Puisaye,  t.  III,  p  402. 
^bid.,  1. 111,  p.  42. 
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que  nous  avons  trouvée,  au  Briiish  Muséum,  parmi 
les  a  Papiers  de  Puisaye,  »  fournit  à  ce  sujet  des  dé- 
tails dont  le  caractère  est  si  curieux  et  Pimportance  his- 
torique si  grande,  qu'il  convient  de  la  citer  ici  textuelle- 
ment, sans  en  retrandier  un  mot.  Elle  montre  comment 
certains  prêtres,  grands  meneurs  du  parti  .royaliste, 
comprenaient  les  lois  de  la  morale.  C'est  à  confondre 
l'esprit. 


LETTRE  DE   DOUDUIT,    GURÊ  DE   LOURENAIS,    A   PUISATE 

Shadwell,  20,  Great  Spring  Street. 

Umart  1795. 

«  Mon  général  et  cher  hienfaiteur, 

a  Encore  un  mot  de  l'évêque  de  Léon  et  je  ne  vous  en 
parlerai  plus.  Jeudi  dernier,  M.  Gaultier,  mon  intime  ami, 
et  moi,  nous  allâmes  saluer  Sa  Grandeur  et  attendre  le  . 
sermon  paternel  solennellement  promis  à  cette  époque.  Il 
nous  reçut  d'une  manière  à  nous  faire  juger  qu'il  éprou- 
vait une  certaine  satisfaction  en  nous  voyant  soumis,  mais 
qu'il  avait  en  même  temps  envie  de  nous  mordre.  Il  ne 
nous  laissa  pas  longtemps  sans  nous  faire  connaître  ses 
bonnes  dispositions  à  notre  égard. 

a  —  Messieurs,  nous  dit-il,  comme  vous  avez  contribué 
à  cette  association  (pour  la  fabrication  des  faux  assignats) 
qui  m'a  fait  tant  de  peine,  qui  a  scandalisé  le  clergé  catho- 
lique, et  même  tous  les  anglicans  de  tout  ordre  et  de  toute 
condition,  vous  ne  devez  pas  vous  attendre  à  être  relevés 
aussitôt  que  les  autres.  » 

«  jSous  eûmes,  mon  ami  et  moi,  bien  de  la  peine  à  ne 
pas  rire  tout  haut;  mais  nous  nous  tûmes,  et  voici  com- 
ment le  bon  évéque  continua  ses  honnêtetés  : 

« — Vous  avez  d'autant  plus  de  tort,  que  vous,  monsieur 
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Douduil,  avez  fait  venir  toul  le  inonde,  et  que  vous,  mon- 
sieur Gaultier,  avez,  par  votre  exemple,  attaché  au  parti 
de  Douduit  tous  ceux  qui,  ne  s'en  rapportant  pas  à  sa  télé 
enthousiaste,  crurent  tout  ce  que  vous  leur  dites,  parce 
que  votre  prudence,  vos  connaissances  et  votre  mérite 
leur  étaient  plus  connus.  D'ailleurs,  vous  avez  agi  omitre 
votre  conscience,  ou  vous  avez  tout  au  moins  suivi  une 
conscience  douteuse. 

c<  —  Pardonnez-moi ,  monseigneur ,  lui  répondis^, 
nous  savions  faire  le  bien  de  notre  pals,  et  je  n'en  ai 
jamais  eu,  n'en  ai  actuellement,  ni  jamais  n'en  aurai  le 
moindre  remords.  Je  n'ai  fait,  comme  mes  confrères,  eo 
rompant  notre  association,  que  me  soumettre  à  l'autorité 
apostolique,  mais  je  ne  crois  pas  que  jamais  mon  travail 
m'ait  rendu  coupable  d'un  seul  péché  véniel. 

«  —  Assurément,  il  faut,  me  répliqua  Tévêquc,  que 
vous  soyez  fou  ou  étrangement  trompé. 

«  —  Non,  monseigneur,  répondis-je,  c'est  vous. 

«  —  Comment  !  vous  me  dites  que  je  suis  fou  !  reprit 
vivement  le  prélat. 

ce  —  Non,  monseigneur,  dis-je,  mais  trompé. 

«  —  Et  par  qui  ? 

«  —  Par  tous  les  cabaleurs  qui  vous  assiègent  et  qui 
ne  cherchent  qu'à  abuser  de  la  confiance  de  Votre  Gran- 
deur. 

«  —  Mais,  monsieur  Douduit,  pour  qui  me  prenez- 
vous?  Des  cabaleurs  me  tromper  ! 

«  —  Oui,  monseigneur,  des  cabaleurs,  que  je  nomme- 
rais bien  si  je  voulais,  vous  trompent  tous  les  jours.  Un 
homme  respectable  comme  vous,  incapable  de  tromper,, 
croit  rarement  que  les  autres  cherchent  à  le  surprendre 
et  à  lui  en  imposer. 

«  —  Apprenez,  monsieur,  qu'on  peut  m'en  imposer 
un  instant,  mais  pas  toujours,  et  que  le  parti  que  j'ai  pris 
contre  vos  opérations  est  le  fruit  d'un  m&r  examen  et  de 
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longues  considérations;  je  crois  avoir  au  moins  plus 
d'expérience  et  de  connaissances  que  yous. 

a  —  Assurément  9  je  me  ferais  un  devoir,  en  toute 
aulre  occasion,  de  recevoir  des  instructions  de  Votre  Gran- 
deur, mais  je  suis  un  peu  mieux  informé  qu'elle  sur  ce 
que  j'ai  fait  jusqu'ici. 

a  —  Je  lésais  bien,  ce  que  vous  avez  fait...  de  faux 
assignats,  et  jamais  il  ne  convient  de  faire  un  faux,  même 
pour  le  plus  grand  bien. 

a  —  J'ose  observer,  monseigneur,  soit  que  j'aie  fait  ou 
non  des  assignats,  ce  que  je  ne  pui9  vous  dire,  que  ja- 
mais je  n'ai  fait  de  faux  assignats,  vous  devez  m'enten- 
dre...  Au  reste,  je  soutiens  qu'il  n'en  existe  pas  de 
yéritables. 

«  —  Vous  avez  tort,  monsieur,  ceux  de  la  Convention, 
quoiqu'elle  soit  coupable,  sont  les  seub  vrais. 

«  —  Je  ne  crois  pas,  monseigneur,  que  le  papier- 
monnoye  des  rebelles  et  des  r^cides  puisse  être  autre 
chose  qu'un  faux,  maintenu  par  la  force,  les  violences  et 
l'invasion  de  toutes  les  propriétés. 

«  —  Les  princes,  croyez-moi,  monsieur Douduit,  n'ont 
pas  le  droit  de  faire  faire  un  faux.  S'ils  avaient,  comme 
on  dit,  l'intention  de  rembourser  les  assignats  fabriqués 
à  Londres,  ils  auraient  dû  ^en  émettre  qui  auraient  porté 
leurs  noms,  leur  empreinte.  On  dit  qu'il  y  a  une  marque 
distinctive,  un  caractère  de  reconnaissance  pour  leur  rem- 
boursement ;  mais  cette  marque  même  doit  les  faire  re- 
connaître pour  faux,  et  c'est  le  moyen  d'occasionner  des 
massacres  et  des  incarcérations.  Il  y  en  a  eu  déjà 
beaucoup  à  ce  sujet,  et  cela  a  fait  un  grand  scandale 
en  Bretagne.  C'est  faire  un  grand  tort  au  ministère 
français. 

a  Comme  il  n'y  avait  pas  dans  toutes  ces  phrases  un 
seul  mot  qui  n'eût  exigé  une  réponse  directe,  et  que  cela 
m'eût  mené  trop  loin,  je  m'abstins  d'y  riposter.  Il  con- 
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limia  sa  )HunU%  et  me  dit  qu'il  savait  de  la  bouche  des 
ministivs  de  Sa  Majesté  Britannique  qu'ils  désapprouvaient 
noire  association  et  notre  travail.  «  C'est,  au  reste,  dit-il, 
afliiire  de  [politique.  »  Je  lui  répondis  froidement  que  je 
jHMisais,  comme  lui,  que  c'était  par  pure  politique.  Il  me 
dit  ensuite  que  le  comte  avait  été  trompé  (j'ignore  de  quel 
comte  il  voulait  parler)  etajouta  que  lui,évêque  de  Léon, 
avait  eu  entre  les  mains  pour50,000fr.  en  assignats  faux, 
mais  de  notre  manufacture;  que  s'il  avait  voulu  en  avoir 
d'autres,  cela  lui  eût  été  facile.  «  Alors,  dit-il,  s'il  existe 
un  caractère  de  reconnaissance,  je  pourrais,  en  France, 
dire  à  mes  princes  :  «  Voilà  vos  assignats,  remboursez- 
cc  les-moi,  »  et  j'aurais  une  somme  presque  incalculable, 
pour  trois  ou  quatre  guinées  ! 

c<  —  Mais,  monseigneur,  repartis-je,  ces  assignats  ont 
donc  été  volés  dans  quelque  manufacture,  non  pas  dans 
notre  prétendu  atelier,  je  n'avoue  pas  qu'il  en  existe... 
L'évéque  hésita,  et  à  la  fin  il  me  dit  qu'ils  avaient  été  volés 
et  qu'il  les  avait  rendus  à  un  ministre.  Il  me  souhaita  et 
à  mon  ami  le  bonjour,  après  nous  avoir  dit  que,  puisque 
nous  nous  obstinions  à  ne  pas  nous  reconnaître  cou- 
pables, jamais,  pendant  que  nous  serions  dans  de  pa- 
reils sentiments,  il  ne  nous  accorderait  aucuns  pouvoirs. 
Ainsi,  comme  je  ne  puis,  sans  trahir  mon  honneur,  la 
bonne  cause  et  ma  propre  conscience,  confesser  que 
j'ai  eu  tort,  me  voilà  suspens  jusqu'à  la  vallée  deJosa- 
phat. 

«  Nous  n'avons  plus  que  deux  partis  à  prendre,  mes 
confrères  et  moi.  Nous  vous  supplions  de  vous  décider, 
après  que  vous  en  aurez  conféré  avec  Mgr  Tévéqué  de 
Dol. 

c<  Le  premier  serait  de  nous  retirer  à  Guernesey  ou  Jer- 
sey, pour  y  faire  une  espèce  de  quartier  de  séminaire, 
afin  de  mettre  nos  âmes  en  bon  état ,  et  d'être  prêts 
à  travailler  pour  vous,  ou  à  mourir  pour  Dieu,  le  roi  et 
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YOlis.  Nous  serions  là  sous  la  juridiction  de  Tévéque  de 
Goulances,  qui  pourrait  bien  nous  réhabiliter. 

c(  Le  deuxième  parti  serait,  en  cas  que  les  émigrés 
soyent  en  peu  obligés  de  se  rendre  en  France,  de  conti- 
nuer, s'il  est  nécessaire,  le  travail  que  tant  d'agitations 
nous  ont  forcés  d'abandonner. 

a  Daignez  m'honorer  d'une  réponse,  ou  m'assigner  un 
lieu  où  je  puisse  recevoir  vos  bons  avis.  Nous  nous  y 
soumettrons  tous  avec  le  plus  grand  respect.  Je  puis  tous 
le  dire  au  nom  de  la  tr^grande  majorité  de  mes  asso- 
ciés, et  surtout  au  nom  de  MM.  Julien  Gaultier,  prêtre, 
curé  de  TrelTendel,  diocèse  de  Saint-Malo  ;  Pierre  Fao- 
BERT,  prêtre  de  Moncontour,  directeur  des  religieuses 
dudit  Moncontour,  évéché  de  Saint-Brieuc  ;  Etienne  âmt, 
prêtre  de  la  ville  de  Saint-Malo  ;  Julien  Basle  ,  prêtre 
de  Sainl-Meloir,  évéché  de  Saint-Malo,  Pierre  Gograihib, 
prêtre  de  Tremblay,  évêché  de  Rennes  ;  Marc-Antoine 
BosGuuT,  sous-diacre  de  la  paroisse  de  Saint-Urian  de 
Quintin,  évéché  de  Saint-Brieuc. 

<x  J'ai  rhonneur  d'être,  mon  général  et  cher  bienfai- 
teur, votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

«  J.  DOUDUIT, 
i  curé  deLourenaîs*.  » 

Voilà  par  quels  hommes  était  dirigée  la  conscience  des 
royalistes,  et  comment  ils  servaient  la  cause  de  la  religion  ! 

Le  document  qu'on  vient  de  lire,  outre  l'intérêt  qui 
s'atUiche  à  une  pareille  révélation,  a  cela  de  grave  qu'il 
prouve  que  les  ministres  anglais  connaissaient  à  mer- 
veille ce  fait  de  la  fabrication  des  faux  assignats  par 
Puisaye,  le  toléraient  et  n'avaient  l'air  de  le  désapprou- 
ver, en  présence  d'hommes  du  caractère  de  l'évêque  de 
Léon,  que  par  a  pure  politique.  » 

*  Papiers  de  Puisaye,  toI.  CI.  Manuscrits  du  british  Muséum, 
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Mais  ne  farent-ils  coupables  que  de  toléniiioe?  Dans 
les  Papiers  de  Poisaye  nous  Uscmis  une  lellre  relatÎTe  à 
la  fabrication  des  faux  assignats,  par  lacpieUe  la  fille  de 
Saiat-Horjs  prie  le  marquis  Dumesnil  d'obtenir  un  or- 
dre deM.  Windham pour  faire  âO  litres  d'encre^! 

Pour  chaque  Tariélé  de  faux  assignats  il  y  aTiit  nn 
signe  de  reconnaissance  particulier,  qui  était,  d'après 
les  Papiers  de  Puisaye  : 

Pour  les  assignats  de  5  livres  : 

a  A  la  bande  de  droite,  le  premier  azur  en  descen- 
dant le  plus  près  du  mât  au  bout  du  mot  mortj  un  peu 
émoussé  par  un  coup  de  burin  dans  la  partie  à  droite, 
à  côte  du  Glet  extérieur  ;  n 

Pour  les  assignats  de  25  sols  : 

tt  Dans  le  Glet  du  rond  à  gauche,  dans  la  partie  infé- 
rieure dudit  filet  qui  est  dans  la  bande,  une  coupure  de 
burin;  » 

Pour  les  assignats  de  50  livres  : 

a  Au  filet  d'en  bas,  en  dehors,  sous  le  troisième  chiffre 
de  la  série,  un  point  rond*.  » 

Comme  il  n'en  coulait  à  Puisaye,  pour  avoir  de  l'ar- 
gent, que  de  se  déshonorer,  il  fut  bientôt  en  état  d'écrire 
au  Comité  central  catholique-royal  :  a  Portez  la  solde  à 
40  sous  :  avant  peu,  vous  aurez  un  million  par  jour,  et 

deux  dans  quelque  temps' La  fabrication  est  lente, 

mais  elle  prendra  la  plus  grande  activité...  Les  prêtres 
qui  parlent  ont  chacun  mille  livres  dans  leur  poche*... 

'  Papiers  de  Puisa vc,  vol  CI.  Manuscrits  du  British  Muséum. 
•^  Ibid. 

*  Correspondance  secrète  de  Charetle,  Slolflet,  Puisaye  cl  autres, 
t.  I,  p.  lia. 

*  Ibid.,  t.  l,p.  m. 


CHUTE   DES   ASSIGNATS.  111 

Je  fais  faire  des  assignats  de].25,  10  et  15  sous,  mais  cela 
esl  horriblement  volumineux.  Néanmoins,  il  en  faut  de 
toute  espèce  pour  compléter  le  système,  que  vous  trouve- 
rez bon,  et  auquel  il  fout  donner  sur  toute  la  surfoce  du 
pays  le  plus  d'étendue  possible.  » 
*  Puisaye,  dans  ses  MémaireSy  dit  d'un  ton  de  triomphe 
que  les  faux  assignats  sortis  de  sa  manufacture  <k  étaient 
parfaitement  imités  et  se  donnaient  pour  rien  aux  offi* 
ciers  qui  passaient  en  France^  Mais  ces  assignats  qu'on 
leur  donnait  pour  rien,  eux  les  échangeaient,  en  France, 
contre  des  valeurs  réelles,  et  qu'était-ce  que  cela,  sinon 
un  vol  ? 

Le  fait  est  qu'au  mois  de  mai  1795,  on  ne  portait  pas 
à  moins  de  douze  ou  quinze  milliards  le  nombre  des  faux 
assignats  glissés  dans  la  circulation.  Yemier,  à  la  vérité, 
nia  du  haut  de  la  tribune  l'exactitude  de  ce  chiflre, 
et  alla  même  jusqu'à  prétendre  que  le  nombre  des  faux 
assignats  était  a  très-petit  ;  x>  mais  il  aurait  fallu  expli- 
quer d'une  manière  un  peu  précise  ces  mots  a  trèsrpetit,  x> 
et  comment  prendre  la  dén^tion  de  Vernier  au  sé- 
rieux, quand  on  songe  à  l'immense  intérêt  qu'avaient 
les  Thermidoriens  à  rassurer  les  esprits,  à  éviter  une 
panique? 

Du  reste,  la  surabondance  des  assignats,  même  vrais, 
n'était  déjà  que  trop  calamiteuse.  La  vente  des  biens  na- 
tionaux ne  s'opérant  qu'avec  beaucoup  de  lenteur,  et  les 
besoins  du  Tr^r  appelant  sans  cesse  des  émissions  nou- 
velles, la  circulation  s'engorgeait  d'une  manièreefTrayante. 
D'après  Vernier,  se  fondant  surun  tableau  publié  par  le  Go- 
mité  lui-même,  le  chiffredes  assignats  créés  jusqu'au  mois 
de  floréal  an  III  (mai  1795),  ne  s'élevait  pas  à  moins  de 
11,855,831,623  liv.,  sur  lesquels  8  milliards  moins 
140  millions  étaient  en  circulation. 

*  Mémoires  de  Puisaye,  l.  III,  p.  393. 
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c<  Nous  avons  une  hydropisie  de  papier,  »  s'écriait  arec 
terreur  Bourdon  (de  l'Oise)  dans  la  séance  du  38  fl<Nnéal 
(17  mai  1795  *).  Et  c'était  vrai. 

De  là,  une  dépréciation  continue  dans  la  valeur  do 
signe  et  de  Tinstrumenldes  échanges  ;  de  là,  une  horri- 
ble incertitude  dans  les  transactions  ;  de  là,  dans  les  con- 
ventions publiques  et  privées,  un  désordre  qui  allait 
croissant  et  menaçait  de  devenir  incurable.  Tous  ceux 
qui  avaient  des  payements  à  recevoir  étaient  minés;  tous 
ceux  qui  avaient  des  payements  à  faire  s'accoutumaient, 
comme  s'en  plaignit  amèrement  Johannot,  à  y  porter  une 
mauvaise  foi  qu'ils  ne  se  reprochaient  même  plus,  la 
rejetant  sur  les  accidents  de  La  Révolution'  :  de  sorte  que 
fortune  publique  et  moralité  publique  semblaient  à  la 
veille  de  s'abimer  à  la  fois  dans  un  gouffre  sans  fond.  Le 
fonctionnaire  public ,  qui  recevait  maintenai^t  en  une 
monnaie  avilie  un  salaire  qu'on  n'avait  point  augmenté, 
descendait  la  pente  du  désespoir.  Le  rentier ,  qui  avait 
vécu  heureux  avec  une  rente  de  6,000  livres,  laqudle 
n'en  valait  plus  aujourd'hui  que  1,200%  se  déclarait  un 
homme  perdu.  Le  propriétaire  d'une  ferme  de  6,000 
livres  de  rente,  que  son  fermier  payait  avec  le  produit 
de  la  vente  d'un  cheval*,  criait  à  la  spoliation.  L'État, 
de  son  côté,  perdait  considérablement,  parce  que,  dans 
le  payement  des  impôts,  il  lui  fallait  recevoir  l'assignat  à 
sa  valeur  nominale,  tandis  que  ses  fournisseurs,  depuis 
que  les  prix  étaient  libres ,  recevaient  seulement  l'assi- 
gnat à  la  valeur  que  lui  assignait  le  cours.  Commentsup- 
pléer  à  ce  déficit,  qui  se  renouvelait  sans  cesse?  Ije  trésor 


*  Moniteur,  an  ffl,  n*241. 

*  Séance    du    25   germinal  (i4   avril)    1795.   (Moniteur,  an    111, 
!!•  216.) 

'  Discours  de  Bourdon  (de  TOise),  dans  la  séance  du  17  Ûoréal  (6  mai) 
1795.  (Moniteur,  an  111,  n*  251.) 

*  Ibid. 
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n'avait  d'autre  ressource  que  de  créer  des  assignats ,  en- 
core des  assignats,  toujours  des  assignats.  C'était  essayer 
de  remplir  le  tonneau  des  Danaïdes  I 

Autre  fléau.  De  même  que  les  vers  naissent  de  la  pour- 
riture, de  même  l'agiotage  naquit  du  vaste  désordre 
moral  qu'enfantèrent  bientôt,  et  l'incertitude  des  transac- 
tions, et  la  tentation  de  pêcher  en  eau  trouble.  La  mo- 
bilité des  prix  étant  née  de  la  hausse  continue  des  mar- 
chandises par  rapport  aux  assignats,  la  fureur  du  jeu 
n'eut  garde  de  manquer  une  aussi  belle  occasion  de  se 
donner  carrière.  On  acheta  des  marchandises  qu'on  n'en- 
tendait nullement  posséder,  et  l'on  vendit  des  marchan- 
dises qu'on  ne  possédait  pas ,  selon  la  pratique  bien 
connue  des  marchés  à  terme.  Au  terme  échu,  la  marchan- 
dise se  trouvait-elle  avoir  haussé,  c'était  l'acheteur  qui 
bcnéCciait  de  la  diflcrence  ;  se  trouvait-elle  avoir  baissé, 
c'était  le  vendeur.  On  ne  produisait  pas,  on  spéculait. 
Le  commerce  était  mort,  le  pari  régnait  à  Isa  place.  Bien- 
tôt, il  y  eut  agiotage  sur  toute  chose  :  sur  les  denrées, 
sur  les  subsistances,  sur  les  métaux^  ;  et  le  royalisme  s'al- 
liant  à  l'agiotage,  les  manœuvres  qui  avaient  pour  but 
d'achever  les  assignats  par  le  surhaussement  systéma- 
tique du  prix  des  denrées,  des  subsistances  et  des  métaux, 
eurent  un  succès  déplorable.  Elles  ne  furent  pas  indignes 
seulement,  ces  manœuvres  :  elles  furent  barbares  ;  car  la 
spéculation,  mariée  à  l'esprit  de  parti,  n'eut  pas  même 
pitié  de  la  faim.  Lorsque,  dans  la  séance  du  23  floréal 
(12  mai)  1795,  Pressavin  dénonça  ce  fait  qu'au  Palais- 
Ëgalité  (Palais-Royal),  on  exposait  en  vente  du  pain  à  vingt- 
deux  francs  la  livre,  un  mouvement  d'indignation  éclata 
sur  tous  les  bancs  ;  et  de  vifs  applaudissements  se  firent 
entendre,  quand  Pressavin  ajouta  :  «  Je  demande  que  le 


*  Discours  de  Leliardy,  séance  du  22  floréal  (12  mai)  1795.  [Moniteur, 
an  III,  n^  250.) 

m.  S 
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Comité  de  sûreté  générale  soit  chargé  de  prendre  des 
mesures  pour  atteindre  ces  voleurs-là  ^  » 

Dans  la  même  séance,  Jean-Bon  Saint-André  s'expri- 
mait en  ces  termes  :  «  Ces  hommes  trouvent  dans  les  prin- 
cipes de  douceur  et  de  justice  qui  vous  animent  l'impunité 
et  un  moyen  assuré  d'assassiner  le  peuple  sans  courir  de 
risques'.  »  Sur  quoi, Duroy  s'écria  :  «Il  y  a  un  mois  que 
j'ai  instruit  le  Comité  de  salut  publicdu  brigandage  qu'on 
vient  vous  dénoncer  aujourd'hui,  mais  nous  n'avons  pas 
de  gouvernement'.  » 

Duroy  se  trompait  :  il  y  avait  un  gouvernement,  mais 
qui  n'était  fort  que  contre...  la  Révolution  qu'officielle- 
ment il  représentait! 

L'agiotage,  d'ailleurs,  a  l'élasticité  de  l'anguille  :  il 
s'échappera  toujours  des  mains  qui  essayeront  de  le  saisir. 
Qu'avait  fait  la  réaction  en  abolissant  le  Ua^imuin^  en 
absorbant  l'intérêt  social  dans  l'intérêt   individuel,  en 
proclamant  comme  l'inviolable  loi  du  monde  commer- 
cial la  mobilité  sans  limites  du  prix  des  choses,  et  en 
dégageant  de  tout  contrôle  les  rapports  qui  unissent  la 
production ,  la  circulation  cl  la  consommation  des  ri- 
chesses? Elle  avait  rendu  la  société  a  l'empire  du  prin- 
cipe de  V offre  et  de  la  demande^  principe  qui  soumet  né- 
cessairement la  vie  de  l'industrie  et  celle  du  commerce  à 
des  conditions  aléatoires,  à  des  fluctuations  de  chaque 
jour.  Or,  la  spéculation   ainsi  déchaînée,  son  pouvoir, 
qu'elle  fût  productive  ou  non,  devenait  incoercible.  Pour 
interdire  eflicaccment  les  marchés  à  ternie^  pour  empê- 
cher par  voie  réglementaire  les  fureurs  du  jeu  de  se  sub- 
stituer à  Taction  du  commerce,  il  aurait  fallu  sortir  du 
syslemc  de  Voffre  et  de  la  demande;  il  aurait  fallu  re* 
venir  })rcciîîément  à  ce  que  les  réactionnaires    avaient 


«  3/om7eMf,  anlll,n'257. 
«  ibid. 
5  Ibid. 
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détruit;  et  cela  ménie  n'eût  pas  sufG;  car,  au  point  de 
vue  économique,  l'œuvre  révolutionnaire  ayant  été  illo- 
gique, incomplète,  il  aurait  fallu  la  compléter.  Maudire 
les  excès  de  la  spéculation,  après  avoir  inauguré  un  ordre 
social  qui  rendait  ces  excès  inévitables,  c'était  de  la  part 
de  la  réaction,  le  comble  de  l'inconséquence. 

Si,    pour  arrêter  la  spéculation  dans  son   frénétique 
essor,  il  n'y  eût  eu  qu'à  la  maudire,  les  meneurs  du  parti 
dominant  eussent  été  bientôt  délivrés  des  soucis  qu'elle 
leur  causait.  Jamais  on  n'ouït  pareil  débordement  d'ana- 
thèmes.  Il  ne  se  passait  presque  pas  de  séance  que  quel- 
que membre  des  Comités  ne  vint  tonner  contre  l'audace 
avec  laquelle  «  des  millionnaires  en  guenilles  poursui- 
vaient leurs  plans  de  destruction  et  de  famine*.  »  Le  Jour- 
nal du  Bonhomme  Richard  y  feuille  dont  le  rôle  était  de  cé- 
lébrer en  langage  ordurierla  sagesse  delà  politique  ther- 
midorienne, s'écriait  :  c<  Croir«iit-on  bien  qu'il  y  a  de  ces 
infâmes   brocanteurs    d'or   qui  jouent  jusqu'à  10,000 
livres  la  partie  au  domino,  et  qui  se  peignent  ensuite 
comme  des  chiens  qui  sont  las  de  manger  la  curée'?  » 

Imprécations  vaines  et  vaines  invectives!  La  logique, 
rindomplable  logique  de  la  situation  que  le  triomphe  des 
rénclionnaires  avait  enfantée,  donnait  raison  aux  agio- 
teurs et  les  couvrait  d'une  égide  impénétrable  à  tous  les 
traits. 

Ils  marchaient  donc  tête  levée,  en  hommes  qui  se  sa- 
vaient les  grands  prêtres  d'une  société  qui  n'avait  plus 
d'autre  religion  que  l'individualisme. 

Leur  temple,  c'était  le  Palais-Égalité,  qui  avait  été  et 
devait  redevenir  le  Palais-Royal,  temple  bien  digne  du 
culte  immonde  qu'on  y  pratiquait.  La,  en  effet,  s'étaient 
conservées  les  traditions  de  la  corruption  monarchique; 

*  Discours  de  Bailleul,  au  nom  des  Comités.  (Èloniteur ,  an  m, 
n-  340.) 

'  Journal  du  Bonhomme  liichard,  n  5. 
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là,  dui^ant  l'orage  révolulionnaire,  les  libertins  de  la 
Jeunesse  dorée  avaient  fait  en  silence  leur  éducation  poli- 
tique ,  à  l'école  des  prostituées  ou  dans  l'ombre  des  tri- 
pots. Les  agioteurs  ne  pouvaient  choisir  un  plus  conve- 
nable repaire,  ni  un  plus  admirable  lieu  de  rendez-Yous 
pour  leurs  conférences  avec  la  fraction  gangrenée  du 
parti  royaliste.  Ce  fut  dans  ce  monument  bizarre,  moitié 
palais,  moitié  bazar,  dont  le  seul  aspect  indiquait  Tal- 
liance  intime  de  la  boutique  et  du  trône,  que  la  spécula- 
tion improductive  et  spoliatrice,  en  1795,  établit  le  siège 
de  son  empire. 

«  C'est  un  spectacle  dégoûtant,  s'écriait  Jean-Bon 
Sainl-Ândré,  dans  la  séance  du  23  floréal  (12  mai),  que 
celui  que  présentent  les  agioteurs  qui  siègent  au  Palais- 
Égalité.  Ils  portent  empreinte  sur  leur  figure  toute  l'im- 
moralité des  sentiments  qui  les  animent.  On  les  voit,  les 
uns  ayant  à  la  main  des  tabatières  d'or,  les  autres  des 
échantillons  d'étoffes  ou  d'autres  marchandises,  venir  faire 
des  opérations  qui  attestent  en  même  temps  la  faiblesse 
du  gouvernement  et  l'excès  d'avilissement  où  la  plus  basse 
cupidité  peut  porter  certains  individus  \  » 

Ceux  qui  spéculaient  sur  les  valeurs  métalliques  avaient 
coutume  de  se  réunir  au  café  de  Chavires,  Avoir  l'air  de 
vendre  des  louis  ou  des  écus,  avoir  l'air  d'en  acheter,  en 
faire  monter  la  valeur  à  volonté,  et  faire  baisser  les  assi- 
gnats dans  la  proportion  de  la  valeur  factice  qu'ils  don- 
naient entre  eux  à  l'or  et  à  l'argent,  telle  était  l'occupa- 
tion journalière  de  ces  hommes  que,  du  haut  delà  Tri- 
bune nationale,  Lehardy  appelait  des  sangsues  politiques*, 
et  Bailleul  des  misérables  \  Grâce  à  leurs  manœuvres, 
la  variabilité  des  prix  était  devenue  quelque  chose  de 
fabuleux.   Le  louis,  qui,  à  onze  heures,   i)ar   exemple, 

*  Moniteur,  :in  III,  n"  257. 
-   lbid.,'A\\  III,  ir  Tù\j. 
^  Ibid.,  an  III,  n"  t!40. 
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valait  200  livres  en  assignats,  se  trouvait  en  valoir  250 
à  midi.  Après  avoir  fait  monter  le  louis  à  400  livres, 
puis  à  100  pistoles,  ils  finirent  par  dire  bien  haut  qu'il 
fallait  qu'il  montât  à  1,500  livres  *. 

Ainsi,  tout  contribuait  h  rendre  la  chute  des  assignats 
effroyable. 

Et  contre  ce  mal,  quel  remède? 

Le  13  ventôse  (3  mars)  1795,  Boissy  d'Anglas  avait 
présenté  un  rapport  sur  l'agiotage. 

Il  y  attribuait  cette  fièvre  de  spéculation,  qu'il  était, 
du  reste,  le  premier  à  déplorer,  au  découragement  du 
commerce  et  de  l'industrie,  découragement  produit, 
disait-il,  ce  par  les  réquisitions,  les  préemptions,  les  taxa- 
tions arbitraires  des  prix  et  la  législation  insensée  du 
Maximum  '.  »  Mais  cette  législation  avait  été  abolie  ;  et 
c'était  précisément  à  partir  de  ce  jour  que  l'agiotage  avait 
envahi  la  scène  ! 

ce  II  est  simple,  ajoutait  Boissy  d'Anglas,  que  les  ci- 
toyens auxquels  il  reste  des  capitaux  et  qui  craignent  de 
les  rendre  ostensibles,  de  les  exposer  aux  regards  jaloux 
(le  In  dénonciation  et  à  la  main  rapace  de  la  tyrannie,  ai- 
ment mieux  les  jouer  que  d'en  rien  faire'*.  »  — Mais  quand 
Boissy  d'Anglas  disait  cela,  il  y  avait  déjà  plus  de  sept 
mois  que  cette  prétendue  tyrannie  à  laquelle  il  faisait  al- 
lusion avait  cessé  d'exister,  et  c'était  précisément  depuis 
cette  époque  que  tout  s'inclinait  devant  l'abjecte  souve- 
raineté de  Tagiotage  ! 

Le  mal  qu'il  s'agissait  de  guérir,  Boissy  d'Anglas  le 
décrivait  en  ces  termes  : 

c(  Le  jeu  de  Pagiotage  n'est  pas  précisément  illicite, 
mais  il  est  immoral,  et  c'est  avec  justice  que  les  hommes 
le  méprisent,  qu'ils  refusent  leur  estime   aux  égoïstes 

*  Moniteur,  an  Ht,  n*  TiiO. 
«  Ihid.,  îïnWl,  n'  160. 
-^  Ihid 
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qui  en  font  métier.  La  raison  en  est  simple  :  c'est  que  la 
nation  ne  gagne  rien  au  déplacement  de  fortune   que 
l'agiotage  peut  occasionner  ;  c'est  que  Tindustrie  de  l'a- 
gioteur ne  produit  aucune  création  réelle  ;  c'est  que  les 
capitaux  qu'elle  emploie  sont  faits  pour  salarier  le  tra- 
vail ,  pour  faire  naître  de  nouvelles  productions  oa  fabri- 
quer de  nouveaux  ouvrages  ;  en  un  mot,  pour  servir  la 
société,  et  non  pour  être  prodigués  ou  risqués  dans  des 
spéculations  frivoles,  où  l'avantage  de  celui  qui   gagne 
n'est  fondé  que  sur  le  malheur  de  celui  qui  perd,  sans 
qu'il  y  ait  pour  personne  aucun  autre  profit.  L'agiotage 
tarit  donc  les  sources  naturelles  de  la  richesse  de  l'Etat  ; 
mais,  en  produisant  une  vicissitude   excessive  dans  les 
fortunes ,  il  tend  à  bannir  encore  la  morale  de  la  société  ; 
il  en  chasse  l'économie  ;  il  en  éloigne  la  frugalité  ;  il  y 
fait  naître  le  luxe  et  les  vices  inséparables  d* une  opu- 
lence promplement  acquise  et  qui,  souvent,  doit  être  si 
promptement  détruite;  il  invile,  par  l'appât  du  gain,  le 
père  de  famille,  l'époux,  le  citoyen  aisé,  à  livrer  aux 
chances  du  hasard  Texislence  de  ce  qui  l'entoure  et  les 
aliments  de  son  industrie;    il  substitue  la  cupidité  à  la 
bonne  foi,  la  dissimulation  à  la  franchise,  et  l'oisiveté 
criminelle  à  l'activité  laborieuse  ^)) 

Boissyd'Anglas aurait  pu  dire  mieux  encore;  il  aurait 
pu  direque  la  spéculation  improductive  affecte,  en  mainte 
occasion,  des  formes  qui  ne  sont  pas  seulement  celles  du 
pari  ou  du  jeu  ;  il  aurait  pu  dire  que  l'agiotage  est  lié  à 
la  propagation  des  fausses  nouvelles,  à  l'abus  des  secrets 
d'État,  à  l'absence  de  tout  patriotisme,  à  Tastuce ,  à  la 
trahison.  L'immoralité  de  l'agiotage  ne  vient  pas  de  ce 
que  l'avantage  de  celui  qui  gagne  est  fonde  sur  le  mal- 
heur de  celui  qui  perd  — c'est  là  un  fait  inhérent  à  tous 
les  genres  de  commerce  sous  l'empiie  de  la  concurrence 

*  Moniteur,  tiii  IH,  n*  100. 
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—  mais  bien  de  ce  que  le  mensonge,  la  fraude,  et,  tran- 
chons le  mot,  le  vol,  sont  au  nombre  des  moyens  qui  font 
gagner. 

Restait  à  savoir  ce  qu'on  opposerait  au  fléau.  Interdi- 
rait-on l'agiotage  par  des  lois?  Mais,  à  supposer  même 
que  la  répression  n'eût  pas  entraîné  un  despotisme  inqui- 
sitorial  plus  à  craindre  que  le  mal  qu'on  voulait  extirper, 
quelle  efGcacité  attendre  d'un  pareil  remède  dans  un 
ordre  social  basé  sur  un  principe  dont  l'agiotage  était  le 
résultat  nécessaire?  Ainsi  que  Johannot  en  fit  la  remarque 
dans  la  séance  du  25  germinal  (14  avril)  :  a  On  peut  ap- 
pliquer à  l'agiotage  ce  que  Montesquieu  dit  de  l'usure 
défendue  dans  les  pays  mahométans  :  elle  augmente  à 
proportion  de  la  défense,  le  prêteur  s'indemnisant  des 
périls  de  la  contravention*.  » 

Cela  étant,  que  faire?  Les  économistes  du  Comité  de 
salut  public  imaginèrent  que,  puisqu'il  ne  fallait  pas 
songer  à  détruire  l'agiotage,  le  mieux  était  de  le  régula- 
riser. Dans  la  séance  du  13  ventôse  (3  mars)  1 795,  Boissy 
d'Ànglas  avait  dit  :  «  Le  tripot  des  joueurs  restera  livré  à 
son  ignominie  quand  on  rouvrira  le  marché  de  la  Répu- 
blique commerçanle>  »  et,  comme  conclusion,  il  avait 
proposé  un  décret  dont  le  premier  article  était  :  «  La 
Boui^e  de  Paris  sera  rouverte*.  »  C'est  ce  qui  ne  tarda  pas 
5  être  décidé.  Mais  la  création  d'un  tripot  pour  ainsi  dire 
officiel  n'arrêta  rien,  n'empêcha  rien.  Les  agioteurs  ne 
sont  pas  de  pudiques  jeunes  filles  qu'un  mot  vif  fait  rou- 
gir :  ils  s'amusèrent  beaucoup  de  cette  «  ignominie  »  à 
laquelle  Boissy  d'Anglas  prétendait  les  condamner  ;  et  fiers 
de  lui  avoir  arraché  cet  aveu  qu'à  leur  égard  toute  loi  de 
répression  serait  impuissante,  ils  continuèrent  de  se  ras- 
sembler, non  plus  seulement  au  Palais-Royal,  mais  à  la 


«  Moniteur,  an  llï,  n°  2!G. 
^  Ihid.,  anUI,  nMGG. 
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Halle  au  blé,  au  quai  de  la  Ferraille,  partout.  Oh  eut  beau 
ouvrir  la  Boui^c,  les  agioteurs  se  soucièrent  si  peu  des 
expédients  de  Boissy  d'Ânglas  et  de  son  «  marché  de  la 
République  commerçante,  »  qu'il  fallut  en  venir  à  les 
poursuivre  de  place  en  place  comme  des  bêtes  fauves,  et 
que,  cela  ne  suffisant  pas  encore,  on  dut  mettre  en  dis- 
cussion les  moyens  de  faire  rendre  gorge  à  ces  invincibles 
brigands  \  Jamais  la  logique  ne  s'était  montrée  plus 
inexorable. 

Une  autre  question  qui  donnait  aux  dominateurs  du 
jour  de  cruels  soucis  était  celle  du  numéraire.  , 

Le  5  floréal  (24  avril)  1795,  Vernier  disait  :  «  I/or  et 
l'argent  sont  un  point  de  comparaison  auquel  tout  se  doit 
rapporter.  Ces  métaux,  par  le  consentement  exprès  ou 
tacite  des  peuples ,  sont  reçus  comme  une  estimation, 
comme  une  mesure  de  valeur,  de  même  que  la  pinte  est 
une  mesure  de  contenance,  de  même  que  la  toise  et  Taune 
sont  des  mesures  d'étendue,  de  même  que  la  livre  de  poids 
est  une  mesure  de  pesanteur.  Il  est  donc  impossible  de 
concevoir  qu'une  nation  qui  se  livre  au  commerce,  ou  qui 
a  des  besoins  qu'elle  ne  peut  satisfaire  qne  par  l'étranger, 
puisse  se  priver  de  celle  commune  mesure,  à  moins  qu'elle 
n'ait  des  moyens  d'échange  propres  à  tous  les  lieux  et  à 
tous  les  pays  dont  elle  doit  extraire  ses  marchandises*.  » 

Ces  considérations  étaient  d'une  justesse  frappante, 
en  tant  qu'elles  se  rapportaient  à  l'ordre  de  relations 
internationales  que  la  cessation  du  régime  révolutionnaire 
tendait  à  faire  prévaloir  ;  mais  on  conçoit  qu'elles  n'avaient 
pas  dû  agir  avec  beaucoup  de  force  ou  du  moins  d'une 
manière  décisive  sur  l'esprit  de  ceux  que  la  Révolution 
avait  chargés  du  soin  de  ses  destinées,  alors  que  la 
France,  presque  isolée  du   monde  entier,  n'avait  à  se 


«  Vov.  le  Moniteur,  îin  IH,  n-  305,  34C,  549. 
«  /Hrf.,an  III,  n'219. 
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préoccuper  que  de  se  sufiire  à  elle-même.  Aussi  avaient-ils 
tout  sacrifié  à  la  nécessité  de  faire  de  Tassignat,  en  France, 
la  monnaie  par  excellence,  la  momiaie  de  la  Révolution, 
la  vraie  monnaie  républicaine  ;  et  son  rival  naturel,  le 
numéraire,  ils  l'avaient  repoussé  comme  obstacle,  ne 
pouvant  pas  s'en  servir  comme  moyen.  La  vente  de  l'or  et 
de  l'argent  avait  donc  été  prohibéB.  Mais  depuis  que  le 
triomphe  de  la  réaction  était  venu  encourager  la  violation 
de  tout  ce  qui  était  loi  ou  défense  révolutionnaire,  la 
vente  de  l'or  et  de  l'argent  se  pratiquait,  sans  qu'on  se 
crût  même  obligé  à  beaucoup  de  mystère.  D'autre  part,  la 
tendance,  de  jour  en  jour  plus  vivement  accusée,  à  se  pro- 
curer les  objets  de  provenance  étrangère,  avait  amené  le 
trésor  public  à  appeler  à  lui  le  numéraire.  N'était-ce  pas, 
d'ailleurs,  en  numéraire  métallique  ou  en  assignats  au 
cours  que  les  Comités  étaient  forc&  de  stipuler  leurs  mar- 
chés, depuis  que  la  chute  du  papier-monnaie  avait  com- 
mencé? Ajoutez  à  cela  qu'une  fois  les  besoins  du  trésor 
public  à  cet  égard  bien  constatés,  on  n'avait  pas  manqué 
de  s'en  prévaloir  pour  lui  vendre  l'or  et  l'argent  au  plus 
haut  prix*. 

Ainsi,  la  loi  se  trouvait  violée,  chaque  jour,  par  le 
législateur  lui-même;  et  ses  prohibitions,  sans  être  res- 
pectées par  les  particuliers,  nuisaient  à  TÉlat. 

Cet  état  de  choses  conduisit  la  Convention  à  adopter  le 
décret  suivant,  que  Lesage  (d'Eure-et-Loir)  vint  proposer, 
au  nom  du  Comité  de  salut  public  et  des  finances,  dans 
la  séance  du  5  floréal  (24  avril)  1795,  et  qui  fut  vive- 
ment appuyé  par  Vernier,  Jean-Bon  Saint-André  etCam- 
bacérès  : 

«  L'article  l^'du  décret  du  H  avril  1793,  portant  que 
le  numéraire  de  la  République  en  or  ou  en  argent  n'est 
pas  marchandise,  est  i^apporté. 

Discours  de  Vernier.  (Moniteur,  an  III,  n*  219.) 
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c<  Cette  marchandise  ne  pourra  être  exportée  qu*cn 
donnant  caution  de  faire  rentrer  pour  sa  valeur  des 
denrées  de  première  nécessité,  conformément  au  décreC 
du  13  nivôse. 

(c  Le  gouvernement  est  autorisé  à  continuera  solder  ce 
qui  peut  ou  pourra  être  dû  en  or  et  en  argent  avec  des 
assignats,  à  la  concurrence  de  la  valeur  de  cette  marchan- 
dise, selon  le  cours.  k> 

Suivait  un  article  ainsi  conçu  :  «  Tous  les  lieux  connus 
sous  le  nom  de  Bourse,  où  se  tenaient  les  assemblées 
pour  la  banque ,  le  commerce  et  le  change ,  seront  ou- 
verts*. » 

Donner  à  l'agiotage,  tout  en  le  maudissant,  une  sorte 
de  haute  sanction  ;  ménager  à  la  passion  du  jeu  un  sanc- 
tuaire, dans  Tespoir  de  la  dépayser,  et,  par  la  vente  pu- 
blique du  numéraire,  imprimer  une  nouvelle  secousse  à 
l'assignat,  voilà  tout  ce  que  le  génie  des  économistes  de  la 
réaction  sut  inventer  en  ir:<itière  de  finances.  Mais  cela  ne 
sauvait  du  désespoir  aucun  de  ceux  que  la  dépréciation 
progressive  du  papier-monnaie  menaçait  d'une  ruine  com- 
plète. Quel  parti  prendre? 

Au  point  où  en  étaient  les  choses,  la  dépréciation  de 
l'assignat  consistait  on  ceci  :  que  pour  se  procurer  un 
objet  quelconque,  il  fallait  donner  en  assignats  le  décuple 
de  la  valeur  nominale,  le  marchand  n'ayant  plus  à  subir 
l'empire  du  Maximum  et  étant  libre  d'exiger  qu'on  lui 
payât  en  assignats,  pour  le  même  objet,  dix  fois  plus  qu'il 
n'aurait  demandé  si  on  lui  eût  offert  de  l'argent.  Mais,  à 
côté  de  ce  fait,  il  y  avait  celui  du  contribuable  pouvant 
payer  avec  un  assignat  do  100  liv.  ses  100  liv.  d'impôt; 
celui  du  fermier  pouvant  payer  avec  un  assignat  de 
1,000  liv.  les  1,000  liv.  qui  constituaient  le  prix  de  son 
fermage;  celui  du  débiteur  pouvant,  avec  un  assignat  de 

»  Monit'Ur.nn  III,  n"  21  il. 
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10,000  liv.,  éteindre  une  dette  dépareille  somme;  celui 
de  l'acquéreur  de  biens  nationaux  pouvant  se  faire  adju- 
ger, avec  100,000  liv.  d'assignats,  un  domaine  national 
estimé  à  ce  prix.  Donc,  tant  que  l'assignat  était  pris  forcé- 
ment à  sa  valeur  nominale  dans  le  payement  des  impôts, 
des  fermages,  des  créances  échues,  des  biens  nationaux, 
celte  valeur  nominale  répondait,  du  moins  entre  les  mains 
du  contribuable,  du  fermier,  du  débiteur,  de  l'acquéreur 
des  biens  nationaux,  à  une  valeur  parfaitement  réelle,  et 
il  y  avait  une  limite  à  la  baisse.  Mais  supposons  qu'on  eût 
décrété  tout  à  coup  que,  désormais,  dans  tous  les  payements 
sans  exception,  l'assignat  ne  serait  reçu  qu'au  taux  de  sa 
valeur  réelle,  constatée  par  le  cours  du  jour,  et  sans  égard 
à  sa  valeur  nominale,  où  eût  été  la  limite?  Les  causes  qui 
avaient  fait  descendre  l'assignat  de  100  à  10,  risquaient 
de  le  faire  descendre  de  10  à  1  et  de  1  à  zéro.  La  réduc- 
tion de  l'assignat  au   cours,  c'était,  pour  peu  que  les 
choses  suivissent  leur  pente,  l'anéantissement  .de  l'assi- 
gnat. 

Et,  en  outre,  c'était  une  banqueroute,  soit  qu*on  ré- 
duisît l'assignat  au  cours  de  l'argent,  comme  Johannot  le 
proposa,  soit  qu'on  le  réduisît  au  cours  du  blé,  comme 
Jean-Bon  Saint-André  le  demandait*. 

Si,  par  exemple,  après  avoir  constaté  qn3  l'assignat  en 
était  venu  à  ne  plus  valoir  que  le  dixième  de  l'argent,  on 
décrétait  qu'il  ne  serait  plus  reçu  qu'à  ce  taux  dans  tous 
les  payements,  c'est-à-dire  que  le  débiteur  d'une  somme 
de  100  liv.  aurait  à  donner  à  son  créancier  i  ,000  liv.  en 
assignats,  et  qu'ilfaudrait  payer  en  assignats  une  somme 
décuple  de  celle  qu'on  payerait  en  argent,  pour  l'impôt, 
les  fermages,  l'acquisition  des  domaines  nationaux,  etc., 
à  quoi  revenait  un  pareil  décret,  sinon  à  faire  perdreaux 
assignats  90  p.  100? 

»  Vov.  le   discours   de  Jean-Don    Saint- André.    {Moniteur,   an  lll, 
n-  25Î).') 
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Que  si,  au  lieu  de  l'argent,  on  adoptait  le  blé  comme 
échelle  des  valeurs,  conformément  au  plan  de  Jean-Bon 
Saint-André,  c'était  bien  pis  encore.  Le  prix  du  blé  depuis 
1790  avait  subi  une  hausse  tellement  considérable,  que, 
si  l'assignat  eût  été  réduit  au  cours  du  blé,  celui  qui  de- 
vait 100  liv.  en  1790  n'aurait  pu  s'acquitter  en  1795 
qu'avec  40,000  liv.  d'assignats  ! 

Cependant,  celte  banqueroute,  que  la  Convention  trem- 
blait de  décréter,  elle  était  dans  la  situation  même,  hélas! 
Mais  c'est  ce  que  la  Convention  hésitait  à  avouer  et  às*a- 
vouer.  liC  18  floréal  (7  mai)  Raffron  ayant  proposé  de  dé- 
clarer qu'à  compter  du  50  de  ce  mois,  les  assignats  com- 
menceraient à  diminuer  d'un  pour  cent,  de  violents 
murmures  l'interrompirent.  «  Je  demande,  s'écria  impé- 
tueusement Bourdon  (de  l'Oise),  qu'on  interdise  la  parole 
a  celui  des  membres  qui,  sous  le  nom  de  démonétisation, 
proposerait  ce  que  j'appelle,  moi,  une  banqueroute.  Tj 
Convention  nationale,  en  consentant  à  une  pareille  opéra- 
tion, se  déshonorerait  sans  nécessité;  car  il  est  constant 
que  la  valeur  des  biens  nationaux  s'élève,  d'après  Tesli- 
mation  qui  en  a  été  faite  en  1790  et  1 791,  à  la  sommede 
15  milliards  ;  et  il  n'existe  en  circulation  que  8  milliards 
d'assignats.  »  A  ces  mots,  toute  l'assemblée  se  leva  en 
signe  d'approbation  *,  tant  l'émolion  était  vive  chaque  fois 
qu'on  touchait  à  cette  question  brûlante  ! 

Mais  quoi!  était-il  donc  impossible  de  relever  les  assi- 
gnats? Ne  pouvait-on  trouver  quelque  moyen  d'en  retirer 
de  la  circulation  la  partie  surabondante?  Sur  ce  point, 
tous  les  esprits  étaient  en  éveil.  Le  16  pluviôse  (4  février) 
1795,  Cambon,  comme  moyen  de  retirer  les  assignats  de 
la  circulation,  avait  émis  l'idée  d'une  loterie  qui  reposait 
sur  un  ensemble  de  combinaisons  Ircs-ingénieuses*,  mais 
ce  projet  n'avait  pas  eu  desuites.  I^e  22  floréal  (11  mai), 


«  Moniteur,  an  III.  n-2.^1. 
«  Ibid.,  an  III,  n«  140. 
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Bourdon  (de  l'Oise)  proposa  un  nouveau  plan,  qu'il  exposa 
ainsi  lui-même  : 

c<  Un  citoyen  peu  aise,  faisant  des  économies,  possède, 
par  exemple,  800  liv.  d'assignats.  Un  décret  l'oblige  à 
porter  au  chef- lieu  du  district  celte  somme.  On  lui 
remet  500  liv.  en  bons  portant  intérêt  d'un  et  demi  pour 
cent,  recevables  en  payement  des  biens  nationaux.  Les 
autres  500  liv.  restant  sont  vériGés,  frappés  d'un  nouvau 
timbre,  rendus  au  propriétaire,  et  rentrent  dans  la  cir- 
culation. Par  ce  moyen  bien  simple,  sur  les  8  milliards 
en  circulation,  5  sont  retirés  et  les  trois  qui  restent  en 
circulation  reprennent,  par  la  suppression  des  autres, 
la  valeur  qu'une  trop  grande  émission  leur  avait  fait 
perdre  V  » 

Mais  à  ce  système,  Jean-fion  Saint-André  opposa  les 
objections  que  voici  : 

«  Tous  les  citoyens  sont  porteurs  d'une  quantité  d'assi- 
gnats plus  ou  moins  grande.  Le  riche,  qui  a  mis  ses  fonds 
dans  le  commerce,  et  qui  ne  se  soucie  pas  d'acquérir  des 
biens  territoriaux ,  sera  forcé  de  retirer  ses  assignats  du 
commerce,  de  rompre  ses  engagements,  de  renoncer  à  ses 
spéculations  et  de  vendre  ses  bons  à  celui  qui  veut  acheter 
dos  biens  nationaux.  Le  commerce  sera  donc  entravé,  et 
l'agiolagc  reprendra  une  vie  nouvelle.  Je  suppose  main- 
tenant qu'un  pauvre  ouvrier  ait  devant  lui  une  somme  de 
100  liv.,  fruit  du  travail  de  la  décade;  il  faut  que  les  cinq 
huitièmes  de  cette  somme  soient  annulés  et  convertis  en 
bons  :  acliètera-t-il  avec  ces  bons  un  pré,  une  terre,  une 
vigne?  Non,  il  ira  chez  Tusurier,  son  voisin,  et  lui  dira  : 
Ce  bon  m'est  inutile;  donnez-moi  en  échange  des  assignats 
qui  aient  cours  et  m'aident  à  vivre.  Delà  l'agiotage  sur 
le  pauvre*.  » 


*  Vov.  \c  Moniteur,  an  III,  n*  256. 
«  ML 
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La  justesse  de  ces  considérations  frappa  Bom-don  (de 
l'Oise) ,  qui  se  contenta  de  demander  le  renvoi  de  son 
plan  au  Comité  des  finances,  pour  qu'il  y  fût  discuté  et 
mûri^ 

Le  résultat  de  cet  examen,  tel  que  Yemier  le  présenta 
dans  la  séance  du  27  floréal  (16  mai),  fut  «  qu'apposer 
un  nouveau  timbre  sur  une  partie  des  assignats  serait  une 
mesure  désastreuse,  inutile,  inexécutable  :  désastreuse, 
en  ce  que  les  assignats  ne  circuleraient  plus  qu'avec  un 
type  de  proscription  qui  annoncerait  une  détresse  totale; 
inutile,  en  ce  que  le  timbre  pourrait  ôtre  contrefait; 
inexécutable,  en  ce  qu'il  faudrait  faire  venir  tous  les  assi- 
gnats dans  une  même  caisse,  pour  y  recevoir  le  timbre, 
ou  envoyer  des  timbres  dans  tous  les  départements,  ce 
qui  occasionnerait  des  retards  dispendieux  et  pourrait 
faire  concevoir  des  craintes  touchant  la  Gdélité  des  per- 
sonnes chargées  des  timbres^.  »  Sur  l'exposé  de  ces  mo- 
tifs, l'Assemblée  rejeta  le  plan  proposé  par  Bourdon  (de 
l'Oise)*. 

Ce  dernier  s'avisa  alors  d'un  autre  expédient.  11  ima- 
gina que  le  meilleur  moyen  de  retirer  de  la  circulation 
une  quantité  considérable  d'assignats  élait  d'activer  la 
vente  des  biens  nationaux,  en  créant  à  ceux  qui  seraient 
tentés  de  les  acquérir  un  inlérêt  immense  à  le  faire. 
Comme  ces  biens  étaient  vendus  aux  enchères,  et  que  les 
offres  se  proportionnaient  naturellement  à  la  dépréciation 
des  assignats,  le  prix  en  assignats  auquel  on  les  pouvait 
obtenir  en  1795  excédait  de  beaucoup  celui  auquel  on 
les  eût  obtenus  en  1700.  Pour  se  procurer  une  terre  es- 
timée 100,000  liv.  en  1700,  il  ne  fallait  pas  donner  moins 
de  500,000  ou  600,000  liv.  d'assignats  en  1795.  Or, 


«  Moniteur,  an  111^  n'  256. 
»  Ibid.,  an  Ul,!  n-  5i4U. 
'  Ibid. 
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suivant  Bourdon  (de  TOise),  l'État  n'avait  qu'à  dire  aux 
porteurs  d'assignats  : 

«  Mes  biens  ont  été  estimés  en  1 790  à  un  taux  raison- 
nable, sur  le  prix  des  baux.  Alors  l'assignat  ne  perdait 
point.  Eh  bien,  donnez-moi  trois  fois  la  valeur  de  l'esti- 
mation du  bien  que  vous  désignerez,  et  vous  pouvez  en 
être  les  propriétaires,  sans  vous  le  faire  adjuger  par  en- 
chères*. » 

De  la  sorte,  ce  qu'on  avait  à  payer  6,  on  n'aurait  plus 
eu  à  le  payer  que  3  :  nul  doute  que  ce  ne  fût  là  présenter 
aux  acheteurs  des  biens  nationaux  un  appftt  très-puissant, 
faciliter  la  vente  de  ces  biens  et,  conséquemment,  ouvrir 
la  porte  à  la  rentrée  d'une  partie  des  assignats  en  circu- 
lation. Mais,  d'un  autre  côté,  c'était  enrichir  un  petit 
nombre  de  riches,  aux  dépens  de  la  nation  tout  entière, 
à  qui  les  domaines  en  question  appartenaient;  c'était  gas- 
piller une  ressource  qui  n'avait  pas  encore  cessé  d'être 
pour  l'État  d'une  importance  suprême;  c'était,  comme 
Balland  le  fit  remarquer*,  gorger  les  agioteurs,  qui,  ayant 
acquis  depuis  peu  des  assignats  à  vil  prix,  s'en  seraient 
servis  pour  s'emparer,  sans  qu'il  leur  en  eût  rien  coûté, 
du  patrimoine  de  la  République. 

On  verra  plus  loin  ce  qui  advint  de  ce  projet;  mais  si 
la  Convention  se  montra  hésitante,  elle  ne  le  fut  guère  à 
regard  d'un  autre  projet  qui,  en  même  temps  que  l'agio- 
tage,  favorisait  le  royalisme. 

On  se  rappelle  que  Cambon  avait  fait  rendre  un  décret 
qui  transformait  les  assignats  à  face  royale  en  effets  au 
porteur,  et  les  déclarait,  pendant  un  laps  de  temps  dé* 
terminé,  reccvables,  soit  en  payement  des  contributions, 
soit  en  payement  des  domaines  nationaux '« 

Le  but  de  celle  mesure  avait  été  de  couper  court,  sans 

*  Moniteur,  an  111,  n»'24L 

*  Ibid. 

^  Voy.  le  onzième  Tolume  de  cet  outrage,  p.  SOSi 
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néanmoins  dépouiller  personne,  à  la  concurrence  n 
neusc  que  faisait  au  papier  émis  depuis  la  chate  < 
Louis  XVI,  celui  qui,  émis  sous  son  règne,  portait  » 
effigie.  La  démonétisation  des  assignais  à  face  roya 
avait  donc  un  caractère  financier  aussi  bien  qu'un  cara 
tère  politique;  elle  visait  à  empêcher  les  porteurs  de  c 
sortes  d'assignats  de  s^en  aller  disant  partout  :  «  Lorsqi 
la  Révolution  aura  succombé,  seuls  les  assignats  à  e(Bg 
royale  survivront.  »  Langage  si  propre  à  décrier  les  ass 
gnats  républicains! 

Malheureusement,  le  décret  obtenu  par  Gambon  n'avs 
pas  eu  un  succès  complet.  Bien  qu'il  frappât  dedéchéan 
ceux  des  assignats  royaux  qui,  passé  un  certain  dék 
n'auraient  pas  été  donnés  en  payement  des  contribulioi 
ou  employés  en  acquisition  des  domaines  nationaux,  il  i 
était  resté  dans  la  circulation  près  d'un  milliard  25  m 
lions*,  qui  ne  se  trouvaient  plus  qu'entre  les  mains  d 
agioteurs*,  sans  excepter  même  les  plus  petits,  mén 
ceux  de  5  livres,  ceux  qu'il  était  naturel  de  suppos 
entre  les  mains  des  citoyens  pauvres.  «  On  a  fait,  d 
sait  Dubois-Crancé,  on  a  fait  de  ces  assignats  un  accap 
rement  général  ;  on  les  a  vendus  à  la  porte  des  boulai 
gers,  et  l'homme  indigent  à  qui  l'on  offrait  8  livres  poi 
un  assignat  de  5  livres  à  face  royale,  s'est  empressé  i 
vendre,  parce  qu'il  satisfaisait  également  dans  ce  marc! 
ses  intérêts  et  son  goût  bien  prononcé  pour  la  RépubI 
que'.» 

Cela  étant,  on  ne  pouvait  rapporter  le  décret  qui  ava 
démonétisé  les  assignats  à  face  royale,  et  les  admettre  i 
payement  des  biens  nationaux,  sans  récompenser  la  vi 


*  Voy.  le  discours  de  Vernier,dans  la  séance  du  27  floréal  (iGraai)17î 
(Moniteur,  an  Hl,  n'  240.) 

'  C'est  ce  qui  fut  constaté  par  Dubois-Grancé,  dans  la  séance  du  25  C 
réal  (12  mai)  1795.  (Moniteur,  an  111,  n»  2Ô6.) 

»  Ibid. 
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lalion  de  la  loi,  sans  faire  les  affaires  des  agioteurs  et  des 
royalistes.  Voilà  pourtant  ce  que  Bourdon  (deTOise),  dans 
la  séance  du  22  floréal  (H  mai),  ne  craignit  pas  de  de- 
mander, ce  que  Johannol  appuya  au  nom  du  «  crédit,  » 
et  ce  que  la  Convention  décréta,  séance  tenante,  au  mi- 
lieu des  plus  vifs  applaudissements  M 

Ils  prouvaient,  ces  applaudissements,  la  force  crois- 
sante de  la  réaction,  et  quels  progrès  le  royalisme  faisait 
sourdement  au  sein  de  la  Convention  elle-même! 

Le  lendemain,  toutefois,  l'Assemblée,  comme  honteuse 
d'être  allée  si  loin,  adopta  l'amendement  suivant  proposé 
par  Monnot  :  «pourvu  que  le  porteur  des  assignats  à  face 
royale  les  ait  fait  enregistrer  en  son  nom,  suivant  la  loi, 
ou  qu'il  prouve  au  Comité  des  finances  qu'il  en  a  été  em- 
pêché par  quelque  événement  de  force  majeure*.  » 

Ainsi  se  développaient  les  conséquences  de  la  crise 
que  le  9  thermidor  avait  produite.  L'assignat  ne  pou- 
vait pas  plus  survivre  à  la  Révolution,  que  l'effet  ne  peut 
survivre  à  la  cause;  et,  quant  à  l'agiotage,  c'était  la  robe 
de  Nessus  attachée  aux  flancs  de  la  société,  telle  que  la 
réaction  l'avait  voulue  :  cette  société  n'avait  plus  qu'a 
s'arranger  de  son  mieux  dans  les  plis  de  la  tunique  em- 
poisonnée ! 

*  Voy.  le  Moniteur,  an  li[,  n'  *25C. 
«  Ibid. 
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Disette  au  milieu  de  !*al>on(1ance.  —  Cupidité  des  gros  cultivateun.  — 
Fraudes  dans  le  commerce  des  blés.  ^  Le  peuple  arait  supporté  la  faim 
en  1794  avec  un  calme  et  dans  un  silence  héroïques;  ses  plaintes  et  ses 
clameurs  en  1795  ;  raison  de  ce  changement.  —  Remarquable  ziea  de 
Thibaudeau.  —  Les  morts  calomniés.  —  L'appui  des  agioteurs  et  des  ac- 
capareurs indispensable  au  gouvernement  thermidorien  :  son  impnisBaiice 
à  combattre  la  famine  factice,  expliquée  par  là.  —  Achats  de  grains.  — 
Consommation  de  Paris  au  mois  de  mai  1705.  —  Ce  qu^il  en  coûtait  ao 
gouvernement  pour  nourrir  le  peuple.  —  L'État  volé  par  les  spécula- 
teurs. —  Immense  désordre.  —  Machinations  contre-rëyolutionnaires 
pour  empêcher  les  arrivages.  — Émeutes  sur  le  passage  de  convois  de 
grains.  —  Pillages  organisés.  —  Les  prêlres,  fauteurs  de  troubles.  — 
L'anarchie  partout.  —  Souveraineté  de  régoïsiiic  individuel  proclamôt*; 
conséquences.  —  Le  gouvernement  a  de  la  peine  à  faire  protéger  les 
arrivages.  —  Armçe  persuasive  ^vo^osùq  parGossuin.  —  langage  de  la 
presse  thermidorienne  au  milieu  de  la  détresse  publique.  —  Optimisme 
affecté  par  le  Journal  du  Bonhomme  lUchard.  —  Excès  des  souffrances 
du  pauvre.  —  La  disette  du  pain  compliquée  de  celle  du  charbon.  — 
Composition  du  Comité  de  Salut  puhlic  à  cette  époque.  —  Une  insurrec- 
tion de  la  faim  imminente. 


Pendanl  que  les  économistes  de  la  réaction  cherchaienl, 
sans  le  pouvoir  découvrir,  un  moyen  d'arreler  la  chute 
des  assignais,  le  peuple  mourait  littéralement  de  faim. 

Et  pourquoi?  Parce  que,  sous  Tempire  du  régime  de 
désordre  qu'avait  inauguré  la  réaction,  la  subsistance  du 
peuple  était  devenue  la  proie  des  marchands  d'argent, 
des  usuriers,  des  accapareurs,  de  tous  les  vautours  à 
face  humaine.  En  1795,  il  y  avait  eu  disette  aussi,  mais 
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les  récoltes  avaient  été  mauvaises,  et  le  pauvre  ne 
pouvait  accuser  de  ses  maux  que  la  nature.  En  1795, 
au  contraire,  la  famine  avait  cela  de  particulièrement 
effroyable,  qu'elle  se  déclarait  au  sein  de  l'abondance 
annoncée  par  les  récoltes  de  1794,  qui  avaient  été  ma- 
gnifiques ^  C'était  une  disette  factice,  une  disette  née  en 
partie  de  la  cupidité  des  gros  cultivateurs,  auxquels  Ri- 
choux  put  reprocher  de  faire  peser  sur  le  peuple  une 
oppression  plus  cruelle  encore  que  celle  dont  les  nobles 
d'autrefois  le  rendaient  victime  *.  La  cherté  des  blés  était 
si  grande,  qu'avec  la  valeur  de  quatre  sacs,  les  labou- 
reurs payaient  le  prix  d'une  ferme  très-considérable'. 
Souvent,  ils  refusaient  de  livrer  leurs  denrées,  à  moins 
qu'on  ne  leur  offrit  de  l'or  en  échange,  et  ce  fait  fut  dé- 
noncé avec  beaucoup  d'amertume  par  la  section  de  l'Ob- 
servatoire, dans  la  séance  du  11  germinal  (31  mars)*. 
Peu  de  jours  après,  Garnier  (de  Saintes),  en  mission  dans 
les  environs  de  Paris,  écrivait  à  la  Convention  :  a  L'avarice 
entre  pour  beaucoup  dans  la  famine /bctîc^  qui  nous  poar^ 
suit';  »  et  Laurent  appelait  l'attention  de  l'Assemblée 
sur  cette  circonstance  signiGcative,  que  le  commerce  des 
blés  se  faisait  pendant  la  nuit*. 

Le  25  ventôse  (15  mars),  un  décret  avait  fixé  la  ration 
journalière  de  chaque  habitant  de  Paris  à  une  livre  de 
pain,  et  décidé  que  l'ouvrier  en  recevrait  à  l'avenir  une 
livre  et  demie,  mais  ce  décret  n'avait  pas  reçu  d'exécu- 
tion. 

Rien  de  plus  caractéristique  que  la  scène  du  7  germinal 
(27  mars).  Ce  jour-là,  on  vit  une  multitude  de  femmes 

*  «ii^par/.,  t.  XXXVI.  p.  409. 

*  Moniteur,  an  III,  n*  208. 

*  Discours  de  TallieD,  dans  la  séance  du  24  floréal  (13  mai  1795).  Ifo- 
nileur,  an  111,  n*  238. 

*  Moniteur,  an  Ul,  n*  194. 
>  Ibid,,  an  UI,  n*  212. 

*  Ibid.,  an  Ul,  n*  208 
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aiï«iéger  la  Convention.  Elles  étaient  furieuses,  el  une 
d'elles  fut  entendue  cnanl  anathèine  sur  TAssemUee. 
Toutes  voulaient  être  admises  :  vingt  seulement  obUnrenl 
d'entrer.  Or,  quel  fut  le  langage  de  celle  qui  porta  la 
parole  f>our  tant  de  mères  au  désespoir?  «  Nous  iFenons 
vous  demander  du  pain.  Un  décret  porte  qu'il  nous  sera 
délivre  une  livre  de  pain  par  jour  :  ce  malin,  on  n'a 
voulu  nous  en  donner  qu'une  demi-livre.  Personne  n^a 
consenti  à  la  recevoir.  Personne  ne  peut,  avec  quarante 
sous  par  jour,  acheter  des  denrées  qui  suppléent  an  dé- 
faut de  la  viande  ^  » 

Encore  si  la  distribution  des  farines  s'était  faite  avec 
im  peu  d'égalité!  Mais  non  :  il  y  avait  des  sections  dans 
lesquelles  on  ne  recevait  f)as  plus  d'un  quarteron  de  (lain 
par  jour*.  Et  quant  au  riz  distribué  comme  supplément, 
h  quoi  servait-il  à  ceux  qui  n'avaient  ni  bois  ni  chartMO 
jiour  le  faire  cuire*? 

Nous  avons  dit,  dans  un  précédent  volume,  avec  quel 
calme  héroïque  le  peuple  de  Paris  avait  traverse  le  ter- 
rible hiver  de  1794.  La  ration  de  pain  n'était  que  d'une 
once,  alors  ;  la  corde  de  bois  se  vendait  quatre  cents  livres; 
les  fontaines  ayant  gelé,  l'eau  se  payait  jusqu'à  vingt  sous 
la  voie,  et,  dans  les  rues,  devenues  le  théâtre  des  scènes 
les  plus  tragiques,  on  avait  vu  des  pères  de  famille  scier 
leur  bois  de  lit  pour  faire  cuire  les  aliments  de  leurs  en- 
fants*. Eh  bien,  dans  celle  agonie  de  tout  un  peuple,  pas 
un  murmure  ne  s'était  fait  entendre;  pas  une  voix  ne 
s'était  élevée  contre  la  Convention  ;  pas  une  main  ne  s'était 
étendue  avec  menace  vers  les  dépôts  dans  lesquels  le  Co- 


«  Moniteur,  an  111.  n*  190. 

'  II(*putation  de  la  section  dv.  la  Fraternité,  séance  du  i*i  germinal  (1*' 
avril  1795).  Moniteur .  an  III,  n»  195. 

»  Ihid. 

*  MerciiT,  le  Nouveau  Paris,  t.  III,  chap.  xc.  —  Voy.  le  louieX  de  cet 
ouvrage,  )i.t25r). 
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mité  de  salut  public  avait  emmagasiné  les  objets  d'abso- 
lue nécessité ^  Que  pouvait  la  faim,  que  pouvait  la  soif, 
que  pouvait  le  froid,  contre  Tenthousiasme  républicain  et 
son  souffle  vivifiant?  Sous  le  régime  que  les  Thermido- 
riens ont  appelé  depuis  «  la  tyrannie  de  Tinfâme  Robes- 
pierre, »  le  peuple  avait  été  fier  de  souffrir  pour  ce  qui 
était,  à  ses  yeux,  le  grand  combat  de  la  liberté. 

Mais  c<  la  tyrannie  de  l'infâme  Robespierre  »  ne  fut 
pas  plutôt  abattue,  que  tout  changea.  Ce  même  peuple 
dont  le  stoïcisme  avait  été  si  prodigieux,  se  montra  tout 
h  coup  impatient  de  la  souffrance,  irritable  à  l'excès,  et 
prompt  à  accuser  de  ses  maux  ceux  qui  avaient  charge 
de  ses  destinées.  On  lit  dans  les  Mémoires  du  Thermido- 
rien Thibaudeau  ces  lignes  qu'il  a  sans  doute  tracées 
par  mégarde,  n'en  soupçonnant  pas  la  portée  :  c<  La  di- 
sette et  la  cherté  des  subsistances  que  les  sans-culottes 
avaient  supporlées  si  patiemment  quand  Robespierre  les 
flattait,  leur  servait  maintenant  de  prétexte  pour  crier  et 
s'armer  contre  un  pouvoir  qui  ne  les  dédommageait  plus 
de  la  rareté  du  pain,  au  moins  par  des  caresses  et  de 
rinfluenee*.  »  En  d'autres  termes,  lous  ces  sacrifices  vi- 
rils, toutes  ces  fortes  vertus,  qui  avaient  marqué  d'un 
cachet  impérissable  la  période  précédente,  n'étaient  plus 
maintenant  qu'un  souvenir;  ce  que  la  Révolution  avait 
rendu  facile,  la  contre-révolution  le  rendait  impossible; 
et  le  lendemain  du  jour  où  les  Thermidoriens  avaient 
triomphé,  le  peuple  se  trouvait  avoir  tout  perdu,  tout, 
et  par  conséquent  le  pouvoir...  d'endurer  la  faim.  Voilîi 
ce  que  les  chefs  du  parti  dominant  comprenaient  bien, 
malgré  leurs  efforls  pour  le  cacher  ;  et  cette  idée  leur 
rongeait  le  cœur.  Aussi  ne  manquaient-ils  pas,  toutes  les 
fois  qu'un  cri  d'angoisse  montait  vers  eux,  d'y  répondre 
par  une  insulte  jetée  à  la  mémoire  de  Robespierre. 

*  Voy.  tome  X  du  présent  ouvrage,  p.  255. 

*  Mémoires  de  Thibaudeau. 
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Le  13  ventôse  (5  mars) ,  Boissy  d'Anglas  disait  :  a  Dans 
un  pays  que  Robespierre  et  ses  complices  afTamaient 
pour  Fasservir  et  asservissaient  pour  rafTamer,  elc/....» 
C'était  là  une  des  phrases  sacramentelles  du  moment. 
Par  malheur,  le  peuple  n'avait  nullement  cessé  de  souf- 
frir de  la  faim  depuis  la  mort  du  tyran  et  a  de  ses  com- 
plices! » 

Le  7  germinal  (27  mars),  Pelet,  qui  occupait  le 
fauteuil  à  la  Convention  quand  les  femmes  s'y  présen- 
tèrent éperdues,  disait  :  c<  La  gloire  des  bons  citoyens 
dépend  de  votre  bonheur,  citoyennes.  La  faction  crimi- 
nelle qui  a  régné  sur  la  France  pendant  deux  ans  a 
ruiné  l'agriculture,  détruit  le  commerce,  anéanti  nos 
ressources.  Depuis  le  9  thermidor,  la  forme  de  la  Répu- 
blique a  changé  ;  la  justice  a  été  mise  à  l'ordre  di^  jour. 
Déjà  beaucoup  de  maux  ont  été  réparés  :  pour  les  réparer 
tous,  la  Convention  a  besoin  du  calme  et  de  la  vertu  du 
peuple*.  » 

Vains  discours  !  Jamais  à  ce  peuple  infortuné  ses  maux 
n'avaient  paru  plus  cuisants  que  depuis  la  chute  de  la 
«  faction  criminelle.  »  Les  dominateurs  du  jour  avaient 
beau  lui  dire  et  lui  répéter  que  les  coupables  c'étaient 
les  morts,  celle  ineple  calomnie,  loin  de  le  convaincre  et 
de  l'apaiser,  l'indignait.  Il  ne  se  repentait  pas  d'avoir 
déployé  une  constance  presque  surhumaine,  alors  que  la 
disette  était  le  résultat  de  T inclémence  des  saisons,  mais 
il  n'en  maudissait  qu'avec  plus  de  violence  ce  qu'il  regar- 
dait maintenant  comme  le  résultat  d'une  politique  réac- 
tionnaire et  d'une  administration  déplorable. 

Ce  n'est  pas  qu'il  y  eût  parti  pris,  de  la  part  du  gou- 
vernement, de  négliger  les  mesures  d'urgence  que  ré- 
clamait la  situation  et  dont  son  propre  intérêt  lui  faisait 
une   loi.   Seulement,  il  ne   pouvait  donner  suite  à  ces 

*  Moniteur r  an  Hl,  n"  IGG. 
«  Ibid.,  an  UI,  n- 190. 
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mesures,  parce  que,  lancé  sur  la  pente  de  la  contre*ré?o- 
lution,  il  avait  besoin  de  l'appui  des  agioteurs,  des  mar* 
chands  d'argent,  des  accapareurs,  de  tous  ceux  contre 
qui  la  question  était  de  défendre  le  pain  des  pauvres. 

Sous  la  pression  des  journées  orageuses  de  germinal, 
un  décret  avait  été  rendu,  ordonnant  que  le  pain  fût 
distribué  de  préférence  aux  ouvriers  et  aux  indigents,  le 
riz  et  le  biscuit  aux  personnes  aisées  ^  A  cette  même 
époque,  le  gouvernement  avait  acheté  pour  cinquante 
millions  de  grains  *.  La  consommation  de  Paris  étant, 
au  mois  de  mai  1795,  de  huit  mille  quintaux  par  jour, 
et  le  pain  coûtant  quatre  livres  au  gouvernement,  qui  le 
donnait  à  trois  sous',  il  est  aisé  de  se  faire  une  idée  de 
l'étendue  de  la  dépense.  Et  ce  qui  tendait  à  la  rendre  de 
plus  en  plus  lourde,  c'était  l'avidité  sansscropules  comme 
sans  frein  des  spéculateurs  avec  lesquels  l'Etat  était  con- 
damné à  traiter.  U  n'était  sorte  de  manœuvre  à  laquelle 
ces  misérables  n'eussent  recours  pour  augmenter  les  em- 
barras que  créait  au  gouvernement  la  détresse  publique 
et  le  contraindre  ainsi  à  subir  leurs  conditions,  quelles 
qu'elles  fussent.  Une  de  ces  manœuvres  consistait  à  ré- 
pandre de  sinistres  rumeurs,  artificieusement  calculées 
dans  le  but  d'ajouter  aux  alarmes,  déjà  si  vives,  de  la 
population,  ce  Savez-vous,  disait  aux  Parisiens,  en  par- 
lant de  ceux  qui  spéculaient  sur  la  famine ,  le  Journal 
du  Bonhomme  Richard^  savez-vous  ce  qu'ils  veulent?  Ils 
veulent  faire  encore  souscrire  le  gouvernement  pour  des 
marchés  de  farine  à  cinq  ou  six  mille  francs  le  sac*!  i> 

On  ne  croirait  pas  à  quel  point  le  désordre  était  arrivé, 
s'il  n'eût  été  publiquement  attesté  par  ceux-là  mêmes  qui 
avaient  intérêt  à  en  faire  un  mystère.  Empêcher  les  arri- 

*  Moniuur,  an  lU,  n*  195. 

*  Ibid, 

*  Discours  de  Dubois-Crancé.  Moniteur,  an  U\,  n*  S30. 

*  Journal  du  Bonhomme  Hicliard,  n*  12. 
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vages  était  devenu  le  mot  d'ordre  de  quiconque  aspinil 
compléter  la  contre-révolution.  Sur  toutes  les  routes, 
les  convois  destinés  pour  Paris  étaient  arrêtés  ;  partout 
les  cultivateurs  étaient  excités  à  ne  tenir  aucun  compte 
des  réquisitions,  et  ils  étaient  d*autant  plus  disposés 
à  ouvrir  l'oreille  à  ces  instigations  inhumaines  ,  qu'elles 
leur  donnaient  l'espoir  de  vendre  plus  cher  leurs  den- 
rées ^  Du  15  au  26  germinal  (4-15  avril),  le  pillage 
des  subsistances  eut  lieu  sans  discontinuation  à  Saint- 
Brice,  à  Bonneuil,  à  la  Chapelle,  à  Évreux,  à  Yernon, 
à  Dreux,  à  Chantilly.  Les  cultivateurs,  à  Provins,  re- 
fusèrent de  battre  les  grains  pendant  la  semaine  de  Pi- 
ques. A  Montdidier  et  dans  les  communes  envircmnan- 
tes ,  l'obstacle  mis  aux  arrivages  eut  cela  de  caradâîs- 
tique  que,  pour  y  mieux  pousser  la  population  ,  l'on 
y  sonna  le  tocsin  *. 

A  Villers-Cotterets,  les  femmes  ne  voulant  pas  laisser 
partir  une  voiture  de  grains,  le  représentant  du  peuple 
Laurent,  faute  de  pouvoir  faire  tirer  le  sabre  contre  des 
femmes,  se  fit  apporter  des  fouets  de  poste. . .  La  menace 
eut  plein  succès,  et  Laurent  fut  fort  applaudi  par  la  Con- 
vention, lorsqu'il  vint  à  la  Tribune  raconter  cet  exploit. 
Il  ajouta  :  «  Si  je  n'avais  pas  trouvé  de  fouets ,  j'aurais 
fait  venir  des  pompes'.  »  Malheureusement,  il  était  rare 
que  la  chose  tournât  au  comique. 

A  Évreux,  par  exemple ,  le  représentant  du  peuple 
Dernier,  ayant  appris  qu'un  convoi  était  au  moment 
d'être  pillé,  et  étant  arrivé,  accompagné  de  six  gendarmes 
seulement,  au  moment  où  déjà  les  femmes  étaient  en 
train  de  délier  les  sacs,  uned'elles^  furieuse,  saisit  la  bride 


*  Yoy.  le  discours  de  Boissy-d'Anglas,  dans  la  séance  du   7  germinal 
an  m  (27  mars  1795).  Moniteur,  an  III,  n*  190. 

*  Rapport  de  Houx,  au  nom  du  Comité  de  Salut  public,  dans  liséanee 
du  25  germinal  (14  avril  1795).  Moniteur,  an  III,  n*  208. 

*  Discours  de  Laurent.  Ibid. 
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de  son  cheval,  tandis  que  le  bâton  se  levait  sur  lui  et 
qu'on  l'accablait  d'une  grêle  de  pierres  qui  lui  mirent  le 
visage  tout  en  sang.  Il  fallut  composer  avec  la  sédition, 
et,  pour  sauver  le  convoi,  accorder  aux  sections  ,  qui 
étaient  au  nombre  de  sept ,  une  voiture  par  section  ^ 

Ce  fut  bien  pis  encore  à  Amiens.  Là,  le  représentant 
du  peuple  Bô  fut  jeté  par  terre,  traîné  par  les  cheveux  ; 
on  lui  marcha  sur  le  corps,  et  on  se  disposait  à  le  pendre, 
lorsque,  par  bonheur,  la  force  armée  se  présenta  *. 

Dans  mainte  commune,  ces  désordres  avaient  une  sorte 
de  caractère  officiel.  A  Yernon,  quinze  voitures  furent 
pillées  sous  les  yeux  des  autorités  constituées,  qui, 
non-seulement  n'empêchèrent  rien,  mais  firent  elles- 
mêmes  la  distribution  du  butin  aux  pillards  '^  Ailleurs, 
il  advint  que  des  grains  ayant  été  mis  en  état  de  réqui- 
sition par  le  représentant  du  peuple  en  mission  dans  le 
pays,  le  maire,  suivi  d'une  foule  en  délire,  s'avança  le 
pistolet  à  la  main,  et,  non  content  de  déclarer  qu'on  n'o- 
béirait pas  à  la  réquisition,  foula  insolemment  aux  pieds 
la  cocarde  nationale  *. 

Lorsque  Laurent  porta  ces  faits  à  la  connaissance  de 
la  Convention,  l'indignation  y  fut  extrême.  Mais  aucune 
mesure  préservatrice  ne  sortit  de  ces  violents  transports, 
et  la  séance  se  passa  en  stériles  déclamations  contre  le 
fanatisme,  André  Dumont  voyant  partout  la  main  du 
prêtre  réfractai re,  et  rien  de  plus  *. 

Il  y  avait  certainement  du  vrai  dans  les  dénonciations 
d'André  Dumont.  De  l'ardeur  des  prêtres  à  fomenter  les 
troubles  des  campagnes,  on  avait  mille  preuves.  Ici  ils 


«  Moniteur,  an  HI,  n*  S07. 
<  Ibid.,  an  III,  n*  i08. 

*  Rapport  de  Roux.  Moniteur,  an  10 ,  n*  S04. 

^  Rapport  de  Laurent,  dans  la  séance  du  25  germinal  (i4  avril).  Ifoiti- 
leur,  an  III.  n*  908. 

*  Voy.  cette  séance.  Ibid» 
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défendaient  aux  cultivateurs  d'entendre  la  messe  avec  la 
cocarde  tricolore;  là,  ils  poussaient  secrètement  la  popu- 
lation à  s'emparer  des  églises  ;  à  Soissons,  les  grands 
vicaires  promettaient  l'absolution  aux  prélres  constitu- 
tionnels, si  ces  derniers  consentaient  à  prêcher  que  gar- 
der les  domaines  nationaux  c'était  marcher  dans  le  chemin 
qui  mène  à  l'enfer  ^  Les  efforts  du  clergé  pour  saper  les 
fondements  de  la  République  n'étaient  donc  pas  douteux. 
Mais  quoi  !  Poursuivre  l'artisan  tonsuré  de  quelque  ma- 
chination bien  noire,  empêcher  le  commerce  de  dégéné- 
rer en  brigandage,  protéger  tout  un  peuple  d'affaméi 
contre  une  bande  d'accapareurs,  on  ne  le  pouvait  plus 
sans  être  montré  au  doigt  et  désigné  à  l'assassinat  oomme 
Jacobin.  Ne  pas  accorder  une  impunité  absolue  au  crime, 
quand  il  portait  la  livrée  de  la  contre-révolution,  c^eût 
été  être  un  TerrorUte  I  De  là  une  anarchie  sans  exem- 
ple et  sans  limites.  «  C'est  à  l'anarchie  que  nous  devons 
tous  les  fléaux  qui  nous  désolent,  »  s'écriait  dou- 
loureusement Jean-Bon  Saint-André,  dans  la  séance  da 
15  germinal  (14  avril)  V  Et  c'était  là  le  vrai  mot  de  la 
situation. 

Aussi  la  gauche  de  la  Convention  avait-elle  éclaté  en 
rires  ironiques,  le  jour  où  Boissy-d'Anglas  était  venu 
annoncer  que,  pour  combattre  les  refus  systématiques  des 
cultivateurs,  le  gouvernement  avait  recommandé  aui 
représentants  envoyés  dans  les  districts  d'employer  la 
force  *. 

On  juge  quelles  armes  tout  cela  fournissait  aux  enne- 
mis de  la  Révolution.  Les  fauteurs  de  troubles  comptaient 
à  ce  point  sur  l'impunilo,  qu'à  Paris,  dans  la  section  dn 


«  Voy.   la   lettre  de  Garnier  (de  Saintes),   dans  le  Moniteitr,  an  01, 
n-212. 

«  MoniUur,  an  111,  n-  208. 

>  Diicoun  de  Boissy-d'Anglas.  Moniteur,  anUl,  n.  190. 
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Bonnet  de  la  Liberté^  ils  payèrent  quatre  cents  livres 
d'eau-de-vie  à  des  femmes,  pour  qu'elles  fissent  main 
basse  sur  des  sacs  de  farine  destinés  à  une  autre  section  ^ 
La  calomnie  avait  longtemps  opéré  dans  Tombre  :  c'était 
au  grand  jour  maintenant  qu'elle  distribuait  ses  poi- 
sons. On  vit  de  hardis  imposteurs  s'ei^allant  montrer, 
de  groupe  en  groupe,  des  morceaux  de  très-beau  pain, 
et  ils  furent  entendus  disant  à  ceux  qui  leur  demandaient 
où  ils  ravalent  pris  :  a  N'en  a  pas  qui  veut  ;  c^eU  du  pain 
de  député  '.  »  Cette  calomnie,  imaginée  pour  rendre  la 
Convention  odieuse,  prit  si  bien,  que,  pour  la  réfuter, 
plusieurs  représentants  du  peuple  crurent  devoir  se 
passer  de  pain*. 

liC  désordre,  dans  l'administration,  n'était  pas  moindre 
que  partout  ailleurs.  Certains  agents,  chargés  des  appro- 
visionnements de  Paris,  n'en  livraient  qu'une  partie,  et 
versaient  l'autre  dans  des  magasins  particuliers,  où  le 
sac  se  vendait  jusqu'à  deux  mille  livres,  et  était  revendu 
ensuite  trois  mille  livres.  Garnier  (de  Saintes)  qui,  de 
Rozay,  mandait  ces  détails  à  Boissy-d'Anglas,  ajoutait: 
(c  II  existe  au  Palais-Royal  des  hommes  qui  sont  les  cour- 
tiers d'un  pareil  commerce,  ainsi  que  des  milliers  d'indi- 
vidus dans  Paris,  lesquels  ont  du  pain  à  discrétion  en  le 
payant  cher,  lorsque  le  peuple  est  réduit  à  un  quarteron. 
C'est  Tabondance  de  ces  hommes  qui  fait  la  véritable  dé- 
tresse de  l'ouvrier  et  du  pauvre*. 


*  Rapport  d'Ysabeau,  au  nom  du  Comité  de  sûreté  générale.  Moni- 
teur, an  III,  n*  225. 

*  Discours  de  Prieur  (de  la  Marne),  dans  la  séance  du  12  germinal  (i*' 
avril).  Moniteur f  an  III,  n.  195. 

*  Voy.  dans  le  compte-rendu  de  la  séance  du  12  germinal,  la  déclaration 
de  Boissicu  et  de  plusieurs  autres.  Moniteur ,  an  III,  n.  195. 

*  Lettre  autographe  de  Garnier.  (de  Saintes)  à  Boissy-d'Anglas.  —  Cata- 
logue de  lettres  autographes  dont  la  vente  a  eu  lieu  le  18  mai  1861  et  les 
jours  suivants.  (Laverdel,  expert;  n"  57.) 
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bans  une  autre  leilre  du  même  au  même,  datée  it 
Roiay ,  4  floréal  an  III  (23  ayril  i  795)  on  Ht  : 

a  Je  demande  à  hauts  cris  la  force  armée  ;  car  déjà  plu- 
sieurs de  mes  meilleurs  greniers  ont  élé  pillés.  A  Égalité 
(Bourg-Égalité,  aujourd'hui  Bourg-la-Reine,  près  Sceaux), 
j'ai  fait  désarmar  une  commune  entière  cpii  était  orjp- 
niflée  en  corps  de  brigands.  Une  plus  dangereuse  ici,  celle 
de  Rebais,  qui  a  une  population  plus  considérable,  exerce 
tous  les  jours  des  pirateries,  et  mes  moyens  ne  me  per- 
mettent pas  son  désarmement.  Je  suis  réduit  à  quelques 
patrouilles  insignifiantes  V..  » 

Mais  cette  force  armée  que  les  Commissaires  de  ta 
Convention  a  demandaient  à  hauts  cris ,  »  pour  parler 
le  langage  de  Garnier  (de  Saintes),  rien  n'était  plus  difG- 
cile  que  de  l'obtenir.  liOrsque,  à  des  époques  anlérieu- 
res,  la  ville  de  Paris  s'était  trouvée  en  peine  de  sa  sub- 
sistance, l'énergie  des  citoyens,  prompts  à  s'armer  et  i 
partir  pour  aller  protéger  les  arrivages,  lui  avait  été 
d'un  puissant  secours  ;  mais  depuis  que  la  réaction 
avait  inauguré,  à  la  place  du  principe  de  la  fraternité 
humaine,  la  souveraineté  de  l'égoisme  individuel,  tout 
service  qui  exigeait  du  dévouement  tendait  de  plus  en 
plus  à  devenir  impossible,  f^es  volontaires  manquèrent 
donc  à  l'appel  ;  et  à  ceux  qui  les  pressaient,  au  nom  de 
l'intérêt  commun,  ils  répondirent  en  invoquant  leur 
droit  de  rester  chez  eux  *  !  Vainement  Dubois-Crancé 
essaya-t-il  de  faire  revivre  la  fameuse  théorie  du  salut 
public;  vainement  parla-t-il  de  traiter  comme  déserteur 
quiconque  refuserait  de  marcher  à  Tennemi  ;  —  car 
quel  autre  nom  donner  à  ceux  qui  faisaient  métier 
d'affamer  le  peuple?  —  Dubois-Crancé  lui-même  retira 

*  Catalogtiede  lettres  autographes,  ubi  supra,  n*  135. 

*  Voy.  le  discours  de  Dubois-Crancé,  dans  la  séance   du  21    genniotl 
(iO  avril  i 795).  Moniteur,  an  III,  n.  204. 
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sa  niolioD,  sur  l'assurance  donnée  par  Gossuin  que  le 
Comité  mililaire  avait  pris  les  mesures  convenables» 
assurance  que  Gossuin  fit  suivre  de  cette  recommanda- 
lion  singulière  :  a  II  faut  que  Tarmée  qu'on  envoie  aux 
environs  de  Paris  soit  une  artfiée  pernuuive  \  » 

Cette  «  armée  persuasive,  i»  on  la  mit  sous  le  comman- 
dement de  Barras,  auquel  on  adjoignit  Rouyer  *. 

Pendant  ce  temps,  les  organes  du  parti  thermidorien 
s'étudiaient,  avec  une  sollicitude  croissante,  à  détourner 
de  lui,  en  la  rejetant  sur  des  causes  générales,  la  respon- 
sabilité de  tant  de  maux.  Baladëre,  dans  la  feuille  inti- 
tulée :  rAmi  de  laConventionet  le  Défemeur  du  peuple^ 
conjurait  les  Parisiens  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  la 
nécessité  d'entretenir  des  armées  immenses  avait  presque 
doublé  la  consommation  des  vivres,  aussi  bien  que  celle 
du  fer,  des  draps,  des  souliers,  des  chevaux.  De  son 
côté,  le  Journal  du  Bonhomme  Richard  publiait  un  dia- 
logue imaginaire ,  dont  le  passage  suivant  indique  assez 
le  but  et  l'esprit  : 

c<  Grognon  :  Ah,  si  la  sainte  Montagne  existait ,  d'ac- 
cord avec  les  bons  Jacobins,  ça  irait  bien  mieux...  Dis- 
moi,  bel  esprit,  avons-nous  du  pain? 

(c  BoN-GosiER  :  Ne  fallait-il  pas  donner  du  pain  à  nos 
entants  sur  la  frontière?  Tu  sais  qu'un  soldat  a  bon 
appétit.  Ce  n'est  donc  rien  que  douze  cent  mille  hommes 
a ttachés  au  même  râtelier,  dont  la  plupart  mangeaient, 
dans  les  campagnes,  avant  la  guerre,  des  pommes  de 
terre,  du  blé  noir,  des  haricots,  des  fèves,  des  navets'?)» 

Pour  mieux  calmer  le  peuple,  la  presse  thermido- 
rienne affectait,  au  milieu  de  la  détresse  publique,  un 

*  Séance  du  21   germinal   (iO  avril   1795).   Moniteur,   an  Ul,   nu- 
méro 204. 

*  Séance  du  26  germinal  (15  avril  1795).  Moniteur j  an  ni,  nu- 
méro 208. 

'  Journal  du  bonliomme  Richard,  n*  5. 
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optimisme  imperturbable,  et  \e  Bonhomme  Richard  atûr- 
mait  c(  que  le  gouvernement,  au  dehors,  avait  fait  d*é- 
normes  achats;  que  la  récolte  prochaine  s'annonçait 
comme  devant  être  admirable  ;  qu'il  n'était  pas  vrai  qu'on 
songeât  à  l'accaparer  tout  entière,  ou  qu'on  coupât  des 
blés  en  vert  ;  que  ces  fausses  rumeurs  étaient  répandues 
par  des  ennemis  de  la  chose  publique  ;  que  le  goaverne- 
ment  était  là  qui  saurait  bien,  sans  toucher  à  la  pro- 
priété, subvenir  à  la  subsistance  du  peuple  M  » 

Où  il  faut  des  remèdes,  c'est  trop  peu  que  des  pro- 
messes vagues.  L'aspect  de  Paris  devenait  sombre;  il 
semblait  que  déjà  l'on  entendit  venir  du  fond  des  fau- 
bourgs ce  bruit  sourd  qui  annonce  les  orages  populaires. 
Dans  la  séance  du  16  floréal  (5  mai),  Dubois-Grancé  dé- 
veloppa, comme  moyen  de  salut,  un  système  qui  consis- 
tait à  faire  payer  l'impôt  en  nature  sur  le  pied  des  estima- 
tions de  1790.  ))Tout  le  monde  sait,  dit-il,  que  la  contribu- 
tion foncière  de  la  Frnnce  avait  été  portée,en  1790,  à  300 
millions,  représentai  ifs  du  cinquième  de  son  produit  net. 
Le  quintalde  blé  valait  alors  10  livres;  le  seigle,  7  livres; 
l'orge,  6  livres;  la  paille,  i  livre. 

«  Supposons  1,500,000  hommes  aux  armées  el 
900,000  hommes  à  Paris  el  dans  les  communes  environ- 
nantes, vous  aurez  un  lolal  de  2,400,000  âmes  à  nour- 
rir. Donnez-leur  une  livre  de  pain  par  jour,  la  consom- 
mation montera  à  15  millions  de  quintaux  de  blé.  S'il 
entre  un  tiers  de  seigle,  le  blé  à  consommer  sera  repré- 
sentatif de  9  livres  par  quintal  et  d'une  somme  de  118 
millions  de  livres. 

«  Si  vous  vendez  le  pain  au  laux  modéré  de  4  sous  la 
livre,  il  entrera  au  trésor  national  une  somme  de  98  mil- 
lions. » 


*  Journal  duBorUiomme  Richard,  n*  X^-l. 
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Et  après  avoir  posé  ces  chiffres,  Dabois-Grancé  présen- 
tait en  ces  termes  les  résultats  de  son  calcul  : 

c<  Sur  une  somme  de  300  millions,  qu'on  estimait 
être,  en  1790,  le  cinquième  du  produit  net  de  la  France, 
le  prélèvement  que  vous  ferez  en  nature  de  13  millions 
de  quintaux  de  blé  pour  la  nourriture  des  armées  et  de 

Paris,  équivaudrait  à 118  millions» 

Celui  que  vous  ferez  de  9  millions  de 

foin,  9  millions  de  paille,  etc.,  pour 

la  nourriture  de  250,000  chevaux 

servant  dans  la  cavalerie  ou  employés 

au  service  des  camps,  répondrait  à  la 

valeur  de 37  millions. 

Total 155  millions. 

c(  Ainsi ,  ce  qui  vous  a  coûté  par  an  3  milliards  ne  vous 
coûtera  que  155  millions.  Encore  rentrera-t-il  au  trésor 
98  millions,  produit  de  la  vente  de  votre  blé  à  4  sous, 
dans  Paris  et  les  communes  environnantes  ^  » 

Bourdon  (de  l'Oise}  combattit  ce  système,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  perception  en  nature  exigerait  une 
armée  de  préposés,  une  armée  de  fermiers,  une  armée 
de  collecteurs;  sur  ce  qu'il  faudrait  une  foule  de  magasins 
où  les  denrées  pourriraient;  sur  ce  que  les  frais  seraient 
énormes,  etc.,  etc.*...  Toutefois,  l'idée  ne  lui  paraissait 
pas  de  nature  à  être  repousséc  sans  examen.  De  fait,  c'é- 
tait une  idée  renouvelée  de  cet  illustre  Vauban,  qui 
avait  montré,  unis  en  lui  à  un  degré  si  remarquable,  le 
génie  du  financier  et  celui  du  soldat. 

Cependant,  chaque  jour  ajoutait  à  l'horreur  de  cette 
situation  à  laquelle  les  dominateurs  du  moment  cher^^ 
chaient  en  vain  une  issue.  Il  eût  été  difficile  de  trouver 
sur  la  terre  un  peuple  aussi  malheureux  que  l'était  alors 

>  MoniUur,  an  lU,  n'  230. 
«  //^ùi.,anlïl,  n-335. 
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celui  de  Puris^  Le  !29  floréal  (18  mai),  la  distribution 
n'avait  éléque  de  deux  onces  de  pain  par  personne;  le 
lendemain,  celte  ration  fut  diminuée.  Chacun  sentit 
qu'on  était  à  la  veille  d'une  catastrophe.  Les  rues  reten- 
tissaient de  plaintes.  Le  pauvre  s'étonnait  et  s'irritait  de 
cette  cupidité  efTrénée  qui  avait  fait  centupler  le  prix  de 
denrées  qu'il  savait  abondantes;  il  avait  peine  à  conce- 
voir qu'on  osât  étaler  à  ses  yeux,  comme  pour  insultera 
ses  souffrances,  une  profusion  de  comestibles  tels  que  la 
sensualité  la  plus  raftinée  n'en  aurait  pu  inventer  de  plus 
délicats  ;  il  se  demandait  comment  il  arrivait  qu'il  n'y 
eût  aucun  moyen  d'augmenter  la  quantité  ou  d'améliorer 
la  qualité  de  ce  que  l'on  continuait  à  nommer  «  le  pain 
de  l'égalité ,  »  alors  qu'on  trouvait  de  la  farine  pour 
cette  quantité  prodigieuse  de  gâteaux,  de  brioches  et 
de  biscuits  qui,  dans  toutes  les  rues,  dans  toutes  les 
promenades,  sur  toutes  les  places  publiques,  tourmen- 
taient le  regard  et  narguaient  la  faim  d'une  ix)pulation  aux 
abois*. 

A  ces  murmures  sur  la  disette  du  pain  s'en  joignaient 
d'autres,  non  moins  violents^  sur  la  disette  du  charbon. 
On  touchait  à  l'époque  où,  ordinairement,  les  chantiers 
étaient  remplis,  et  voil?i  qu'ils  étaient  tous  vides.  Pen- 
dant les  rigueurs  de  l'hiver,  on  avait  dit  aux  Parisiens 
que  la  glace  seule  s'opposait  à  la  descente  des  trains  et 
des  bateaux  dont  la  Seine  était  chargée;  or,  les  glaces 
étaient  fondues,  et  ni  trains  ni  bateaux  ne  paraissaient. 
En  quoi  consistaient  les  chantiers  ambulants  de  l'im- 
mense ville?  En  quelques  charretées  de  bois  qu'on  ven- 
dait à  un  prix  excessif;  car  des  spéculateurs  infâmes 
n'avaient  pas  honte  de  vendre  jusqu'à  trois  ou  quatre  cents 

*  Ce  sont  les  propres  termes  dont  se  servent  les  Annales  patriotiques, 
numéro  du  30  floréal  (19  mai). 

*  Voy.  le  discours  de  Toraltiur  de  la  députation  du  la  section  de  Beau- 
conseil.  Moniteur t  au  lil,  n"  2-ii. 
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livres  le  bois  qui  avait  été  promis  aux  sections  sur  le  pied 
de  quarante  livres  la  voie,  et  les  engagements  pris  par 
les  administrateurs  envers  les  citoyens  auxquels  il  avait 
été  délivré  des  bons,  étaient  inhumainement  violés  \ 

Il  était  diflicile  que  d'un  pareil  élat  de  choses  ne  sortit 
pas  une  tempête.  Rovère,  membre  du  Comité  de  sûreté 
générale,  courut  annoncer  à  la  Convention  qu'un  mou- 
vement se  préparait.  Selon  lui,  une  conspiration  avait  été 
ourdie  de  longue  main ,  dont  le  caractère  était  avant  tout 
politique.  Mais,  ainsi  que  le  raconte  Beaulieu,  Rovère 
ayant  mêlé  à  son  rapport  une  ridicule  histoire  d'œufs 
rouges  qui,  remis  aux  prisonniers  jacobins,  à  un  moment 
donné,  devaient  être  le  signal  de  l'insurrection,  l'on  re- 
garda ce  prétendu  complot  comme  chimérique,  et  il  fut 
nommé  par  dérision  la  œmpiration  de$  omfn  rouget^. 
La  vérité  est  qu'il  n'y  avait  rien  dans  ce  qui  se  passait 
u  Paris  qui  ressemblât  à  un  complot ,  à  moins  que  l'on 
n'appelle  ainsi  la  disposition  où  étaient  quelques  jeunes 
gens  hardis  a  de  proCter  des  circonstances  pour  rétablir 
la  prééminence  des  patriotes,  »  et  les  relations  par  eux 
entretenues    avec  quelques  membres  de  la  Montagne, 
Goujon  et  Bourbotte  entre  autres'.  Les  royalistes  poussè- 
rent-ils à  un  mouvement?  Oui,  s'il  faut  en  croire  la  dé- 
position d'une  fille  Migelli,  qui  figura  dans  les  troubles 
dont  nous  allons  présenter  le  tableau.  Cette  fille,  qui  fut 
plus  tard  condamnée  à  mort  par  le  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Seine,  déclara  devant  les  juges  que 
c'étaient  les  émigrés  et  les  royalistes  qui  l'avaient  portée  à 
commettre  les  délits  dont  on  l'accusait,  et  qu'ils  lui  avaient 

'  Tout  ceci  n'est  qu'une  reproduction  à  peu  près  teituelle  des 
plaintes  que  fit  entendre  la  députatiou  de  la  section  de  Beauconseil, 
dans  la  séance  du  1*'  prairial  (20  mai  1795).  Yoy.  le  Moniteur,  an  lii, 
n«  244. 

*  Beaulieu,  Essais  historiques  sur  les  causes  et  les  effets  de  la  Révo- 
lution  de  la  France, i.  VI,  p.  77. 

*  Mimoircsde  Levisseur,  t.  V,  thap.  ii,  p.  15. 
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fait  prêter  serinent,  ainsi  qu'à  d'autres  femmes ,  —  elle 
refusa  de  les  nommer, —  d'assassiner  les  représentants 
du  peuple  ^ 

L'équité  exige  qu'on  n'admette  pas  légèrement  une  im- 
putation d'une  telle  gravité.  Ce  qui  est  probable,  c'est 
que  les  patriotes,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  les  roya- 
listes, voyant  la  colère  du  peuple  au  moment  d'éclater, 
se  tinrent  prêts  à  tirer  parti  de  l'occasion. 

Chose  étrange  !  devant  un  péril  que  tout  présageait, 
la  Convention  demeurait  impassible,  et  le  Comité  de 
salut  public  inerte!  Beaulieu,  qui  était  au  cœur  des 
événements,  attribue  l'inaction  des  Thermidoriens,  en 
ces  heures  tragiques,  à  la  crainte  où  ils  étaient  de  se 
mettre  trop  complètement  à  la  merci  de  leurs  alliés  les 
royalistes*,  leur  politique  étant  de  s'appuyer  sur  ces  der- 
niers contre  les  Jacobins,  mais  sans  toutefois  se  donner 
des  maîtres. 

Les  membres  qui  composaient  le  Comité  de  salut 
public  étaient  alors  Treilhard,  Fermont,  Vernier,  Rabaud- 
Pommier,  Doulcet  de  Pontécoulant ,  Cambacérès,  Aubry, 
Tallien,  Gillet,  Roux  (de  la  Haute-Marne) ,  Sieyès,  La- 
porte,  Rewbell,  Merlin  (de  Douai),  Fourcroy,  Lacorabe 
(du  Tarn). 

De  ces  hommes,  quelques-uns  avaient  donné  à  la  Ré- 
volution des  gages  sanglants,  et  leur  passé,  qui  les  pour- 
suivait de  visions  funèbres,  leur  faisait  de  l'avenir,  si  la 
royauté  l'emportait,  un  sujet  d'effroi.  Mais  inutilement 
auraient-ils  voulu  tenir  longtemps  encore  la  balance  entre 
deux  principes  qui  se  repoussaient  ;  et,  en  attendant  que 
le  progrès  de  la  réaction  leur  donnât  à  combattre  l'insur* 
reclion  du  royalisme,  ils  eurent  à  combattre  l'insurrec- 
tion de  la  faim« 

*  Fréron,  Mémoire  historique  sur  les  massacres  du  Midi,p,  42. 

*  Voy.  Essais  historiques  sur  les  causes  et  les  effets  de  la  Révolutiorit 
t.  VI,  p.  177-178. 
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INSURRECTION    DE    LÀ    FAIM  ^ 


Lo  peuple  des  foubourgs  en  mouTement.  —  Attitude  des  monUgnards.  — 
Invasion  de  rAssemblée.  —  Aspect  de  TAssemblée  [envahie.  —  Pditiqtte 
artificieuse  des  Comités.  —  Le  cri  des  Cemmes.  —  Comment  Férand  fat 
tué.  —  La  tête  de  Féraud  présentée  à  Boissy-d'Anglas.  —  Ce  que  rédame 
le  peuple.  —  Essai  pour  organiser  le  mouvement.  —  Décrets  vot^^jins 
le  tumulte.  —  Répugnance  des  Parisiens  i  se  déthtureT'^'-^'l^  Ibole 
s'écoule  insensiblement.  —  Les  bataillons  des  sections  occupent  Ten- 
ceinte  de  l'Assemblée.  —  L'inaction  des  Montagnards  »  cause  de  leur 
perte.  —  Déchaînement  de  la  majorité.  —  Séance  du  2  prairial;  les 
proscripteurs  et  les  proscrits.  —  Décrets  du  S  prairial.  —  Procliiaation 
de  la  Convention.  —  Essai  infructueui  pour  organiser  la  Gommuiie.  — 
Licenciement  de  la  gendarmerie.  —  L'insurrection  reeommoiee.  —  As- 
pect de  Paris  le  2  prairial.  —  Les  insorgés  sur  la  place  du  Carrousel.  — 
Négociations  astucieuses.  —  Le  peuple  des  faubourgs,  trompé,  se  relire. 
—  Paris  le  3  prairial. —  Delmas,  Gillet  et  Aubry  nommés  directeurs  dek 
force  armée. —  Joachim  Murât.  —  Tinel  arraché  à  Teiécuteur.  —  La  jeu- 
nesse dorée  s'engage  dans  le  faubourg  Saint-Antoine;  le  peuple  lui  fait 
grâce.  —  Invasion  du  faubourg  Saint-Antoine  par  ks  troupes. — Barras 
et  Tallien  parlent  de  bombarder  le  faubourg.  —  Le  général  Menou.  - 
Capitulation  du  faubourg  Saint-Antoine.  —  Arrestation  de  Delonne. 

Le  1^  prairial  (20  mai),  une  grande  agitation  se  ma- 
nifesta, de  bonne  heure,  dans  les  faubourgs»  Ijes  rumeurs 
de  la  ville  s'étaient  changées  en  menaces.  Des  groupes  se 
formaient  çà  et  là.  Femmes  et  enfants,  des  clochettes  à 
la  main ,  couraient  de  porte  en  porte,  invitant  les 
citoyens  h  se  réunir*.  On  parlait  d'aller  à  la  Convention, 

*  Yoy«  sur  les  journées  de  prairial  l'éloquent  et  très-complet  travail  pu- 
bli<;  par  M.  Jules  Claretie  sous  le  titre  de  :  les  Derniers  Montagnards.  — 
Paris,  1808. 

*  Nougaret,  Hist.abr.f  etc.,  liv.  XXIV,  p.  4(^. 
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de  lui  demander  du  pain  ;  on  se  répandait  en  murmures 
sur  ce  que  les  ennemis  de  Robespierre  ne  l'avaient  tué 
que  pour  alTamer  le  peuple*;  on  se  passait  de  main 
en  main  le  dernier  numéro  du  journal  de  BabœuP; 
le  tocsin,  sonné  dans  les  faubourgs  Saint-Antoine  et 
Saint-Marceau  ,  y  éveillait  mille  échos  lugubres  ;  quel- 
ques hommes  audacieux  se  rassemblaient  à  l'Hôtel  de 
Ville,  brusquement  envahi,  et  y  constituaient  un  Comilé 
insurrectionnel  *.  Bientôt  on  lut  sur  tous  les  murs  de  la 
capitale  un  manifeste  portant  pour  exei^ue  ces  mots  : 

RESPECT   AUX  PROPRIÉTÉS*! 

C'était  un  résumé  énergique  de  tous  les  griefs  du  peu- 
ple contre  les  Thermidoriens  et  comme  le  programme  de 
l'insurrection.  En  voici  le  texte: 

C<  INSURRECTION  DU  PEUPLE   POUR  OBTENIR    DU    PAIN 
ET    RECONQUÉRIR    SES   DROITS  '. 

«  Le  Peuple,  considérant  que  le  Gouvernement  le  fait 
mourir  inhumainement  de  faim  ;  que  les  promesses  qu'il 
ne  cesse  de  répéter  sont  trompeuses  et  mensongères  ; 

«  Considérant  que  chaque  citoyen  se  trouve  réduit  à 
envier  le  sort  infortuné  de  ceux  que  la  famine  entasse 
journellement  dans  les  tombeaux  ; 

«  Considérant  que  le  Peuple  se  rend  coupable  envers 
lui-même,  envers  la  génération  future,  s'il  ne  se  hâte 
d'assurer  sa  subsistance  et  de  ressaisir  ses  droits  ; 

(c  Considérant  que  le  Gouvernement  est  usurpateur. 


*  Compte  rendu  de  la  séance  du  1*'  prairial.  —  Moniteur,  an  Ul,  nu- 
méro 24i. 

*  Mémoires  de  Levasseur,  t.  V,chap.  v,  p.  1«J-17. 
*Ibid. 

*  Beaulieu,  Essais  historiques,  elc,  I.  VI.  p.  171. 
»  Hùl.parL.  t.  XXXVI,  p.  515â  518. 
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injuste  cl  lyrannique,  quand  il  fait  arrêter  arbitraire- 
ment, transférer  de  cachots  en  cachots,  de  communes  en 
communes,  et  massacrer  dans  les  prisons  ceux  qui  ont 
assez  de  courage  et  de  vertu  pour  réclamer  du  pain  et  les 
droits  communs  ; 

c(  Considérant  qu'un  (Gouvernement  usurpateur  et  ly- 
rannique  ne  fonde  ses  espérances  criminelles  et  sa  force 
que  sur  la  faiblesse,  l'ignorance  et  la  misère  du  Peuple; 

c<  Considérant  qu'un  Gouvernement  aussi  atroce  ne 
peut  subsister  qu'autant  qu'on  a  la  faiblesse  de  le  crain- 
dre et  de  lui  obéir  ; 

ce  Considérant  que  la  cavalerie  que  le  Gouvernement  a 
tirée  de  nos  armées,  pour  les  affaiblir,  n'a  pas  voulu 
prêter  serment  de  iidélilé  à  la  tyrannie,  mais  au  Peuple, 
qu'elle  a  juré  de  défendre  ; 

a  Considérant  que  les  républicains  des  départements 
et  des  armées  ont  les  yeux  fixés  sur  Paris,  qui  deviendrait 
devant  eux  responsable  de  tout  retard  ; 

(c  Considérant  que  Pinsurrection  est  pour  tout  un  peu- 
()le  et  pour  chaque  portion  d'un  peuple  opprimé  le  plan 
sacré  des  droits,  le  plus  indispensable  des  devoirs^  un 
besoin  de  première  nécessité  ; 

a  Considérant  qu*il  appartient  à  la  portion  du  peuple 
la  plus  voisine  des  oppresseurs  de  les  rappeler  à  leurs 
devoirs,  en  ce  que  par  sa  position  elle  connaît  mieux  la 
source  du  mal  ; 

«  Le  Peuple  arrête  ce  qui  suit  : 

(c  Article  PREMIER.  Aujourd'hui,  sans  plus  tarder,  les 
citoyens  et  les  citoyennes  de  Paris  se  porteront  en  masse 
à  la  Convention  nationale  pour  lui  demander: 

«  1*"  Du  pain; 

«  T  L'abolition  du  gouvernement  révolutionnaire, 
dont  chaque  faction  abusa  tour  à  tour  pour  ruiner,  pour 
affamer  et  pour  asservir  le  Peuple; 
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ce  Z"  Pour  demander  à  la  Convention  nationale  la  pro- 
clamation et  rétablissement ,  sur-le-champ,  de  la  Con- 
stitution démocratique  de  1795. 

ce  4""  La  destitution  du  Gouvernement  actuel ,  son  rem- 
placement instantané  par  d'autres  membres  pris  dans  le 
sein  de  la  Convention  nationale,  et  l'arrestation  de  chacun 
des  membres  qui  composent  les  Comités  actuels  du  Gou- 
vernement, comme  coupables  de  crime  de  lèse-nation  et 
de  tyrannie  envers  le  Peuple  ; 

c(  5""  La  mise  en  liberté  à  T instant  des  citoyens  détenus 
pour  avoir  demandé  du  pain  et  émis  leur  opinion  avec 
franchise  ; 

c(  6^  La  convocation  des  Assemblées  primaires  au  25 
prairial  prochain,  pour  le  renouvellement  de  toutes  les 
autorités,  qui,  jusqu'à  cette  époque,  seront  tenues  de  se 
comporter  et  d'agir  conslitutionncllement; 

(X  7""  La  convocation  de  l'Assemblée  nationale  législa. 
tive,  qui  remplacera  la  Convention,  pour  le  25  messidor 
prochain. 

«  Art.  2.  Pour  l'exécution  du  précédent  article  et  des 
suivants,  il  sera  conservé,  envers  la  représentation  na- 
tionale, le  respect  dû  à  la  majesté  du  Peuple  français.  II 
sera  pris  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  malveillance 
ne  puisse  enlever,  outrager,  ni  engager  dans  de  fausses 
démarches  les  représentants  du  Peuple.  En  conséquence, 
les  barrières  seront  à  l'inslanl  fermées  à  cet  effet. 

c<  Les  personnes  et  les  propriétés  sont  mises  sous  la 
sauvegarde  du  Peuple. 

c<  Art.  5.  Ceux  des  représenlanis  qui  se  trouveraient 
entraînés  hors  de  leur  posie,  soit  en  costume,  ou  de 
loule  autre  manière,  seront  sur-le-champ  remis  au  sein 
de  l'Assemblée ,  et  mis  sous  la  sauvegarde  du  Peuple. 

c<  Art.  4.  Le  Peuple  s'emparera  des  barrières,  de  la 
rivière,  du  télégraphe,  du  canon  d'alarme,  des  cloches 
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destinées  pour  le  tocsin  et  des  tambours  de  la  garde  na- 
tionale, afin  qu'il  n'en  puisse  être  fait  aucun  usage. 

a  Des  citoyens  chargés  de  Tapprovisionnement  de  Pa- 
ris auront  seuls  la  permission  de  sortir  de  Paris  et  d'y 
entrer  lant  que  durera  l'insurrection.  Les  certificats  leur 
seront  délivrés  par  un  Comité  formé  d'un  commissaire, 
nommé  par  chaque  section.  Ce  Comité  sera  responsable 
des  certificats  qu'il  expédiera. 

a  Tout  approvisionnement  exlemese  fera  reconnaître 
aux  barrières,  en  entrant  et  en  sortant. 

a  Les  courriers  entreront ,  mais  ils  ne  sortiront  point 
jusqu'à  nouvel  ordre. 

ce  Art.  5.  Les  canonniers,  la  gendarmerie,  les  troupes 
à  pied  et  à  cheval  qui  sont  dans  Paris  et  aux  environs, 
sont  invités  de  se  ranger  sous  les  drapeaux  du  Peuple, 
et  à  s'unir  avec  lui  par  les  liens  de  la  fraternité,  pour 
reconquérir  les  droits  communs. 

a  Art.  6.  Tout  agent  du  Gouvernement,  tout  fonction- 
naire civil  ou  militaire ,  tout  particulier  qui  tenteriMent 
de  s'opposer  aux  mesures  indiquées  dans  le  présent  ar- 
rêté, seront  regardés  comme  ennemis  du  Peuple  et  punis 
comme  tels. 

ce  Tout  pouvoir  non  émané  du  Peuple  est  suspendu. 
Tout  agent  ou  fonctionnaire  du  Gouvernement  qui  n^ab- 
diqucra  pas  sur-le-champ  ses  fonctions  sera  considéré 
comme  participant  à  la  tyrannie ,  et  puni  comme 
tyran. 

a  Art.  7.  Quiconque  proposerait  de  marcher  contre 
le  Peuple,  de  l'outrager  d'une  manière  quelconque, 
soit  en  masse,  soit  dans  un  seul  de  ses  membres,  sera 
regardé  comme  ennemi  de  la  liberté,  et  traité  comme 
tel. 

«  Art.  8.  I^s  citoyens  et  les  citoyennes  de  toutes  les 
sections  indistinctement  partiront  de  tout  point  dans  un 
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désordre  fraternel ,  et  sans  attendre  le  mouvement  des 
sections  voisines,  qu'elles  feront  marcher  avec  elles,  afin 
que  le  Gouvernement  astucieux  et  perfide  ne  puisse  plus 
eramuseler  le  Peuple  comme  à  son  ordinaire,  et  le  faire 
conduire,  comme  un  troupeau,  par  des  chefs  qui  luisent 
vendus ,  et  qui  nous  trompent. 

c<  Art.  9.  Le  Peuple  ne  se  rassoira  point  qu'il  n'ait 
assuré  la  subsistance,  le  bonheur,  le  repos  et  la  liberté 
de  tous  les  Français. 

«  Art.  10.  Le  mot  de  ralliement  du  Peuple  est  :  Dm 
pain  et  la  Conslitution  démocratique  de  1793. 

«  Quiconque ,  durant  Tinsurrection,  ne  portera  point 
ce  mot  de  ralliement  écrit  à  la  craie  sur  son  chapeau, 
sera  regardé  comme  affameur  public,  et  comme  ennemi 
de  la  liberté. 

c(  Tout  drapeau,  guidon  ou  enseigne  qui  paraîtra, 
devra  porter  également  le  même  mot  de  ralliement. 

ce  Tout  autre  signe  ou  point  de  ralliement  est  absolu- 
ment défendu  et  proscrit. 

«  Art.  11.  11  sera  fait  une  adresse  à  nos  frères  des 
départements  et  des  armées,  pour  les  instruire  des  motifs 
et  du  succès  de  la  révolution,  ainsi  que  des  moyens  pris 
pour  assurer  le  bonheur  national. 

c<  Nota.  On  ne  doute  point  que  le  Gouvernement  n'es- 
saye d'empêcher  l'effet  des  mesures  ci-dessus  ;  mais  il  ne 
le  pourra  pas.  Il  ne  viendra  point  à  bout  d'arrêter  l'indi- 
gnation du  Peuple  et  son  juste  châtiment,  quand  même 
il  ferait  sortir  de  ses  magasins  les  subsistances  qu'il  y 
tient  renfermées,  et  qu'il  réserve  pour  ses  infâmes 
projets.  » 

Il  était  onze  heures  lorsque  la  Convention  entra  en 
séance.  Les  forces  destinées  à  la  proléger  n'étaient  pas 
encore  réunies,  quoique  le  Comité  de  sûreté  générale  eût 


% 


INSURRECTION   DE   LA    FAIM.  153 

fait  battre  le  rappel  dès  huit  heures  du  matin  ^  Ysa- 
beau ,  très-ému  ,  parait  à  la  Tribune  et  y  lit  le  plan 
d'insurrection. 

Cette  lecture  est  accueillie ,  dans  les  tribunes  «  par  des 
applaudissements  passionnés.  L'Assemblée  garde  un  pro- 
fond silence.  «  La  Convention  saura  mourir  à  soaposte  !  » 
s'écrie  un  membre  en  se  levant;  ses  collègues  l'imitent, 
et  répètent  le  même  serment,  la  main  étendue.  Au  milieu 
des  applaudissements,  contraires  aux  premiers,  que  cette 
scène  provoque,  Clauzel,  découvrant  sa  poitrine,  apos- 
trophe en  ces  termes  le  peuple  des  tribunes  :  q  Ceux 
qui  nous  remplaceront  en  marchant  sur  nos  cadavres  ne 
travailleront  pas  avec  plus  de  zèle  au  salut  du  peuple;  v> 
et,  par  une  contradiction  qui  révèle  le  trouble  de  son 
cœur,  il  ajoute  :  «  Les  chefs  du  mouvement  seront  punis, 
et  le  soleil  ne  se  couchera  pas  sur  leurs  forfaits*.  »  Les 
paroles  incohérentes  se  croisent.  Rovère  assure  que  le 
mouvement  a  été  organisé  dans  la  Convention  même. 
Bourdon  (de  l'Oise)  l'attribue  à  la  a  rage  des  royalistes'.» 
André  Dumont  exprime  le  vœu  que  le  riche  secoure  le 
pauvre,  que  le  pauvre  défende  le  riche;  l'union  alors 
régnera  ;  et  l'on  applaudit^  à  ces  effusions  banales 
d'une  sensibilité  suspecte.  Un  décret  par  lequel  la  Con- 


*  Moniteur,  an  III,  n*  UA. 

Les  auteurs  de  V Histoire  parlementaire  font ,  sur  le  compte-rendu  de 
la  séance  du  1*' prairial  par  le  Moniteur,  les  remarques  suivantes»  qui 
sont  fort  justes  :  t  Le  Moniteur  ècrviïi  ce  compte  rendu  après  coup,  de 
telle  sorte  que  ce  qui  fut  dit  dans  les  séances  du  S  et  du  3  lui  serfit  à 
rédiger  celle  du  1**.  »  Les  mêmes  auteurs  ajoutent,  et  avec  non  moins  de 
raison  :  t  Quoique  la  vérité  soit  très-fiicile  à  apercevoir  dans  ce  compte 
rendu,  nous  devons  cependant  avertir  nos  lecteurs  que  le  journaliste  s'est 
efforcé  de  donner  à  son  bulletin  une  couleur  thermidorienne.  •  (IftsI. 
parlementaire,  t.  \XXVI,  p.  315.)  Voilà  ce  qu*il  ne  fout  pas  perdre  de 
vue. 

*  Moniteur (sémce  du  1*'  prairial),  an  III,  n*Si4. 
»  IHd. 

*  !bid. 
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yention  met  les  chefs  d'attroupement  hors  la  loi  et  se 
déclare  en  permanence  est  adopté  sur  la  proposition  de 
Laporte,  au  bruit  des  rires  ironiques  qui  partent  des 
tribunes  ^ 

En  ce  moment,  une  députât  ion  de  la  section  de  Bon- 
Conseil  est  admise  à  la  barre,  et  présente  à  l'Assemblée 
un  tableau  déchirant  des  maux  qui  accablent  le  peuple. 
Pour  toute  réponse,  Mathieu  propose  et  la  Gonyention 
adopte  une  proclamation  où  l'on  recommande  le  calme  à 
la  souffrance  et  la  résignation  à  la  faim*. 

Des  coups  redoublés,  annonçant  que  la  porte  de  la 
salle  allait  être  enfoncée,  vinrent  avertir  l'Assemblée  que 
les  affamés  étaient  là.  Les  ais  crient,  la  maçonnerie 
tombe,  les  tribunes  poussent  des  exclamations  de  triomphe, 
et  la  salle  retentit  de  cet  appel  lugubre  des  femmes  :  Du 
pain  I  du  pain  I  du  pain  I 

Au  dehors,  la  multitude  s'entassait  en  grondant.  André 
Dumont,  qui  a  remplacé  Vernier  au  fauteuil,  aperçoit  à  la 
barre  un  général  de  brigade;  il  le  nomme  aussitôt  com- 
mandant provisoire  de  la  force  armée,  et  lui  enjoint  de 
faire  respecter  la  Convenlion.  Accompagné  de  quatre  fusi- 
liers et  de  deux  jeunes  gens  armés  de  fouets  de  poste,  le 
général  monte  précipitamment  dans  la  grande  tribune  de 
gauche,  d'où  il  fait  sortir  les  femmes  qui  la  remplissent. 
Mais,  au  même  instant,  la  porte  de  la  salle  du  côté  du 
salon  de  la  Liberté  cède  au  flot  des  envahisseurs,  vole  en 
éclats;  et,  tandis  que  les  députés  se  retirent  sur  les  hauts 
bancs;  tandis  que,  pour  les  défendre,  la  gendarmerie  se 
forme  en  hâte  dans  le  bas  de  la  salle,  le  parquet  se  couvre 
d'une  foule  d'hommes  armés  de  mauvais  fusils,  de  cou- 
teaux, de  sabres  rouilles,   se  ruant  pêle-mêle  dans  l'en- 

*  Moniteur  (séance  du  1"  prairial),  an  III,  n"  244. 
'  Voy.  dans  le  Moniteur,  an  III,  n°  '245,  celte  proclamation  aussi  pom- 
peuse que  puérile,  pleine  d'emphase  et  de  vide. 
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ceinte  avec  des  milliers  de  femmes  en  guenilles,  au  visage 
pâle,  à  Tœil  hagard \... 

Et  toujoqrs  le  cri  fatidique,  le  terrible  cri,  le  cri  de 
germinal  :  Du  pain  I  du  pain!  du  pain*! 

On  apercevait  à  leur  poste,  calmes  et  silencieux,  les 
quelques  hommes  qui,  dans  TÂssemblée,  repr^ntaient 
encore  Tancienne  Montagne'.  Qu'ils  eussent  la  main  dans 
ce  mouvement  populaire,  c^est  ce  que  rien  ne  prouve,  ou 
même  n'indique,  au  moins  en  ce  qui  concerne  Rommc, 
Duquesnoy,  Duroy  et  Soubrany,  qui  cependant  allaient 
périr  dans  la  défaite  du  peuple  soulevé.  Mais  que  ces 
hommes,  dont  le  cœur  était  vraiment  républicain  et  dont 
la  mort  fut  sublime,  sympathisassent  avec  les  douleurs 
dont  le  l*'  prairial  fut  l'explosion  spontanée;  mais  que 
leur  âme  embrassât  comme  une  dernière  espérance 
ridée  de  voir,  à  la  suite  de  ces  d&ordres  déplorables, 
la  Révolution  sortir  de  ses  ruines,  c'est  ce  que  la  logi- 
que de  leur  situation  rend  vraisemblable  :  situation 
terrible,  qui  ne  les  laissait  libres  de  prendre  aucun  parti 
décisif,  et  les  condamnait  à  une  hésitation  poignante, 
poignante  surtout  pour  des  natures  aussi  fortement  trem- 
pées! 

Des  citoyens  armés,  appartenant  a  la  section  de  la 
Fontaine,  étaient  entres  par  la  barre,  presque  immédiate- 
ment après  l'invasion  de  la  salle  par  la  multitude  :  ils 
courent  la  repousser;  une  mêlée  s'engage,  très-vive  quoi- 
que non  sanglante;  les  femmes  s'enfuient,  les  hommes 
se  retirent,  et  l'avantage  reste  un  moment  aux  défenseurs 
de  la  Convention.  Mais  leurs  adversaires  ne  tardent  pas 
h  se  faire  jour  de  nouveau  dans  l'enceinte,  par  la  porte 
qu'ils  ont  brisée  ;  les  conventionnels  cèdent  à  leur  tour; 

'  Beaulieu,  Essais  historiques,  etc.,  t.  Vf,  p.  179.  —  Levanenr,  Mé~ 
moires,  t.  Y,  chap.  ii,  p.  16. 

*  Voy.  le  Moniteur  ({(éancedu  1*'  prairial),  an  HI,  n.  245. 

*  Levasseur,  Mémoires,  i.y,  chap.  i,  p.  17. 
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puis,  ramenés  par  le  député  Aiiguis,  qui  s'est  mis  à  leur 
télé  le  sabre  à  la  main,  ils  sont  une  seconde  fois  vain- 
queurs. Le  président  s'était  couvert.  Après  un  effroyable 
tumulte,  il  y  eut  un  intervalle  de  silence  presque  plus 
émouvant  que  le  tumulte  même. 

Quelques-uns  des  envahisseurs  avaient  été  arrêtés.  Un 
d'eux,  qui  s'était  fait  saisir  des  premiers  et  qui  était  évi- 
demment un  espion  des  Comités  \  fut  fouillé  aussitôt,  et 
se  trouva  avoir  à  point  nommé  un  morceau  de  pain  dans 
sa  poche.  Et  les  Thermidoriens  de  se  prévaloir  de  cet  in- 
digne artifice  pour  répandre  que  la  disette  n'était  pas  la 
cause  du  mouvement,  puisque  le  peuple  avait  du  pain 
dans  ses  poches,  et  que  tout  le  mal  venait  des  manœuvres 
de  l'Angleterre*  ! 

Il  était  deux  heures,  lorsqu'un  homme  parut,  qui 
semblait  chercher  refuge  dans  l'Assemblée.  C'était  le  dé- 
puté Féraud.  Il  était  pâle;  ses  vêtements  étaient  en  lam- 
beaux; il  tomba  évanoui.  On  entendait  le  bruit  de  la 
générale  et  du  pas  de  charge'.  Pendant  que  l'Assemblée 
confiait  à  Delmas  la  direction  de  la  force  armée,  et  que 
Dussaulx  signalait  à  la  reconnaissance  de  la  Convention 
l'attitude  décidée  des  ambassadeurs  étrangers,  dont  aucun 
n'avait  quitté  sa  place,  les  cris:  «Aux  armes!  aux  armes!  » 
retentirent  dans  le  salon  de  la  Liberté.  Un  fort  détache- 
ment de  la  garde  traverse  la  salle  pour  se  rendre  au  lieu 
du  tumulte.  Nouvelle  mêlée.  Des  coups  de  fusil  sont  tirés, 

"  Voy.  ce  que  disent  sur  ce  point  les  auteurs  de  V Histoire  pariemen- 
taire,  t.  XXXVI,  p.  311-312. 

•  D'après  le  compte  rendu  du  Moniteur,  bien  qu'il  ait  été  rédigé  au 
point  de  vue  thermidorien,  un  homme,  un  sent  hommes  fut  arrêté  apnt 
du  pain  dans  sa  poche,  il  est  curieux  de  voir  comme  ce  fait  s'enfle  sous 
la  plmne  de  Thistorien  contre-révolutionnaire  Beaulieu  :  «  Les  conven- 
tionnels, dit-il,  parviennent  à  saisir  quelques-uns  de  ces  insurgés  qui 
criaient  le  plus  haut  :  Du  pain  !  Ils  les  fouillent,  et  ils  trouvent  que  leurs 
poches  en  sont  remplies  !  »  C'est  ainsi  que  Tesprit  de  parti  falsifie  This- 
toirc. 

s  Beaulieu,  Essais  hist.,  etc.,  t.  VI,  p.  180-181. 
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mais  n'atteignent  personne.  Un  homme  portait  écrits  sur 
son  chapeau  avec  de  la  craie  ces  mots  :  «  Du  pain  et  la 
Constitution  éie  95 1  »  Dubois-Grancé  l'arrête,  et  on  Ten- 
traine  hors  de  la  salle.  Mais  la  foule,  qui  grossit  de  mi- 
nute en  minute,  force  l'entrée  une  fois  encore,  et  passe 
sur  le  corps  à  Féraud,  qui,  revenu  de  son  évanouissemeul, 
s'est  jeté  en  travers  de  la  porte,  dans  un  élan  d'intrépide 
désespoir.  La  salle  est  alors  complètement  envahie,  a  Du 
pain  et  la  Constitution  de  1795  !  »  telle  est  l'inscription 
qu'on  lit  sur  les  chapeaux  d'un  grand  nombre.  Un  jeune 
homme,  nommé  Mailly,  pour  avoir  voulu  arracher  sou 
chapeau  à  un  des  envahisseurs,  courut  risque  de  la  vie  : 
on  lui  tire  un  coup  de  fusil,  et  il  tombe  sur  les  marches 
de  la  Tribune.  Près  de  lui,  Féraud  se  frappait  la  tête  et 
s'arrachait  les  cheveux  ^ 

C'est  en  ce  moment  qu'eut  lieu  l'affreuse  tragédie  qui 
devait  déteindre  à  jamais  sur  les  souvenirs  de  cette  jour- 
née. Beaulieu,  qui  était  présent,  la  raconte  ainsi  : 
ce  Les  factieux  couchent  en  joue  le  président  Boissy- 
d'Anglas,  qui  reste  immobile  et  montre  la  plus  imper- 
turbable fermeté.  Féraud  veut  escalader  la  Tribune,  cl 
le  couvrir  de  son  corps  ;  un  officier  l'aide  à  monter,  un 
des  factieux  le  retient  par  son  habit,  est  repoussé  par 
un  officier  qui  lui  assène  un  coup  de  poing,  et  riposte 
par  un  coup  de  pistolet  qui  atteint  le  malheureux  Fé- 
raud*. » 

Cette  version,  conforme  d'ailleurs  à  celle  du  Moniteur^ 
montre  assez  combien  fut  accidentelle  la  circonstance  qui 
«imena  la  mort  de  Féraud.  Mais  ce  qui  n'eut  rien  d'acci- 
dentel et  dénotait  un  parti  pris  de  férocité  de  la  part  de 
quelques  misérables,  c'est  que,  le  corps  sanglant  ayant 

>  MoniUur  (séance  du  1*"  prairial),  an  Ul,  n*  S45. 

*  Beaulieu.  Essaù  hisior.,  t.  Vi,  p.  180.  — '  N.  Joies  Claretie  aUribue 
le  meurtre  de  Féraud  à  une  folle,  Aspasie  Carlo  Mifçelli,  qui  Paaniit  pris 
pour  Fréron.  ~  Voy.  les  Derniers  Montagnards,  p.  155. 
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élé  traîné  dans  un  couloir  voisin,  on  coupa  la  tête,  qui 
ne  tarda  pas  à  élre  promenée  au  boul  d'une  pique.  11 
parait  certain  que  racharnement  barbare  déployé  contre 
Féraud  eut  sa  source  dans  une  erreur  de  nom  :  Féraud 
fut  pris  pour  Fréron,  l'inspirateur  odieux  des  excès 
de  la  Jeunesse  dorée,  celui  qui  avait  fait  de  son  jour- 
nal, autrefois  consacré  à  la  propagande  du  Terrorisme, 
une  espèce  de  cor  sauvage  qui,  chaque  matin,  sonnait 
la  chasse  au  peuple.  Celle  explication,  au  surplus, 
n'ôte  rien  à  l'horreur  d'un  pareil  épisode.  Mais  autori- 
sait-il les  Thermidoriens  à  prélendre,  comme  ils  le 
firent,  que  les  insurgés  n'étaient  qu'un  ramas  amassai- 
$in$  ?  Thibaudeau,  dans  son  récit  du  1*'  prairial,  parle 
des  «  hommes  ivres  de  vin,  ivres  de  fureur,  et  des  femmes 
altérées  de  sang^  qui  parcouraient  la  salle^  »  El  lui* 
même,  deux  pages  plus  loin,  il  écrit  :  a  C'est  une  chose 
remarquable  que,  dans  ce  tumulte  du  1^'  prairial,  qui 
dura  douze  heures,  il  n'y  eut  de  sacrifié  qucTinfortuiië 
Féraud*.  o 

Cependant  le  tocsin  sonnait  au  pavillon  de  l'Unité.  Au 
dehors,  la  cour  et  le  jardin  du  Palais-National  étaient 
remplis  de  gardes  nationales,  encombrés  de  pièces  de 
canon.  Au  dedans,  tout  n'était  que  clameurs  confuses, 
rires  amers,  menaces,  roulements  de  tambour.  Un  ca- 
nonnier,  placé  à  la  Tribune  et  entouré  de  fusiliers,  avait 
commencé  la  lecture  du  plan  d'insurrection,  au  milieu 
d'un  bruit  effroyable.  Vainement  Ruhl,  monté  sur  son 
banc,essaye-t-il  sur  cette  foule  endélire  lepouvoir  de  sa  i)a- 
role;  vainement  Duroy,  vainement Ronime,  demandent-ils 
avec  instance  à  être  écoutés;  le  tumulte  continue,  dominé 
d'intervalle  en  intervalle  par  un  seul  cri,  le  cri  perçant 
que  poussent  les  femmes  :  Du  pain  I  du  paiv  I  du  pain^l 

*  Mémoires  de  Thibaudeau f  t.  I,  chap.  xiir,  p.  164. 

«  Ibid.,  p.  166. 

^  Voy.  le  Moniteur  (séance  du  i*'  prairial)»  an  III,  n*"  245. 
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Un  adjudant  général,  nommé  Fox,  qui  était  de  ser- 
vice à  la  Convention,  vint  annoncer  à  Boissy-d'Anglas 
que  les  attroupements  au  dehors  grossissaient  de  la  ma- 
nière la  plus  alarmante.  Il  attendait  des  ordres.  Boissy- 
d'Anglas  les  lui  donna  par  écrit  :  ils  portaient  qu'il 
fallait  repousser  la  force  par  la  force.  Un  homme  parut, 
qui  tenait  au  bout  d'une  pique  la  tête  de  Féraud;  il 
s'avance  vers  le  président,  et  lui  présente  cette  tête  livide, 
qu'on  disait  être  celle  de  Fréron.  Lui,  crut  qu'on  venait 
de  nommer  Fox.  Pensant  alors  qu'on  allait  trouver  sur 
cet  officier  l'ordre  d'employer  la  force,  il  se  crut  perdu, 
et,  résigné  à  son  sort,  salua  religieusement  la  sanglante 
image*. 

Du  pain  ;  —  la  permanence  des  sections  ;  —  des  visites 
domiciliaires  pour  les  subsistances;  —  l'arrestation  de 
tous  les  émigrés  ;  —  la  liberté  de  tous  les  patriotes  ;  — 
la  mise  en  activité  de  la  Constitution  de  1795;  —  une 
niunicipalité  à  Paris  ;  —  la  rentrée  des  députés  patriotes; 

—  l'arrestation  des  députés  qui  n'étaient  pas  à  leur  poste; 

—  l'arrestation  des  coquins  et  des  lâches,  —  voilà  les 
propositions  qui,  coup  sur  coup,  sont  lancées  dans  le 
bruit,  pendant  qu'une  femme,  les  bras  nus,  s'agite  violem- 
ment à  la  Tribune,  et  que  la  multitude  s'arrache,  pour 
les  lire,  des  écrits  rédigés  à  la  hâte  sur  le  Bureau  par  des 
inconnus*. 

Il  était  neuf  heures  du  soir,  lorsque  Boissy-d'Anglas, 
épuisé  par  tant  d'épreuves  cruelles,  céda  le  fauteuil  à  Ver- 
nier,  que  son  âge  et  la  faiblesse  de  son  caractère  livraient 
à  la  merci  de  l'orage'.  Le  désordre,  du  reste,  avait  déjà 
commencé  à  s'organiser  en  quelque  sorte.  De  la  partie 

>  Notes  sur  un  arlicle  nécrologique  de  Boissy-d'Anglas,  par  le  baron 
Boissy-d'Anglas,  son  fils,  autographe  signé,  27  mai  48^7,  8  pages  grand 
in-folio. 

•  Moniteur  (séance  du  1"  prairial),  an  III,  n**  245. 

•  Mémoires  de  ThibaudeaUi  t.  I,chap.  xiii,  p.  104i 
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supérieure  de  la  salle,  on  avait  fait  descendre  les  dépu- 
tés sur  les  banquettes  inférieures,  pour  qu'ils  volassent 
les  décrets  à  rendre  :  il  fut  convenu  que  les  d^Hilés 
voteraient  en  levant  leurs  chapeaux,  le  peuple  restant 
couvert*. 

Vinrent  les  motions.  Romme  demande  que  les  pa- 
triotes soient  mis  en  liberté  ;  que  les  procédures  oom- 
mencées  contre  eux  soient  suspendues  ;  que  les  seciioDS 
soient  déclarées  en  permanence;  qu'il  n'y  ait  plus  qu'une 
seule  espèce  de  pain  ;  qu'il  soit  fait  à  l'inslant  des  visites 
domiciliaires  pour  rechercher  les  farines.  Goujon  propose 
de  faire  appel  aux  patriotes  <qpprimés;  d'exposer  à  la 
France  par  une  proclamation  les  causes  du  mouvement 
du  1^  prairial  ;  de  nommer  une  commission  extraordi* 
naire  qui  veille  à  l'exécution  des  nouveaux  décrets;  de 
rappeler  des  départements  où  ils  ont  été  envoyés  tons  les 
représentants  du  peuple,  et  de  renouveler  les  comités  de 
gouvernement.  Bourbotte  opine  pour  l'arrestation  des 
folliculaires  qui  ont  empoisonné  l'esprit  public,  et  Du- 
quesnoy,  pour  le  remplacement  immédiat  du  Comité  de 
sûreté  générale*. 

Toutes  ces  mesures  sont  décrétées  selon  le  mode  con- 
venu et  au  milieu  des  applaudissements.  Li  Commission 
extraordinaire  par  laquelle  Duquesnoy  vent  qu'on  rem- 
place le  Comité  de  sûreté  générale  esl  sur-le-champ  nom- 
mée, et  on  la  compose  de  quatre  membies  :  Duquesnoy, 
Prieur  (de  la  Marne),  Duroy  et  Bourbolle*. 

Boissy-d'Anglas a  repris  le  fauteuil.  Legendre  et  Dele- 
cloy  essayent  de  se  faire  entendre  et  sont  chassés  de  l'en- 
ceinte par  les  huées ^.   Soubrany,  qui  avait  été  oflicicr 

'  Moniteur  (séance  du  1*'  prairial). an  III,  n*  245. 

*  Beaulieu,  Exsais  hi$t.,  etc.,  t.  VI,  p.  185;  —  Moniteur  (séxoce  du 
i*' prairial),  an  III,  n**  245. 

»  Ibid. 

*  MoniUur,  an  ill,  n*  246. 
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dans  le  régiment  de  Royal-Dragons,  est,  sur  la  motion  de 
Romme,  son  ami,  désigné  comme  commandant  de  la  force 
armée  ^  Il  était  alors  minuit. 

Or,  tandisque  lesMontagnards  passaientainsi  leur  temps 
à  rendre  des  décrets,  les  Comités  de  gouvernement,  reve- 
nus de  leur  première  surprise,  rassemblaient  des  forces. 
Déjà  les  bataillons  des  sections  Lepelletier,  la  Rutte-des^ 
Moulins,  Fontaine-Grenelle,  occupaient  le  Carrousel  et 
les  avenues  de  l'Assemblée  nationale.  D'un  autre  côté, 
à  mesure  que  la  nuit  avançait,  la  plupart  des  insurge 
répandus  dans  la  cour  et  le  jardin  des  Tuileries  s'étaient 
insensiblement  retirés,  par  la  raison  que  les  Pari- 
siens ,  selon  le  mot  du  cardinal  de  Retz,  rappelé  par 
Thibaudeau*,  ne  iaventpM  te  désheurer .  Smls^  les  plus 
acharnés  occupaient  encore  la  salle  et  les  tribunes.  Les 
sections  conduites  par  Âuguis,  Rergoeing,  Kervelégan, 
Legendre,  chargent,  aux  environs  de  la  salle,  tout  ce 
qu'elles  rencontrent,  s'ouvrent  un  passage,  pénètrent 
dans  l'enceinte. 

C'était  au  moment  où  Duquesnoy,  Prieur  (de  la 
Marne),  Duroy  et  fiourbolte,  en  sortaient  pour  aller 
remplir  les  fonctions  de  membres  de  la  Commission 
extraordinaire,  a  Avez-vous  ordre  du  président  d'entrer 
ici  ?  »  demande  Prieur  à  RafTet,  qui  commandait  le 
bataillon  de  la  Ruttc-des-Moulins.  ce  Je  ne  te  dois  aucun 
compte,  »  répond  celui-ci.  Suivant  le  Moniteur^  Prieur 
(de  la  Marne)  se  serait  aussitôt  tourné  du  côté  de  la  foule, 
en  criant  :  «  A  moi,  sans-culottes  !  »  Mais  cette  circon- 
stance, qui  figure  dans  le  compte  rendu  officiel  de  la 
séance  du  1*'  prairial,  ne  fut  révélée  que  dans  celle  du  2, 
et  l'on  y  puisa  le  texte  d'une  accusation  terrible  contre 
Prieur,  sans  autre  fondement  que  l'assertion  du  député 


>  Beaulieu,  Esidis  hist.,e\c.,  t.  VI,  p.  193. 

*  Mémoires  de  Thibaudeau,  1. 1,  cbap.  ziu,  p.  165. 

XII.  ti 
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Quénet,  qui  déclara  n'avoir  pas  vu  son  collègoe,  mais 
avoir  reconnu  sa  voix\ 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  partie  avait  cessé  d*être  égale. 
Contre  des  bataillons  bien  dirigés,  compactes,  s'avan- 
çant  au  pas  de  charge,  la  baïonnette  au  bout  du  fusil,  que 
pouvait  une  cohue  d'hommes  mal  armés  ou  sans  armes 
que  personne  ne  commandait?  C'est  à  peine  s'il  y  eut  un 
simulacre  de  résistance.  Les  uns  se  précipitent  aux  portes, 
les  autres  s'échappent  par  les  fenêtres;  en  un  clin  d'oeil, 
la  solitude  se  fait  dans  les  tribunes,  et  la  majorité  de  la 
Convention,  assemblée  républicaine,  est  triomphalement 
réinstallée  sur  ses  bancs  par  les  sections  les  plus  royalistes 
de  la  capitale*. 

Qu'on  annulât,  sans  plus  tarder,  tout  ce  qui  venait  de 
s'accomplir  et  qu'on  donnât  à  brûler  en  pleine  séance  les 
minutes  des  décrets  qui  venaient  d'être  rendus,  il  était 
naturel  de  s'y  attendre;  mais  là  n'était  point,  pour  ceux 
de  la  droite,  le  point  important  :  ce  qui  les  tourmentait, 
c'était  une  sombre  impatience  de  disperser  les  derniers 
débris  de  la  Montagne.  Alors,  en  effet,  se  reproduisirent 
avec  une  exactitude  odieuse  les  scènes  de  germinal.  On 
entendit  Defermon,  Pierret,  Thibaudeau,  invoquer  tour 
à  tour  la  Ncmésis  qui  préside  aux  délibérations  des  ma- 
jorités victorieuses;  on  entendit  des  législateurs  en  che- 
veux blancs  proférer  des  imprécations  d'une  violence  ju- 
vénile et  de  faibles  poitrines  tousser  d'implacables  arrêts. 
Une  commune  ardeur  de  vengeance  rapprochant  des 
hommes  qui  devaient,  plus  tard,  s'entre-déchirer,  Bour- 
don (de  l'Oise),  put,  sans  s'exposer  à  être  interrompu, 


*  Ce  même  Quénet,  quand  l'heure  des  vengeances  sans  courage  fut  Te- 
nue, attribua  à  Duquesnoy  un  mot  qui  était  de  Soubrany,  et  rapporta  les 
paroles  de  ce  dernier  autrement  qu'il  ne  les  avait  dites.  —  Yoy.  VHisi. 
par/.,t.XXXVI,  p.  313. 

*  Telles  étaient  certainement  les  sections  Lepelletier  et  de  la  Butte-des- 
Moulins,  comme  le  mouvement  de  vendémiaire  devait  le  prouver. 
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mettre  au  rang  des  crimes  de  Peyssard  et  de  Soubrany 
celui  d*être  nés  l'un  et  l'autre  dans  la  classe  des  nobles! 
Defermon,  pour  mieux  accabler  Prieur  (de  la  Marne)  dans 
le  présent,  l'attaqua  dans  son  passé.  c<  Ce  n'est  point  assez 
d'arrêter  quelques  hommes,  s'écria  Tallien,  il  faut  d'au- 
tres mesures...»  Quelles  mesures?  Il  ajouta,  de  peur 
sans  doute  que  sa  pensée  ne  fût  pas  bien  saisie  :  «  ...car 
il  ne  faut  pas  que  le  soleil  se  lève,  et  que  ces  scélérats 
existent  encore*.  »  C'était  son  mot  de  thermidor  :  la 
même  soif  de  sang  lui  inspirait  les  mêmes  images. 

Rien  de  comparable  aux  emportements  d'une  assem- 
blée en  fureur,  parce  qu'elle  se  sent  rassurée  par  le  nom- 
bre contre  toute  responsabilité  matérielle,  et  par  la  com- 
munauté des  opinions  contre  toute  responsabilité  morale. 
Il  n'est  pas  d'iniquité  si  flagrante,  pas  d'acte  de  tyrannie 
si  lâche,  dont  une  assemblée  ne  soit  capable,  lorsqu'elle 
s'abandonne  à  la  force  de  ces  passions  électriques  qui,  à 
de  certains  moments,  s'emparent  des  hommes  réunis. 
Pour  que  Bourbotte,  Soubrany,  Romme,  Duquesnoy,  Du- 
roy,  Goujon,  Peyssard,  Ruhl,  Prieur  (de  la  Marne),  fus- 
sent frappés,  il  suffisait  que  quelqu'un  les  nommât  !  On 
les  nomma;  et,  traînés  à  la  barre  après  avoir  été  livrés 
aux  gendarmes,  ils  eurent  à  y  subir,  pour  que  rien  ne 
manquât  à  leur  malheur,  les  insultes  sans  dignité  et  sans 
courage  de  Tallien.  «  Malgré  les  proscriptions,  malgré 
les  assassinats  que  vous  aviez  organisés,  misérables,  la 
République  vivra*!  »  Gomme  si  les  républicains  delà 
trempe  de  Homme,  de  Soubrany,  de  Goujon,  avaient 
conspiré  la  mort  de  la  République  !  El  ce  discours, Tallien, 
chose  remarquable,  le  terminait  par  cette  adjuration  qui 
dut  transporter  de  joie  les  royalistes  :  «  Mettons  tous  la 
main  à  l'œuvre,  et  terminons  promptement  la  Révolu- 

*  Voy.  le  compte  rendu  ofûciel  de  la  séance  par  le   Moniteur  (an  III, 
n"  210),  qui  était  en  ce  moment  Torganedes  Thermidoriens. 
^  Yoy.  le  Moniteur  (séance  du  1"  prairial),  an  in,n*  246. 
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tion^  »  Grâce  à  lui  et  à  ses  pareils,  celte  conclusion  ne 
pouvait  tarder  ;  et  même  le  vœu  qui  la  pressait  se  réalisa 
bien  plus  tôt  qu'ils  n'avaient  intérêt  à  le  vouloir  ! 

Les  vulgaires  Sylla  du  côté  droit  étaient  si  afTamés  de 
proscriptions,  que  Leiiardy  demanda  l'arrestation  de  Char- 
lier,  pour  les  opinions  qu'il  avait  coutume  d'exprimer,  et 
celle  de  Robert-Lindet,  parce  que  ce  monstre  avait  fait, 
deux  mois  auparavant,  l'éloge  de  l'ancien  Comité*.  Par 
bonheur,  cette  rage  rétrospective  menaçait  trop  de  têtes 
})our  qu'on  ne  la  jugeât  pas  dangereuse  :  Lehardy  man- 
qua sa  proie. 

Une  circonstance  curieuse,  c'est  qu'au  plus  fort  de  ce 
débordement  de  haines,  l'Assemblée  décréta,  sur  la  propo- 
sition de  Bourdon  (de  l'Oise),  qu'il  n'y  aurait  plus  deux 
sortes  de  pain,  et  que  les  traileurs,  les  pâtissiers,  seraient 
tenus  de  verser  dans  les  magasins  de  la  République,  et  de 
céder,  au  prix  coûtant,  pour  qu'on  en  fit  du  pain  à  dis- 
tribuer sans  retard  au  peuple,  toutes  les  farines  qu'ils 
possédaient'  !  C'était  précisément  ce  qu'avait  proposé 
Romme,  qui,  à  cause  de  cela,  allait  être  justiciable  du 
bourreau! 

A  trois  heures  trois  quarts,  Auguis  étant  venu  annon- 
cer que  le  calme  paraissait  régner  dans  la  ville,  la  séance 
fut  suspendue*. 

Mais,  le  2  prairial,  Paris  s'éveilla,  une  fois  encore,  au 
bruit  du  tocsin.  A  neuf  heures,  la  Convention  était  à  son 
poste  :  à  dix  heures  la  séance  était  reprise',  et  fut  con- 
sacrée par  les  vainqueurs  à  compléter  leur  victoire,  après 
l'avoir  exaltée.  Boissy-d'Anglas,  dès  qu'il  parut,  se  vit 
couvert  d'applaudissements.  Le  président  pressa  sur  son 

*  Vov.  le  Moniteur  (séance  du  1*'  prairial),  an  III,  n*  246. 
«  ïbid. 

^  Ibid. 

*  Ibid. 

^  Annales  patriotiques,  cïiées  duns  VUist»  parL,  t.  XXXVI,  p.  566. 
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cœur  le  jeune  Mailly,  qui,  en  s'opposanl  aux  envahisseui*s, 
avait  reçu  deux  coups  de  feu.  Gouly  ayant  raconté  que 
Féraud  avait  dit  aux  femmes,  lorsqu'elles  cherchaient  à 
forcer  la  porte  de  la  salle  :  «  Vous  ne  passerez  que  sur 
mon  corps,  »  il  fut  décrète  qu'une  lettre  de  consolation 
serait  écrite,  au  nom  de  la  Convention ,  à  la  famille  de 
Féraud*. 

Pendant  ce  temps,  la  haine  se  donnait  carrière.  Rouyer 
se  plaignit  de  ce  que  l'on  n'exécutait  pas  le  décret  qui 
avait  condamné  à  la  déportation  Billaud-Varenne,  Barère 
etCollot-d'Herbois.  Ce  décret,  d'ailleurs,  lui  semblait  trop 
doux;  il  s'écria,  ce  représentant  du  parti  des  modérés  : 
«  Avez-vous  le  droit  de  souiller  une  autre  terre  d'un  sang 
aussi  impur?»  De  son  côté,  Lehardy  invoqua  contre  eux 
la  mort,  et  émit  l'idée  qu'en  expiation  des  mitraillades 
de  Lyon,  l'on  tuât  Gollot-d'Herbois  en  tirant  sur  lui  à 
mitraille.  Thibaudeau,  qui,  de  concert  avec  Laréveillère- 
Lepeaux,  fit  prévaloir  l'ordre  du  jour  sur  ces  motions 
atroces ,  qualifie  en  ces  termes,  dan«  ses  Mémoires^  la 
conduite  de  ceux  de  son  parti  dans  ces  heures  horrible- 
ment mémorables  :  a  Ainsi  entraînés  par  la  passion  et 
aveuglés  par  l'esprit  de  parti,  de  vrais  républicains,  de 
très-honnêtes  gens,  victimes  de  la  Terreur,  se  faisaient  à 
leur  tour  terroristes,  et,  au  besoin,  si  on  ne  les  avait 
retenus,  se  seraient  faits  bourreaux*.  » 

Dans  cette  même  séance,  la  Convention  décréta  : 

Que  tous  les  bons  citoyens  seraient  appelés  autour  de 
l'Assemblée  pour  la  défendre; 

Que  les  individus  arrêtés  la  veille  seraient,  aussitôt 
leur  identité  constatée,  livrés  au  bourreau  ; 

Qu'on  démentirait  une  rumeur  présentant  comme  fu- 
sillées par  ordre  de  la  Convention  les  femmes  qui  avaient 
pa  ru  à  la  barre  ; 

«  Hist.  parUm.,  t.  XXXVI.  p.  568. 

*  Thibaudeau,  Mémoires^  1. 1,  chap.  un,  p.  169. 
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Que  le  général  Dubois  prendrait  le  commandement  de 
la  cavalerie  parisienne  ; 

Que  toutes  les  cloches  existant  dans  la  commune  de 
Paris  seraient  fondues  et  changées  en  canons; 

Que  la  cocarde  nationale  était  le  seul  signe  légal  de 
ralliement,  et  que  tout  autre  signe  serait  regardé  comme 
l'enseigne  du  crime*. 

On  vola  en  outre  une  proclamation  dans  laquelle  le 
parti  dominant,  fidèle  à  son  système  de  concentrer  sur 
Robespierre  la  responsabilité  de  tous   les  maux,  même 
de  ceux  qui  avaient  suivi  sa  chute,   s'abritait  derrière 
cette  calomnie  impudente  et  inepte  :  ce  Si   Robespierre 
n'avait  pas  régné,  vous  ne  seriez  pas  tourmentés  de  la 
disette  qui  vous  afflige  aujourd'hui*.  »  Le  parti  dominant 
ajoutait  :  a  Braves  Parisiens ,  c'est  en  vain  que  les  fac- 
tieux voudraient  organiser  le  massacre  et  le  pillage... 
vous  combattez  pour  la  république  et  vos  familles...  Les 
rebelles  qui  maintenant  délibèrent  a  la  maison  commune 
sont  mis  hors  la  loi.  Poursuivons-les  dans  ce  vil  repaire 
où  les  complices  de  Robespierre  attendent  sa  destinée*.  » 
Toujours  le  massacre,  —  et  la  vie  de  ceux  qui  en  par- 
laient tant  avait  été,   la  veille,  pendant  douze  heures, 
entre  les  mains  des  prétendus  organisateurs  de  massacre! 
Toiijours  le  pillage;  —  et  pas  une  tentative,  même  indi- 
viduelle, de  vol  ne  put  être  citée  pour  le  déshonneur 
de  ces  journées,  d'ailleurs  si  funestes!  Toujours  Robes- 
pierre ;  —  et  près  d'un   an  s'était  écoulé  depuis  qu'il 
était  mort! 

Ce  qu'il  y  avait  de  vrai  dans  la  proclamation,  c'est 
qu'en  effet  quelques  individus,  le  2  prairial ,  avaient  es- 
sayé d'établir  une  municipalité  à  l'Hôtel  de  Ville  ;  mais 

*  Compte  rendu  de  la  séance  du  2  prairial  par  les  Annales  patriotiques 
(Hist.  pari.,  t.  XXXVI,  p.  369-370.) 

*  Voy.  le  Courrier  républicain,  n"  566. 

*  Ibid. 
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comment  créer  un  centre  d'opérations,  quand  toutes 
les  conditions  pour  y  parvenir  manquaient  :  entente 
préalable,  organisation  politique,  chefs  reconnus?  L'in- 
surrection fut  donc  bien  vite  amenée  à  concentrer  ses 
forces  dans  les  sections  où  le  peuple  l'emportait ,  c'est 
à-dire  dans  celles  de  Popincourt,  de  Montreuil  et  des 
Quinze-Vingts;  et  ce  fut  de  là  qu'elle  partit,  le  2  prairial. 
Elle  avait  cette  fois  un  caractère  plus  formidable  que  la 
veille.  Les  deux  grands  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint- 
Marceau  s'étaient  levés  d'un  commun  élan,  et  ils  mar- 
chaient sur  la  Convention,  précédés  d'une  artillerie  im- 
posante. On  envoya,  pour  les  arrêter,  la  gendarmerie 
attachée  au  service  des  tribunaux  de  Paris  ;  mais,  loin 
de  leur  disputer  le  passage,  cette  gendarmerie,  en  qui 
avait  survécu  dans  toute  son  ancienne  énergie  le  sen- 
timent révolutionnaire,  se  hâta  de  faire  cause  commune 
avec  les  insurgés*.  A  cinq  heures,  ils  se  trouvaient  avoir 
repoussé  les  colonnes  que  leur  opposait  la  Convention, 
et,  rangés  en  bataille  sur  la  place  du  Carrousel,  ils  te- 
naient leurs  canons  pointés  contre  l'Assemblée.  Toute- 
fois, les  sections  qui  s'étaient  repliées  en  désordre  de- 
vant eux,  avaient  réussi  à  se  reformer  autour  de  la  Con- 
vention et  se  préparaient  au  combat. 

Rien  d'aussi  émouvant  que  l'aspect  de  Paris  dans  celte 
journée.  On  eût  dit  un  vaste  champ  de  bataille.  Toutes 
les  rues  qui  aboutissaient  au  château  des  Tuileries,  la  rue 
Sainl-Honoré,  dans  toute  sa  longueur,  celle  des  Bons- 
Enfants,  celle  des  Petits-Champs,  la  place  Vendôme, 
alors  nommée  place  des  Piques^  regorgeaient  d'hommes 
armés,  beaucoup  montrant  encore  écrits  sur  leurs  cha- 
peaux avec  de  la  craie  :  Du  pain  et  la  Constitution  de 


*  Voy.  Beaulieu,  Essais  historiques^  etc.,  t.  VI,  p.  186,  et  Tarrêté  lu  par 
Aubry,  dans  la  séauce  du  6  prairial,  sur  le  licenciement  de  la  gendarmerie. 
{Moniteur t  an  III.  n.  251.) 


168  HISTOIRE   DE   LA   RÉVOLUTION    (1795). 

1793!  et  la  plupart  ayant  la  menace  sur  le  front,  Tin- 
veclive  sur  les  lèvres.  «  Jamais,  dit  le  Courrier  républi- 
cain, pareille  chose  ne  s'était  vue  dans  cette  grande  cité, 
ni  le  14  juillet,  ni  le  10  août,  ni  le  31  mai\  »  Paris 
allait-il  être  inondé  de  sang? 

La  perspective  des  horreurs  qui  naîtraient  d'une 
guerre  civile  faisait  hésiter  les  courages  :  deux  heures 
se  passèrent  en  pourparlers.  Enfin,  les  canonniers  des 
sections  thermidoriennes  prennent  leur  parti  et  passent 
au  peuple.  C'était  un  coup  mortel  pour  la  Convention 
que  cette  défection  inattendue.  En  l'apprenant,  Legendre 
se  leva  et  dit  avec  une  tristesse  solennelle  :  a  La  nature 
nous  a  tous  condamnés  à  la  mort  ;  un  peu  plus  tôt,  un 
peu  plus  tard,  qu*importe?  soyons  calmes.  La  plus  belle 
motion  que  nous  ayons  à  faire ,  c'est  de  garder  le  si- 
lence • .  w 

Et  l'assemblée  attendit  en  silence  l'arrêt  des  événe- 
ments. 

Une  demi-heure  s'écoule.  Nul  commencement  d'atta- 
que. Les  esprits  se  rassurent  par  degrés.  Delmas,  qui  a 
été  chargé  du  commandement  des  forces  de  la  Convention 
et  qui  tremble  d'être  écrasé  si  la  lutte  s'engage,  envoie 
dire  au  président  qu'une  tentative  de  conciliation  est 
devenue  nécessaire.  Les  Thermidoriens  étaient  d'autant 
plus  disposés  à  y  consentir,  qu'ils  se  sentaient  placés 
entre  deux  écueils.  Ils  ne  dissimulaient  pas  que  la  plupart 
des  sectionnaires  sur  qui  reposait,  en  ce  moment,  le  salut 
de  l'Assemblée,  étaient  royalistes,  et  ils  craignaient  pres- 
que autant  la  victoire  des  défenseurs  de  la  Convention 
que  celle  de  ses  ennemis'.  La  proposition  de  fraterniser 


*  Courrier  républicain,  n.  565. 

»  ifwr.  pari.,  t.XXXVI,  p.  571. 

'  C'est  ce  que  dit  formellement  Beaulieu,  qui  figure  comme  témoin  et  ac- 
teur dans  les  événements  dont  il  a  retracé  le  souvenir.  Voy.  ses  Essais 
hist.,  t.  VI,  p.  187. 
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avec  ceux  qu'un  instant  auparavant  on  désignait  sous 
le  nom  de  rebelles,  de  scélérats,  de  pillards,  et  d'assas- 
sins, fut  donc  décrétée  ,  et  une  Commission  de  six 
membres  reçut  mission  d'aller  s'entendre  avec  les  insur- 
gés. c(  Si  cette  mesure  réussit,  s'écria  ridiculement  Le- 
gendre,  le  gouvernement  anglais  est  perdu  ;  »  et  comme 
il  ajoutait  :  a  II  n'appartient  plus  qu'au  Destin  de  régler 
l'ordre  des  choses,  »  Lanjuinais  le  reprit  en  ces  termes  : 
c(  A  Dieu  seul*.  » 

En  attendant  le  résultat  des  conférences  qui  venaient 
de  s'ouvrir  et  pour  en  faciliter  le  succès,  la  Convention 
décida  qu'elle  allait  s'occuper  à  l'instant  même  des  sub- 
sistances, et  que,  le  25  prairial,  au  plus  tard,  ses  Comités 
lui  présenteraient  les  lois  organiques  de  la  Conslitntion 
de  1793.  Cette  idée  des  lois  organiques  fut  suggérée  par 
Legendre*.  On  verra  ce  qui  advint  d'une  promesse  qui 
n'était  qu'un  mensonge  delà  peur! 

À  peine  la  proclamation  dont  il  s'agit  était-elle  votée, 
que  Delacroix,  un  des  six  commissaires,  rentre,  amenant 
avec  lui  une  députation  de  six  insurgés.  Celui  qu'ils 
avaient  chargé  de  porter  la  parole  en  leur  nom  présenta 
les  mêmes  demandes  qui,  la  veille,  s'étaient  produites 
au  sein  de  l'Assemblée  envahie,  savoir  :  du  pain,  —  la 
Constitution  de  1793,  —  l'élargissement  des  patriotes. 
Il  demanda  que  les  scélérats  fussent  punis  (vœu  d*un 
vague  effrayant)  et  qu'on  tirât  vengeance  de  ceux  qui, 
par  leurs  distinctions  entre  l'assignat  et  l'argent,  a  assas- 
sinaient le  peuple.  »  A  ces  conditions,  le  peuple  regagne-- 
rait  ses  foyers  ;  sinon,  il  était  décidé  à  rester  là  et  à  y 
mourir'. 

Ces  mots  excitant  des  murmures,  l'orateur  populaire 
s'écria  :   c<  Je  ne  crains  rien,  moi  en  particulier,  je  me 

*  msLparl..  t.  XXXVI,  p.  372.' 

*  BeùuVxeu,  Essais  his t.,  etc.,  t.  VI, p.  187. 
'  ^15/.  par/.,  t. XXX VI,  p.  375. 


170  HISTOIRE    DE    LA    RÉVOLUTION   (1795). 

nomme  Saînt-Ligier.  Au  surplus,  voilà  le  vœu  du  peuple. 
Vive  la  République!  vive  la  liberté  !  vive  la  Convention. .. 
si  elle  est  amie  des  principes*  !  » 

Il  était  impossible  de  braver  TAssemblée  avec  plus 
d'audace,  et  les  murmures  que  souleva  la  déclaration  de 
Saint-Ligier  prouvèrent  assez  qu'on  en  comprenait  la  si- 
gnification menaçante.  Mais  la  question,  pour  les  Ther- 
midoriens, était  de  mettre  à  profit  la  crédulité  du  peuple, 
jusqu'à  ce  que  l'heure  fût  venue  de  l'en  faire  repentir. 
Vernier,  qui  occupait  le  fauteuil,  se  répandit  en  douce- 
reuses paroles  sur  la  nécessité  de  s'unir  contre  l'ennemi 
commun,  et  de  n'en  venir  à  la  guerre,  s'il  y  avait  lieu, 
que  pour  l'établissement  de  la  République.  Il  lut  la  pro- 
clamation qui  faisait  briller  aux  yeux  du  peuple  l'espoir 
de  l'abondance  et  celui  d'un  retour  à  la  Constitution  de 
1793.  Même  en  ce  qui  concernait  la  punition  des  scélé- 
rats, l'élargissement  des  patriotes,  la  vengeance  à  tirer 
des  accapareurs  et  des  agioteurs,  Vernier  eut  soin  de 
n'exprimer  rien  de  formel  :  c'étaient  là  des  points  que 
a  la  Convention  pèserait  dans  sa  sagesse*.  » 

Pour  combler  la  mesure  des  acles  et  des  démonstra- 
tions dénature  à  abuser  la  foule,  il  ne  restait  plus  qu'à 
embrasser  les  députés  de  l'insurrection  :  c'est  ce  que 
Gossuin  proposa  sans  détour.  On  murmura,  mais  l'insur- 
rection n'en  reçut  pas  moins  l'accolade  fraternelle  dans 
la  personne  de  ses  représentants'. 

Le  peuple  crut  avoir  tout  gagné,  il  avait  tout  perdu  : 
il  reprit  la  route  des  faubourgs,  satisfait  d'avoir  obtenu 
des  promesses  qui  ne  devaient  pas  être  tenues,  et  laissant 
dans  les  fers  les  hommes  généreux  qui  s'étaient  compro- 
mis pour  lui  ! 

Le  lendemain,  5  prairial  (22  mai),  le  premier  soin  de 

«  HisL  parL,  t.  XXXVI,  p.  573. 
«  Ibid. 
»  Ibid. 
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la  Convention,  après  avoir  décrété  la  peine  de  mort  contre 
quiconque  battrait  ou  ferait  battre  sans  autorisation  la 
générale,  fut  d'adjoindre  à  Delmas  deux  de  ses  membres, 
anciens  officiers  d'artillerie,   Gillet  et  Aubry*.  Ceux-ci 
expédient  aussitôt  des  courriers  appelant  à  Paris  en  toute 
hâte  les  troupes  de  ligne  employées  à  protéger  les  con- 
vois*. Le  jour  même,  trois  mille  hommes  de  cavalerie 
arrivèrent '^.  Un  capitaine  de  cavalerie  légère  qu'atten- 
daient de  brillantes  destinées  vint  se  présenter  avec  un 
détcahement  de  son  régiment  à  Delmas,  qui  le  reçut  à 
bras  ouverts.  D'abord  républicain  farouche,  cet  officier 
s'était  à  ce  point  montré  admirateur  du  terrible  Ami  du 
Peuple^  qu'il  avait  adopté  le  nom  de  Marat,  n'ayant  eu 
pour  cela  qu'à  changer  une  lettre  de  son  propre  nom*; 
car  il  s'appelait  Joachim  Murât*. 

Un  historien  allemand  observe  avec  raison  que  ce  fut  à 
partir  de  prairial  que  le  gouvernement  fonda  son  exis- 
tence sur  l'armée'.  La  force  organisée  à  Paris  pour  y  ser- 
vir de  garde  prétorienne  à  la  Convention  se  composa  de 
vétérans  ;  elle  fut  connue  sous  la  désignation  de  17'  divi- 
sion militaire,  et  placée  sous  le  commandement  du  général 
Menou,  personnage  qui  appartenait  à  une  ancienne  famille, 
avait  des  manières  élégantes,  connaissait  le  monde  et  se 
distingua  plus  comme  habitué  des  salons  de  madame  de 
Staël  que  comme  soldat. 

La  journée  du  3  prairial  fut  assez  calme;  mais  le  soir, 
vers  les  huit  heures,  l'arrestation  d'un  garçon  serrurier, 
nommé  Tinel,  agita  de  nouveau  Paris'.  Ce  Tinel  était 

*  Moniteur, 9n  III,  n.  248. 
«  Rapport  d'Aubry,  Monileur,  an  III,  n.  255. 
s  Ibid. 

*>  Schlosser,  Histoire  du  dix-huitième  siècle  (traduction  anglaise,  t.  YI, 
p.  577). 
»  Ibid, 
6  Ibid. 
''  Courrier  républicain,  n.  506. 
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l'homme  qui  avait  promené  la  tête  du  malheureux  Férau^ 
au  bout  d'une  pique.  Arrêté  en  face  du  Théâtre-Français 
et  hvré  à  l'exécuteur  des  jugements  criminels,  on  le  con- 
duisait au  supplice  lorsque,  sur  le  pont  au  Change,  la 
charrette  funèbre  fut  tout  à  coup  entourée  par  un  grand 
nombre  de  personnes  qui  se  trouvaient  rassemblées  là 
comme  à  point  nommé.  Une  violente  rumeur  s'élève. 
On  parle  de  soustraire  Tinel  à  la  mort.  À  mesure  que  la 
charrette  s'avançait  sur  le  quai  Pelletier,  la  foule  gros- 
sissait et  s'animait.  Sur  la  place  de  Grève,  elle  écarta  les 
gendarmes,  qui  n'étaient  qu'une  vingtaine,  et  l'homme 
fut  enlevé*. 

Le  bruit  courut  que  ce  mouvement  avait  été  excité 
sous  main  par  les  Comités  eux-mêmes,  qui,  furieux  de 
l'humiliation  qui  avait  été  infligée  la  veille  à  l'Assemblée, 
et  encouragés  par  l'arrivée  des  troupes,  ne  cherchaient 
plus  qu'un  prétexte  d'attaquer  les  faubourgs.  Ce  fait  n'a 
pas  été  prouvé';  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  les 
Comités  songèrent  5  lirer  parti  de  la  circonstance.  Dans 
la  soirée,  les  meneurs  de  la  Jeunesse  dorée  sont  mandés 
aux  Tuileries;  on  les  arme,  on  met  à  leur  tête  le  général 
Kilmaine  et  on  les  lance  sur  le  faubourg  Saint-Antoine'. 
Ils  y  pénétrèrent  à  la  pointe  du  jour,  fouillèrent  plusieurs 
maisons,  celle  du  fameux  Santerre  entre  autres,  et  s'em- 
parèrent, sans  rencontrer  de  résistance,  des  canons  de  sa 
section.  Mais  voilà  que  soudain  ils  s'aperçoivent  que  der- 
rière eux  les  habitants  barricadent  chaque  rue  qu'ils  ont 
dépassée,  de  manière  à  rendre  le  retour  impossible,  tan- 
dis que  devant  eux,  à  quelque  distance,  se  hérissaient 
déjà  piques  et  baïonnettes.  Plus  hardis,  ces  jeunes  gens 
pouvaient  continuer  leur  route  dans  la  grande  rue  en 

«  Annales  patriotiques,  citées  dans  YHist.  pari.,  t.  XXXVI,  p.  374. 
•  Voy.  ce  que  dit  à  cet  égard  Beaulieu,  Essais  historiques,  etc.,  t.  YI, 
p. 188. 
»  Ibid.  p.  189- 
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foudroyant  tout  ce  qui  se  serait  opposé  à  leur  passage,  car 
ils  avaient  de  l'artillerie  et  étaient  formés  en  colonnes 
assez  nombreuses  ^  Mais  ils  étaient  de  ceux  qu'un  agent 
des  princes  décrivait  en  ces  termes  :  «  Ces  royalistes  à 
collet  noir,  collet  vert  et  cadenettes,  ne  savent  qu'étaler 
aux  foyers  des  spectacles  leurs  fanfaronnades,  et  le  moin- 
dre coup  de  fusil  les  fait  cacher  sous  le  lit  des  femmes 
qui  les  souffrent*.  »  La  vue  des  barricades  les  consterna. 
Et  puis,  beaucoup  d'entre  eux  n'avaient  pas  soupe, 
excuse  que  ces  héros  sybarites  jugeaient  sans  doute 
suffisante  pour  couvrir  leur  répugnance  à  pousser  jus- 
qu'au bout  l'entreprise*.  Ils  offrirent  donc  de  rendre 
les  canons  dont  ils  s'étaient  emparés  si  on  les  laissait 
rentrer  dans  l'intérieur  de  Paris.  Le  peuple  eut  pitié 
d'eux  et  leur  permit  d'opérer  leur  retraite.  On  a  prétendu 
que,  le  2  prairial,  des  femmes  avaient  été  entendues  criant 
dans  les  rues  :  ce  Ce  soir,  les  cravates  des  muscadins 
seront  à  bon  marché.  Nous  aurons  de  belles  chemises. 
Nous  verrons  comment  ils  ont  le  corps  fait.  Leurs  têtes 
feront  un  bel  effet  au  bout  des  piques^  1  »  Si  cette  ignoble 
menace  fut  en  effet  proférée,  il  faut  croire  qu'elle  ne  le 
fut  que  par  deux  ou  trois  mégères  sur  une  population 
immense;  car,  le  5  prairial,  quand  l'occasion  de  la  réa- 
liser s'offrit,  les  femmes  du  faubourg  se  contentèrent  de 
huer  du  haut  de  leurs  fenêtres  les  ci  muscadins  »  en  re- 
traite, à  mesure  qu'ils  passaient  un  à  un  par  un  trou 
pratiqué  à  ce  dessein  dans  la  barricade  qui  fermait  la 
grande  rue*. 


*  Beaulieu,  Essais  hisl.,  etc.,  t.  VI,  p.  189. 

<  Correspondance  secrète  de  Charelte,  Stofllet,  Puisaye  et  autres,  t.  I, 
p.  0-7. 

'  C'est  en  effet  Texcuse  que  le  royaliste  Beaulieu  semble  alléguer  en  leur 
faveur.  Voy.  ses  Essais  historiques,  t.  VI,  p.  189. 

*  Ibid.,  p.  187. 

5  //«r.paW.,!.  XXXVI,  p.  575. 


174  HISTOIRE   DE   LA   RÉVOLUTION   (1795). 

Celle  expédition  ridicule  irrita  fort  les  royalistes 
contre  les  Thermidoriens,  leurs  alliés.  Us  éclatèrent  en 
plaintes  amères  sur  ce  qu'on  n'avait  pas  fait  soutenir  la 
Jeunesse  dorée  par  de  la  cavalerie,  et  sur  ce  qu'on  l'avait 
de  la  sorte  exposée  à  être  hachée  en  pièces  ;  au  fond  de 
cette  négligence,  qui  leur  parut  calculée,  ils  soupçon- 
nèrent une  pensée  de  trahison,  et,  de  la  part  des  domi- 
nateurs du  moment,  le  désir  de  se  forliCer  par  Thumi- 
liation  des  royalistes  combinée  avec  le  désarmement  des 
Jacobins  \ 

Le  fait  est  que  rien  ne  venait  plus  à  propos  pour  ser- 
vir la  politique  à  deux  tranchants  des  Comités.  Après 
avoir  poussé  la  Jeunesse  dorée  à  faire  preuve  d'impuis- 
sance, ils  se  hâtèrent  de  montrer  ce  qu'eux,  Thermido- 
riens, ils  avaient  pouvoir  d'accomplir.  Le  4  prairial 
(25  mai),  Laporte  court  présenter  à  la  Convention,  au 
nom  des  Comités,  un  projet  de  décret  dont  la  vigueur 
contrastait  singulièrement,  et  avec  les  promesses  faites 
au  peuple  dans  la  journée  du  2  prairial,  et  avec  la  géné- 
rosité que,  dans  la  nuit  du  2  au  5,  le  peuple  avait  dé- 
ployée a  l'égard  de  ses  agresseurs. 

«  Les  habitants  du  faubourg  Saint-Antoine  seront  som- 
més à  l'instant  de  remettre  entre  les  mains  de  la  justice 
les  assassins  du  représentant  du  peuple  Féraud,  et,  notam- 
ment, celui  qui,  dans  la  journée  d'hier,  a  été  arraché  au 
supplice. 

c(  Ils  seront  sommés  de  remettre  leurs  armes  et  les 
canons  des  trois  sections  composant  le  faubourg. 

c(  En  cas  de  refus,  le  faubourg  Saint-Antoine  sera  dé- 
claré en  état  de  rébellion. 

ce  En  conséquence,  les  sections  de  Paris  marche- 
ront sous  les  ordres  des  généraux  pour  réduire  les  re- 
belles. 

*  Voy.  Reaulieu,  £5saû  historiques^  etc.,  t.  VJ,  p.  189-190. 
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ce  Toute  distribution  des  subsistances  cessera  d'avoir 
lieu  pour  ce  faubourg*.  » 

Ce  décret  fut  adopté  au  cri  de  :  «  Vive  la  Convention  !  » 
On  n'avait  plus  besoin  maintenant  de  s'étudier  à  flatter 
le  peuple  et  à  le  tromper  :  les  troupes  soldées  étaient  là, 
et  l'accolade  fraternelle  du  président  pouvait  être,  avec 
certitude  de  succès,  remplacée  par  une  décharge  à  mi- 
traille ! 

Les  Thermidoriens  sentaient  le  prix  du  temps  :  ils  le 
mirent  à  profit.  Quoique  le  faubourg  Saint-Antoine  fût 
alors  tranquille*,  Tordre  de  l'attaquer  est  donné,  absolu- 
ment comme  s'il  se  fût  agi  d'une  place  de  guerre  appar- 
tenant à  l'ennemi.  Toutes  les  sections  de  l'intérieur  sont 
sommées  de  prendre  les  armes  ;  trente  mille  hommes 
sont  formés  en  bataillons  ;  on  les  fait  précéder  de  quelques 
détachements  de  cavalerie,  et  l'on  marche  droit  au  fau- 
bourg. Des  pièces  d'artillerie  destinées  non-seulement  à 
tuer  les  hommes,  mais  à  incendier  les  maisons,  sont 
braquées  à  l'entrée  des  principales  rues.  Les  députés Fré- 
ron,  Delmas,  Laporte  et  Barras,  nommés  représentants 
du  peuple  auprès  de  cette  armée  envoyée  contre  le  peuple, 
choisissent  la  maison  de  Beaumarchais  pour  leur  quartier 
général,  et  mettent  en  délibération  s'ils  mettront  le 
feu  au  faubourg*  !  Heureusement  ce  projet  atroce  fit 
horreur  au  général  Menou,  qui  déclara  de  telles  choses 
impossibles  à  oser  sans  un  décret  spécial  de  la  Conven- 
tion*. 

Pendant  ces  tragiques  débats,  les  propriétaires  et  chefs 
d'atelier  établis  dans  le  faubourg  allaient  implorer  les 
autorités  municipales  des  sections,  et  pressaient  les  ou- 


*  Courrier  républicairif  n.  566. 

*  Thibaudeau,  Mémoires ,1,  I,  chap.  xiii,  p.  170. 

^  Beaulieu,  Essais  historiques,  etc.,  t.  VI,  p.  190-191.  —  Thibaudeau» 
Mémoires,  l-  I,  chap.  xiii,  p.  170. 

*  Beaulieu,  Essais  historiques,  etc.,  t.  VI,  p.  190-191t 


176  HISTOIRE   DE   LA    RÉVOLUTION    (1795). 

vricrs  de  ne  pas  exposer  cet  important  quartier  à  une 
destruction  certaine.  La  Convention  n'avait-elle  pas  dé- 
crété, après  tout,  sur  la  motion  de  Bourdon  (de  l'Oise), 
deux  des  mesures  proposées  par  Romme,  savoir  :  Tinter* 
diction  de  faire  plus  d'une  qualité  de  pain,  et  la  mise 
en  réquisition  des  farines  qui  se  trouvaient  chez  les 
pâtissiers?  N'avait-elle  pas  rapporté,  en  outre,  le  décret 
qui  déclarait  l'argent  marchandise?  Pourquoi  courir  les 
chances  d'une  lutte  désespérée,  lorsqu'un  peu  de  modé- 
ration pouvait  amener,  sans  effusion  de  sang,  la  réalisa- 
tion des  vœux  du  peuple?  Ces  discours  calmant  peu  à 
peu  les  esprits,  on  se  décide  à  parlementer;  des  commii^ 
saires  sont  désignés  ;  Menou  leur  donne  un  sauf-conduit; 
ils  partent.  Mais,  sans  altendre  leur  retour,  les  parti- 
sans intéressés  de  la  pacification,  redoublant  d'eflbrts, 
obtiennent  de  la  section  de  Popincourt  qu'elle  livre, 
en  même  temps  que  ses  canons,  le  capitaine  des  canon- 
niers,  homme  d'une  force  prodigieuse  et  d'un  courage 
égal  à  sa  force.  C'était  un  mulâtre,  nommé  Delorme, 
qui  avait  déjà  figuré  dans  les  mouvements  révolution- 
naires. L'impulsion  une  fois  imprimée,  tout  suivit.  Gomme 
la  section  de  Popincourt,  les  autres  sections  du  fau- 
bourg se  laissèrent  désarmer,  et,  dès  huit  heures  du 
soir,  la  Convention  apprenait,  de  la  bouche  de  Fréron 
et  d'Auguis,  qu'elle  avait  vaincu  sans  avoir  eu  à  com- 
battre *. 

Une  demi-heure  s'était  à  peine  écoulée  lorsque  les  dé- 
putés du  faubourg  se  présentèrent  au  seuil  de  l'Assem- 
blée*. Le  danger  était  passé  alors.  Aussi  furent-ils  trailés 
avec  cette  lâche  insolence  que  la  victoire  inspire  aux 

«  Hist.  pari.,  t.  XXXVI,  p.  578  et  379. 

*  Il  était  huit  heures  du  soir,  lorsque  Fréron  et  Âuguis  annoncèrent  ^ 
l*Âssemblée  la  soumission  du  faubourg  Saint-Antoine,  et  huit  heures  et 
demie,  lorsque  les  commissaires  se  présentèrent.  Voy.  sur  ce  point  rAis/. 
par/.,  t.  XXXVI,  p.  377  et  379. 
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âmes  vulgaires.  André  Dumont,  qui  présidait,  défendit 
aux  huissiers  de  laisser  entrer  qui  que  ce  soit.  Il  voulut 
bien,  toutefois,  donner  connaissance  à  l'Assemblée  de  la 
pétition,  qu'il  s'était  fait  remettre;  mais,  comme  il  en 
commençait  la  lecture.  Bourdon  (de  l'Oise)  l'ayant  inter- 
rompu, il  quitta  le  fauteuil,  descendit  à  la  tribune,  et 
dit  :  c<  Je  suis  si  éloigné  de  vouloir  que  les  pétitionnaires 
soient  admis  à  la  barre,  que  non  content  de  demander, 
comme  le  préopinant,  que  les  révoltés  soient  bombardés 
demain,  je  propose  de  le  faire  aujourd'hui*.  »  On  n'avait 
pas  tenu  ce  langage  quand,  le  2  prairial,  ces  mêmes 
révoltés  campaient,  mèche  allumée,  sur  la  place  du  Car- 
rousel !  On  brûlait,  ce  jour-là,  de  fraterniser  avec  eux,  et 
le  président  de  l'Assemblée  était  si  loin  de  vouloir  les 
bombarder  qu'il  donnait  à  leurs  députés  l'accolade  frater- 
nelle ! 

Ainsi  repoussés  et  même  menacés  d'être  arrêtés,  les 
commissaires  ne  cherchèrent  plus  qu'à  s'évader,  y  réus- 
sirent, et  coururent  se  plaindre  à  leurs  compagnons  du 
faubourg  de  l'accueil  qu'ils  avaient  reçu.  Il  était  trop 
tard! 


Est- il  besoin  de  signaler  ici  Tanalogie  saisissante  qui  existe  entre  cette 
insurrection  de  prairial  que  nous  venons  de  raconter,  et  la  trop  fameuse 
journée  du  15  mai  18  i8?  11  est  vrai  que,  dans  cellen^i,  la  faim  n*eut  pas 
de  rôle  et  qu'on  n'y  porta,  grâce  au  ciel ,  aucune  tète  au  bout  d'une  pique  ; 
mais,  en  ce  qui  touche  la  situation  respective  des  partis,  les  circonstances 
qui  caractérisèrent  le  mouvement,  les  causes  qui  le  firent  échouer,  Ta  van- 
tage  qu'en  retira  la  réaction  et  les  vengeances  auxquelles  il  ouvrit  carrière, 
que  de  traits  de  ressemblance  ! 


'  Moniteur,  an  ill,  d.  249. 
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Le  lendemain  des  journées  de  prairial.  —  Institution  d'une  Gommiaslon 
militaire.  —  CSondamnations  à  mort  exécutées  sur-le-champ.  —  Désarme- 
ment des  patriotes,  sous  prétexte  de  terrorisme.  —  Disparition  des  pi- 
ques. —  Anéantissement  de  la  Commune.  —  Les  gendarmes  et  les  mus- 
cadins. —  Décret  qui  rend  les  femmes  justiciables  de  la  Commission  mi* 
litaire.  —  Mot  terrible  d'un  ouvrier  à  Rovère.  —  La  réaction  déchaînée. . 

—  Suicide  de  Ruid.  —  Suicide  de  Maure.  —  Mise  en  accusation  de  Jean- 
Bon  Saint-André  et  de  Carnet  demandée.  —  Sortie  furieuse  de  Henri 
Larivière  contre  Carnot.  —  Départ  de  ColIot-d'Herbois  et  de  Billaud- 
Varenne  pour  la  Guyane.  —  Barère  oublie  pour  la  première  fois  de  suiTre 
le  vent.  —  Détails  surTexil  et  les  derniers  moments  de  Billaud-Varenne. 

—  Les  six  martyrs  de  prairial.  —  Leur  translation  au  château  du  Tau- 
reau. —  Leur  attitude  devant  la  Commission  militaire.  —  Leur  mort 
héroïque.  —  Guerre  aux  noms,  aux  emblèmes,  à  tous  les  souvenirs  ré- 
volutionnaires. —  Appels  farouches  à  Tesprit  de  vengeance. —  Poursuites 
contre  Joseph  le  Bon  ;  moyens  iniques  employés.  —  Pitance  du  peuple 
à  la  date  du  18  prairial.  —  Vains  efforts  pour  arrêter  la  chute  des  assi- 
gnats. —  L'agiotage  triomphant.  —  Tableau  de  la  situation  parle  Bùn- 
homme  Hichard. 


Les  journées  de  prairial  étaient  le  dernier  effort  de  la 
Révolution  agonisante  :  l'ère  des  fureurs  contre-révolu- 
tionnaires s'ouvrit.  Dès  ce  moment  l'esprit  de  persécution 
ne  connut  plus  de  frein,  et  l'esprit  de  vengeance  fit  défi- 
nitivement divorce  avec  tout  sentiment  de  pudeur. 

Le  22  germinal  (H  avril),  la  Convention  avait  rapporté 
deux  décrets  affreux  :  celui  du  17  mars  1792,  qui  met- 
tait hors  la  loi  les  ennemis  de  la  Révolution,  et  celui  du 
13  ventôse  an  II,  qui  ordonnait  depunircomme  complices 
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des  conspirateurs  ceux  qui  leur  auraient  donné  asile  ou 
n'auraient  point  dénoncé  leur  retraite  ^  Mais  il  devint 
bientôt  manifeste  que  ce  n'était  pas  aux  vrais  partisans 
de  la  Révolution  que  les  Thermidoriens  entendaient 
accorder  le  bénéfice  de  cette  politique  de  modération  et 
de  justice  dont  la  mesure  précitée  était  un  heureux  sym- 
ptôme. Le  mouvement  de  prairial  à  peine  étouiTé,  le  règne 
de  la  mort  commença.  Organe  des  impatiences  farou- 
ches du  parti  vainqueur,  Gamon  demanda  l'établisse- 
ment d'une  commission  de  neuf  membres  chargée  de 
faire  un  rapport  sur  tous  les  représentants  dénoncés  ou 
prévenus  de  complicité  avec  les  derniers  tyrans  de  la 
France,  parce  que,  dit-il,  ce  la  présence  des  assassins  de 
la  patrie  dans  le  sein  de  la  Convention  déshonorait  la 
représentation  nationale*.  »  Dès  le  4  prairial,  une  Com- 
mission militaire  avait  été  instituée  à  Paris'  :  Dubois- 
Grancé  fit  décréter  qu'elle  serait  autorisée  à  condamner, 
selon  les  délits,  aux  fers,  à  la  détention,  à  la  transporla- 
tion,  à  la  mort^.  Dès  le  5,  la  guillotine  était  mise  en 
mouvement.  Ce  jour-là  furent  condamnés  à  mort,  non- 
seulement  le  mulâtre  Delorme  et  le  lieutenant  de  gendar- 
merie Jacques  Legrand,  qui  n'avait  pas  défendu  le  poste 
de  r Arsenal  contre  le  peuple,  mais  un  menuisier,  nommé 
Gentil,  dont  les  crimes  consistaient  à  avoir  tenu  des 
propos  séditieux  et  porté,  écrits  avec  de  la  craie  sur 
son  chapeau,  les  mots  :  Du  pain  et  la  Comtitution 
de  1793! 

Et,  comme  aux  plus  sombres  heures  de  la  Terreur 
rouge,  la  condamnation  et  l'exécution,  sous  l'empire  de 
la  Terreur  blanche,  ne  firent  qu'un  en  quelque  sorte.  Du 


*  Hist.  parL,  U  XXXVl,  p.  201. 

*  Moniteur,  an  IIl,  n,  255. 

*  Courrier  républicain,  n.  5G8.  (Ce  journal  était  un  organe  royaliste, 
et  son  titre  un  mensonge  calculé.) 

*  Ibid. 
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tribunal  on  conduisit  les  condamnés  sur  la  place  de  la 
Révolution,  où  ils  furent  livi-és  au  bourreau* . 

Avec  non  moins  d'empressement,  les  vainqueurs  pro- 
cédèrent au  désarmement  des  vaincus.  Toutes  les  sections 
dont  on  n'était  pas  sûr,  celle  des  Gravilliers,  par  exemple, 
celle  de  la  Cité,  celle  du  Panthéon,  furent  sommées  de 
rendre  leurs  canons  sans  aucun  retard*. 

Le  6  prairial  (23  mai),  on  lisait  sur  tous  les  murs  de 
Paris  l'arrêté  suivant  du  Comité  de  salut  public  :  a  Les 
citoyens  munis  de  piques  ou  d'autres  armes  non  mUi- 
taires,  les  apporteront,  dans  l'espace  de  vingt-quatre 
heures,  au  Comité  civil  de  leur  section,  sous  peine  d'une 
année  de  détention  '.  »  On  proscrivait  la  pique,  arme  du 
pauvre,  mais  non  le  fusil,  arme  du  riche. 

Nul  n'osa  élever  la  voix  pour  se  plaindre,  tant  était 
profond  l'abattement  des  âmes  !  Il  y  en  eut  même  beau- 
coup qui  obéirent  avec  précipitation,  aiguillonnés  qu'ils 
étaient  par  la  peur.  C'est  à  cette  époque  qu'un  des  cor- 
respondants de  Mallet  du  Pan  lui  écrivait  :  ce  Le  6  prairial, 
ordre  de  remettre  les  piques  à  la  section,  c'est-à-dire  de 
désarmer  les  trois  quarts  des  habitants,  sous  peine  de 
prison  :  tout  cela  se  fait  sans  murmure;  on  est  à  la  queue 
pour  attendre  son  tour;  moi-même  j'ai  attendu  trois 
quarts  d'heure  pour  donner  ma  pique.  On  désarmerait 
ainsi  la  France  tout  entière^.  »  Mais  le  mousquet  restait 
au  service  de  la  réaction,  et  un  des  plus  prudents  organes 
du  parti  royaliste,  le  journal  de  Poncelin,  la  feuille  hypo- 
crite qui  avait  pris  le  titre  do  Courrier  républicain  pour 
mieux  atteindre  son  but,  s'écriait  dans  un  transport  de 
joie,  plus  fort  que  ses  habitudes  de  ruse  :  «  A  la  garde 

*  Courrier  républicain,  n.  568. 
«  Ibid. 

»  Ibid. 

*  Mémoires  et  Correspondance  de  Mallet  du  Pan,  t.  II,  chapitre  yu, 
p.  146. 
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montante,  toutes  les  piques  avaient  disparu.  On  ne  voit 
plus  entre  les  mains  de  la  garde  que  de  beaiix  et  bons 
fusils^.  »  La  Jeunesse  dorée  avait,  depuis  que  le  péril 
était  passé,  repris  toute  son  arrogance,  et  ce  fut  ceux 
qu'on  appelait  alors  ce  muscadins  »  qui  se  chargèrent  du 
désarmement  des  gendarmes*. 

Pendant  ce  temps,  les  listes  de  proscription  se  remplis- 
saient; la  Commission  militaire  poussait  vivement  sa  fu- 
nèbre besogne,  et  le  sang  continuait  de  couler  sur  la 
place  de  la  Révolution'. 

On  leva  le  couteau ,  même  sur  des  femmes.  La 
Révolution  ne  les  avait  pas  épargnées  et  ce  fut  une  de 
ses  taches  ;  mais  faire  j  uger  des  femmes  par  une  com- 
mission militaire  était  chose  nouvelle  dans  l'histoire  des 
vengeances  de  parti.  Rousseau  n'en  Gt  pas  moins  l'objet 
d'une  motion  formelle,  et  cela  fut  décrété.  Vainement 
Legendre  protesta-t-il  contre  tant  de  rigueur,  au  nom  de 
l'indulgence  due  à  un  sexe  faible  et  passionné,  l'arrêté 
fut  maintenu,  parce  que,  suivant  l'expression  du  Cour^ 
rier  républicain^  c<  la  Convention  ne  voulait  plus,  par 
des  actes  de  faiblesse,  perdre  le  fruit  de  sa  victoire*.  » 

Ainsi,  ne  pas  agir  à  la  manière  des  tyrans,  c'était  faire 
acte  de  faiblesse. 

Le  8  prairial  (27  mai),  un  décret,  qui  fut  rendu  sur  la 
proposition  de  Clauzel,  abandonna  les  représentants  du 
peuple  Ruhl,  Romme,  Duroy,  Goujon,  Duquesnoy,  Sou- 
brany,  Prieur  (de  la  Marne)  et  Peyssard  au  tribunal  de 
sang  institué  sous  le  nom  de  «  Commission  militaire.  »  Il 
ne  lui  avait  fallu  que  quatre  jours,  à  cette  commission, 

*  Courrier  républicain,  XI.  h6S. 

*  c  Les  jeunes  gens  improprement  appelés  muscadins,  dit  le  Courrier 
républicain,  un  des  organes  du  parti  des  muM^adios.  —  Voy.  le  numéro 
569  de  ce  journal. 

*  Courrier  républicain,  n.  572. 

*  Ibid,,  n.  569. 
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pour  abattre  tu^  et  mie  lét£s  ^  !  On  poonildoBC 
1er  sur  son  lele,  et  rien  B*égala  reniprcMMBcnt  des 
queais  â  en  profiler. 

Celait  le  moment  oà  armait  la  nooielle  dn 
moit  des  oorriers  toolonnaîs  :  elle  donna  lien  à  wm 
Teao  débordement  de  colères.  Dans  le  rapport  ipili  pn- 
senla  des  trooMes  do  Midi,  d'après  des  lettres  re{Bes  de 
Cbambon,  Goérin  et  Cbiappe,  Donleet  de  Pnnii'nwiliÉi 
avait  dit  :  «  Tons  n'arei  pas  besoin  que  je  lonscB  aror- 
tisse  :  les  succès  de  la  RéTolation,  raffermuacmtni  de 
la  liberté  tiennent  aojoord*hoi  exdosiTement  a  bfiemele 
que  TOUS  déploimi  dans  la  poursuite  des  aéditîen  et 
des  brigands'.  »  La  majorité  Ibermidorienne-tmalisle 
n'avait  eflectirement  nol  besoin  qu'on  Tarertil  de  b  né- 
eessilé  ejDcimsice  d'être  inexorable.  Doolcet  n'avait  pas 
plutôt  fini  son  rapport  que  quatre  représentants  dn 
peuple  étaient  frappés.  Le  compte  rendu  officiel  dn 
Moniteurj  en  œ  qui  les  amoemey  est  d'un  laconisme 
effrovable  : 

a  B0C0I5.  —  Escudier  vient  de  sortir  ;  je  danande  son 
arrestation. 

a  L'arrestation  est  unanimement  décrétée. 

a  On  demande  rarrestation  de  Salicetti. 

a  LEGC5DRE.  —  L'o  momeot  avant  le  rapport  de  Doul- 
cet,  Laignelot  est  venu  parler  à  Escudier;  Ricord  et  Sali* 
cetli  sont  sortis  les  deux  premiers. 

a  L'arrestation  de  Ricord  et  de  Salicetti  est  décrétée.  » 

Jamais  pareille  rage  de  dénonciations  n'avait  édaté. 
S'il  arrivait  qu'un  représentant  dénoncé  eût  un  ami  qui 
osât  le  défendre,  malheur  à  ce  dernier  !  La  proscription 
aussitôt  l'enveloppait.  Panis  en  fil  la  dure  expérience.  U 

*  Voj.  les  extraits  des  jugemenls  tels  que  les  donna  le  Jaurtml  de 
Paris,  et  tels  qu'on  les  trooTe  reproduits  dans  VHUt.  pari. ,  l.  XIlïl. 
p.  584-385. 

*  Séance  dn  8  prairial,  JfontTdtfr,  an  m,  d.  252. 
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n'avait  aucunement  Gguré  dans  les  derniers  troubles,  et 
nul  ne  pensait  à  lui,  lorsque  Laignelot,  un  de  ses  amis, 
ayant  été  mis  en  cause,  il  eut  l'imprudence  de  s'écrier  : 
c(  Point  de  barbarie,  mes  collègues  !  point  de  barbarie  !  » 
Dès  ce  moment,  il  fut  un  homme  perdu.  «  Donnez 
la  parole  à  ce  conspirateur,  »  cria  Bourdon  (de  l'Oise), 
qui  avait  maintenant  le  verbe  haut,  lui  qu'un  regard 
courroucé  de  Robespierre  avait  mis  au  lit  pour  un  mois^ 

Alors  eut  lieu  une  scène  hideusement  boufTonne.  Le 
inot  conspirateur  avait  jeté  Panis  dans  un  trouble  inex- 
primable. Il  balbutia  :  c<  Moi,  un  conspirateur!...  Ah! 
mon  Dieu  !  ah  !  mon  Dieu  !  c'est  affreux  I  »  Et  il  se 
frappait  le  front,  et  il  s'arrachait  les  cheveux,  et  il  en 
appelait,  d'une  voix  tremblante,  à  la  compassion  de 
c<  Messieui^  ses  collègues,  »  les  conjurant  de  lui  per- 
mettre de  respirer  un  peu  :  «Ah  1  mon  Dieu  1  messieurs 
mes  collègues,  messieurs,  messieurs,  un  instant,  un 
instant*  !  » 

Certes,  si  quelque  chose  semblait  de  nature  à  faire 
diversion  aux  idées  sombres  du  moment,  c'était  cette 
pantomime  grotesque,  c'était  cette  éloquence  de  la  peur. 
Mais  on  eût  plutôt  arraché  au  tigre  sa  proie  qu'à  la  réac- 
tion ses  victimes.  Panis,  qui  avait  voulu  sauver  Laigne- 
lot, ne  put  rien  pour  lui-même;  il  fit  rire,  il  fit  pitié; 
mais  ni  Thilarité  qu'il  excita,  ni  le  mépris  que  sa  lâcheté 
méritait,  ne  lui  furent  une  égide.  Quelques  propos  va- 
gues qu'on  prétendit  avoir  été  tenus  par  lui  le  1**^  prai- 
rial, sur  la  nécessité  de  demander  l'arrestation  de  Fréron 
et  de  Tallien,  et  sur  l'avantage  de  suspendre  les  Comités 
de  gouvernement,  pour  qu'ils  ne  donnassent  point  à  la 
force  armée  des  ordres  contraires  à  ceux  de  la  Conven- 
tion, voila  tout  ce  qu'on  put  fournir  comme  preuve  que 
Panis  était  un  «  conspirateur  et  un  traître.  »  Qu'impor- 

*  Voy.  le  t.  X  de  cet  oufrage. 

*  Courrier  républicain^  n.  570. 
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tait  d'ailleurs  qu'il  fût  innocent  aujourd'hui?  N'avail-il 
pas  été  coupable,  autrefois?  «Depuis  trois  ans,  les  citoyens 
de  Paris  réclament  ta  punition,  »  lui  cria  Bergoeing,  et 
il  n'en  fallut  pas  davantage.  En  entendant  ces  paroles 
et  les  applaudissements  qu'elles  provoquent,  le  malben- 
reux.se  frappe  une  dernière  fois  le  front,  roule  des  yeux 
égarés,  s'évanouit;  et  tandis  que  quelques  personnes  cha- 
ritables lui  donnent  des  sels  à  respirer,  on  décrète  son 
arrestation  ^ 

Furent  aussi  décrétés  d'arrestation,  et  cela  le  lendemain 
même,  Voulland,  Jagot,  Élie  Lacoste,  La  Yicomterie, 
David,  Du barran.  C'était  la  proscription  en  masse  de  l'an- 
cien Comité  de  sûreté  générale.  On  en  excepta  Louis  (du 
Bas-Rhin)  *,  —  le  plus  cruel  de  tous  les  membres  de  ce 
Comité  fameux,  selon  Senar. 

Lorsqu'ils  étaient  investis  du  pouvoir,  ils  l'avaient 
changé  en  tyrannie  :  à  cela  nul  doute.  Mais  il  était  horrible 
de  prendre  occasion,  pour  les  frapper,  d'un  mouvement 
auquel  ils  n*avaient  eu  aucune  part.  En  réalité,  c'était 
dans  leur  passé  qu'on  prétendait  les  poursuivre,  et  l'on 
ne  prenait  pas  la  peine  de  s'en  cacher.  Inconséquence 
pleine  de  scandale,  pleine  de  périls  !  car  enfin,  que  pou- 
vait-on leur  reprocher  que  la  Convention  n'eût,  ou  con- 
sacré par  ses  votes,  ou  salué  de  ses  acclamations,  ou  en- 
couragé par  son  silence?  Et  parmi  leurs  juges  de  l'heure 
présente,  combien  y  en  avait-il  qui  pussent  les  sommer 
de  nommer  leurs  complices  d'alors,  sans  s'exposer  à  cette 
foudroyante  réponse  :  «  Vous  !  » 

Après  sa  conversion  à  la  Terreur  blanche,  Rovère,  un 
des  plus  sinistres  héros  de  la  Terreur  rouge  à  Avignon, 
voyant  un  jour,  aux  Tuileries,  des  ouvriers  occupés  à 
creuser  la  terre,  leur  demanda  :  «  Que  faites-vous  là  ?  » 


*  Courrier  républicain,  n.  576 

•  Ibid 
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Un  d'eux  lui  répondit  ce  mot  qui  Taccabla  :  c<  Une  gla- 
cière* !...  » 

Encore  si  Tbn  ne  s'était  attaqué  qu'à  des  hommes  tels 
que  Jagot,  Élie  Lacoste,  VouUand  !  Mais  Jean-Bon  Saint- 
André  !  mais  Robert  Lindet  !  mais  Gamot  !  ici /ce  n'était 
plus  des  crimes  qu'on  poui*suivait,  c'était  des  services,  et 
des  services  immortels  :  preuve  trop  claire  que  les  coups 
s'adressaient  à  la  Révolution,  à  l'ensemble  de  ses  actes,  à 
son  principe  ! 

Une  circonstance  navrante  à  constater,  c'est  qu'on  vit 
figurer  au  premier  rang  des  proscripteurs  plusieurs  de 
ces  Girondins  qui,  rappelés  dans  leur  patrie,  rendus  à 
leurs  familles,  rétablis  sur  leurs  sièges  de  représentants, 
auraient  dû,  ce  semble,  montrer  par  leur  modération 
la  sincérité  das  anathèmes  dont  ils  n'avaient  cessé  de 
flétrir  la  politique  de  la  violence.  Mais  cette  politique, 
ils  paraissaient  la  trouver  fort  de  leur  goût,  depuis  qu'au 
lieu  de  la  subir  ils  se  sentaient  en  état  de  l'exercer. 
Geux  qui  avaient  été  l'honneur  de  ce  parti  étaient  morts  ; 
ceux  qui  restaient  ne  respiraient  que  vengeance,  tant  il 
est  vrai  que  l'infortune  ne  donne  de  la  sérénité  qu'aux 
grandes  âmes  !  G'était  donc  en  s'abandonnant  aux  conseils 
de  l'iniquité  que  Delecloy,  Bergoeing,  Henri  Larivière  et 
quelques  autres  se  plaignaient  d'avoir  été  traités  d'une 
manière  inique,  comme  c'était  en  s'appuyant  sur  les 
royalistes  qu'ils  s'indignaient  d'avoir  vu  leur  républica- 
nisme soupçonné. 

Le  2  prairial,  Henri  Larivière  disait  :  «  Dussé-je  être 
comme  hier,  assassiné  à  votre  porte,  »  —  cet  assassinat 
n'était  qu'une  figure  de  rhétorique,  —  a  je  dirai  que 
ceux  qu'on  appelle  royalistes  sont  bien  moins  à  craindre 
que  les  Jacobins.  Je  vous  parlerai  du  fond  du  cœur,  je 
vous  parlerai  pour  le  salut  de  mon  pays;  je  vous  dirai 

«  Mercier,  le  Nouveau  Paris,  chap.  cliii. 
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que  ces  royalistes  dont  on  a  tant  voalu  vous  effrayer  sont, 
peut-être,  les  plus  grands  amis  des  lois,  les  plus  ardents 
défenseurs  de  la  représentation  nationale;  ces  bons  ci- 
toyens ont  versé  leur  sang  pour  vous  défendre  le  9  ther- 
midor*. » 

Henri  Larivière  n'avait  pas  toujours  parlé  ainsi  des 
royalistes,  et  Ton  aurait  pu  lui  rappeler  que,  lors  du  pro- 
cès de  Louis  XVI,  il  avait  invoqué  contre  eux  cette  maxime 
d'où  sortit  la  loi  des  suspects  :  c<  La  haine  due  aux  tyrans 
doit  s'étendre  à  tous  ceux  qui  portent  ombrage  aux  amis 
de  la  liberté*.  » 

Le  parti  qui  portait  ombrage  à  Henri  Larivière,  en 
1795,  c'était,  non  plus  celui  des  partisans  de  Louis  XYI, 
mais  celui  d'hommes  tels  que  Robert  Lindet,  tels  que 
Carnot. .  Aussi  déploya-t-il  à  leur  égard  toute  la  haine 
«  due  aux  tyrans.»  Non  content  de  demander  l'arrestation 
du  premier,  il  lui  dit  en  face,  et  en  pleine  Assemblée,  dans 
un  moment  où  le  péril  n'était  plus  qu'à  répondre  à  de 
semblables  insultes,  venant  du  parti  victorieux,  qu'il 
était  un  agent  hypocrite  des  tyrans,  qu'il  était  un  scélé- 
rat, qu'il  était  un  monstre  '.  Puis,  le  visage  tourné  vers 
Carnot  :  «  Comment,  lui  cria-t-il,  as-tu  pu,  pendant 
quinze  mois  entiers,  ne  pas  t'apercevoir  qu'on  assassinait 
journellement  la  patrie?...  Comment  as-tu  pu  être  assez 
indifférent  ou  assez  imbécile  pour  ne  pas  ouvrir  les  yeux 
sur  les  projets  des  cannibales  avec  lesquels  tu  te  trou- 
vais chaque  jour*?  »  Il  voulait  bien  cependant  ne  pas 
demander  la  tête  de  Carnot  et  se  bornait  à  proposer 
qu'on  le  chassât  de  l'Assemblée  comme  indigne.  Parlant 
ensuite  de  ceux  des  membres  de  l'ancien  Comité  de  salut 
public  qui  avaient  survécu  à  leurs  collègues,  il  les  mon- 

*  Moniteur,  an  III,  n.  247. 

*  i6i(i.,  anl792,  n.  35G. 

'•  Courrier  républicain^  n.  571. 

*  Moniteur,  an  UI,  n,  255. 
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trait,  poar  qu'envers  eux  on  fût  implacable , 

du  sang  des  idctimes  qu'ils  avaient  égorgées  et  des  larmes 

de  ceux  qui  les  pleuraient  ^  » 

Ceci  se  passait  le  9  prairial  (28  mai). 

Chose  triste  à  dire  I  cette  fois  encore ,  la  défense  de 
Garnot  fut  au-dessous  de  ce  qu'on  devait  attendre  d'un 
homme  qui  avait  fait  trembler  l'Europe  devant  son  génie 
lorsqu'il  tenait  Tépée  de  la  Révolution.  Au  lieu  de  braver 
ses  ennemis  du  hautdeses  services  ;  au  lieu  de  leur  dire: 
«  Est-ce  vous  qui  avez  sauvé  la  France?  Est-ce  vous 
qui  avez  dirigé  le  plus  sublime  effort  patriotique  et 
militaire  qui  ait  jamais  étonné  le  monde?  x>  il  affirma* 
qu'il  s'était  opposé  à  Robespielre  ;  qu*il  avait  été  le  pre- 
mier, après  le  9  thermidor,  à  proposer  aux  deux  Go- 
mités  la  clôture  du  club  des  Jacobins  ;  qu'il  s'était  tou- 
jours déclaré  anti-maratiste  ;  qu'au  Gomitéde  salut  public, 
il  s'était  toujours  renfermé  dans  le  département  spécial 
dont  il  était  chargé,  qu'il  ne  fallait  pas  le  rendre  res- 
ponsable de  ses  signatures,  parce  qu'il  les  donnait  a  de 
confiance  *.  »  Gomme  si  le  système  dont  il  s'étudiait  de 
la  sorte  à  secouer  la  responsabilité  n'avait  pas  été  le 
même  aux  armées,  dont  il  avait  la  direction,  qu'à  l'in- 
térieur! comme  s'il  avait  pu  donner  chaquer  jour  et 
plusieurs  fois  par  jour  sa  signature,  sans  jamais  savoir 
pourquoi  usage  III  se  faisait  maintenant  en  quelque  sorte 
un  rempart  du  cadavre  de  Robespierre  ;  mais  où  et  quand 
Tavait-on  vu  s'attaquer  en  public  à  Robespierre  vivant? 
Voilà  ce  qu'aurait  pu  lui  répondre  la  réaction ,  qu'il 
eût  été  plus  digne  de  lui  de  confondre  .que  de  fléchir. 
c(  Garnot  a  organisé  la  victoire,  3i>  cria  quelqu'un'.  Ge  mot 
le  sauva. 

Robert  Lindet  fut  moins  heureux.  Et  pourtant,  les  dé- 

'  Moniteur,  an  UI,  n.  S53. 

*  IHd. 

»  Ibid.,  n.  S54. 


1S8  msTomc  de  la  RETOLunon  (1795). 

fenseurs  ne  lai  manquèrent  pas.  TaTeaux  déclara  que  le 
département  du  Calfados  et  neuf  ou  dix  autres  départe- 
ments auraient  été  «  anéantis  »  si  Robert  Lindet  ne  s'y 
était  pas  rendu  ^  Doulcet  de  Pontécoulant,  de  son  côté, 
affirma  que  pour  ses  concitoyens  du  Calvados,  le  jour  de 
Tarrestation  de  Robert  Lindet  serait  un  jour  de  deuil  *. 
Tout  fut  inutile.  Henri  Larivière,  qui  ne  se  possédait  pas 
de  rage,  et  dont  les  dédamations  aussi  boursouflées  qoe 
furieuses  avaient  un  écho  dans  le  cœur  de  chaque  roya- 
liste déguise  en  républicain,  Henri  Larivière  s'écria  : 
a  que  Lindet  était  le  plus  hypocrite  des  hommes  ;  qu'il 
était  capable  de  gratter  avec  le  fer  la  plaie  d'un  ami,  en 
loi  faisant  les  plus  gracieuses  grimaces  ;  qu'il  n'était  point 
de  scélérat  qui  ne  pût  citer  en  sa  faveur  quelque  bonne 
action;  que  l'Assemblée  devait  prendre  la  foudre  du  salut 
public  et  tonner  sur  les  coupables'.  »  Lehardy  avoua  que 
Lindet  avait  sauvé  toute  sa  famille,  qui  était  hors  la  \oi  ; 
mais,  ajouta-t-il ,  a  je  ne  vois  que  la  patrie.  »  Et  il  con- 
clut à  l'arrestation  *  du  c<  Terroriste  »  à  l'humanité  du- 
quel il  devait  la  vie  des  siens. 

Jean-Ron  Saint-André,  quoique  membre  de  l'ancien 
Comité  de  salut  public,  n'y  avait  presque  jamais  paru, 
ayant  été  presque  toujours  en  mission.  Il  n'en  fut  pas 
moins  mis  au  nombre  des  proscrits.  Ses  crimeSy  d'après 
ses  accusateurs,  étaient  ceux-ci  :  il  avait  revêtu  d'une 
place  importante  un  prêtre  dont  le  frère  était  accusa- 
teur public  près  le  tribunal  de  Rrest  ;  il  avait  chargé  ce 
même  tribunal  de  veiller  à  la  tranquillité  publique  ;  enfin 
il  avait  tenu  ce  propos,  — qu'il  nia  formellement  et  dont 
on  n'apporta  d'autre  preuve  qu'une  déclaration  de  Rou- 
cher  Saint-Sauveur  :  —  «  Les  Comités  pensent  avoir  la 

*  MomUur,  an  III,  n.  255. 
«  !lnd, 

>  9kid. 

*  Ibid.,  n.  ÎW. 
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clef  de  Toulon  et  du  Midi  ;  ils  se  trompent  M  »  On  ne^croi- 
rail  pas  à  tant  de  fureur,  si  la  réaction  elle-même  n'av<iit 
pris  soin  d'en  graver  sur  ses  tablettes  ofGcielles  l'impé- 
rissable souvenir. 

Il  est  vrai  qu'à  l'égard  des  ennemis  de  la  Révolution, 
sa  mansuétude  était  sans  bornes.  Le  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  Yalenciennes  ayant  condamné  à  six  mois 
de  détention  un  négociant  nommé  Duquesne,  pour  avoir 
crié  un  jour  dans  un  spectacle  :  A  bas  le  bonnet  rouge  l 
la  majorité  thermidorienne-royaliste  de  la  Convention  an- 
nula ce  jugement  comme  tyrannique*.  Et  quelques  jours 
auparavant  un  homme  avait  été  condamné  à  mort,  traîné 
à  la  guillotine,  exécuté,  pour  avoir  écrit  sur  son  cha- 
peau :  Constitution  de  1 793  '  ! 

Puis,  comme  pour  mieux  enflammer  cette  ardeur  de 
proscription ,  les  contre-révolutionnaires  de  province 
grossissaient  de  leurs  clameurs  la  grande  clameur  des 
contre-révolutionnaires  de  Paris.  Les  journées  de  prairial 
étaient  venues  fournir  une  arme  empoisonnée  à  toutes 
les  haines,  à  tous  les  ressentiments,  à  toutes  les  espé- 
rances sinistres.  À  lire  les  adresses  qui ,  de  certaines 
villes  étaient  envoyées  à  la  Convention,  on  eût  pu  croire 
vraiment  qu'elle  mollissait  et  avait  besoin  d'être  encou- 
ragée ! 

Ainsi,  par  exemple,  les  autorités  constituées  de  Lyon, 
où  le  royalisme  avait  son  centre ,  écrivaient  à  TAssem- 
blëe,  à  l'occasion  de  cette  insurrection  de  la  faim  dont 
nous  avons  tracé  le  lamentable  tableau  :  ce  I^  pain  que 
les  assassins  demandent,  c'est  le  crime  ;  le  pain  que  nous 
leur  donnerons,  c'est  la  mort*.  » 


*  Moniteur,  an  III,  n.  254. 

*  Voyez  le  Courrier  républicain,  numéro  578,  séance  du  16  prairial 
(4  juin). 

*  Voy.  plus  haut,  p.  179. 

*  Moniteur f  an  III ,  n.  254. 
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Lesassasnns,  probaMemait,  c'était  la  foale  Uème  qu 
manquait  de  pain,  c'était  le  peuple,  c'était  Paris  ! 

Le  iO  prairial  (^  nud),  on  des  secrétaires  domia  leo- 
tore  d'une  lettre  qo'an  des  représentants  en  mission  près 
Tarmée  da  Rhin  ei  de  la  Moselle  adressait  à  la  Coofcn- 
tkm,  ponr  loi  offrir  contre  le  fanboorg  Antoine,  en  cas 
de  besoin,  l'appui  de  Tannée  :  a  An  momoit  oà  je  ions 
expédiais  un  courrier,  je  reçois  Totre  décret  do  4  conte- 
nant des  mesures  répressives  contre  le  faubourg  Antoine. 
Je  ne  puis  que  tous  répéter  que  j'attends  tos  ordres  ponr 
marcher  avec  les  brayes  qui  ne  Yeulent  pas  de  rie  sans 
la  République  S  x>  Ces  mots  servaient  de  pa$i'Scripium  a 
une  lettre  qui  commençait  en  ces  termes  :  Vengeamctl 
vengeance  I  Le  signataire  était  Merlin  (de  Thionville)  '. 

Non  que  Merlin  (de  Thionrille)  fût  homme  à  se  dcmner 
aux  royalistes.  Rien  différent  de  Henri  Laririère,  qui, 
après  avoir  été  un  des  juges  de  Louis  XVI  et  un  des  amis 
deVergniand  ,  Gnit  par  se  faire  l'agent  du  comte  d'Ar- 
tois', Merlin  (de  Thionrille)  resta  jusqu'au  bout  lui-même. 
Mais  comme  sa  conception  de  la  République  ne  consis- 
tait qu'à  repousser  la  domination  d'un  roi,  et  qu'il  s'était 
mis  à  haïr  d'une  haine  aveugle,  implacable,  insensée, 
les  hommes  qui  avaient  obéi  à  la  logique  d'une  concep- 
tion plus  complète  et  supérieure,  la  réaction  l'emporta 
dans  son  mouvement  ;  elle  l'emporta  sans  effort  ;  elle 
l'emporta  si  loin ,  qu'il  se  trouva  servir  le  royalisme, 
qu'il  n'aimait  pas,  beaucoup  mieux  que  tel  royaliste  dont 
le  rétablissement  du  trône  absorbait  toutes  les  pensées. 
La  lettre  qui  vient  d'être  citée  caractérise  d'une  manière 
frappante  l'esprit  qui  animait  les  Thermidoriens  de  la 
nature  de  Merlin  (de  Thionville).    Dans  cette  missive, 

•  Moniteur  (séance  du  10  prairial),  ao  UT,  n.  254. 
«  Ibid, 

»  Voy.  Tarticle  Henri  Larivière  dans  la  Biographie  universelUf  de 
Michaud. 
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écrite  d'un  style  véhément  et  déclamatoire  à  Pexcès,  il 
règne  une  confusion  d'idées,  ou,  plutôt,  de  passions  à 
peine  croyable.  L'insurrection  de  prairial  y  est  maudite 
comme  ayant  eu  pour  but  de  ramener  la  France  à  l'es- 
clavage par  la  guerre  civile  ;  on  y  dénonce  dans  les  ce  vils 
suppôts  de  Robespierre  »  les  complices  de  ia  «  horde 
immonde  de  plats  royalistes,»  on  y  tonne  contre  le  tyran 
«  de  l'Allemagne  »  et  Ton  y  jure  dévouement  étemel 
à  la  République,  tout  en  parlant  de  faire  marcher  des 
soldats  sur  Paris  ^  ! 

Au  reste,  dans  la  séance  même  où  elle  reçut  commu* 
nication  de  la  lettre  de  Merlin  (de  Thionville),  TAssem- 
blée  ne  prouva  que  trop  bien  qu'elle  n'avait  nul  besoin 
d'être  poussée  dans  les  voies  de  la  violence  ;  car  elle  rejeta 
une  proposition  tendant  à  ne  plus  laisser  juger  par  la 
Commission  militaire  que  les  délits  militaires,  et  à  ren* 
voyer  devant  le  tribunal  criminel  de  Paris  les  représen- 
tants du  peuple  qu'on  avait  arrêtés  *. 

Lesage  (d'Eure-et-Loir)  était  l'auteur  de  cette  proposi- 
tion, qui  honore  d'autant  plus  sa  mémoire  qu'il  avait  été 
du  nombre  des  Girondins  mis  hors  la  loi,  et  qu'on  pou- 
vait lui  supposer  l'âme  aigrie  par  le  malheur.  «C'est  le 
mépris  pour  les  hommes,  dit-il,  qui  fit  inventer  ces  tri- 
bunaux prévôtaux  et  militaires...,  où  les  accusés,  sans 
conseils,  sont  traduits  devant  des  militaires  chargés  de 
prononcer,  et  sur  la  conviction,  et  sur  la  peine;  où 
les  intentions  sont  toujours  présumées  coupables;  où 
rhomme  égaré  reçoit  le  même  châtiment  que  celui  in- 
fligé au  provocateur  ;  où  une  vie  entière  de  probité  n'est 
comptée  pour  rien  ;  où  l'égarement  d'un  moment  est 
puni  comme  une  longue  carrière  de  crimes.  »  Loin  d  ad- 
mettre que  la  grandeur  du  délit  justifiât   le  caractère 


<  Voy .  la  séance  du  1 0  prairial,  Moniteur^  an  III,  n.  254. 
*  Moniteur t  an  III,  n.  255. 
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exceptionnel  de  la  juridiction,  Lesage  soutenait  que  l'im- 
portance des  garanties  assurées  à  Taccusé  doit,  au  con- 
traire, être  proportionnée  à  la  gravité  de  raccusation.  Il 
n'osait  pas  aller  jusqu'à  dire  que  TAssemblée  ayait  eu 
tort  de  créer  une  commission  militaire  dans  un  moment 
d'angoisse  et  de  péril.  Mais  que,  le  danger  passé,  la  dic- 
tature judiciaire  restât,  c'est  ce  que  l'orateur  déclarait 
attentatoire  à  tous  les  principes  de  justice  ;  et  il  n'hésitait 
pas  à  déclarer  que  le  jour  où  cette  dictature  cessait 
d'êlre  indispensable,  elle  devenait  atroce*. 

Lesage  n'allait  pas  encore  assez  loin;   il  aurait  dû 
avoir  le  courage  d'avouer  qu'il  n'est  jamais  nécessaire 
de  n'être  pas  juste;  que  cette  prétendue  nécessité  est 
l'étemel  mensonge  derrière  lequel  s'abritent  les  tyrans  ; 
que  c'est  l'hypocrisie  banale  de  l'oppression.  Mais  peut- 
être  craignit-il  de  compromettre  le  succès  de  sa  motion 
en  heurtant  d'une    manière   trop   directe  les  passions 
d'une  majorité  esclave  de  ses  propres  fureurs.  Ce  fut  inu- 
tilement en  effet  que  Lanjuinais,  Legendre,  Fréron,  Lou- 
vet,  demandèrent  tour  à  tour  qu'on  mît  un  terme  à  ce 
scandale  plein  de  sang,  leurs  efforts  se  brisèrent  contre 
la  résistance  qui  leur  fut  opposée  par  Clauzel,  Rovère, 
Henri  Larivière  et  Bourdon  (de  l'Oise).  Ce  dernier  n'eut 
pas  honte  de  dire  :  «  Il  fallait  que,   le  lendemain  du 
1"  prairial,  on  lût,  au  milieu  d'un  bataillon  carré,  formé 
sur  la  place  du  Palais-National,  le  procès-verbal  de  cette 
soirée  de  crimes,   et  que  ceux  qui  les  avaient  commis 
fussent  fusillés  sur-le-champ*.  »  El  ce  langage  des  Eu- 
ménides  fut  accueilli,  selon   le  témoignage  ofQciel  du 
Moniteur^  par  de  vifs  applaudissements  \ 

c<  Ceux  qui  avaient  commis  ces  crimes  1  »  Mais  fusiller 


*  Moriiteur,  an  III,  n.  255. 
«  Ibid. 
»  Ibid. 
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sur-le-champ  les  accusés,  était-ce  le  moyen  d'atteindre, 
sans  risque  de  se  tromper,  les  coupables  ?  Voilà  de  quelle 
rage  imbécile  se  montraient  possédés  des  gens  qui  pré- 
tendaient avoir  fait  le  9  thermidor  en  haine  du  Terro- 
risme ! 

Lanjuinais ,  qui  voulait ,  lui  aussi ,  que  la  réaction 
triomphât,  mais  non  qu'elle  se  déshonorât,  mit  à  ap* 
puyer  la  motion  de  Lesage  une  instance  vraiment  noble. 
«  Je  suppose,  fit-il  observer,  que  notre  respectable  col- 
lègue Yernier,  qui  tenait  le  fauteuil  dans  cette  soirée 
affreuse,  soit  accusé  devant  la  Commission  :  il  sera  con- 
damné, si  Ton  n'examine  pas  l'intention,  pour  avoir  mis 
aux  voix  les  propositions  faites  par  Duroy,  Romme  et  au* 
tres\  »  L'argument  était  décisif  :  il  ne  produisit  aucun 
effet  sur  des  hommes  qui  avaient  conclu  un  pacte,  non 
plus  celte  fois  avec  la  mort,  mais  avec  l'assassinat. 

Aussi,  de  quel  accablement  furent  saisies  les  âmes 
fidèles  au  culte  de  la  Révolution  !  Coup  sur  coup,  on  ap- 
prit que  Ruhl  s'était  frappé  d'un  poignard  dans  le  cœur*; 
que  Maure  s'était  tué  d'un  coup  de  pistolet*.  Le  premier 
avait  été  décrété  d'arrestation  d'abord,  puis  d'accusation, 
pour  être  monté  sur  un  banc,  dans  la  séance  du  I"  prai- 
rial, et  avoir  converti  en  motion  la  demande  populaire  : 
Du  pain  et  la  ConstUution  de  1795;  on  pouvait  donc 
supposer  que,  certain  d'être  récompensé  de  la  part  qu'il 
avait  prise  au  9  thermidor  par  le  bourreau,  maintenant 
au  service  des  vainqueurs,  il  avait  cherché  dans  le  sui- 
cide un  refuge  contre  la  guillotine.  Mais  Maure,  quoique 
dénoncé  par  Gibergues*,  n'avait  été  ni  arrêté  ni  mis  au 
nombre  des  représentants  décrétés  d'accusation  :  il  se 
tua,  lui,  de  désespoir. 

*  Voy.  le  Monileur,  an  III,  n'  255. 
«  Ihid. 

-  Ibid.,  n'250. 

*  Ibid.,  n"  '2:>7. 
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L'Assemblée  reçut  ces  tragique  nouvelles  avec  une 
indiflërence  qui  avait  quelque  chose  de  plus  tragique 
encore. 

En  revanche,  rien  ne  fut  néglige  de  ce  qui  pouvait 
faire  servir  le  meurtre  de  Féraud  d'excitation  à  Te^rit 
de  meurtre.  Le  14  prairial  (2  juin)  fut  le  jour  qu'on 
choisit  pour  exaspérer  la  douleur,  par  TartiGce  d^ane 
mise  en  scène  lugubre  \  La  salle  de  la  Convention  était 
ornée  de  guirlandes  de  chêne  en  festons.  De  chaque  ofttë 
du  bureau,  devant  les  secrétaires,  on  avait  placé  des 
urnes  cinéraires  parsemées  d'étoiles  d'or  sur  un  fond 
noir.  Tous  les  représentants  siégeaient  en  costume  armé, 
un  crêpe  au  bras.  En  avant  de  la  Tribune,  à  la  place 
même  où  Féraud  était  tombé,  s'élevait  un  tombeau  de 
marbre  blanc,  surmonté  du  buste  de  ce  Brutus  qui,  en 
attaquant  la  tyrannie  avec  un  poignard,  ne  fit  que  don- 
ner à  Rome  un  nouveau  tyran. 

Louvet  avait  été  chargé  du  panégyrique  de  Féraod. 
Mais  l'oraison  funèbre,  sur  ses  lèvres,  fut  bien  vile  rem- 
placée par  ranathème.  Il  sembla  n'avoir  accepté  Ja  tache 
de  louer  que  pour  avoir  une  occasion  de  maudire;  il 
sembla  n'avoir  entrepris  d'exalter  le  courage  de  Féraud, 
ses  qualités  civiques  et  ses  services  militaires,  que  pour 
mieux  envenimer  les  blessures  que  l'insurrection  de  prai- 
rial avait  fait  saigner.  Décrit  par  lui,  le  soulèvement 
d'un  peuple  aux  abois  ne  fut  que  le  bond  du  ce  lion  fu- 
rieux réveillé  par  le  génie  de  Billaud-Varenne".  »  Dans 
le  style  virulent  et  enflé  qui  lui  élail  propre,  il  parla  de 
«  visages  bourgeonnes  d'ivresse  sur  lesquels  on  ne  décou- 
vrait que  la  débauche  gorgée  de  viande  et  de  vin  •.  » 
Pendant  tout  le  temps  qu'avait  duré  l'invasion  de  l'As- 

*  Yoy.  la  coniirnialion  des  délaiU  qui  suivent  dans  le  Moniteur,  an  UI 
n-  258. 

«  !hid. 

»  Ibid. 
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semblée,  c'est-à-dire  dans  l'espace  de  douze  heures,  un 
seul  homme  avait  péri,  un  seul,  à  la  suite  d'une  rixe,  et 
frappé  d'un  coup  de  pistolet  qui  s'adressait  à  un 
autre  que  lui  :  eh  bien,  cette  mort,  Louvet  la  présenta 
comme  le  résultat  d'une  préméditation  infernale,  dont  il 
ne  tint  pas  à  lui  que  la  responsabilité  ne  pesât  sur  plu- 
sieurs milliers  d'hommes.  L'horrible  fait  de  la  tête  de 
Féraud  coupée,  puis  plantée  au  bout  d'une  pique,  n'était 
évidemment  que  le  crime  de  quelques  misérables,  tels 
qu'en  font  monter  presque  toujours  à  la  surface  de  la  so- 
ciété les  orages  qui  en  bouleversent  le  limon  ;  mais?  à  ré- 
sumer l'insurrection  de  prairial  dans  cet  acte  d'abjecte 
férocité,  Louvet  trouvait  l'avantage  de  rendre  odieux  les 
députés  montagnards  sur  qui  la  hache  était  alors  sus- 
pendue. Inutile  de  dire  que,  contre  eux,  il  épuisa  l'in- 
vective. Parce  qu'ils  n'avaient  pas  jugé  absurde,  de  la  part 
d'un  peuple  affamé,  le  vœu  d'avoir  du  pain  ;  parce  qu'ils 
n'avaient  pas  jugé  criminelle  la  demande  de  cette  Consti- 
tution de  1793  qu'après  tout  la  Convention  avait  votée;  , 
parce  qu'ils  avaient  paru  sanctionner  le  désordre  en 
essayant  de  l'associer  aux  formes  d'une  délibération  régu- 
lière, ce  que,  du  reste,  avait  fait  le  président  Vernier  lui- 
même,  Louvet  les  appela  «  les  vils  échos  de  quelques  bri- 
gands, »  et  il  déclara  qu'il  serait  heureux  de  voir  le 
peuple  français  célébrer  un  jour  la  fête  de  la  réconcilia- 
tion, pourvu  qu'on  commençât  par  les  tuer  :  «  Je  le 
répète,  la  mort  aux  chefs  coupables.  »  Pour  porter  à  son 
comble  la  rage  des  prescripteurs,  les  délivrer  de  tout  scru- 
pule, leur  ôler  tout  remords,  il  ne  restait  plus  qu'à  sup- 
poser les  représentants  du  peuple  qu'on  avait  proscrits, 
capables  d'user  contre  leurs  ennemis  de  la  victoire  s'ils 
Teusseiit  rem|K)rlée,  comme  leurs  ennemis  se  préparaient 
à  en  user  contre  eux.  Ce  dernier  trait  ne  manqua  pas  au 
réquisitoire.  Pourquoi  les  vainqueurs  ne  guillotineraient* 
ils  pas,  puisque  vaincus,  ils  eussent  été  guillotinés  ?  Meur* 
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trière  hypothèse,  qu'il  eût  fallu  du  moins  appuyer  de 
quelque  preuve  !  La  preuve,  Louvel  la  tira  de  cette  cir- 
constance que,  dans  le  tumulte  du  2  prairial,  lorsqu'il 
s'était  agi  de  voter  les  motions  populaires,  rap|)el  nominal 
avait  été  réclamé  :  c<  Vos  têtes,  dit-il,  eu  attendant  qu'ib 
pussent  les  abattre,  ils  voulaient  les  compter*.  » 

Applaudir  au  discours  de  Louvet,  c'eût  été  trop  peu  : 
on  décréta  qu'il  serait  imprimé,  traduit  dans  toutes  les 
langues,  et  envoyé  aux  départements,  aux  armées,  aux 
Puissances  étrangères*. 

Cela  fait,  l'Institut  national  de  musique  exécuta,  dans 
l'Assemblée  même,  le  «  chœur  des  tombeaux*.  »  Le 
morceau  était  doublement  approprié  à  la  circonstance, 
car  on  venait  d*aiguiser  la  hache  sur  la  Tribune. 

Pondant  ce  temps,  un  vaisseau  faisait  voile  pour  la 
Guyane,  emportant  Billaud-Varenne  et  Collot-d'Herbois, 
loin  de  ce  pays  de  France,  où  tout  avait  tremblé  devant 
eux  et  qu'ils  ne  devaient  plus  revoir.  Ainsi  que  Bar^, 
ils  avaient  été  condamnés  à  la  déportation  dans  la  séance 
dn  12  germinal,  mais  c'était  leur  sang  que  voulaient  ces 
mêmes  réactionnaires  dont,  le  9  ihermidor,  ils  avaient 
si  follement  assuré  le  triomphe.  Il  était  donc  survenu, 
depuis,  un  décret  qui  ordonnait  la  mise  en  jugement  des 
trois  anciens  membres  du  Comité  de  salut  public,  afin 
que,  pour  eux,  la  déportation  fût  remplacée  par  la  mort. 
Mais  il  advint  qu'à  Rothefort  où  ils  avaient  été  conduits, 
la  nouvelle  du  décret  n'arriva  que  le  lendemain  du  jour 
où  le  vaisseau  s'éUiit  mis  en  mer.  Il  n'emi>ortail,  comme 
il  vient  d'être  dit,  que  Billaud-Varenne  et  Collot-d'Her- 
bois. Barère  réussit  à  se  faire  oublier  sur  le  rivage.  Ceux 
qui  disposaient,  en  ce  moment,  de  son  sort,  lui  surent 
gré  de  ce  que,  quelquefois,  il  séparait  sa  cause  de  celle 

*  MoKilcur,  an  lll,iri^ô^. 
'  Ibid.,  n'  iôy. 
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de  ses  collègues,  jusque  là  qu'on  Tenlendit  gémir  sur  la 
journée  du  51  D)ai\  Un  homme  capable  de  s'humilier  à 
ce  poinl  ne  pouvait  paraître  bien  dangereux  !  On  laissa 
partir  ses  deux  collègues  sans  lui,  et  Ton  prétendit  ensuite 
que  le  navire  avait  mis  à  la  voile,  parce  qu'il  n'avait  pu 
attendre  Barère,  qui  se  trouvait  alors  malade.  Lorsque, 
dans  la  séance  du  14  prairial,  ce  fait  fut  porté  à  la  con- 
naissance de  l'Assemblée,  Boursault  s'écria  :  a  Barère, 
pour  la  première  fois,  a  oublie  de  suivre  le  vent*.  » 

Restait  à  savoir  comment  il  échapperait  à  l'exécution 
du  décret  qui  l'envoyait  devant  le  tribunal  criminel  de 
la  Charente  ;  ici  encore,  il  fut  sauvé  par  la  tolérance 
d'hommes  qui  pardonnèrent  à  ses  vices  ce  qu'ils  n'au- 
raient point  pardonné  à  ses  vertus.  Enfermé  à  Saintes, 
il  s'évada  par-dessus  les  toits  de  sa  prison,  probablement 
par  l'aide  de  quelques  amis  puissants  ;  et  ce  qui  prouve 
qu'il  n'avait  rien  à  craindre,  comme  l'observe  un  narra- 
teur du  temps,  c'est  qu'il  se  retira  dans  son  propi^  dé- 
partement, celui  des  Hautes-Pyrénées,  où  il  vécut  tran- 
quille', nul  ne  lui  faisant  l'honneur  de  le  haïr  de  cette 
haine  violente  dont,  seuls,  les  hommes  d'une  vigoureuse 
nalure  infligent  le  supplice  à  leurs  ennemis. 

De  Collot-d'Herbois,  il  ne  nous  reste  plus  rien  à  dire, 
sinon  qu'après  un  an  d'exil,  il  mourut  dans  d'affreuses 
tortures,  pour  avoir  avalé,  au  milieu  d'un  accès  de  lièvre 
chaude,  une  liqueur  forte  qui  lui  brûla  les  entrailles^. 

Quant  à  Biliaud-Yarennc,  qui  survécut  longtemps  à  sa 
chute,  ses  dernières  années  eurent  quelque  chose  de  ca- 
ractéristique et  d'imprévu  qui  mérite  d'arrêter  un  mo- 
ment l'attention  de  l'ilistoire  *. 


*  Mémoires  de  ThibaudeaUr  t.  I,  p.  159. 

*  Moniteur,  an  HI,  n.  259. 

*  Nougaret.  Hist.  ahrég(^e,  etc.,  liv.  XXIV,  p.  457. 

*  Voy.  la  Biographie  universelle,  art.  Collot-d'Uerhois. 

^  Nous  avons  puisé  les  détails  qu  on  va  lire  dans  un  intéressant  article 
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SiiÎTaDl  l'eipressioD  des  femmes  noires  qui  loi  fennè- 
rent  les  yeax,  Kllaad-YareDDe,  paurre,  TÎeoi,  el  comme 
perda  dans  les  savanes  américaines,  était  aussi  doux 
qu'une  j^ne  Clk.  Dès  son  anÎTée  à  Cayenne.  il  aiait 
trouTé  à  y  gérer,  pour  le  compte  d'un  habitant,  une  cx- 
ploilation  agricole,  qa*il  Gt  prospérer,  et  que  le  proprié- 
taire lui  légua  en  UKMirant.  Il  rendit  heureux  les  quelques 
nègres  qui  étaient  sous  ses  ordres;  et  sa  plantation  passait 
pour  une  des  mieux  cultivées  du  pays. 

La  colonie,  qui  était  tombée  en  i  809  sous  la  domina- 
tion du  Portugal,  étant,  en  1817,  redevenue  française, 
Billaud-Varenne  partit  pour  New-York.  Il  avait  réalisé 
sa  petite  fortune  en  traites  de  commerce  de  File  sur  la 
métropole  ;  mais  ces  traites  ayant  été  proteslées,  il  se  vit 
ruiné,  et,  sur  le  conseil  que  lui  en  donna  le  général 
Jackson,  il  se  rendit  à  Saint-Domingue,  où  il  fut  bien 
accueilli.  Le  président  de  la  République,  informé  de  sai 
détresse,  lui  fit  remettre  quelque  aident,  avec  lequel  il 
acheta,  non  loin  de  la  ville,  une  case  où  il  s'établit  aTCC 
une  jeune  n^esse,  nommée  Virginie,  qui  s'était  atta- 
chée à  son  sort. 

Là,  il  vécut,  pendant  (rois  ans,  de  ce  que  lui  rappor- 
taient des  consultations  sur  le  droit  civil ,  une  petite 
place  créée  pour  lui  dans  les  bureaux  d'un  grand  juge, 
el  enfin  un  travail  historique  sur  la  Révolution  de  Tîle, 
travail  dont  la  République  l'avail  chargé. 

Mais  bientôt  on  s' aperçut  que  ses  facultés  et  sa  santé 
allaient  s'affaiblissant  avec  une  i^pidité  menaçante.  Le 
temps  avait  creusé  ses  joues  et  fatigué  sa  forte  tête;  sa 
figure,  allongée,  amaigrie,  pale,  n'en  était  que  plus  ex- 
pressive. Ses  regards  avaient  conservé  leur  premier  feu, 
et  retrouvaient  quelquefois  leur  fixité  terrible.  On  dé-  . 

publié  fiar  la  youvelle  Minerve,  sous  le  vh^ne  de  Louis-i'hilippe.  Cétail 
une  couimimication  anon\iue  faite  à  ce  recueil  par  !•»  L'ênêral  Beroardy  alors 
ministre  de  b  guerre,  et  qui  avait  longtemps  habité  la  Guyane. 
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couvrait  en  lui ,  dès  qu'on  l'approchait ,  des  traces  de 
cette  hauteur  simple  et  grave  que  donne  une  longue  ha- 
bitude du  commandement.  Il  était,  du  reste,  très-poli  et 
il  savait  écouter,  qualités  qui  répandaient  sur  sa  per- 
sonne un  air  de  bienveillance  naturelle  et  de  douceur. 
M.  de  Barbé-Marbois,  qui  le  vit  souvent  à  Cayenne,  sans 
lui  parler,  a  écrit  que  ce  l'aspect  de  Dillaud-Yarenne  lui 
avait  rappelé  Soci*ate.  »  Les  souvenirs  du  proscrit  étaient 
pleins  de  netteté,  et  sa  conversation  abondait  en  idées 
neuves,  souvent  bizarres,  quelquefois  justes  et  grandes, 
a  II  passait  toutes  ses  journées  dans  un  vaste  fauteuil  qui 
venait  de  France.  Cependant ,  si  vous  paraissiez  sur  le 
seuil  de  sa  cabane,  composée  de  deux  petites  pièces  et 
d'une  alcôve  que  tapissaient  quelques  morceaux  de  vieux 
papier,  mais  qui  étaient  fort  proprement  tenues,  ses 
mains  sèches  et  nerveuses  cherchaient  aussitôt  les  bras 
du  vieux  fauteuil,  pour  soulever  son  corps,  l'incliner 
devant  vous,  et  alors  vous  aviez  de  la  peine  à  le  faire 
rasseoir.  » 

Sur  deux  points  seulement,  ses  idées  avaient  changé. 
Il  ne  pouvait  se  pardonner  d'avoir  fait  mourir  Danton  et 
d'avoir  contribué  à  la  chute  de  Robespierre.  C'étaient  là 
les  deux  souvenirs  qui  empoisonnaient  sa  vieillesse,  et 
il  donna  courageusement  place  à  ses  remords  dans  son 
Histoire  de  la  Révolution  de  Saint-Domingue,  dont  quel- 
ques fragments  ont  été  conservés. 

a  Au  14  germinal,  dit-il  dans  un  de  ces  fragments,  au 
14  germinal  et  au  9  (liermidor,  les  patriotes  ont  commis 
deux  fautes  qui  ont  tout  perdu.  Nos  divisions  ont  brisé, 
ces  jours-là,  l'unité  du  système  révolutionnaire...  Oui, 
la  Révolution  puritaine  a  été  perdue  le  9  thermidor.  De- 
puis, combien  de  fois  j'ai  déploré  d'y  avoir  agi  de  colère  ! 
Pourquoi  ne  laisse-l-on  pas  ces  intempestives  passions  et 
tontes  ces  vulgaires  inquiétudes  aux  portes  du  pouvoir  I 
J'ai  vu  la  réaction  que  fil  naître  le  9  thermidor.  C'était 


Vies  4»  rmèKJHi»!  a 

^  J'y  ^'  t^PQMQtf  ^Tf^  «eyacSdimïL  «: 

«Uocttl  4llu4£ie«  SOS.  <Â»  fa£rîi4«^  anûdUes^  â  11 

lire Je  res^  i^^tt  b  c?HiiclMtt 

5«'9  »>  aroîl  |ft§  lie  i%  tmnrir^  po^âUe,  à 
lUbeffitm^  et  CawIW  besHMwlÎE^  lii«)«t 
Mp^aebtfiWae.  » 

Ovjbm!  il  *eatk  «a  ia  af^rc^lwr.  Btlimi-Tj 
pm  if  m  Tif  dé$îr  d'aller  rc^firet  f^îr  ëe^  kasis 
Iji  cSlià^nr  «kctnir  Chervin,  qaî  le  SKSftait^  l«î 
demmdé  «•*!'  ^tmif^t  aller  haf^«««er  h  nui^ti»  ée 
pft^ne  d'an  d-.-  *e?^  amk  :  "  \<Kr.  rêf*-c:*îrt-i:.  je  ne  i<«\ 
démKer  j  er^:»Dne  :  ie  5«:?^  os  '«i  j!JT  r^i-aWîcain  q«i  T<at 
OK^nr  lii  r-  :  e  reot  des  fi>'*r'arrrs  -eînif^rten  ma  TÎe.  » 
Tue  j^atf  CilrtDc  des  Jlfvri»/:f-rAf'^t>ir»i<r»  apparte- 
nanl  â  b  Dé/res<rr  qui  bbrchi^^^îi  >r:'n  lin^e,  telle  êlah 
h  demî^r-r  r  -îraite  qa*i!  sVîail  ch-î-^  ec  ce  monde.  Ce 
fol  f  ers  frel'e  hamble  demeure  q'iîl  sacbemina  le  7  jwa 
1^19.  Iteiï  ânes  dTaient  év  amon^.  On  le  plaça  sur 
Ton  ;  à  l'autre,  déjà  chargé  de  l:r:2e.  c»n  attacha  son  fa«- 
tetiil.  e4  il  partit.  Quand  virt  pour  lui  le  moment  de  dîne 
adieu  h  «e%  Toîsins.  son  visage  trahit  une  émotioo  pro- 
fonde. Li  jeune  négresse  qui  s'éLsil  associée  adx  doulenrs 
du  firoMTÎl,  suivait  à  f»ied.  non  moins  émue.  Tous  deux, 
ib  firent  des  signes  d'amitié  à  ceiii  qu'ils  quittaient, 
aa*si  longtemps  qu'ils  purent  les  apercevoir.  Puis,  ib 
disparurent  dans  les  hautes  herbes. 
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Huit  jours  après,  on  annonçait  à  la  ville  que  M.  Bil- 
laud-Varenne,  de  la  Rochelle,  ancien  député  à  la  Con- 
vention ,  ancien  membre  du  Comité  de  salut  public, 
venait  de  mourir  aux  Mornes-Charbonnières. 

Loin  de  se  rétracter,  au  moment  suprême,  il  avait  af- 
firmé la  sincérité  constante  de  ses  convictions,  il  s'était 
Télicité  du  désintéressement  de  sa  vie.  Il  sembla  même, 
dans  l'exaltation  de  la  fièvre,  se  repentir  de  n'être  pas 
allé  jusqu'au  bout,  dans  l'accomplissement  de  sa  tâche, 
et  il  mourut  en  murmurant  ces  terribles  paroles  du 
Dialogue  d'Eucrate  et  de  Sylla  :  «  Mes  ossements,  du 
moins,  reposeront  sur  une  terre  qui  veut  la  liberté  ;  mais 
j'entends  la  voix  de  la  postérité  qui  m'accuse  d'avoir 
trop  ménagé  le  sang  des  tyrans  de  l'Europe.  » 

Reprenons  notre  récit. 

La  plupart  des  représentants  du  peuple,  décrétés  d'ac- 
cusation ,  étaient  parvenus  à  s'évader  ;  six  seulement 
furent  livrés  à  la  Commission  militaire  :  Duroy,  Du- 
quesnoy,  Bourbotte,  Romme,  Soubrany  et  Goujon. 

Duroy  était  une  nature  à  la  fois  énergique  et  douce.  11 
adorait  la  liberté,  mais  il  ne  la  voulait  pas  sanglante  et 
barbare.  C'était  lui  qui  avait  pris  la  défense  des  officiers 
auxquels  leur  qualité  de  nobles  était  imputée  à  crime*; 
lui  qui  avait  demandé  que  le  Conseil  exécutif  ne  pût 
suspendre,  destituer  ou  remplacer  les  généraux,  sans 
avoir  d'abord  donné  ses  motifs  à  la  Convention  •  ;  lui  qui  . 
avait  réclamé  la  liberté  entière  d(;s  opinions  sur  les  opé- 
rations du  Comité  de  salut  public'  ;  lui  qui  avait  proposé 
de  mettre  en  arrestation  les  exécuteurs  des  ordres  de 
l'adjudant  général  Lefèvre,  accusé  d'avoir  fait  noyer  les 
femmes  et  les  enfants  des  rebelles^  ;  lui  enfin,  qui  avait 

«  Moniteur,  nn  U,  1795,  n«  269. 

«  Ihid. 

5  //»i(i.,ii-270. 

*  Ibid.,  an  m,  n' 24. 
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provoqué  la  révocation  des  lois  des  17  septembre  et  5 
ventôse,  relatives  aux  suspects  de  tous  les  partis  ^ 

De  Duquesnoy,  on  ne  pouvait  pas  dire  qu'il  n'eût 
jamais  trempé  dans  les  excès  de  la  Terreur.  Frère  du 
général  dont  la  colonne  était  connue  dans  l'armée  sous 
le  nom  de  Colonne  infernale  et  qui  s'appelait  lui-même 
le  boucher  de  la  Convention^  Duquesnoy  avait  été  moine, 
et  sa  foi  politique  tenait  du  fanatisme  religieux  ;  mais  s'il 
aimait  la  Révolution  d'un  amour  jaloux  et  sombre,  celle 
passion  du  moins  était,  chez  lui,  de  celles  qu'aucun  sa- 
crifice ne  glace  ou  ne  fait  hésiter. 

Ainsi  que  Duquesnoy,  Bourbotte  avait  voué  à  la  Révo- 
lution un  culte  violent,  mais  d'une  sincérité  invincible. 
Dans  la  Vendée,  il  avait  déployé  la  valeur  d'un  chevalier 
des  anciens  jours,  et  sa  vive  intelligence  ajoutait  à  l'éclat 
de  son  courage. 

Romme  à  un  républicanisme  ardent  joignait  des  con- 
naissances très-étendues,  a  J'ai  connu  M.  Romme,  écrit 
Beaulieu  ;  j'ai  même  étudié  avec  lui  et  l'ai  fréquenté,  de- 
puis, à  Paris,  lorsqu'il  était  insliluleur  du  jeune  comlc 
Strogonof '.  w  Beaulieu,  qui  élait  royaliste,  trouvait  à 
Romme  un  esprit  étroit ,  parce  qu'il  avait  une  âme 
austère. 

Né  à  Riom  en  Auvergne  comme  Romme,  auquel  l'u- 
nissait une  héroïque  amitié,  Soubrany,  dans  sa  jeunesse, 
•  avait  été  officier  au  régiment  de  Royal-Dragons.  Sa  vie 
fut  pendant  quelque  temps  celle  d'un  homme  aimable, 
fortuné,  généreux,  et  rien  de  plus.  Mais  la  Révolution 
vint,  s'empara  de  toutes  ses  facultés,  et,  le  prenant  à  son 
service,  lui  fit  un  cœur  capable  des  résolutions  sublimes. 
Maire  de  Riom  en  1789,  les  sympathies  de  ses  concitoyens 
ne  tardèrent  pas  à  l'appeler  sur  une  scène  plus  haute, 
mais  plus  orageuse.  Toutefois,  il  n'eut  pas  à  y  prendre 

«  Moniteur,  an  lII,nM77. 

*  Beaulieu,  Essais  hist.y  t.  Yi,  p.  192. 
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une  part  active 'aux  luttes  de  parti  qui  déchirèrent  la 
Convention  :  en  lui,  dans  le  représentant  du  peuple  et  le 
citoyen,  le  guerrier  avait  survécu  ;  et  ce  fut  aux  frontières, 
répée  à  la  main,  qu'il  servit  la  République,  couchant 
sous  la  tente,  conduisant  les  colonnes  au  feu,  frugal, 
brave,  adoré  du  soldat  \  Lorsque  survint  l'insurrection 
de  prairial,  il  élait  rentré  depuis  peu  de  temps  à  la  Con- 
vention. Beaulieu  Pavait  connu  personnellement.  Aussi 
ne  peut-il,  en  parlant  de  lui,  se  défendre  d'une  vive 
émotion.  «  M.  Soubrany,  dit-il,  est  regretté  dans  son 
pays  par  ceux-là  mêmes  dont  les  principes  sont  le  plus 
opposés  à  ceux  qu'il  avait  adoptés.  Quand  je  me  rappelle 
*  la  jeunesse  de  cet  infortuné,  je  ne  puis  m'empécher  de 
donner  des  larmes  à  sa  mémoire*.  » 

Comme  Soubrany,  Goujon  était,  dans  le  grand  sens 
du  mol,  un  caractère.  Né  avec  une  âme  forte  et  un 
esprit  singulièrement  élevé,  l'enfant,  chez  lui,  avait 
annoncé  Thomme.  A  douze  ans,  il  avait  assisté  au  com- 
bat d'Ouessant,  et  sa  lettre  sur  ce  combat  fut  la  pre- 
mière qu'on  connut  à  Paris.  Son  père  la  lut  en  plein 
Palais-Royal  devant  une  foule  étonnée,  personne  ne 
pouvant  croire  qu'une  pareille  lettre  fût  d'un  enfant. 
Devenu  membre  de  la  Convention  en  remplacement  de 
Hérault  de  Séchelles,  dont  il  était  le  suppléant.  Goujon, 
quoique  très-jeune  encore,  s'attira  tout  d'abord  le  res- 
pect de  ses  adversaires  par  la  douce  gravité  de  son  main- 
lien  ,  la  noblesse  de  ses  pensées  et  son  calme  langage. 
Un  jour  qu'il  avait  présenté  à  l'Assemblée  une  pétition 
sur  les  subsistances,  Kersaint  fut  si  frappé  de  sa  ma- 
nière de  s'exprimer  et  de  son  attitude,  qu'il  dit  :  «J'ai 
cru  entendre  Caton  jeune'.  »  Du  reste,  ce  fut  moins  à  la 

*  Biographie  nouvelle  des  contemporains,  à  Tari.  Soubrany. 

*  Beaulieu,  Essais  hist.,  t.  VI,  p.  19'2. 

=  Voy.  l'art.  Goujon,  dans  la  biographie  nouvelle  des  contemporains , 
par  Arnault,  Jay,  Jouy,  de. 
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trîbane  que  sur  les  champs  de  babille  qae  Goagoa  col  a 
remplir  «on  mandat  de  représentant  du  peuple;  et  soo 
rAle  à  la  téfe  des  soldats  républicains  fut,  oomme  odai  de 
Soabrany,  admirable.  Ce  rôle,  un  fait  suffira  pour  le 
caractériser,  a  Dans  une  retraite  de  l'armée  de  la  Mo- 
selle, Goujon,  resté  sur  les  derrières  de  la  ooionne  pour 
être  le  plus  près  posible  de  Tennemi,  aperyoit  on  vo- 
lontaire blessé,  lui  donne  son  cheval,  et  revient  à  pied, 
exposé  au  feu  de  Tennemi  et  à  la  poursuite  de  la  cava- 
lerie*. 9  A  sa  bravoure  il  n*y  avait  d'égal  que  son  déan- 
téresseraent,  son  humanité,  a  Sa  mission ,  dit  son  bio- 
graphe, ne  coûta  pas,  y  compris  les  frais  de  voyage, 
4,500  livres  à  la  République  ;  et  il  exerça  pendant  quatre 
mois  un  pouvoir  illimité,  sans  faire  couler  une  larme'.» 
Le  9  thermidor  avait  en  lieu  quand  Goujon  rentra  dans 
la  Convention.  Quel  changement  !  Il  ne  reconnaissait 
plus  rien,  ni  les  idées,  ni  les  sentiments,  ni  les  visages, 
tant  la  réaction  avait  altéré  jusqu'à  la  physionomie  des 
hommes  et  des  choses  !  Il  fut  pris  d'une  giunde  tristesse... 
si  grande,  que,  rencontrant  un  chirurgien  de  ses  amis, 
il  lui  dit  :  a  Montre-moi  bien  la  place  du  cœur,  aûn  que 
ma  main  ne  se  trompe  pas,  s'il  faut  que  l'égalité  pé- 
risse*. » 

Lui  et  les  cinq  autres  furent  transférés  au  château 
du  Taureau,  dans  l'ancienne  Bretagne,  où  Ton  vint  les 
chercher,  après  une  délenlion  de  \ingt-liois  jours,  pour 
les  œnduire  devant  la  Commission  militaire,  c'est-à-dire 
à  la  mort. 

Avant  de  partir,  ils  se  réunirent  chez  Romme  et  se 
promirent  mutuellement  de  disposer  d'eux-mêmes, 
quand  l'heure   serait   venue.   Un   d'eux  avait  réussi   à 

*  Biogrnpkie  nouvelle  des  conlemporainsy  par  Arnaull,  Jay,  Jouy,  etc., 
art.  (îocjoM. 
«  Ibid. 
s  Ibid, 
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soustraire  un  couleau  à  la  vigilance  des  gardiens  :  il 
remporta,  caché  dans  un  pli  de  ses  vêlements^ 

Ainsi  rassurés  contre  la  crainte  humiliante  de  passer 
par  les  mains  du  bourreau,  ils  allèrent  au-devant  de 
leur  destinée  avec  une  indiiïérence  stoîque.  Sur  la  route, 
ils  eurent  souvent  l'occasion  de  s'évader  :  ils  dédaignè- 
rent de  la  saisir  %  pour  enlever  à  leurs  persécuteurs  la 
joie  de  les  avoir  amenés  à  fuir,  et  aussi,  parce  que,  voyant 
la  République  abattue,  ils  ne  tenaient  plus  à  la  vie. 

Leur  procès,  si  l'on  peut  appeler  procès  un  assassinat 
prolongé,  commença  le  24  prairial  (12  juin).  Le  décret 
d'accusation,  motivé,  qu'on  avait  rendu  contre  eux  n'ar- 
ticulait pas  un  seul  fait  qui  se  rapportât  à  un  complot; 
pas  un  seul  fait  qui  prouvât  ou  tendît  à  prouver  que 
l'invasion  de  l'Assemblée  avait  élé  leur  ouvrage*  :  non, 
tout  leur  crime  était  d'avoir  converti  en  motions,  au  sein 
d'un  tumulte  populaire,  il  est  vrai,  mais  avec  l'assenti- 
ment du  président  de  l'Assemblée  et  sur  les  instances 
de  ceux-là  mêmes  qui  maintenant  les  poursuivaient,  des 
vœux,  après  loul,  légitimes.  Car  enfin,  le  peuple,  qui 
souffrait  des  horreurs  de  la  famine,  dans  une  année 
d'abondance  et  par  suite  de  manœuvres  infâmes  dont 
nul  ne  niait  la  réalité,  avait  bien  quelque  droit  de  de- 
mander du  pain  ;  et  il  n'y  avait  certes  rien  de  bien  fac- 
tieux de  sa  part  à  désirer  que  l'Assemblée  de  ses  repré- 
sentants donnât  vie  à  une  constitution  qu'elle-même 
avait  volée.  Insister  pour  la  mise  en  liberté  des  patriotes 
détenus  pouvait  sans  doute  paraître  impardonnable  à  la 
réaction,  décidée  qu'elle  était  à  ne  se  point  laisser  arra- 
cher sa  proie  ;  et  cependant,  quel  cœur  honnête  ne  se 

*  Biographie  nouvelle  des  contemporains ,  par  Ârnault,  Jay,  Jouy,  etc., 
art.  Goujon. 

*  Ibid. 

^  Voyez  le  décret  d'accusation  motivé»  dans  le  Moniteur t  an  III,  nu- 
méro 265» 
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serait  ému  à  Tidée  de  voir  ia  Conyention  brûler  ce  qu'elle 
avait  adoré,  déclarer  dignes  de  mort  des  actes  dont  elle 
avait  accepté  la  responsabilité  devant  Thistoire,  mettre 
en  cause  tout  le  passé  de  la  Révolution  dans  la  personne 
des  hommes  qui  en  avaient  dirigé  le  mouvement,  et  leur 
donner  pour  accusateurs,  pour  juges,  pour  bourreaux, 
ceux  qui,  la  veille  encore,  étaient  leurs  complices? 

La  défense  écrite  de  Goujon  et  celle  de  Romme,  pu- 
bliées en  Tan  VIII  par  Tissot,  be^u-frère  du  premier,  — 
car  la  Commission  militaire  devant  laquelle  les  accusés 
comparurent  ne  voulut  pas  écouler  la  lecture  de  leurs 
moyens  de  défense,  —  expliquent  admirablement  le  rôle 
qui,  dans  la  journée  du  1**"  prairial,  leur  fut  imposé  par 
les  circonstances.  S'ils  intervinrent  d'abord,  ce  fut  pour 
faire  écouler  la  foule  et  empêcher  que  le  sanctuaire  des 
lois  fût  souillé  par  l'effusion  du  sang  ;  mais,  quand  il 
devint  manifeste  que  le  désordre,  s'il  se  prolongeait, 
risquait  de  conduire  à  une  effroyable  anarchie;  quand 
la  tête  de  Féraud ,  promenée  dans  l'enceinte  au  bout 
d'une  pique,  fit  craindre  d'autres  attentais;  quand  l'ab- 
sence de  toute  nouvelle  cl  Tapparenlc  éclipse  des  Comités 
donnèrent  lieu  de  croire  qu'il  n'y  avait  plus  de  gouver- 
nement, plus  de  point  de  ralliement,  plus  de  centre,  les 
derniers  représentants  de  la  Montagne  vaincue  durent 
naturellement  soAger  à  régulariser  le  mouvement,  en 
lui  donnant  une  direction  conforme,  et  aux  vœux  du 
peuple,  et  à  leurs  propres  désirs*.  La  défense  de  Romme 
constilue  un  document  historique  qui  mérite  de  trouver 
place  ici  : 

a  Le  crime  qu'on  me  reproche  se  serait  donc  con- 
sommé à  la  tribune  de  la  Convention  ^  en  présence  de 
mes  collègues  el  de  la  foule. 

*  Voy.  la  défense  de  Goujon,  publiée  par  Tissot,  et  rôproduitc  par  les 
auteurs  deVHUt.  parlent.,  t.  XXXYI,  p.  386-388. 
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«  Mais  alors,  je  partage  ce  crime  avec  ceux  de  mes 
collègues  qui  m'ont  longtemps  pressé,  sollicite  au  nom 
du  bien  public,  de  me  rendre  à  la  tribune  ; 

c(  Avec  le  président,  à  qui  j'ai  toujours  demandé,  et 
qui  m'a  refusé  ou  accordé  la  parole  suivant  mon  tour  ; 

«  Avec  ceux  de  mes  coliques  qui  ont  parlé  avant 
moi  et  ont  rouvert  la  séance  suspendue  par  le  mouve- 
ment ; 

c(  Avec  plusieurs  de  mes  collègues  qui  ont  appuyé, 
discuté,  développe,  amendé  mes  propositions  ; 

((  Avec  ceux  qui  en  ont  fait  eux-mêmes  de  nouvelles  ; 

c<  Avec  tous  les  représentants  du  peuple  qui,  rassem- 
blés en  face  de  la  tribune,  sur  l'invitation  plusieurs  fois 
répétée  du  président,  ont  délibéré  sur  les  propositions 
mises  aux  voix  avec  beaucoup  d'ordre,  et  quelque- 
fois amendées  dans  la  rédaction  par  le  président  lui- 
même.  » 

Romme  terminait  ainsi  : 

c(  Plus  ma  conscience  fouille  dans  les  sentiments  qui 
m'animaient  le  1*' prairial,  plus  je  rapproche  mes  sou- 
venirs, plus  je  suis  frappé  du  tableau  de  notre  position, 
plus  je  sens  que  j'ai  fait  mon  devoir. 

«  Pour  être  resté  à  notre  poste,  nous  avons  été  entraî- 
nes par  le  danger,  par  l'ardeur  même  de  nos  sentiments 
pour  le  bien  public,  à  des  mesures  qui  nous  font  frapper 
d'accusalion. 

«  En  fuyant  nos  devoirs,  nous  aurions  été  avec  bien 
plus  de  vraisemblance  soupçonnés  de  conspirer  dans  le 
mystère.  Oublierons-nous  que  le  15  germinal,  l'arresta- 
tion fut  demandée  contre  ceux  qui  ne  se  trouvaient  pas 
à  la  séance  extraordinaire  du  soir  ;  et,  le  l*"*^  prairial,  on 
avait  un  motif  de  plus,  le  décret  de  permanence,  bien 
connu  de  tous. 

a  Nous  sommes  parvenus  par  la  confiance  à  dissoudre 
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et  faire  écouler  la  foule,  sans  choc,  sans  effusion  de  sang. 
Ce  succès  nous  vaut  1  accusation. 

«  Kn  laissant  grossir  l'orage,  en  le  laissant  éclater  là 
où  il  s'était  fixé,  la  représentation  nationale  était  anéan- 
tie, ses  membres  exposés,  abandonnés  à  la  fureur  des 
méchants. 

«  Nous  étions  donc  placés  entre  deux  abîmes  ;  on 
nous  a  laissé  le  choix  :  nous  avons  pris  le  parti  qui  con- 
venait au  salut  de  la  pairie;  il  ne  nous  resie  qu'à  nous 
couvrir  la  tête  et  nous  soumeltre  à  notre  destinée. 

«  J'ai  fait  mon  devoir  :  mon  corps  est  à  la  loi,  mon 
âme  reste  indépendante  et  ne  peut  être  flétrie. 

c<  Mon  dernier  soupir,  en  quelque  Icinps,  en  quelque 
lieu,  de  quelque  manière  que  je  le  rende,  sera  : 

«  Pour  la  République,  une,  indivisible,  fondée  sur  la 
Liberté,  l'Égalité  ; 

c<  Pour  ma  patrie,  si  cruellement  déchirée  ; 

«  Pour  le  malheureux  et  ro[)primé  ; 

«  Pour  mes  amis,  dont  la  fidélité  et  les  vertus  honore- 
ront ma  mémoire; 

«  Pour  ma  vertueuse  mère,  dont  les  derniers  instants 
se  couvrent  d'amertume  ; 

«  Pour  mon  épouse  infortunée,  veuve  d'un  brave  dé- 
fenseur de  la  République,  mort  dans  la  Vendée  en  com- 
batlant  pour  la  pairie;  indigente,  ayant  aux  bienfaits  de 
la  nation  des  droits  que  j'ai  cessé  de  solliciter.  En  l'atta- 
chant à  ma  destinée,  je  lui  aurai  donné  un  nouveau  liire 
et  de  nouveaux  malheurs  ^  » 

La  Commission  militaire  devant  laquelle  furent  traî- 
nés Romme,  Soubrany,  Duroy,  Duquesnoy,  Bourbotte  et 
Goujon  avait  été  établie,  non  pour  les  juger,  mais  pour 
les  tuer.  Les  accusés  ne  furent  donc  pas  admis  à  se  faire 
défendre.  On  les  condamna  sur  le  compte  rendu  de  la 

«  HùL  pari,  i.  XXXYI.  p.  388-590. 
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séance  du  1^"  prairial,  tel  que  l'avait  publié  l'organe 
officiel  du  parti  victorieux,  c'est4  dire  sur  un  compte 
rendu  rédigé  après  coup,  coloré  et  falsifié  par  la  haine. 
Le  témoignage  du  Moniteur  en  celte  circonstance  était 
si  peu  digne  de  foi,  et  sa  narration  si  peu  exacte,  que 
Soubrany,  très-noblement  du  reste,  revendiqua  la  res- 
ponsabilité d'une  motion  que  le  Moniteur  avait  mise 
dans  la  bouche  de  Duquesnoy,  et  qui  formait  la  plus 
sérieuse  des  accusations  intentées  contre  ce  dernier; 
savoir  :  la  motion  relative  à  la  création  d'une  Commis- 
sion extraordinaire  en  remplacement  du  Comité  de 
sûreté  générale  ^  Mais  qu'importait  tout  cela  ?  Est-ce  que 
les  accusés  n'étaient  pas  condamnés  d'avance?  Est-ce 
que  le  Girondin  Louvet  ne  les  avait  pas  déjà,  du  haut  de 
la  tribune,  qualifiés  de  a  vils  échos  des  brigands  ?  »  Est- 
ce  que  le  Thermidorien  Bourdon  (de  l'Oise)  n'avait  pas 
bien  haut  exprimé  le  regret  qu'on  ne  les  eût  pas  fusillés 
sans  forme  de  procès,  mr-le-champ  ?  Et  les  Thermido- 
riens, les  Girondins,  les  royalistes,  qui,  unis,  consti- 
tuaient alors  la  majorité  de  la  Convention,  n'avaient-ils 
pas  sanctionné  par  de  vifs  applaudissements  le  meurtre 
contenu  dans  les  anathèmes  de  Louvet  et  dans  les  regrets 
féroces  de  Bourdon  (de  l'Oise)*  ? 

Aussi  les  accusés  ne  se  firent-ils  aucune  illusion. 
Mais  leur  attitude  n'en  fut  pas  moins  digne  et  fière  :  ils 
avaient  pris  leurs  mesures  ! 

Au  moment  où  Goujon  parut,  il  s'éleva  dans  l'audi- 
toire une  sorte  de  rumeur  d'admiration,  lant  chacun  fut 
frappé  de  la  contenance  de  ce  noble  jeune  homme  et  de 
la  beauté  morale  que  révélait  son  visage  "pensif.  Son 
sang-froid  ne  se  démentit  pas  un  seul  instant.  II  parais- 


'  Voy.,  pour  la   conQrmation  de  ceci,  le  Moniteur  lui-même,  an  IIÎ, 
n.  274. 

«  VoT.  le  Moniteur,  an  HI,  n-255, 258  et  259. 

XII.  i4 
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sait  trisLe,  toutefois^  nuis  trête  cGmiiie  un 
prie  le  deuil  de  b  dioçie  paUiqne. 

BoarbcAle,  lui.  éunî:  iiCwriaDt  et  calme.  D 
yes  regards  sar  les  femmes  qui  Cûsûeot  putie  de  Faa- 
diUÀre.  jouait  avec  sa  tabatière,  et  mettait  mie  sorte  de 
grâce  â  affroDter  la  mort. 

Soubrauy  avait  oonserré  devant  les  (•rgstriptoarS'  celle 
aisauoe  du  çeutilbomme  qui,  chez  lui.  s'élail  îâmqomn 
mariée  a  Ténergie  du  républicain. 

La  douceur  de  Duroy  et  sa  fermeté  modesie,  Fair 
centré  de  Romme,  les  traces  qu'une  maladie 
arait  laissées  sur  le  front  dégarni  de  Duquesnor,  tout 
concourait  a  augmenter  rintérét  poignant  d'une  soâie  a 
laquelle  chacun  prévoyait  un  dénoùment  terrible*. 

Trois  jours  avant  le  prononcé  du  jugement^  Goojoa 
avait  écrit  à  sa  mère,  à  sa  femme,  à  son  frère^  des  let- 
tres oà  respire  son  âme  tout  entière.  Dans  cdle  qu'il  fil 
remettre  à  son  frère,  on  lit  :  a  J*ai  vécu  pour  la  liberté... 
Ma  vie  est  entre  les  mains  des  hommes,  elle  est  le  jouet 
de  leurs  passions  ;  ma  mémoire  est  à  la  postérité,  elle  est 


'  Ce  qoe  nom  avons  dit  de  ritn^^iressJon  [  roduite  (or  &>uj«o.  s 
fur  le  iémolnui^e  de  l*aule<ir  de  sji  Lio^raphi-*  dai.«  h  Bic^jrapkie  éa 
eonUmporaim,  d'Amault,  Jav.  Jou\,  etc. 

Qoaai  aux  détail*  qui  coocemeot  Tattitude  des  divers  accusés,  «o  péri 
voir  b  notice  publi<^  pir  Aimé  Joord^n.  et  sig.-joo  de  lui  daiis  le  JÉoBt- 
Uur,  an  HI.  n*  274.  Aimé  iourdan,  outre  qu'd  était  le  S'::ibe  otndel  àm  parti 
vainqueur,  avait  des  motifs  d'inimitié  fiersonnrlle  à  Têtard  de^  acxinés,  qu 
le  dénoncèrent  en  public  à  l'indi^-nation  des  honnêtes  sens,  |<Nir 
proTO'jué  leur  condamnation  par  un  récit  infiièle.  Aussi  faat-il  lire 
oomf4e  rendu  comme  roeurre  d'un  ennemi,  et  prendre  les  faits,  cb 
Mnt  de  côté  l'apprécûtion.  Cest  ce  qu'obs<?rvent  arec  raison  les 
de  l'Histoire  parlementaire,  t.  XIXVI,  p.  5^4.  c  11  est 
disent-îb,  de  démêler  (dans  C'^tte  notion  du  rédacteur  du  MoniUar) 
eeqoi  appartient  i  la  fénté  de  ce  qui  est  PœuTre  de  la  passion.  En  gé- 
néral, la  meilleure  histoire  d'un  parti  qui  a  raison  est  celle  i|ui  e>t  faite  par 
tes  adTersaires,  pourvu  qu'ils  disent  tout,  p  bu  reste,  le  courage  que  l«s 
accusés  montrèrent  dans  leur  d*''fense  est  attesté  par  un  auteur  dont  le  tt'^ 
moignagc  ne  >autait  être  suspect  Je  {«artialité.  Voy.  les  Mémoires  de  Tki*^ 
bandeau,  t.  I,  p.  172. 
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le  patrimoine  des  hommes  justes.  .  Je  ne  porte  dans 
mon  âme,  en  approchant  du  terme,  aucun  des  senti- 
ments haineux  qui  appartiennent  à  la  violence  des  pas- 
sions ;  et  si  je  fais  un  vœu  ardent  et  sincère,  c'est  pour 
que  ceux  qui  brûlent  de  m'assassiner  ne  prouvent  pas,' 
par  une  longue  suite  de  crimes,  qu'ils  m*ont  frappé, 
parce  qu'ils  avaient  reconnu  en  moi  un  homme  de 
bien...  Puisse  la  patrie  être  heureuse,  après  moi!...  Que 
le  peuple  français  conserve  la  Constitution  de  l'Égalité 
qu'il  a  acceptée  dans  ses  assemblées  primaires!  J'avais 
juré  de  la  défendre  et  de  périr  pour  elle  :  je  meurs  con- 
tent de  n'avoir  pas  trahi  mon  serment...  Ami,  je  n'ai 
rien  de  plus  à  te  dire,  tu  me  remplaces  :  adieu.  Nous 
nous  retrouverons  ;  la  vie  ne  peut  finir  ainsi,  et  la  jus- 
tice éternelle  a  encore  quelque  chose  à  accomplir,  alors 
qu'elle  me  laisse  sous  le  coup  de  l'ignominie.  Le  triom- 
phe insolent  des  méchants  ne  peut  être  la  fin  honteuse 
d'un  si  bel  ouvrage.  La  nature  si  belle,  si  bien  ordon- 
née, ne  peut  manquer  en  ce  seul  point...  Mes  amis, 
nous  nous  reverrons  heureux  et  satisfaits  comme  nous 
méritons  de  l'être.  Je  désire  que  vous  ne  vous  quittiez 
point.  Vivez  en  paix  dans  l'obscurité.  Ne  gémissez  pas 
sur  moi  :  il  vaut  mieux  que  je  meure  que  d'avoir  trahi 
la  patrie.  Tant  d'hommes  justes  sont  dans  les  larmes  !  Ne 
vous  plaignez  point  si  j'ai  partagé  leur  sort.  Pour  l'évi- 
ter, il  aurait  fallu  que  je  ne  leur  ressemblasse  pas  :  il 
vaut  mieux  mourir*.  » 

Ce  fut  le  29  prairial  (17  juin)  que  le  jugement  fut 
rendu.  Aux  six  accusés  que  nous  avons  nommés  plus 
haut,  on  avait  joint  deux  autres  représentants  du  peu- 
ple, Peyssard  et  Forestier  :  Pcyssard  fut  condamné  à  la 
déportation ,  et  Forestier  placé  sous  la  surveillance  du 

'  Cette  lettre  fait  partie  de  celles  qui  furent  publiées  en  Tan  YIII  par 
M.  F.-P.  Tissot,  beau-frère  de  Goujon,  et  qu'on  trouve  reproduites  dans  le 
t.  X.WVI  deVHisl,  parlem.,p.  591-593» 
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Comité  de  sûreté  géoéraie,  en  atteodani  qo^on  statuât 
sur  son  sort  d'une  manière  déGnitive.  Quant  à  Romme, 
Soubrany,  Uuroy,  Duquesnoy,  Goujon  et  Bourbotle,  la 
Commission  militaire,  fidèle  à  sa  mission,  les  condamna 
tous  à  mort*. 

Duquesnoy  aussitôt  s'écrie  :  «Je  désire  que  mon  sang 
soit  le  dernier  sang  innocent  qui  sera  versé  :  puisse-t-il 
consolider  la  République  !  »  —  «  Les  ennemis  de  la  li- 
berté, dit  à  son  tour  Bourbotte,  ont  seuls  demandé  mon 
sang.  Mon  dernier  soupir  sera  pour  la  patrie',  d 

Les  condamnés  remettent  sur  le  bureau  leurs  caries  de 
députés,  leurs  portefeuilles,  avec  prière  qu'on  les  fasse 
tenir  à  leurs  familles*,  puis  ils  se  retirent...  Mais, 
comme  ils  descendaient  Tescalier,  Romme  se  frappe  du 
couteau  qu'ils  avaient  réservé  pour  cet  usage«  tombe 
blessé  mortellement,  et  passe  le  fer  à  un  second,  qui, 
après  se  l'être  plongé  dans  la  poitrine,  le  tend  à  un  troi- 
sième. Les  six  se  frappèrent  ainsi  avec  le  même  couteau*, 
a  Romme,  dit  le  compte  rendu  du  Moniteur^  s'était 
porté  des  coups,  non-seulement  au  corps,  mais  au  cou, 
et  jusque  dans  le  visage;  le  sang  dont  il  était  couvert  le 
rendait  méconnaissable*.  »  Lui,  Goujon  et  Duquesnoy 
expirèrent  à  temps.  Moins  heureux,  Duroy,  Soubranv  et 
Bourbotte  avaient  encore  un  reste  de  vie  :  ils  furent  con- 
duits à  récbafaud.  Duroy  semblait  n'avoir  rien  perdu  de 
sa  force  ;  il  s* écriait  :  «  I^s  assassins  jouissent  de  leur 
ouvrage...  Que  je  suis  malheureux  de  m'èlre  manqué  !... 
Ces  mains-là  élaient-elles  donc  faites  pour  être  liées  par 
le  bourreau?»  I^  vie  de  Soubrany  s'élanl  presque  entiè- 
rement écoulée  avec  son  sang,  il  était  étendu  de  son  long 

>  Moniteur,  an  Hl,  n«  274. 

«  Ibid. 

5  Ibid, 

^  Biographie  des  contemporains ,  de  Arnault,  Jouy,  etc.,  art.  Romme. 

*  Moniteur^  an  III,  n**  274. 
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dans  la  charrette  :  Bourbotte  se  tenait  assis  dans  une  atti- 
tude indomptable  ^ 

Duroy  fut  exécuté  le  premier.  Il  fallut  porter  Sou- 
brany  sur  Téchafaud.  Le  corps  entr'ouvert,  il  montrait 
au  peuple  ses  entrailles  sanglantes  :  seule  protestation 
qui  lui  fût  possible  dans  le  râle  de  Tagonie.  Le  dernier 
qu'on  acheva  fut  Bourbotte.  Étant  tombé  avec  la  planche 
fatale  à  laquelle  on  l'attachait,  et  ayant  heurté  de  sa  télé 
le  fer  qui  venait  de  trancher  celle  de  son  ami,  on  le  vit 
avec  étonnement  proBter  du  temps  qu'on  mit  à  relever  le 
couteau  de  la  guillotine,  pour  exhaler  le  vœu  suprême 
d'un  républicain*. 

Telle  fut  la  fin  de  ces  hommes,  en  qui  s'était  réveillé 
l'esprit  des  temps  antiques,  et  qui  emportèrent  avec  eux 
ce  qui  restait  encore  des  mâles  vertus  de  la  Révolution'. 
Ils  furent  jugés,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  sans  jurés,  sans 
défenseurs,  sans  formes,  sans  preuves,  par  quelques  sol- 
dats, dont  c'était  la  consigne.  Et,  pour  comble  de  dé- 
rision, ceci  se  passait  au  moment  même  où  le  parti 
vainqueur  décrétait  que  la  Commission  des  travaux 
publics  aurait  à  faire  disparaître  de  dessus  les  portes  et 
les  portiques  ces  mots  :  la  mort*!  Car  c'est  ainsi  que  la 
contre-révolution  pratiquait  le  «  retour  à  l'ordre  et  à  la 
justice.  » 

Les  Thermidoriens  sentirent  bien  que  ce  procès  les 
déshonorait.  Aussi  essayèrent-ils  d'échapper  aux  malé- 
dictions des  cœurs  honnêtes,  en  affectant  de  croire  qu'on 
les  aurait  tués  comme  ils  tuèrent,  si  la  fortune  se  fût  dé- 
clarée contre  eux.  C'était  risquer  une  calomnie  pour 
couvrir  un  assassinat. 


*  Tout  ceci  résulte  du  récit  publié  par  le  Moniteur  lui-même,  an  III, 
n*  274. 

*  Voy.  le  dictionnaire  biographique  déjà  cité. 

5  Voy.  les  Derniers  Montagnards,  par  M.  Jules  Clarelie.  Paris,  1868. 

*  Courrier  républicain,  n*586.  Séance  du  24  prairial  (12  juin). 
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Thibaudeau  n'a  pu  s'empêcher  d'écrire  :  «  Par  cet 
héroïsme,  ils  rachetèrent  autant  qu'il  était  en  eux  leur 
culpabilité  politique;  ils  honorèrent  leurs  derniers  in- 
stants, apaisèrent  le  parti  qui  les  avait  vaincus,  et  recom- 
mandèrent leur  mémoire  à  la  pitié  de  leurs  contempo- 
rains et  de  la  postérité.  Romme  avait  un  rang  parmi  les 
mathématiciens.  Soubrany  s'était  fait  aimer  aux  armées 
par  son  courage  et  sa  frugalité.  Goujon  était  estimé  pour 
ses  qualités  personnelles  et  ses  vertus  républicaines.  Enfin, 
si  nous  avions  été  vaincus,  c'est  nous  qui  aurions  été  cou- 
pables, c'est  pour  nous  qu'aurait  été  dressé  Téchafaud. 
C'était  une  pensée  bien  propre  à  inspirer  quelques  regrets 
et  à  tempérer  l'orgueil  de  ces  sortes  de  victoires*.  » 

Le  bruit  courut  que  Romme,  blessé  très-grièvement, 
mais  non  mortellement,  avait  été  rappelé  à  la  vie  par  des 
amis  discrets  et  fidèles  qui,  après  l'avoir  transporté  en 
France  dans  une  retraite  sûre,  l'avaient  fait  passer  à  Saint- 
Pétersbourg '.  Si  cette  rumeur  avait  eu  le  moindre  fonde- 
ment, l'existence  de  Romme  n'aurait  pas  manqué  d'être 
signalée  par  ses  amis  ou  par  lui-même,  après  les  diffé- 
rentes amnisties  qui  rendaient  sans  danger  la  révélation 
du  secret.  Or,  rien  de  semblable  n'eut  lieu  :  Romme  ne 
reparut  nulle  part'. 

A  partir  des  journées  de  prairial,  la  marche  de  la  con- 
tre-révolution devint,  pour  ainsi  dire,  haletante.  Les 
prisons  s'encombrèrent*.  Des  hommes  purs,  des  citoyens 
intègres,  d'irréprochables  patriotes,  furent  persécutés 
pêle-mêle  avec  des  hommes  qui  s'étaient  couverts  de 
crimes.  La  justice  et  l'iniquité  confondirent  leurs  coups. 
De  toutes  les  idées  qui,  depuis  le  commencement  de  la 

*  Mémoires  de  Thibaudeau ^  t.  I,  p.  172. 

•  Nougaret,  dans  son  Histoire  abrégée  de  la  Révolution,  présente  ce 
bruit  sous  forme  d'assertion.  Voy.  liv.  XXIV,  p.  467. 

^  Voy.  sa  biographie  dans  le  dictionnaire  biographique  déjà  cité. 

♦  Voy.  le  Journal  du  Bonhomme  Richard,  n*  10. 
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Révolution,  avaient  prévalu,  il  ne  resta  bientôt  plus  rien. 
Le  principe  de  la  fraternité  humaine  qui,  au  milieu 
d'une  lutte  affreuse,  où  il  fut  plus  que  jamais  violé,  avait 
été  néanmoins  posé  comme  le  but  suprême  à  conquérir, 
comme  la  compensation  attendue  de  tant  d'efforts  con- 
vulsifs  et  de  sang  versé,  ce  principe  fut  alors  chassé, 
même  des  régions  de  l'idéal  ;  il  cessa  d'exister,  même  à 
l'état  d'aspiration,  et  l'individualisme  fut  le  Dieu  que  les 
Thermidoriens  proposèrent  à  l'adoration  des  mortels. 
Les  institutions,  ainsi  qu'il  arrive  toujours,  changeant 
avec  les  idées,  on  partit,  dans  l'établissement  de  l'ordre 
politique  nouveau,  de  celte  théorie,  que  c<  la  force  desti- 
née à  maintenir  la  sûreté  des  propriétés  et  des  personnes 
doit  être  exclusivement  entre  les  mains  de  ceux  qui  ont  à 
la  maintenir  un  intérêt  inséparable  de  leur  intérêt  indivi- 
duel. »  La  réorganisation  de  la  garde  nationale  n^eut  pas 
d'autre  base*. 

Et  non  contente  de  s'attaquer  aux  choses,  la  réaction 
se  mit  à  faire  la  guerre  aux  mots,  ardente  à  détruire, 
non-seulement  ce  qui  était  la  Révolution,  mais  encore  ce 
qui  pouvait  servir  à  la  rappeler.  C'est  ainsi  que  la  Con- 
vention décréta,  sur  la  proposition  de  Sévestre,  que  les 
ce  Comités  révolutionnaires  »  s'appelleraient  désormais 
c<  Comités  de  surveillance  ;  »  et,  sur  celle  de  Hardy,  que 
le  bonnet  et  autres  emblèmes  de  la  liberté  seraient  dé- 
sormais aux  trois  couleurs*.  On  demanda  la  révocation 
de  la  loi  du  5  octobre  1795,  qui  avait  établi  un  nouveau 
calendrier.  La  pétition  dans  laquelle  ce  vœu  était  exprimé 
venait  de  Rouen  ;  elle  portait  :  «  Il  fallait  des  innovations 
aux  tyrans  pour  consolider  leur  puissance  :  il  fallait  tout 
détruire;  il  faut  donc  aujourd'hui  lotit  rétablir*.   La 

«  Hist. parlai.  XXXVt,  p.  383. 

•  Courrier  républicain,  n"  586,  séance  du  24  prairial  (12  juin)  et  Mo- 
niteur, an  UI,  n*  267. 

*  Courrier  républicain  y  n*  584. 
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section  de  la  République  reprit  son  andeo  nom  de 
section  du  Roule.  L'orateur  de  la  dépulation  qui  alla 
rendre  compte  de  cette  décision  a  l'Assemblée,  disait  : 
a  Le  nom  de  République  ne  doit  appartenir  qa^à  b  Bé> 
publique  entière,  et  non  à  une  petite  portion  da  pnpie. 
Il  nous  avait  été  donné  par  les  Hébert  et  les  Ronsin  ;  mais 
aujotiriThui  que  tout  reprend  sa  place^  nous  reprenons 
le  premier  nom  de  notre  section.  »  Et  fidèle  aa  système 
d'hypocrisie  adopté  par  les  roj-alistes,  Torateur  oondoait 
par  le  cri  de  :  «  Yiye  la  République*!  d 

Puis,  c'étaient  chaque  jour  des  tètes  nouvelles  que 
Ton  demandait.  Un  patriote,  après  avoir  été  injustement 
frappé,  était-il  rendu  à  sa  Tamille  et  à  ses  amis,  les  roya- 
listes affectaient  de  pousser  des  cris  d'effroi  :  leur  ma- 
nière de  maudire  le  système  de  la  loi  des  suspects  était 
de  l'appliquer,  au  profit  du  royalisme  ressuscité.  Contre 
le  danger  d'un  retour  à  la  Terreur,  ils  s'armaient  de  la 
Terreur,  et  on  les  vit,  tirant  des  souvenirs  du  passé  tout 
ce  que  ces  souvenirs  pouvaient  contenir  de  fiel,  se  servir 
des  morts  pour  tuer  les  vivants. 

Dans  l'accomplissement  de  celte  odieuse  besogne,  leurs 
auxiliaires  furent  des  hommes  impatients  de  racheter 
leurs  fureurs  passées  par  des  fureurs  contraires,  et, 
comme  l'exprime  le  poète  : 

De  bTer  dans  le  sang  leurs  bras  ensanglantés. 

Avant  le  9  thermidor,  André  Dumont  avait  dit  :  a  11  y 
a  trois  choses  qui  font  trembler  les  traîtres  :  le  tribunal 
révolulioniiaire,  la  guillotine,  et  le  maratiste  André 
Duirionl*.  »  El,  dès  le  15  thermidor,  André  Dumont, 
devenu  tout  à  coup  rinstrunient  des  vengeances  roya- 


'  Voy.  cette  pétition  dans  le  journal  royaliste,  intitulé  Courrier  repu 
blicain,  n*  596. 
«  Moniteur,  ^nW,  1793,  n- 208. 
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lislcs,  dénonçait  Joseph  Le  Bon  avec  un  zèle  farouche, 
demandant  qu'il  fût  promptement  puni.  Or,  ce  qui  avait 
constitué  la  prompte  punition^  dans  les  jours  qui  suivi- 
rent le  9  thermidor,  c'était  :  la  mise  hors  la  loi,  la  con- 
statation d'identité,  la  mort*. 

Deux  adresses,  qui  étaient  censées  venir  de  la  pro- 
vince, mais  qui  avaient  été  fabriquées  à  Paris',  et  dont 
chacune  ne  portait  que  deux  signatures  %  voilà  ce  qui 
provoqua  la  dénonciation  lancée  par  André  Du  mont,  et 
suffit  pour  motiver  le  vote  qui  mettait  Joseph  Le  Bon  sur 
la  route  de  l'échafaud...  seulement  sur  la  route;  car  la 
Convention,  cette  fois,  n'osa  pas  aller  jusqu'à  prononcer 
la  condamnation  sans  jttgement. 

Mais,  pendant  qu'on  instruisait  le  procès  de  l'accusé, 
on  jetait  sa  femme  en  prison  ;  on  arrêtait  ses  proches  ; 
on  permettait  a  GufTroy,  son  ennemi  personnel,  de  mettre 
la  main  sur  ses  papiers  justificatifs  et  de  les  faire  dispa- 
raître; on  s'emparait  de  sept  mille  francs  d'assignats, 
tout  son  avoir;  on  répandait  calomnieusement  le  bruit 
que,  lorsqu'il  était  proconsul  d'Ârras,  il  avait  volé  un 
collier  de  diamants  dans  la  succession  d'une  comtesse 
guillotinée,  dépeuplé  trois  rues  de  la  ville,  et  commandé 
l'adultère  à  l'amour  conjugal  d'une  femme  dont  il  tenait 
le  mari  sous  le  glaive.  Que  s'il  tentait,  du  fond  de  sa 
prison,  de  répondre  à  ces  mensonges*,  on  interdisait  aux 
journaux  de  publier  ses  lettres,  et,  pour  préparer  les 

<  C'est  ce  qui  est  observé  avec  raison  dans  la  Préface  historique  dont 
M.  Emile  Le  Bon  a  fait  précéder  la  publication  des  Lettres  de  Joseph  Le 
Bon  à  sa  femme.  Voy.  cette  préface,  p.  60. 

«  Ibid, 

-  Ibid.  —  MoniUur,  an  UI,  n»  316  et  517. 

^  La  fausseté  des  deux  premières  accusations  fut  prouvée  ;  voy.  à  cet 
égard  le  rapport  de  Quirault,  au  nom  de  la  Commission  des  Vingt  et  Un, 
Moniteur,  an  III,  n.  274,  et  la  séance  du  22  messidor  an  UI,  Moniteur, 
an  m,  n*  297. 

Quant  à  l'accusation  d*avoir  dépeuplé  trois  rues  d'Ârras,  ce  n'était  qu'une 
figure...  j'allais  dire  une  calomnie,  de  rhétorique. 
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esprits  à  ridëe  que  le  coup  de  hache  qui  lui  était  destiné 
délivrerait  le  inonde  d'un  monstre,  on  le  promenait  en 
effigie,  les  fers  au  cou,  les  fers  aux  pieds,  de  ville  en  ville, 
de  porte  en  porte,  et  jusque  sous  les  fenêtres  de  la  prison 
où,  déjà,  sa  femme  le  pleurait  ^ 

Qu'on  eût  appelé  Joseph  Le  Bon  à  rendre  compte  des 
abus  de  pouvoir  où  l'entraîna  une  exaltation  fanatique, 
puisée  dans  les  tendances  de  l'époque,  et  mise  aa  service 
d'une  politique  implacable,  cela  n'eût  été  que  juste; 
mais  joindre  aux  imputations  réellement  encourues  par 
lui  des  calomnies  systématiques  qui  le  dégradaient  jus- 
qu'au dessous  de  la  béte  fauve,  et  parler  de  ses  embra$- 
$ements  homicides j  de  ses  caresses  à  la  Caligula^^  en  le 
privant  pendant  plusieurs  mois  de  tout  moyen  d'établir 
la  vérité,  cela  était  infâme. 

Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  l'insuccès  du  mouvement 
de  prairial  vint  rendre  la  réaction  définitivement  mai- 
tresse  du  champ  de  bataille,  les  ennemis  de  Joseph  Le 
Bon  se  trouvaient  l'avoir  tellement  noirci  dans  l'opinion 
publique,  que  rien  ne  pouvait  plus  le  sauver.  Le  1*'  mes- 
sidor (19juin),  la  Commission  des  Vingt  et  Un  fit  contre  lui 
à  la  Convention  un  rapport  où  le  vrai  et  le  faux  se  mêlaient 
de  manière  à  former  un  tissu  presque  inextricable.  Des 
actes  empreints  de  l'exaltation  du  temps  y  étaient  pré- 
sentés sous  des  couleurs  qui,  non-seulement  en  chan- 
geaient le  caractère,  mais  en  déguisaient  l'origine;  des 
rigueurs  excessives  que  la  nature  étrange  des  circon- 
stances servait,  sinon  à  justifier,  du  moins  à  expliquer, 
y  prenaient  les  proportions  de  forfaits  monstrueux  en- 

^  Voy.  le  détail  et  la  preuve  de  ces  manœuvres  dans  le  livre  publié  en 
4845  par  le  fils  de  Joseph  Le  Ron,  alors  juge  d'instruction  de  TarTon- 
dissement  de  ChMon-sur-Saône,  sous  ce  titre  :  Lettres  de  Joseph  Le  Bon  à 
sa  femme, 

*  Ce  sont  les  expressions  mêmes  que  Courtois  emploie  dans  son  célèbre 
rapport  sur  les  papiers  trouvés  chez  Robespierre  (Moniteur,  an  l\h 
n- 157). 
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fautes  par  des  caprices  de  tyran  ;  tout  y  était  exagéré, 
envenimé,  et  une  phraséologie  arliûcieuse  y  laissait  sub- 
sister, à  la  faveur  de  certains  mots  vagues,  les  accusa^ 
lions  mêmes  que  l'évidence  forçait  d'abandonner  ^ 

La  réponse  de  Joseph  Le  Bon  à  ses  accusateurs  occupa 
plusieurs  séances.  Justifier  tous  ses  actes,  il  ne  le  pouvait, 
car  il  n'était  pas  douteux  que  le  despotisme  révolution* 
nairc  n'eût  trouvé  en  lui  un  agent  passionné  ;  mais  ce 


*  Pour  mettre  à  nu  le  système  de  calomnie  qui  fut  le  procédé  ordinaire 
de  la  politique  thermidorienne  et  royaliste,  il  faudrait  un  ouvrage  à  part. 
Voici  un  exemple  entre  mille.  Nous  laissons  la  parole  à  M.  Emile  Le  Bon 
qui,  en  défendant  la  mémoire  de  son  père,  avec  î*énergie  d'une  conviction 
manifeste,  a  su  conserver  jusqu^au  bout  le  calme  d'un  logicien  et  Thonnè- 
teté  d'un  magistrat  :  c  Les  scellés  apposés  sur  la  succession  de  la  com- 
tesse de  R...  avaient  été  levés,  et  le  collier  (celui  qu'on  accusait  Le  Bon 
d'avoir  volé)  y  avait  été  trouvé  à  sa  place  et  intact.  Mon  p^  avait  fait  par- 
venir à  la  Commission  des  Vingt  et  Un  une  expédition  authentique  de  Tin- 
ventaire.  Pour  personne  au  monde  il  ne  pouvait  plus  rester  matière  an 
moindre  doute,  et,  sur  ce  point  encore,  la  calomnie  était  prise  sur  le  fait  et 
pleinement  confondue.  La  Commission  des  Vingt  et  Un  seule  ne  put  se  ren- 
dre à  la  justification  de  mon  père.  Pour  persister  dans  raccusation,  elle  dé^ 
nature,  aggrave,  falsifie  les  faits  et  les  actes,  c  Diverses  pièces ,  dit-elle» 
f  accusent  Joseph  Le  Bon  de  s'être  emparé  des  diamants  de  plmieurs 
c  comtesses  tombées  sous  le  glaive  de  la  loi.  Cependant,  Le  Bon  a  donné 

•  un  état  de  mobilier  de  ces  femmes,  dans  lequel  des  diamants  sont 
f  compris  ;  il  prétend  que  ces  diamants  sont  ceux  qu'on  Taccuse  de  8*étre 

•  appropriés.  »  Comme  on  voit,  nu  collier ,  objet  précis  et  déterminé  sur 
lequel  il  n'y  avait  pas  d'équivoque  possible,  la  Commission  des  Vingt  et 
Un  substitue  Texpression  vague  des  diamants  ;  puis,  ce  n'est  plus  de  la 
seule  comtesse  de  R...  qu'il  s'agit,  mais  de  plusieurs  comtesses  qu'on  ne 
nomme  pas  ;  puis,  l'inventaire  authentique  constatant  la  présence  du  collier 
sous  les  scellés,  n*est  plus  qu'un  simple  état  de  mobilier,  }Ai\s  elle-même, 
la  Commission  des  Vingt  et  Un  trahit  son  imposture  par  ces  mota:  «Le  Bon 
V  a  donne  un  état  de  mobilier  de  ces  femmes;  »  car  il  est  évident  qu'un 
seul  inventaire  ou  état  de  mobilier  ne  pouvait  concerner  çu't/ne  seule  per- 
sonne et  non  plusieurs  comtesses,  dont  apparemment,  les  successions  ne 
pouvaient  être  confondues  ensemble.  » 

lia  Convention,  il  faut  le  dire,  n'osa  sanctionner  ce  honteux  manège  de 
ses  meneurs,  et  fit  disparaître  de  son  bulletin  (n*  1015),  le  chapitre 
des  vols  et  dilapidations.  Mais  le  rapport  resta,  recueil  de  calomnies 
toutes  rédigées  à  Tusage  de  ceux  qui  font  de  l'Histoire  une  arme  de  l'esprit 
de  parti. 
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qu'il  établit  victorieusement,  c*est  qu'il  n'y  avait  pas  un 
seul  reproche,  parmi  ceux  qu'on  lui  adressait,  qu'il  ne 
fût  en  droit  de  renvoyer  à  ses  juges  ;  c'est  que  les  Th^- 
midoriens  avaient  trempé  dans  les  excès  dont  maintenant 
ils  lui  faisaient  un  crime  ;  c'est  que  la  G)nvention  avait 
consacré,  aux  yeux  du  monde,  par  ses  décrets,  par  ses 
exemples,  par  ses  exhortations,  par  sa  politique  avouée, 
les  violences  dont  aujourd'hui  elle  concentrait  injuste- 
ment sur  quelques  têtes  la  responsabilité  tout  entière. 

L'Assemblée  tressaillit,  à  cette  évocation  des  souvenirs 
d'un  passé  qu'il  lui  était  impossible  de  renier  sans  s'a- 
vilir. Entre  les  Thermidoriens,  qui  avaient  changé,  et  Le 
Bon,  qui  ne  changeait  point,  il  n'y  avait  de  difTérence 
que  leur  palinodie  :  ils  le  comprirent,  et  Le  Bon  fut  in- 
vité à  se  renfermer  strictement  dans  les  bornes  de  sa 
justification,  en  discutant  article  par  article  les  charges 
qui  pesaient  sur  lui.  Il  y  consent,  mais  il  réclame  ses 
papiers  justificatifs  :  on  les  lui  avait  dérobés,  et  on  les 
disait  introuvables,  de  sorte  qu'il  dut  se  défendre  de  mé- 
moire contre  des  accusateurs  qui  lui  opposaient  des  pièces 
qu'ils  avaient  choisies  \ 

Le  résultat  fut  un  décret  d'accusation,  rendu  à  une 
heure  avancée  de  la  nuit.  L'appel  nominal,  exigé  par 
l'article  15  de  la  loi  du  8  brumaire  an  III,  et  qui  avait 
eu  lieu,  dans  l'affaire  de  Louis  XVI,  dans  celle  de  Marat, 
dans  celle  de  Carrier,  eut-il  lieu  dans  celle  de  Joseph  Le 
Bon  ?  Le  Moniteur  l'assure,  mais  sans  mentionner  — 
omission  significative  —  ni  les  noms,  ni  les  votes,  ni  le 
nombre  des  voix  *  ! 

Ija  loi  du  12  prairial  qui  supprimait  le  tribunal  révo- 
lutionnaire, portait,  article  4  :  «  Néanmoins,  les  accusés 

'  Voj.  la  défense  de  Joseph  Le  Bon,  par  lui-même,  dans  TAssemblée.  — 
Moniteur,  an  III,  n**  288,  291,  295, 294, 295, 296  et  297. 

*  Cegt  ce  que  M.  Emile  Le  Bon  fait  remarquer  avec  beaucoup  de  niaoù, 
dans  rouTrage  précité,  p.  92. 
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traduits  par  un  décret  du  corps  législatif  pour  fait  de 
conspiration  ou  d'attentat  à  la  sûreté  publique,  seront 
jugés  par  le  tribunal  auquel  ils  auront  été  renvoyés, 
dans  la  forme  déterminée  par  la  loi  du  8  nivôse  *.  » 
Or,  la  loi  du  8  nivôse,  rendue  après  le  9  thermidor, 
maintenait,  dans  la  reconstitution  du  tribunal  révolu* 
tionnaire,  le  jury  spécial,  et  interdisait  le  recours  en 
cassation. 

Il  importait  donc  à  JosepK  Le  Bon  de  n'être  pas  jugé 
conformément  à  cette  dernière  loi,  qui  dépouillait  l'ac- 
cusé de  ses  plus  précieuses  garanties  ;  et  il  était  certain, 
il  était  clair  jusqu'à  l'évidence  qu'aucun  des  actes  repro- 
chés à  Joseph  Le  Bon  ne  rentrait  dans  la  catégorie  des 
faits  de  conspiration  ou  d'attentat  à  la  sûreté  publique. 
Ce  fut  pourtant  la  loi  de  nivôse  qu'on  lui  appliqua  '. 

Spolié  comme  il  l'avait  été  lors  de  son  arrestation,  il 
n'était  pas  en  état  de  payer  un  défenseur  de  son  choix, 
et  il  demanda  qu'on  en  désignât  un  d'office  :  cette  requête 
resta  sans  réponse'. 

L'équité  voulait  qu'il  ne  fût  pas  jugé  dans  les  lieux  où 
il  avait  exercé  ses  pouvoirs  :  il  fut  renvoyé  à  Amiens,  ce 
qui  revenait  au  même  que  si  on  l'eût  fait  juger  à  Arras*. 

Au  milieu  du  procès,  une  loi  ayant  été  rendue  qui 
destituait  tout  fonctionnaire,  parent  d'émigré,  le  prési- 
dent du  tribunal  d'Amiens  aurait  dû,  aux  termes  de  la 
loi,  être  destitué,  parce  qu'il  avait  un  beau-frère  émigré  : 
eh  bien,  ce  président  fut  maintenu  dans  ses  fonctions 
par  un  décret  spécial,  afin  que  Joseph  Le  Bon  eût  ce  pour 
juge  et  directeur  de  ses  juges  un  ennemi,  reconnu  comme 
tel  y  de  la  République  et  de  la  Révolution '^.  » 


«  Bulletin  des  lois,  n'^Sô. 

*  Yoy.  le  livre  de  M.  Emile  Le  Bon,  déjà  cité;  p.  93  et  94. 
'♦  Jbid.,  p.  94. 

*  Jbid,,  p.  92. 

*  Ibid, 
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Abrégeons  ces  hideux  détails,  que  nous  aurions  sup- 
primés s'ils  n'étaient  pas  caractéristiques  des  procédés  de 
la  période  réactionnaire.  Joseph  Le  Bon  avait  servi  avec 
violence  une  politique  violente  :  pour  cela,  THistoire  peut 
et  doit  le  juger  sévèrement  ;  mais  il  nous  est  commandé 
de  ne  point  taire  que  cette  violence  eut  sa  source  dans 
les  entraînements  d'une  époque  exceptionnelle  et  les 
dangers  d'une  situation  sans  égale.  Joseph  Le  Bon  sauva 
Cambrai,  une  des  clefs  de  la  France  envahie.  Un  tel  ser- 
vice valait  qu'on  s'en  souvint  :  on  l'oublia.  Condamné 
par  un  tribunal  que  présidait  un  royaliste,  le  proconsul 
d'Arras  mourut  courageusement,  selon  l'usage.  Sa  der- 
nière lettre  à  sa  iemmc  se  terminait  ainsi  :  «  J'avais  d'a- 
bord résolu  de  ne  plus  t' écrire;  depuis  longtemps  même 
je  gardais  le  silence,  et  je  m'étais  borné  à  remettre  une 
dernière  lettre  à  Abraham  pour  t'èlrc  communiquée 
quand  je  serai  endormi...  C'est  en  t'occupant  trop  de 
moi  que  tu  es  faible  ;  je  ne  suis  fort  qu'en  t'éloignant  le 
plus  possible  de  mon  esprit  !...  Ce  n'est  pas  comme  ton 
époux  que  je  dois  mourir,  c'est  comme  un  véritable  ci- 
toyen, comme  un  des  chefs  de  la  cause  populaire  :  cette 
grande  mission  doit  être  remplie  grandement*.  » 

Pendant  ce  temps,  la  contre-révolution  continuait  de 
porter  ses  fruits  dans  l'ordre  social.  L'avidité  des  culti- 
vateurs était  si  grande,  cl  la  campagne  opprimait  à  ce 
point  la  ville,  que  Hardy  alla  jusqu'à  proposer  qu'on  dé- 
clarât propriétés  nationales  les  blés,  les  seigles,  les  avoi- 
nes*. A  Paris,  les  scandales  de  l'agiotage  avaient  atteint 
leurs  plus  extrêmes  limites.  Le  18  prairial  (6  juin),  le 
louis  d'or  se  vendait  515  liv.^.  Celait  toujours  au  Palais- 


*  Lettres  de  Joseph  Le  Bon  à  sa  femme  pendant  les  quatorze  mois  de 
prison  qui  ont  précédé  sa  mort.  Chàloii-sur-Saùnc,  1845. 

*  Courrier  républicain,  n*  584,  séance  du  27  prairial  (10  juin)  et  .Voiit- 
teur,  an  ill,  n.  265. 

*  Courrier  républicain,  n*  579. 
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Royal  que  les  agioteurs  s'assemblaient  pour  tenir  leur 
sabbat.  Ils  rouaient  de  coups  tout  marchand  qui  voulait 
les  empêcher  d'obstruer  sa  boutique.  Pour  disperser  cette 
horde  impure,  le  gouvernement  se  vit  obligé  d'entrete- 
nir, sur  la  place  du  jardin  où  ils  se  réunissaient,  une 
garde  permanente,  et  d'y  faire  circuler  des  patrouilles  ^ 
Bientôt  on  eut  à  leur  donner  la  chasse  partout  :  dans  les 
cafés,  aux  spectacles,  sur  les  places  publiques,  le  long  du 
quai  de  la  Ferraille,  à  la  Halle  aux  Draps*.  Le  29  mes- 
sidor (4  juillet),  Delaunay  annonçait  à  la  Convention 
que,  dans  l'espace  d'une  décade,  quatre  cents  agioteurs 
avaient  été  arrêtés'.  Mais  on  eût  dit  que  la  plaie  allait 
s'élargissant  à  mesure  qu'on  faisait  plus  d'efforts  pour  la 
fermer.  Il  fallut  en  venir  à  défendre  le  commerce  de  l'or 
et  de  l'argent  autre  part  qu'à  la  Bourse,  là  où  une  Bourse 
existait.  Il  fut  décrété  que  le  contrevenant  serait  con- 
damné à  ûgurer  en  place  publique  avec  un  écriteau  in- 
famant sur  la  poitrine,  après  quoi  il  devait  être  détenu 
pendant  deux  années^. 

L'Assemblée  ne  manquait  jamais  d'accueillir  par  de 
vifs  applaudissement  les  mesures  ou  les  menaces  dirigées 
contre  les  agioteurs,  et,  par  exemple,  elle  avait  fort  ap- 
plaudi Thibault,  disant,  au  nom  du  Comité  des  finances  : 
c<  Tremblez,  misérables,  la  Convention  marche  au  pas  de 
charge  contre  vous'.  »  Mais  les  agioteurs,  le  sourire  sur 
les  lèvres,  poui^uivaient  leur  brigandage,  trop  sûrs  que 
le  gouvernement  ne  pouvait  plus  rien,  sinon  contre  son 
principe. 

Celte  impuissance  absolue  du  gouvernement  thermi* 
dorien,  soit  à  faire  le  bien,  soit  à  arrêter  le  mal,  lui^- 


*  Courrier  républicain^  n"  609. 

*  Moniteur,  an  III,  n*  305. 
-  !bid. 

*  Décret  (lu  15  fructidor  (50  août)  1795,  —  Moniteur,  an  lîl,  n»  346. 
^  Courrier  républicain,  n*  605i 
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rn^ifr  ?a  trahit  d'ube  m^nj^re  trclatanle  par  le  piUnaUe 
résultat  d^  *<5  ^ror:*  dnaDoi^rs. 

l^  10  {•rairial  ii9  mai  ]7^«5,  il  avait  été  dêddé 
par  décret  r^rodu  «'Ur  uoe  lEoiioo  de  Balland,  que  des- 
or/nai^  les  biens  nationaux  se  rendraient  sans  enchère, 
et  que  chaque  citoyen,  pour  obtenir  l'adjudication  d*iui 
bien  national,  n'aurait  qu'à  se  soumettre  â  payer  le  de- 
nier 75  du  rt.'V«fnu  annutri  calcule  d'après  les  baux  exis- 
tant en  1 TÎM),  c"ésl-â-«iire  >oiiante-quinze  fois  le  reveno 
dudit  bit:n'. 

Iji  but  apparent  de  cette  mesure  était  d'accélérer  la 
vente  des  biens  nationaux  comme  moven  de  retirer  une 
partie  des  assignats  de  la  circulation^  en  offrant  un  appât 
considérable  aux  acheteurs:  car  lelle  était  la  dépréciation 
du  [lapier  qui  servait  au  paiement  des  biens  nationaux, 
qu'en  prenant  le  revenu  annuel  d*un  domaine  sur  les  baux 
de  1 790  et  en  fjayant  ce  domaine  soixante-quinze  fois  son 
revenu  ainsi  évalué,  on  se  trouvait  conclure  un  mardié 
d'or.  Il  est  vrai  qu'en  revanche  la  perle  pour  FÉUl 
était  énorme  ! 

Aussi  les  entrepreneurs  d'.'iffinres  accoururent-ils  en 
foule,  imfiatients  de  dévorer  la  proie  qu'on  mettait  à  leur 
[>ortéc.  A  Charenton,  un  bien  national  dont  un  soumis- 
sionnaire avait  offert  180,000  livres,  avant  la  loi  du  10 
prairial,  n'avait  pas  été  \endu  parce  qu'il  était  évalué 
200,000  livn^s  :  la  loi  n'eut  pas  été  plutôt  rendue,  que 
trois  cents  soumissionnaires  se  présentèrent';  c'était  à 
qui  offrirait  les  90,000  livres  qu'il  suflisait  maintenant 
de  payer  pour  acquérir  un  domaine  dont  l'Ëtat  avait  re- 
fusa; le  double!  A  Uonileur,  un  édiiice  public,  senant 
de  magasin,  avait  coûté  450,000  liv.  à  bâtir  :  on  dut  le 


•  Courrier  républicain,  n*  572. 

*  VoT.  h:  disc/iurs  rie  I)ubois-Cr.incé,  d.ins  la  séance  du  1 9  prairiat  (7  juin) 
il9l},  Moniteur,  an  III,  n"  262. 
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vendre  225,000  liv.  au  denier  75  M  II  en  était  partout  de 
même.  Ce  fut,  pendant  quelques  jours,  une  véritable  cu- 
rée. Ici,  des  spéculateurs  sans  surface  se  concertaient, 
achetaient  tous  les  biens  nationaux  d'un  district,  payaient 
comptant  le  premier  tiers  exigible,  et  revendaient  aussi- 
tôt à  un  prix  très-supérieur  à  celui  de  l'achat*;  là,  des 
administrateurs  avides  s'empressaient  de  faire  leurs  sou- 
missions avant  même  que  les  autres  citoyens  eussent 
connaissance  de  la  loi'^,  et  s'enrichissaient  de  la  sorte  par 
l'abus  des  fonctions*  publiques.  On  vit  s'élever,  du  jour 
au  lendemain,  aux  dépens  de  TÉtat,  des  fortunes  im- 
menses, qui  n'étaient  ni  la  récompense  d'aucun  service, 
ni  le  résultat  d'aucun  travail.  Ce  nouveau  mode  d'aliéna- 
tion des  biens  nationaux  eut  de  tels  effets,  il  donna  nais- 
sance à  tant  de  scandales,  qu'en  certaines  localités  les 
représentants  du  peuple  qui  y  exerçaient  une  mission,  se 
préparèrent  résolument  à  suspendre  de  leur  propre  au- 
torité l'exécution  de  la  loi*. 

Il  y  avait  à  peine  neuf  jours  qu'elle  avait  été  rendue, 
lorsque  Rewbell  vint,  au  nom  du  Comité  de  salut  public, 
la  déclarer  désastreuse,  a  Si  vous  vendez  tous  vos  domai- 
nes, dit-il,  vous  retirerez  vos  assignats  ;  mais  si  vous  avez 
encore  besoin  d'en  créer,  sur  quoi  les  hypothéquerez- 
vous?  »  Â  la  suite  de  ce  discours,  dont  Yernier  et  Cam- 
bacérès  appuyèrent  vivement  les  conclusions,  la  loi  du 
10  prairial  fut  suspendue*. 

Ainsi,  tout  n'était,  dans  la  direction  des  affaires  publi- 
ques, qu'oscillations  contradictoires  et  tâtonnemenls. 


*  Voy.  le  discours  de  Rewbell,  dans  la  séance  du  27  prairial  (15  juin) 
1795,  Moniteur,  an  III,  n«270. 

«  Ihid. 

^  Lettre  de  Bulcl,  représentant  du  peuple  dans  les  ports  de  la  Rochelle, 
Rociitrrorl,  etc.  Courrier  républicain j  n*  594. 

*  Ibid. 

^  Ibid.,  n.  581  et  Moniteur,  an  III,  n»262. 
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L^émigntion  ne  fut  point  déterminée  par  les  excès  réTolutîoDiiiÎKS.  — 
Origines  et  caractère  égoïste  de  Témigration.  —  Les  émigrés  rh^rt^hÊmi 
partout  des  ennemis  à  la  France.  —  Leurs  prétentions  et  lewn  flloMis. 
^-  Leur  conduite  à  l'étranger.  —  Leur  brafoure^dins  les  comlMits.  — 
Faste  et  vices  de  Versailles  tran^ortés  à  Coblentz.  —  Morgue  des  éni- 
grcs  nobles.  —  Jactance  des  émigrés.  —  Les  Cours  étrangères  se  cadmt 
d'eux.  —  Émeutes  excitées  par  leurs  allures.  —  Mirabeau  jeune.— 
Excès  commis  par  le  prince  de  Condé.  «•  RassemblemenU  d^éangiés. 
—  Les  émigrés  en  seconde  ligne  dans  TinTasion  du  territoire  français 
par  le  roi  de  Prusse.  —  Aniinosité  des  émigrés  contre  le  roi  de  PruiR 
et  le  duc  de  Bruuswick.  —  Coups  de  fusil  tirés  sur  le  roi  de  Prusse;  ra* 
meurs  répandues  à  cet  égard.  —  Mauvais  fouloir  témoigné  aux  émigrés 
par  les  petits  princes  d'Allemagne.  —  Ordonnance  insultante  publiée  |Mr 
Cobourg .  —  I.es  émigrés  tombent  dans  la  misère.  —  Tableau  de  kar 
détresse.  —  Effroyables  contrastes.  —  Catherine  11  et  les  émigrés.— 
Situation  des  émigrés  à  Londres;  Chateaubriand  y  manque  de  pain.  ^ 
Mésintelligence  entre  les  princes  français  et  les  Puissances  coalisées.  — 
Protection  dérisoire  accordée  aux  princes  français  par  les  Cabinets  de 
Londres  et  de  Vienne.  —  Mésintelligence  entre  le  comte  d^ Artois  et  soo 
frère.  —  Louis-Stanislas-Xavier  se  proclame  régent.  —  Répugnance  des 
Puissances  coalisées  li  lui  reconnaître  ce  titre.  —  Mot  égoïste  et  cruel 
échappée  Louis-Slanislas-Xavier,  à  la  nouvelle  de  Teiécution  de  Marie- 
Antoinette.  —  Cour  de  la  régence  à  1  elranj^er.  —  Discrédit  de  ses  n»pré- 
sentants  diplomatiques.  —  Louis-Slanislas-Xaviei  éloigne  du  théâtre  de 


LES    ÉMIGRÉS.  229 

]a  guerre  par  les  Puissances  coalisées  ;  leur  but  en  cela.  —  Vie  du  soi- 
disant  régent  à  Vérone.  —  Le  comte  d'Artois  à  la  Cour  de  Russie.  — 
Présent  que  l'impératrice  de  Russie  lui  fait  d'une  épée»  eu  lui  recomman- 
dant de  s'en  senrir.  —  Pusillanimité  de  ce  prince.  —  L'accès  de  Londres 
lui  est  fermé  par  ses  dettes  ;  il  retourne  à  Hamm.  —  Appel  qui  lui  est 
adressé  par  les  chefs  de  l'armée  fendéenne.  —  Étrange  lettre  qu'il  écrit 
à  ce  sujet  au  duc  d'Harcourt.  —  Une  lettre  de  lui  au  duc  d'Havre.  —  La 
permission  des  Anglais  demandée  toujours  et  toujours  refusée.  —  Le 
prince  de  Condé.  —  Son  caractère.  —  Son  entourage. —  Correspondance 
des  princes  avec  l'intérieur.  —  Combien  peu  leurs  agents  connaissaient 
la  France.  —  Ce  qui  rendit  l'action  contre-révolutionnaire  des  émigrés 
impuissante. 


On  vient  de  voir  comment  la  contre-révolution  était 
servie,  au  dedans,  par  les  Thermidoriens  :  voyons  com- 
ment, au  dehors,  elle  était  servie  par  les  émigrés. 

Le  mouvement  de  l'émigration  n'ayant  jamais  été  dé- 
crit jusqu'ici  dans  son  ensemble,  nous  allons  essayer  de 
mettre  en  pleine  lumière  ce  côté,  si  curieux  et  si  impor- 
tant, de  l'histoire  de  la  Révolution. 

L'émigration  fut-elle  déterminée  par  les  excès  révolu- 
tionnaires? Rien  n'a  été  négligé  pour  accréditer  cette 
idée,  qui  est  une  erreur  née  d'un  mensonge  :  la  date  des 
diverses  émigrations  le  prouve  assez.  Le  comte  d'Artois, 
par  exemple,  se  prit,  dès  1789,  à  visiter  les  diverses 
Cours  de  l'Europe*,  cherchant  partout  des  défenseurs  à 
la  cause  royale,  dont  le  triomphe  se  confondait,  dans 
son  esprit,  avec  l'inviolabilité  du  pouvoir  absolu  ;  et  c'est 
aussi  de  l'année  d789  que  date  la  fuite  du  prince  de 
Condé  en  Allemagne*. 

•  En  mars  1791,  la  France  vivait  sous  l'empire  de 
principes  qui  avaient  élevé  tous  les  citoyens  à  la  dignité 
d'hommes  libres  et  enchaîné  l'arbitraire.  Il  était  donc 
loisible  au  prince  de  Condé  de  résider  en  France,  où  il  se 


»  Moniteur,  zn  1791,  n*  12. 
«  Ibid.,  n»  76. 
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serait  vu  plus  en  sûreté,  même  que  sous  rancien  régime, 
n'ayant  pas  à  craindre,  comme  autrefois,  qu'un  ordre 
imprévu  et  despotique  Texilât  tout  à  coup  à  Chantilly. 
Et  cependant,  dès  1791,  on  le  trouve  installé  au  chftteaa 
de  Worms,  non  en  voyageur,  mais  en  émigré,  non  en 
simple  visiteur  de  l'électeur  de  Mayence,  mais  en  fau- 
teur de  guerres  civiles.  Yingt-quatre  satellites  de  haut 
rang,  toujours  de  garde,  veillent  sur  sa  vie,  que  nul  ne 
menace;  une  cour  composée  de  mille  à  douze  cents  gen- 
tilshommes rend  cher  à  son  orgueil  un  exil  auquel  nul 
ne  Ta  condammé ,  et,  pendant  qu'il  affecte  devant  TEu- 
rope  l'attitude  d'un  proscrit,  la  révolte  armée  s'organise 
à  sa  voix,  le  long  du  Rhin  ^  C'est  en  vain  que  l'Assem- 
blée nationale  le  somme  de  rentrer  en  France  ou  de  dé- 
clarer qu'il  n'entreprendra  rien  contre  la  Constitution  dé- 
crétée par  les  élus  du  peuple^  et  solennellement  acceptée 
par  le  roi  '  :  il  répond  en  traitant  les  représentants  du 
peuple  de  factieux',  et  en  portant  la  main  à  son  épée. 

L'émigration  n'ayant  pas  attendu  que  Louis  XYI  jurftt 
la  Constitution  et  entreprît  de  la  détruire,  il  était  naturel 
qu'elle  accélérât  son  mouvement  après  la  tentative  de 
Yarennes  et  l'arrestation  du  roi.  C'est  ce  qui  eut  lieu. 
A  peine  Louis  XYI  venait-il  de  partir  pour  Montmédy, 
que  son  frère  Louis-Stanislas-Xavier  (depuis  Louis  XYIU) 
quittait  la  France.  Plus  heureux  que  le  monarque,  ce 
prince,  avant  le  mois  de  juillet  1791,  atteignit  Bruxelles, 
d'où  il  provoqua  la  trop  fameuse  déclaration  de  PilnitzV 
L'émigration  alors  devint  torrent.  De  tous  les  points  de 
l'intérieur,  de  tous  les  points  de  la  frontière,  il  an*iva 
des  recrues  au  prince  de  Condé.  Ce  fut  à  qui,  parmi  les 
nobles,  abandonnerait  Louis  XYI  sur  son  trône,  de  plus 

«  Voy.  Moniteur,  an  1791,  n**82  et  102. 
»  Ibid.,  n*  164.  Décret  du  13  juin  1791. 

*  Voy.  son  Mémoire  en  réponse  au  décret  du  1 1  juin  1 791 . 

*  Moniteur,  an  1791,  n"  180. 
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en  plus  solitaire,  comme  s'il  était  possible  qu'un  trône 
solitaire  ne  fût  pas  tôt  ou  tard  un  échafaud  ! 

Lorsque  l'Assemblée  nationale  rendit,  le  28  juin  1791, 
le  décret  qui  interdisait  l'émigration,  de  quoi  s'occu- 
paient les  émigrés?  On  aurait  pu  encore  leur  pardonner 
de  parader  en  uniforme  bleu  avec  doublure  écarlate, 
boutons  à  fleur  de  lis  d'or  et  cocarde  blanche^;  mais 
comment  amnistier  leurs  efforts  pour  armer  contre  leur 
pays  l'empereur  d'Allemagne'? 

Au  moins  auraient-ils  dû  hésiter,  à  la  nouvelle  que 
Louis  XVI  avait  accepté  la  Constitution  ;  car,  en  poursui- 
vant leurs  manœuvres,  ils  le  faisaient  victime  ou  par- 
jure :  victime,  si  le  succès  ne  couronnait  pas  sa  compli- 
cité; parjure,  dans  le  cas  contraire.  Mais  leur  parti  était 
pris,  ou  de  reconquérir  leurs  privilèges,  ou  de  mettre  le 
feu  à  leur  pays,  dût  leur  roi  périr  au  milieu  de  l'in- 
cendie, et,  avec  sa  vie,  perdre,  peut-être,  son  honneur. 
L'acceptation  de  la  Constitution  par  Louis  XYI  était  da 
15  septembre  1791  ;  et,  en  octobre  1791 ,  on  écrivait  de 
Coblentz  au  Moniteur  :  «  Notre  ville  regorge  de  Français 
émigrés;  il  en  arrive  tous  les  jours  un  si  grand  nombre, 
qu'ils  ne  trouvent  plus  à  se  loger*.  » 

En  même  temps,  l'armce  des  princes  continuait  de 
s'organiser,  leur  théorie  élant,  comme  ils  l'expliquèrent 
dans  leur  lettre  au  roi,  que  «  l'acceptation  de  la  Consti- 
tution était  nulle  parce  que  le  monarque  n'était  qu'usu- 
fruitier de  la  couronne  et  ne  pouvait  conséquemment 
porler  atteinte  aux  droits  de  ses  successeurs*.  »  En 
d'autres  termes,  la  France  était  un  domaine  possédé  par 
ses  rois  en  toute  propriété,  et  la  nation  française  était  un 
bétail. 


*  Moniteur,  an  1791,  n*242. 

*  Extrait  d'une  lettre  du  15  août  1701.  Mor»7«ir,  an  1791,  n»  240. 
5  Moniteur,  an  1791,  n"  502. 

*  Ibid.,  n-  280. 
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Ce  fui  sur  ce  principe  que  les  émigrés,  dès  rorigine, 
réglèrent  leur  conduite;  et  le  serment  que,  comme  sol- 
dats, ils  prêtèrent  entre  les  mains  du  prince  de  Condé 
n'eut  pas  d'autre  base.  Or,  ce  principe  était  si  mon- 
strueux, qu'il  parut  tel,  même  à  l'empereur  d'AUeinagiie. 
Pressé  par  les  émigrés  de  mettre  sa  puissance  au  service 
de  leurs  colères,  il  leur  répondait,  au  mois  d'octobre 
1791  :  a  Si  les  Français  ôtent  au  roi  des  droits  qui  lui 
appartiennent  d'après  la  Constitution  acceptée,  alors  je 
pourrai  essayer  quelque  chose;  mais  si  la  nouvelle l^isla- 
ture  conserve  au  roi  les  prérogatives  que  la  Constitution 
lui  donne,  alors  je  ne  puis  rien  \  » 

Voilà  comment  se  trouvait  justifié  d'avance  par  les 
déclarations  d'un  despote,  le  décret  que  TÂsserablée  na- 
tionale rendit  le  9  novembre  1791,  et  qui  disait  :  a  Seront 
regardés  comme  coupables  de  conjuration  et  punissables 
de  mort  tous  les  Français  qui,  au  1^' janvier  1792,  se- 
ront encore  en  état  de  rassemblement  au  delà  des  fron- 
tières*. » 

Après  avoir  invité  les  émigrés  à  rentrer  dans  leur  pays, 
il  avait  fallu  en  venir  à  le  leur  ordonner  sous  peine  de 
mort! 

Eux,  après  avoir  ri  de  rinvitalion,  bravèrent  la  me- 
nace; et  se  préparant  à  envahir  la  France  avec  le  secours 
de  l'étranger,  ils  se  partagèrent  en  trois  corps  d'armée  : 
celui  du  prince  de  Condé,  qui  était  destiné  à  entamer  le 
territoire  français  par  l'Alsace  et  à  attaquer  Strasbourg; 
celui  des  princes,  appelé  Varmée  du  centre,  qui  devait 
faire  son  entrée  par  la  Lorraine,  à  la  suite  du  roi  de 
Prusse  et  marcher  droit  sur  Paris,  et  enlin  celui  du  prince 
de  Bourbon,  (ils  du  prince  de  Condé,  qui,  pénétrant  par 


<  Eitrnit  d*une  lettre  datée  de  Coblentz,  20  octobre  1791.  Moniteur, 
an  1791,  n*  300. 
«  Moniteur,  an  1791,  n«  214. 
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les  Pays-Bas,  devait  menacer  Lille*.  Plus  tard,  et  succes- 
sivement, divers  régiments  d'émigrés  :  Rohan,  Béon, 
Damas,  Salm,  Loyal-Émigrant,  furent  formés  à  la  solde 
des  différentes  Puissances,  et  mis  sous  les  ordres  du 
comte  de  la  Châtre  '. 

Croisade  criminelle  s'il  en  fut  jamais,  et  presque  plus 
frivole  encore  que  criminelle!  Les  prétentions  indivi- 
duelles que,  tout  d'abord,  l'émigration  fit  naître,  et  les 
préoccupations  qu'elle  alimenta  ne  seraient  pas  croya- 
bles, si  elles  n'étaient  attestées  par  des  royalistes  inté- 
ressés à  jeter  un  voile  sur  les  misères  de  leur  parti.  Ce 
qui  plaisait  à  la  plupart  des  émigrés  dans  l'idée  d'une 
contre-révolution,  c'était  la  perspective  des  avantages 
qu'ils  en  pouvaient  espérer.  Les  uns  se  réservaient  le 
commandement  des  armées  ;  les  autres  déclaraient  qu'ils 
se  contenteraient  de  la  première  place  dans  les  Conseils. 
«  Des  jeunes  gens  —  écrit  le  comte  Joseph  de  Paisaye, 
—  des  jeunes  gens  dont  l'éducation  était  à  peine  corn- 
mencée  lorsque  la  Révolution  les  avait  enlevés  aux  ca- 
resses de  leurs  bonnes^  ne  repaissaient  leurs  petits  esprits 
que  de  chimères  brillantes  ;  ils  se  croyaient  propres  à 
tout  parce  qu'ils  n'avaient  pas  même  eu  le  temps  d'ap- 
prendre qu'ils  n'étaient  propres  à  rien'.  »  Dans  l'armée 
de  Condé,  on  ne  parlait  que  de  Reims^  de  sacre,  de  la 
grande  prévôté  \  Et  ni  les  succès  prodigieux  de  la  Révo- 
lution, ni  sa  longue  durée,  ni  le  pacle  qu'elle  semblait 
avoir  fait  avec  la  victoire,  ne  purent  affaiblir  ces  étran- 
ges illusions.  Dans  une  lettre  écrite  de  Londres,  aux 

*  Journal  d'Olivier  d'Argens,  k  la  suite  de  1»  Correspondance  secrète  de 
Charelte,  Stofflel,  Puisaye  et  autres,  p.  547  et  548. 

Papier  trouvé  sur  Olivier  d'Argens,  mort  dans  un  des  combats  qui  précé- 
dèrent la  prise  de  Charette. 

«  Mémoires  de  Puisaye,  t.  IV,  p.  243. 
5  /ôid.,  t.lV,  p.240,  241. 

*  Mémoire  concernant  la  trahison  de  Pichegru,  par  M.  R.  de  Mont- 
gnillard,  germinal  an  Xll. 
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agenls  du  prétendant  à  Paris,  Le  Maître,  Brottter  et 
autres,  on  lit  :  «  Il  faut  qu'on  nous  trouve  les  papiers 
relatifs  à  la  cérémonie  du  sacre...  avec  les  deux  volumes 
du  cérémonial  de  Godefroy  et  celui  de  Saintot...  M.  de  N. 
vous  prie  de  ne  pas  oublier  le  cérémonial  du  sacre.  Ce 
sera  un  coup  de  maître  !  » 

Si  telles  étaient  les  préoccupations  de  certains  direc- 
teurs du  parti  royaliste  à  la  date  de  cette  lettre^,  c'est-à- 
dire  en  1795,  il  est  facile  de  deviner  ce  qu'elles  devaient 
être  en  1791!  Est-il  surprenant  que  les  Puissances 
n'aient  pas  eu  hâte  d'embraser  le  monde,  pour  rendre 
leurs  privilèges  à  des  hommes  qui  semblaient  n'avoir 
d'autre  passion  que  celle  de  les  ressaisir,  et  qui  cher- 
chaient en  tous  lieux  des  ennemis  à  leur  pays,  en  vue  de 
la  cérémonie  du  sacre? 

Encore  si  leur  attitude  à  l'étranger  eût  été  de  nature  à 
i^mniander  le  respect  ! 

Braves,  ils  l'étaient  sans  nul  doute.  Et  ils  ne  le  mon- 
trèrent que  trop  à  Wissembourg,  à  Haguenau,  à  Bibe- 
raclit,  à  Berstheim,  partout  enfin  où  ils  tirèrent  l'épée. 
A  l'attaque  du  village  de  Berstheim,  les  gentilshommes 
français,  à  la  suite  de  Condé  et  de  son  fils  le  duc  de 
Bourbon,  déployèrent  une  valeur  vraiment  héroïque. 
Après  l'action,  le  général  Wurmser  ayant  rendu  visite 
au  prince,  et  celui-ci  lui  ayant  demandé  :  «  Eh  bien, 
monsieur  le  maréchal,  comment  trouvez-vous  ma  petite 
infanterie?  »  —  «  Monseigneur,  répondit  Wurmser,  elle 
grandit  sous  le  teu  *.  »  Le  mot  était,  non  d'un  courtisan, 
mais  d'un  soldai  :  il  était  vrai. 

Malheureusement,  d'autres  vertus  que  la  bravoure 
eussent  été  nécessaires,  et  celles-là  manquaient. 

A  Coblentz,  où  fut  d'abord  établi  le  quartier  général 


*  Elle  fut  lue  à  la  Convention  le  1 7  octobre  1705. 

•  Biographie  tiniverselle.  Supplément,  au  mol  Coude. 
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de  rémigration,  tous  les  vices,  tous  les  travers  de  l'an- 
cienne Cour  s'étaient  en  quelque  sorte  donné  rendez- 
vous.  Quel  spectacle  que  celui  que  les  émigrés  y  don- 
nèrent à  l'Europe,  avant  que  la  Révolution  conquérante 
les  eût  dispersés,  et  condamnés  à  une  misère  affreuse  ! 
Ce  ne  furent,  pendant  quelque  temps,  que  bals,  concerts, 
repas  somptueux,  bruyantes  orgies ^  La  légèreté  avec 
laquelle  on  y  envisageait  les  périls  de  Louis  XVI  eût  été 
cruelle  si  elle  n'avait  pas  été  folle.  On  y  formait  ouver- 
tement une  maison  du  roi  '  ;  on  y  avait  transporté  le  luxe, 
l'étiquette  et  les  puérilités  pompeuses  de  Versailles*  ;  on 
n'y  pouvait  vivre  sans  des  équipages  somptueux,  un 
domestique  considérable,  des  cuisiniers  en  renom,  des 
maîtresses  de  rechange;  on  y  faisait  venir  de  loin  à 
grands  frais  viande,  gibier,  poisson;  on  y  avait  des  offi- 
ciers de  bouche,  qui  étaient  occupés  trois  jours  à  l'avance; 
on  jouissait  de  la  vie,  sans  compter '.  Que  de  fois  on  vit 
de  jeunes  émigrés  laisser  sur  la  table  de  l'aubergiste, 
en  lui  demandant  s'il  était  satisfait,  des  rouleaux  d'or*! 
Souvent,  à  l'issue  d'un  festin  splendide,  ils  s*amusaient 
à  jeter  au  peuple,  par  les  croisées,  les  débris  du  repas 
et  des  corbeilles  pleines  de  petits  pains  que  les  boulangers 
avaient  reçu  ordre  de  faire  exprès  pour  eux\  Traiter 
leurs  semblables  comme  des  chiens  était  leur  manière 
d'être  généreux. 

Plus  encore  qu'à  Versailles,  la  morgue  aristocratique, 
à  Coblcnlz,  était   inexorablement  ridicule.    Pour  être 

*  Prudhommc,  Voyages  et  aventures  des  émigrés  français  ^  1. 1,  p.  7 
et  8. 

*  Mémoires  dePuisaye,  t.  IV,  p.  240. 

^  Mémoires  dumarquis  de  Ferriéres,  t.  111,  liv.  XI,  p.  55. 

*  Monlgaillard,  Histoire  de  France,  t.  III,  p.  249. 

*  Prudhomme,  Voyages  et  aventures  des  émigrés  français,  t.  I,  p.  7 
et  8. 

«  Ibid, 
'  Ibid. 
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inscrit  sur  la  liste  des  croisés  du  royalisme,  il  fallait 
avoir  un  brevet  et  quatre  répondants  gentilshommes^; 
il  fallait  justifier  de  plusieurs  quartiers  pour  être  reçu  a 
porter  les  armes  contre  son  pays  ! 

Et  cet  esprit  suivit  Témigration  dans  le  camp,  sous 
le  drapeau  ;  il  se  fit  jour  jusque  dans  cette  guerre  de 
Vendée,  qui  fut  par  essence  une  guerre  de  roturiers  et 
de  paysans  :  témoin  la  lettre  suivante  que  Charles,  offi- 
cier vendéen,  adressait  à  l'ancien  garde  de  chasse  Stofflet, 
en  décembre  1795  :  «  Je  me  crois  obligé  de  vous  pré- 
venir que  tous  vos  anciens  officiers  sont  mécontents  de 
la  manière  dont  on  les  traite,  du  mépris  qu'on  affecte  à 
leur  égard,  et  der-  préférences  marquées  qu'on  accorde 
à  des  gens  qui  se  disent  nobles  émigrés...  Où  sont  donc 
les  grades?  Sont-ce  les  officiers  qui  signent  aujourd'hui 
au  nom  du  Conseil,  qui  ont  défait  les  Bleus  à  Châtillon, 
à  Coron,  à  Vihiers,  à  Dol,  à  Ponlorson,  à  Geste,  à  Chau- 
dron, à  Saint-Pierre  de  Chemillé?  Général,  si  l'on  éloigne 
de  vous  les  officiers  dont  on  méprise  la  naissance,  mal- 
gré leur  bravoure  et  l'élévation  de  leurs  sentiments, 
prenez  garde  au  sort  qui  vous  est  réservé'!  » 

En  Belgique,  ceux  des  émigrés  qui  avaient  monté  dans 
les  voitures  du  roi,  prétendaient  avoir  seuls  le  droit  d'être 
présentés  à  la  Cour  de  Marie-Christine,  sœur  de  Marie- 
Antoinette*. 

Ainsi  du  reste. 

A  tant  de  morgue  les  émigrés  joignaient,  en  général, 
une  étourderie  qui  força  les  Puissances  à  user  à  leur 
égard  d'une  discrétion  qui  toucha  quelquefois  à  l'insulte. 


*  Mémoire  adressé  à  rAssemblée  nationale  et  lu  dans  la  séance  du  3  no* 
vembre  1791.  Moniteur,  an  1791 ,  n*  307.  —  Mémoires  du  marquis  de 
Verrières,  t.  III,  l.  XI,  p.  55. 

*  Correspondance  secrète  de  Charette,  Stofflety  ï^tiisaye  et  autres,  t A, 
p.  72-75. 

^  Prudhomme,  Voyages  et  aventures  des  émigrés  français,  l.  I,  p.. 25 
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Les  plans  qui  les  concernaient  et  qu'ils  avaient  le  plus 
(l'intérêt  à  connaître  demeurèrent  presque  toujours  pour 
eux  un  secret,  a  II  n'est  pas  nécessaire,  disaient  les  diplo- 
mates étrangers,  que  nos  projets  soient  confiés  à  toutes 
les  filles  d'auberge  d'Allemagne  \  x) 

Ajoutez  à  cela  mille  excès;  il  s'en  commit  de  tels  à 
Trêves,  que  le  peuple  s'ameuta,  et  menaça  de  mettre  le 
feu  aux  auberges,  si  les  émigrés  ne  quittaient  pas  la 
ville  :  il  fallut  que,  pour  apaiser  le  tumulte,  l'Ëlecteur 
intervînt  en  personne*. 

Un  des  hommes  qui,  dans  ce  sens,  contribuèrent  le 
plus  à  compromettre  l'émigration,  fut  le  vicomte  de 
Mirabeau,  frère  du  célèbre  révolutionnaire,  le  même 
qui,  comme  indice  de  ses  intentions,  avait  fait  prendre 
à  ses  soldats  un  uniforme  noir,  décoré  de  têtes  de 
mort*.  Son  insubordination  fut  poussée  jusque-là,  qu'on 
dut  en  venir  à  chasser  son  corps  de  l'armée  autri- 
chienne*. 

Condé  lui-même,  dans  le  cours  de  ses  aventures  mili- 
taires, descendit  à  des  actes  peu  propres  à  justifier  ce 
titre  de  Condé  le  Grand  qu'on  lisait  sur  la  porte  d'une 
hôtellerie  de  Carlsruhe  ;  et,  par  exemple,  on  put  lui  re- 
procher d'avoir,  en  certaines  occasions,  envoyé  ses  sol- 
dats, revêtus  de  l'uniforme  républicain,  lever  des  contri- 
butions énormes  :  moyen  plus  ingénieux  qu'honnête  de 
se  procurer  de  l'argent,  tout  en  rendant  les  troupes  ré- 
publicaines odieuses  en  Allemagne'  ! 

La  vérité  est  que  les  émigrés,  dès  leur  sortie  de  France, 


*  Lettre  de  Goblentz,  en  date  du  10  avril.  Moniteur,  an  1792,  n*  116. 
«  Moniteur,  an  1792,  n.  17. 

*  Uiograpkie  nouvelle  des  Contemporains,  par  Amault,  Jay,  Jouy  et 
autres,  art.  Mirabeau  jeune. 

*  Moniteur, îinil02,  n' 245. 

'*  l'rudliouiuie,  Voyages  et  aventures  des  émigrés  français,  1. 1,  p.  11 
et  12. 
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se  conduisirent  de  façon  à  glacer  les  sympathies  des 
Puissances  dont  ils  invoquaient  l'appui. 

Aussi,  combien  fut  hésitante,  combien  craintive,  ea 
ce  qui  les  concernait,  la  politique  de  l'empereur  d'An- 
triche  Léopold  H  I  Quelle  prudence  il  mit  à  écarter  de 
lui  les  périls  où  ils  brûlaient  de  l'entraîner  et  la  tem- 
pête qu'ils  appelaient  sur  le  monde,  leur  défendant  de 
faire  servir  à  des  préparatifs  de  guerre  rhospitalité 
offerte  ;  leur  refusant  le  droit  d'enrôler,  dans  la  partie  de 
ses  États  qui  touchait  à  la  France;  se  montrant  décidé 
à  ne  souffrir  leurs  rassemblements  armés,  ni  sur  le  ter- 
ritoire de  l'Empire,  ni  sur  celui  des  Pays-Bas,  et  ne  lais- 
sant échapper  aucune  occasion  de  s'abriter  sous  les.  de- 
hors d'une  neutralité  parfaite*! 

Chose  singulière  !  les  propos  des  émigrés  étaient  si 
imprudents,  leur  jactance  si  folle,  que  Louis  XYI  lai- 
méme,  effrayé  d'être  défendu  ainsi,  se  vit  forcé  de  répu- 
dier offlciellement  leur  concours,  et  d'envoyer  M.  de 
Sainte-Croix  à  l'électeur  de  Trêves,  pour  le  prier  d'inter- 
dire les  rassemblements  qu'ils  formaient  dans  son  élee- 
torat*.  D'où  l'engagement  pris  par  l'électeur  de  Trêves 
de  leur  interdire  toute  réunion,  tout  exercice  militaire,  et 
même  de  condamner  à  deux  ans  de  travaux  forcés  qui- 
conque, parmi  eux,  jouerait  le  rôle  de  recruteur*. 

Ce  fut  seulement  après  la  mort  de  Léopold  II,  et  sous 
le  règne  de  François  P%  son  successeur,  que  les  émigrés 
purent  enûn  compter  sur  rAulriche  ;  ce  fut  alors  que  les 
trois  électeurs  ecclésiastiques,  d'accord  avec  l'Autriche, 
favorisèrent  ouvertement  les  levées  d'hommes  faites  au 
nom  des  princes  français  et  contribuèrent  à  leur  entre* 
tien  ;  ce  fut  alors  que  la  restitution  des  biens  du  clergé 
aux  anciens  titulaires,  la  remise  d'Avignon  au  pape,  et  la 

*  Moniteur,  an  1791,  n^'  298,  310,  323,  553,  354. 

*  Mémoires  du  marquis  de  Ferrières,  t.  111,  liv.  VI,  p.  56. 

'  Note  lue  àrAssemblée  législative,  dans  la  séance  du  6  janvier  1792^ 
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reconnaissance  des  droits  féodaux  atlachés  aux  terres 
d'Alsace  et  de  Lorraine,  en  faveur  des  princes  allemands 
pooBMpionnés ,  furent  posées  par  l'Autriche  comme  les 
ccmditions  du  maintien  de  la  paix  :  conditions  inaccep- 
tables, dont  le  seul  énoncé  alluma  la  guerre.  Le  1^  mars 
1792,  la  France  s'armait  contre  l'Autriche,  et,  deux 
mois  après,  la  Prusse,  coalisée  avec  l'Autriche,  s'armait 
contre  la  France.  Mais  en  cela  les  deux  Puissances  n'o- 
béissaient qu'à  des  vues  d'agrandissement,  ne  consul- 
taient que  leurs  intérêts  propres.  L'erreur  des  émigrés 
fut  de  croire  qu'on  s'intéressait  à  leur  cause,  quand  on 
songeait  à  peine,  soit  à  les  servir,  soit  même  à  se  servir 
d'eux;  et  la  campagne  de  1792  le  prouva  de  reste.  Loin 
de  présider  aux  Conseils,  leurs  princes  furent  Sfstémati* 
quement  tenus  dans  l'ignorance  des  résolutions  prises  ; 
l'honneur  de  marcher  à  leur  tête  fut  enlevé  au  frère  de 
leur  roi,  et  eux,  on  les  condamna,  non-seulement  à  l'hu- 
miliation de  combattre  un  à  un  sous  les  ordres  de  géné- 
raux étrangers,  mais  à  celle,  plus  grande  encore,  de  com- 
battre en  seconde  ligne  ^ 

lis  se  soumirent,  cependant,  sans  trop  murmurer  cette 
fois,  leur  présomption  les  aidant  à  dévorer  l'outrage.  Car 
le  triomphe,  à  les  entendre,  était  assuré  ;  et  dans  cette 
campagne  de  France,  ils  ne  voyaient  guère  qu'une  partie 
de  plaisir.  Tout  devait  fuir  à  leur  approche.  Ils  ne  s'étaient 
pas  encore  mis  en  marche,  que  déjà  le  jour  et  l'heure  de 
leur  entrée  à  Paris  étaient  fixés*.  Mais  autant  le  départ 
avait  été  joyeux,  autant  le  retour  fut  triste  et  lamentable. 
Parmi  les  émigrés  en  retraite,  ce  n'étaient  plus  qu'in- 
vectives sanglantes,  et  contre  l'Agamemnon  manqué  de  la 
Coalition,  et  contre  le  prince  de Brunsv^ick  son  général** 

<  Nouvelle  Biographie  universelle^  au  root  Charles  Xi 
*  Voy.  le  Journal  d'Olivier  d'Argens,  k  la  suite  de  la  Correspondance 
secrète  de  CharetUt  Slofflett  Puisaye,  et  autres,  p.  549. 
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Le  roi  de  Prusse,  de  son  côté,  ne  se  crut  obligé  à  aucun 
ménagement  envers  ces  soldats  incommodes  et  frondeiin. 
Il  les  licencia,  sans  laisser  à  un  seul  d'entre  eux  la  liberté 
de  conserver  ses  armes  ou  son  cheval.  Il  y  eut  même 
quelque  chose  de  si  brusque  dans  Tordre  du  licenciement, 
que,  forcés  de  vendre  du  jour  au  lendemain  leurs  armes 
et  leurs  chevaux,  alors  qu'ils  ne  trouvaient  que  des  Prus- 
siens pour  acquéreurs,  les  émigrés  furent  réduits  à  con- 
clure des  marchés  presque  incroyables.  Tel  qui  avait 
acheté  son  cheval  cent  louis,  le  vendit  quatre  louis,  ou 
moins  encore  ^  Les  plus  heureux  furent  ceux  dont  les 
soldats  prussiens  ne  fouillèrent  pas  les  voitures  el  ne 
pillèrent  pas  les  effets  '.  Les  neuf  coups  de  fusil  qui  fu- 
rent tirés  sur  le  roi  de  Prusse,  pendant  la  retraite,  le 
furent-ils  par  des  émigrés  ?  C'est  ce  dont  on  n'a  jamais 
apporté  de  preuve;  mais  il  est  certain  que  le  bruit  en 
courut,  et  ne  parut  point  invraisemblable,  tant  les  âmes 
étaient  aigries*! 

Ainsi  s'alluma  cette  haine  des  émigrés  français  pour 
leurs  faux  prolecleurs,  qui  ne  devait  plus  s'éteindre*. 

Mais  à  quoi  pouvaient  aboutir  leurs  continuelles  récri- 
minations, sinon  à  indisposer  de  plus  en  plus  contre  eux 
les  Puissances  dont  ils  mendiaient  les  secours  ou  l'hospi- 
talité, l'insulte  dans  les  yeux,  el  quelquefois  sur  les  lèvres? 
Successivement,  ils  se  virent  expulsés  de  Bruxelles,  de 
Florence,  du  Hainaul  autrichien,  de  Turin,  de  Berlin, 
du  territoire  des  cantons  helvétiques  %  sans  que  la  sympa- 


*  Voy.  le  Journal  d'Olivier  d'Argens,  à  la  suite  de  la  Correspondance  se- 
cri'te  de  Charette,  Stofflety  Ptiisayc  et  autres,  p.  549. 

«  ibid, 

5  Ibid.f  et  aussi  Moiilgaiilard,  Histoire  de  France,  l.  III,  p.  251. 

*  Ënlrc  autres  documents  qui  la  constatent,  voy.  la  lettre  de  UoclMîau 
Comité  de  salut  public,  en  date  du  Î25  nivôse  (H  janvier)  1795. 

'  5lonitan\  au   II  (ITUi),  n"  tiir>,  t>IO,  t>:>5,  l'5ï,  et  an  Ul,  u'-  84. 
8t)  et  \U. 
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thiedueau  malheur  leur  fût  une  suffisante  cgide  contre 
Tascendant  des  armes  républicaines. 

Rien  d'égal  à  la  dureté  que  leur  montrèrent  certains 
petits  États  d'Allemagne.  Dans  Tévêché  de  Munster,  dont 
un  archiduc  d'Autriche  était  prince-évêque,  il  y  avait 
ordre  de  repousser  tout  émigré  qui  avait  fait  la  campagne 
des  princes*.  Une  lettre  écrite  par  un  souverain  d'Alle- 
magne aux  ministres  plénipotentiaires  de  Rasladt  porte  : 
«  Je  n'ai  pas  à  me  reprocher  d'avoir  jamais  donné  un 
verre  d'eau  à  un  émigré*.  »  Dans  les  Ëtats  d'un  autre 
prince  allemand,  on  lisait,  à  l'embranchement  de  deux 
chemins  :  a  II  est  défendu  aux  juifs,  aux  vagabcinds,  et 
aux  émigrés  de  suivre  celte  route'.  »  En  juin  1793^  km 
des  travaux  préparatoires  du  siège  de  Valenciennes^  cette 
ville  qui,  comme  nous  l'avons  raconté,  fut  occupée  par 
les  Autrichiens  au  nom  de  P Empereur  j  le  prince  de  Co- 
bourg  publia  une  ordonnance  dans  laquelle  il  enjoignait 
aux  émigrés  français,  dont  quelques-uns,  disait-il,  avaient 
eu  Vimptidence  de  se  présenter  à  son  quartier  général j 
d'évacuer  sans  délai  les  Pays-Bas  et  de  se  retirer  dans  les 
lieux  où  ils  avaient  été  domiciliés  jusqu'alors,  pour  y  at- 
tendre  le  sort  des  événements^. 

Mais  la  patience,  qui  n'avait  jamais  été  la  vertu  des 
émigrés,  devint,  pour  eux,  d'une  pratique  singulière- 
ment difûcile,  lorsque  la  Révolution,  poursuivant  son 
cours  indomptable,  eut  frappé  leurs  biens  de  confisca- 
tion  et  fait  de  leur  ruine  le  châtiment  de  leur  révolte. 
Il  fallut  dire  adieu  alors  à  ce  faste  et  à  ces  plaisirs  de 


*  llontg'aillard,  t.  IV,  p.  525-326.  Le  livre  qui  a  paru  sous  le  nom  de 
Tabbé  de  Montgaillard  fut  en  grande  parlie  Toufragc  de  son  frère,  c'esV-à- 
dire  de  rhomnie  qui  connaissait  le  mieux  rhistoirc  et  possédait  le  mieux 
les  secrets,  soit  des  Cours,  soit  de  rémigration. 

«  Ibid. 
'  Ibid. 

*  Monileur,:iiï  1793,  n'  112. 

XII.  i6 
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Cobicntz  qui  avaient  scandalisé  TEuropc.  Le  spectre  de 
la  misère  marcha  côte  à  côte  avec  l'émigration. 

11  existe  une  peinture,  à  la  fois  bien  curieuse  ei  bien 
triste,  de  la  détresse  des  émigrés  français  à  Bamberg,  où 
plusieurs  d'entre  eux  s'étaient  rendus,  dès  leur  sortie  de 
France,  et  où  allèrent  les  rejoindre  ceux  qu'on  chassa 
de  Belgique.  Là  on  vit  des  chevaliers  de  Saint-Louis  de- 
mander l'aumône  sur  la  voie  publique,  et  des  duchesses, 
des  comtesses,  des  marquises,  s'établir  au  coin  des  mes 
comme  marchandes  mercières,  modistes  ou  parfumeuses. 
La  marquise  de  Guillaume  tenait  un  petit  café  où  sa  filk, 
fort  jolie,  attirait  beaucoup  de  monde.  Mademoiselle  de 
Spada,  mademoiselle  de  Torcy  et  mademoiselle  de  Zer- 
lam  vivaient  ensemble  d'un  humble  commerce  de  lin- 
gerie. La  marquise  de  l'Ostange  vendait  des  rafraîchisse- 
ments ;  elle  devait  son  établissement  à  la  générosité  d'an 
de  ses  anciens  domestiques  que  son  intelligence  avait 
placé  chez  un  baron  du  pays.  Ce  brave  homme,  craignant 
qu'un  bienfait  de  lui  n'humiliât  sa  maîtresse,  lui  avait 
fait  tenir  par  un  ami  la  somme  d'argent  dont  il  pouvait 
disposer.  Une  foule  de  moines  de  différents  ordres  inon- 
daient la  ville  et  les  environs,  élalant  leur  froc,  parcou- 
rant les  rues,  et  poursuivant  les  passants  de  leurs  de- 
mandes. Il  fallut  que,  pour  couper  court  à  cette  mendi- 
cité, le  gouvernement  de  Bamberg  les  distribuât  par 
quartiers  et  cantons,  avec  invitation  aux  citoyens  riches 
de  les  nourrir  à  tour  de  rôle*. 

A  Erlang,  petite  ville  de  Franconie,  appartenant  au 
roi  de  Prusse  depuis  1782,  les  émigrés  furent  encore 
plus  malheureux  qu'à  Bamberg.  Beaucoup  y  vécurent 
littéralement  d'aumônes  ;  d'autres  y  furent  condamnes 
à  remplir  des  emplois  qu'on  les  avait  élevés  à  regarder 
comme  avilissants.   Le  comte    de  Vieuville   faisait  des 

*  IVikUioiuuh',  yo\jn(je^  et  aventurer  dc^cmiijrést  l.I,  p.  35-28. 
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commissions  et  se  tenait  au  coin  d'une  rue.  Le  cheva- 
lier de  Lanty,  fatigué  de  tendre  la  main,  avait  pris  le 
parti  de  se  mettre  en  service.  M.  de  Saint-Seine,  ex-pré- 
sident au  parlement  de  Dijon,  ne  vivait  que  des  secours 
de  son  ancien  tailleur.  Le  marquis  de  Goigneux  rece- 
vait l'hospitalité  chez  un  cordonnier  français.  La  com- 
tesse de  Yirieu  qui,  à  Paris,  n'avait  jamais  su  que  bril- 
ler dans  les  bals,  dut  se  mettre  en  apprentissage  chez 
une  ravaudeuse.  Après  avoir  longtemps  couché  sur  un 
mauvais  grabat,  partagé  avec  sa  maîtresse  une  nourri- 
ture grossière,  et  essuyé  mille  reproches  sur  sa  mala- 
dresse, elle  parvint,  à  force  d'assiduité,  à  se  procurer 
quelques  pratiques  particulières  et  à  s'établir  sous  un 
auvent  délabré,  où  elle  vécut  de  son  travail,  entourée  du 
respect  que  lui  valurent  sa  résignation  et  sa  douce  gra- 
vité. La  marquise  de  la  Londe  tenait  le  comptoir  d'un 
restaurateur.  Mademoiselle  de  Saint-Marceau  était  fille 
de  boutique  chez  un  marchand  de  toiles.  Madame  de  là 
Martinière  faisait  le  commerce  de  vieilles  hardes  pour 
femmes.  Il  y  avait,  dans  celte  petite  ville  d'Erlang,  beau- 
coup de  prêtres  qui  recevaient  la  charité  de  ces  mêmes 
protestants  que  leurs  prédécesseurs  avaient  chassés  de 
France  *  I 

Le  nombre  des  émigrés  français  qui  cherchèrent  re- 
fuge à  Hambourg  fut  très-considérable.  Beaumarchais, 
qui  y  demeura  dix-huit  mois,  eut  à  y  tendre  une  main 
secourable  à  ceux  qu'il  avait  si  bien  ridiculisés  dans 
Figaro.  Il  a  raconté  qu'il  n'eut  jamais  sous  les  yeux  un 
plus  affligeant  spectacle.  Ceux  qui  échappèrent  à  la  mi- 
sère n'y  réussirent  qu'en  se  déshonorant  par  l'agio*. 

L'agio  fut  aussi  la  ressource  et  la  tache  de  plusieurs 
des  émigrés  français  auxquels  la  Suisse  offrit  un  asile*. 

*  Prudhoinme,  Voijages  et  aventures  des  émigrés^  i,  I,  p«  29-39. 

*  Ihid,,  p.  51-55. 
'  Und.i  p.  564 
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Où  rémigralion  française  parut  éveiller  des  sympathies 
véritables,  ce  fui  à  la  Cour  de  Russie.  AppreDanl  que  le 
prince  de  Condé  n'avail  pas  reçu  cent  mille  écus  promis 
par  l'empereur  d'Allemagne,  Timpéralrice  de  Russie 
les  envoya  aussitôt  au  prince,  en  disant  :  a  Tant  qu*U$ 
emploiero7it  bien  l^ar^gent^  je  les  seœurrai  *.  »  Au  mois 
de  janvier  1793,  elle  lui  mandait  par  le  duc  de  Riche- 
lieu qu'elle  était  décidée  à  soutenir  vivement  la  cause  des 
émigrés,  et  qu'elle  leur  offrait,  pour  le  cas  où  la  Répu- 
blique française  viendrait  à  se  consolider,  un  établisse- 
ment sur  la  mer  d'Azof,  au  46""  degré  de  latitude.  La 
colonie  se  serait  composée  de  six  mille  nobles,  à  la  dis- 
position desquels  on  aurait  mis,  pour  qu'ils  pussent  s'j 
rendre,  une  somme  de  six  mille  ducats.  Chacun  d'eus 
aurait  eu  deux  chevaux  et  deux  vaches.  Ils  auraient  ooo- 
scrvé  leur  culte,  obéi  à  leurs  propœs  lois,  et  reconnu 
pour  chef  le  prince  de  Condé.  Le  pays  qu'on  leur  donnait 
avait  autrefois  fait  partie  de  ce  royaume  de  Pont  qu'il- 
lustra le  génie  de  Mithridate'. 

Mais  cette  bienveillance  de  l'impératrice  de  Russie 
s'expliquerait  par  le  caractère  incertain  et  obscur  de  ses 
rapports  avec  les  émigrés.  D'ailleurs,  comme  cette  prin- 
cesse avait  eu  soin  de  se  tenir  à  l'écart,  dans  la  lutte  ter- 
rible engagée  entre  la  France  et  l'Europe,  sa  générosité 
lui  coûtait  peu  :  celle  que  les  émigrés  réclamaient  de  la 
Prusse  et  de  l'Autriche  se  mesurait,  au  contraire,  par  des 
millions  d'écus  jetés  au  vent  et  des  millions  d'hommes 
tuésl 

Comment  les  émigrés  français  furent-ils  traités  en 
Angleterre?  Puisaye  assure  dans  ses  Mémoires  qu'ils  y 
reçurent  une  hospitalité  royale;  que  devant  le  respect 

>  Vaubaii,  Mémoires  pour  servir  à  V histoire  de  la  guerre  de  Vendée, 
p.  27. 
*  Exlr.iit  des  bulletins  niaiiustrils  de  Vienne.  Moniteur,  an  !•',  1795, 
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• 

commandé  par  leur  infortune,  les  préjugés  nationaux 
disparurent  ;  que  le  devoir  de  les  secourir  fut  prêché  du 
haut  de  la  chaire;  que  les  contributions  volontaires  vin- 
rent grossir  de  toutes  parts  les  sommes  que  le  gouverne- 
ment distribuait  aux  exilés  d'une  main  libérale  V  II  y  a  du 
vrai  dans  ce  tableau*;  mais  que  la  munificence  du  gou- 
vernement anglais  y  soit  exagérée,  c'est  ce  qui  résulte 
des  manuscrits  de  Puisaye  lui-même,  qui  sont  si  peu 
d'accord,  sur  beaucoup  de  points  essentiels,  avec  ses 
Mémoires  imprimés.  Nous  avons  sous  les  yeux  une  note 
de  lui  dans  laquelle  il  sollicite  du  ministère  une  légère 
augmentation  de  secours  pour  madame  de  Pierreville,  sa 
proche  parente,  fille  du  gouverneur  de  Yincennes,  la- 
quelle ne  louchait  que  deqx  shellings  par  jour,  et  pour 
le  comte  de  Lantivy,  lequel  n'en  touchait  que  trois,  bien 
qu'il  fût  infirme,  que  sa  famille  exerçât  une  grande  in- 
fluence en  Anjou,  et  que  trois  de  ses  parents  eussent  été 
tués  dans  les  rangs  royalistes'.  La  note  dont  il  s'agit 
constate  que  les  secours  alloués  à  Daguin,  Legros,  Destu- 
lays,  tous  officiers  de  distinction,  n'excédaient  pas  un 
shelling  par  jour*.  C'était  le  taux  ordinaire*;  et  la  com- 
tesse de  Gouyon,  qui  avait,  néanmoins,  plusieurs  enfants 
à  sa  charge,  ne  recevait  pas  davantage*.  Encore  tous 
n'était-ils  pas  aussi  favorisés.  M.  de  Précorbin,  par  exem- 
ple, fut  longtemps  sans  rien  recevoir^;  sa  misère  était 
affreuse,  et  il  serait  mort  de  faim,  peut-être,  sans  l'inter- 
cession de  Puisaye. 

Ce  qui  n'est  pas  douteux,  c'est  que  le  dénûment  des 

*  Mémoires  de  Puisaye t  t.  111,  p.  42-43. 

*  Voy.  le  Journal  d'Olivier  d'Argens,  Correspondance  secrète  de  Clia- 
relie,  Slofflet,  Puisaye  et  autres,  p.  562. 

^  Papiers  de  Puisaye,  vol.  CIII.  Manuscrits  du  British  Muséum. 

*  Ihid, 

*  Journal  d'Olivier  d'Argens,  uhi  supra, 

^  Note  manuscrite  de  Puisaye,  ubi  supra. 
»  Ihid. 
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émigrés  français  dans  l'immense  ville  de  Londres  eo- 
fanta  les  mêmes  contrastes  que  dans  les  petites  villes 
d'Allemagne.  On  y  vit  le  marquis  de  la  Roche-Lambert 
parader  sur  un  théâtre,  et  M.  de  Bourblaoc,  ex-procu- 
reur général  du  parlement  de  Bretagne,  vendre  des  vio- 
lons. Le  chevalier  Doria  y  était  tourneur,  le  chevalier 
d'Anselme  garçon  limonadier,  et  le  marquis  de  Montbaset 
allumeur  de  réverbères  ^ 

«  Les  uns,  raconte  Chateaubriand,  dans  ses  Mémaim 
d^ outre-tombe,  s'étaient  mis  dans  le  commerce  du  char- 
bon; les  autres  faisaient,  avec  leurs  femmes,  des  cha- 
peaux de  paille  ;  d'autres  enseignaient  le  français,  qu'ils 
ne  savaient  pas...  Des  domestiques  que  leurs  maîtres 
ne  pouvaient  plus  nourrir,  s'étaient  transformés  en  res- 
taurateurs pour  nourrir  leurs  maîtres*.  » 

Chateaubriand,  dans  cette  ville  de  Londres  où  il  de- 
vait, plus  tard,  déployer  la  magnificence  d'un  ambassa- 
deur, occupait  en  1795  un  misérable  grenier  d'Holboni. 
Il  a  tracé  de  sa  propre  main  les  détails  de  l'effroyable 
détresse  à  laquelle  il  se  trouva  réduit  :  ce  La  faim  me  dé- 
vorait... je  suçais  des  morceaux  de  linge  que  je  trempais 
dans  l'eau  ;  je  mâchais  de  l'herbe  et  du  papier.  Quaod 
je  passais  devant  des  boutiques  de  boulangers,  mon  sup- 
plice était  horrible.  Par  une  rude  soirée  d'hiver,  je  restai 
deux  heures  planté  devant  un  magasin  de  fruits  secs  el 
de  viandes  fumées,  avalant  des  yeux  tout  ce  que  je  voyais: 
j'aurais  mangé  non-seulement  les  comestibles,  mais  leurs 
boites,  paniers  et  corbeilles".  » 

Dès  le  commencement  de  1795,  la  cause  des  émigrés 
paraissait  à  ce  point  désespérée,  et  le  gouvernement  an- 
glais agissait  si  peu  en  vue  de  leur  rentrée  en  France, 
qu'il  était  question  de  les  expédier  au  Canada;  et 

>  Prudhommo,  Voyages  et  aventures  des  émigrés,  1. 1,  p.  G8-69. 
*  Mémoires  (V outre- tombe,  l.  III,  p.  loi,  177. 
5  /M(i.,p.i70. 


LES    ÉMIGRÉS.  247 

l'on,  parlait  des  dispositions  à  prendre  pour  leur  fournir 
les  moyens  de  s'y  établir  *. 

C'est  qu'en  effet,  la  Cour  de  Londres  était,  au  fond, 
très-indifférente  au  triomphe  des  princes  du  sang  royal, 
et  elle  nourrissait  même  à  l'égard  de  l'ainé  de  ces 
princes,  Louis-Stanislas-Xavier  (depuis  Louis  XYUI),  un 
sentiment  d'hostilité  sourde,  que  l'esprit  d'indépen- 
dance affiché  par  ce  dernier  n'avait  fait  qu'aigrir.  Pitt 
ne  lui  pardonnait  pas  d'avoir  essayé  de  gagner  Toulon, 
lorsque  cette  ville  était  au  pouvoir  des  Anglais.  Pour 
qu'il  eût  trouvé  grâce  auprès  de  ce  ministre  hautain  et 
de  ses  collègues,  il  aurait  fallu  qu'il  consentit  à  subor- 
donner ses  intérêts  aux  vues  du  Cabinet  britannique, 
et  on  lui  fit  durement  expier  sa  répugnance  à  y  con- 
sentir*. 

Cet  esprit  de  protection  dérisoire,  ce  n'était  pas  à  la 
Cour  de  Londres  seulement  qu'il  prévalait  :  les  Cabinets 
de  Vienne  et  de  Berlin  n'avaient  pas,  sur  ce  point, 
d'autres  façons  de  penser  ou  d'agir  que  le  Cabinet  de 
Saint-James.  En  réalité,  l'objet  véritable  de  la  Coalition 
ne  fut  jamais  celui  qu'elle  annonçait  avec  tant  de  faste. 
Le  but  réel  des  Puissances  coalisées  était  d'éloigner  de 
leurs  États  la  contagion  des  idées  révolutionnaires  ;  d'en 
finir  avec  le  prestige,  avec  la  force  qu'elles  donnaient  au 
peuple  français,  et  de  faire  tourner  les  déchirements  de 
l'Europe  au  profit  de  leurs  ambitions  ou  convoitises  par- 
ticulières. Ce  but  atteint,  le  reste  leur  importait  peu.  Et 
c'est  pourquoi  elles  refusèrent  si  longtemps  aux  princes 


*  Journal  d'Olivier  tl'Argens,   Correspondance  secrète  de  Chareile, 
Stofflet,  Puisayeet  autres^  p.  565. 

*  **  The  conduct  of  that  prince,  in  atlempling  to  go  to  Toulon,  when 

n  our  possession,  gave  great  oiïence  to  tbe  niinistry,  wlio  nevcr  meant 

that  be  should  go  there,  and  werc  nol  a  litlle  surprised  Ihat  lie  should 

acl  for  himself,  wilhout  ncciving  bis  instruclions.  "  Annual  Hegister, 

▼ol.  XWVII,  p.  67-68. 
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français  un  commandement  qui  leur  fournit,  avec  l'oc- 
casion de  se  signaler,  le  moyen  de  se  créer  une  situation 
indépendante. 

li  est  à  remarquer  que  Tacle  par  lequel  Louis-Slanislas- 
Xavier  se  déclara  régent  de  France,  après  la  mort  de 
Louis  XVI,  porte  la  date  du  28  janvier  1793.  Or,  à  la 
dale  du  10  octobre  1793,  la  Russie  était  encore  la  seule 
Puissance  qui  eût  bien  voulu  reconnaître  à  l'oncle  de 
Louis  XVII  le  titre  de  régent';  et  lorsqu'il  arriva  aux 
autres  Cours  de  lui  accorder  ce  titre,  ce  ne  fut  jamais  que 
par  politesse,  c'est-à-dire  sans  y  attacher  la  moindre 
importance  diplomatique.  La  Cour  de  Vienne  fit  plus  : 
elle  déclara  d'abord  que  la  régence  appartenait  de  droit 
à  Marie-Antoinette.  De  là  le  mot  égoïste  et  cruel  que  laissa 
échapper  Louis-Slanislas-Xavier,  à  la  nouvelle  de  l'exé- 
cution de  la  reine.  A  cette  époque,  il  habitait  la  ville  de 
Hamm,  dans  les  Élats  du  roi  de  Prusse.  Ijorsqu'on  lui 
annonça  ce  tragique  événemenl,  il  était  debout  devant  la 
cheminée  de  sa  chambre  :  il  en  frappa  du  poing  le  man- 
teau, et  se  retournant  vers  les  personnes  qui  étaient  là  : 
c<  Me  voilà,  maintenant,  s'écria-l-il,  dans  une  belle  posi- 
tion :  nous  verrons  si  la  Cour  de  Vienne  me  refusera  en- 
core la  régence  *  !  » 

Il  n'avait  pas,  du  reste,  attendu  jusque-là  pour  consti- 
tuer une  Cour  et  un  ministère  selon  les  usages  de  la 
monarchie.  Mais  il  eut  beau  les  composer  de  tout  ce 
qu'il  y  avait  de  plus  remarquable  dans  réinigration;  il 
eut  beau  appeler  à  lui  les  noms  illustres  des  firoglie,  des 

*  C'est  ce  que  conslale,  rapprochée  du  Moniteur,  an  I",  1793,  n*  ioî, 
une  lettre  écrite,  de  Hainm,  au  duc  d'Harcourt  par  le  comte  dWrtois.  — 
Papiers  de  Puisaye,  vol.  1.  Manuscrits  du  British  Muséum. 

*  Montgaillard,  qui  est  le  véritable  auteur  de  VIHstoire  de  France  pu- 
bliée sous  le  nom  de  l'abbé  son  frèro,  et  qui  élail  si  bien  au  courant  de  ce 
qui  concernait  les  ])rinces,  rapporte  le  fait  qui  précède  comme  ayant  éli^ 
d'aliord  raconté  par  le  baron  de  Breleuil,  puis  confirme  par  le  duc  d*Avarjy. 
Voy.  le  tome  111  de  son  livre,  p.  460. 
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Castries,  des  Sainl-Priesl,  des  Barcnlin  ;  il  eut  beau  se 
faire  représenter  :  à  Madrid,  par  le  duc  d'Havre  ;  à  Vienne, 
par  le  duc  dePolignac  ;  à  Londres,  par  le  duc  d'Harcourt, 
tous  ses  efforts  échouèrent  contre  le  mauvais  vouloir  sys- 
tématique des  principales  Cours  de  l'Europe.  Non  con- 
tentes de  méconnaître  et  le  titre,  et  la  mission,  de  ses 
chargés  d'affaires,  elles  semblèrent  prendre  à  tâche  de 
ne  les  consulter  en  aucune  circonstance  et  de  leur  faire 
un  secret  même  des  déterminations  dans  lesquelles  ils 
se  trouvaient  exclusivement  intéressés*.  «  L*Angleterre 
parait  toujours  mettre  Monsieur  à  l'écart,  m  écrivait  amè- 
rement le  maréchal  de  Gastries  au  duc  d'Harcourt,  dans 
une  lettre  datée  de  Hamm,  29  novembre  1794*.  Et  cela 
était  si  vrai,  que,  quoique  le  duc  d'Harcourt  tint  de  près 
à  l'Angleterre  par  ses  relations  de  famille,  il  n'y  acquit 
jamais  aucun  crédit  réel.  L'éclat  de  sa  naissance,  l'éten- 
due de  ses  connaissances,  sa  longue  habitude  des  Cours, 
lui  valurent  quelque  considération  personnelle,  mais  ne 
suffirent  point  pour  lui  créer  une  importance  politique'. 
Si,  comme  on  le  verra  plus  loin,  le  comte  Joseph  de  Pui- 
saye  obtint  à  Londres  une  position  et  une  influence  bien 
supérieures,  ce  fut  parce  qu'au  lieu  de  représenter  les 
princes  français  auprès  de  l'Angietcrre,  il  représenta 
l'Angleterre  auprès  des  princes  français,  parce  qu'il  vou- 
lut être  et  devint  V homme  de  Pilt. 

Les  princes  crurent  aussi  avoir  à  se  plaindre  des  Puis- 
sances, sous  le  rapport  des  secours  d'argent. 

Au  mois  de  mars  1793,  Louis-Stanislas-Xavier  fit  savoir 
aux  émigrés  de  Londres,  par  l'entremise  des  comtes  de  la 
Châtre  et  de  Bolherel,  qu'il  ne  pouvait  rien  pour  eux, 

*  Voy.  \cs  Mémoires  dePuisaye,  t.  Hl,  p.  89,  el  t.  IV,  p.  8. 

*  Elle  est  citée  dans  les  Mémoires  de  Puisaye,  t.  IV,  p.  6-15. 

'  Puisaye  avoue  que  sa  mission  auprès  du  gouvernement  anglais  était 
un  socret,  même  pour  le  duc  dllarcourt.  Voy.  les  Mémoires  de  Puisaye^ 
t.  m,  p.  201. 
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attendu  que  «  les  fonds  bornés  qu'il  tenait  de  la  généro- 
sité des  Puissances  »  lui  permettaient  à  peine  de  subvenir 
aux  besoins  de  ceux  des  émigrés  auxquels  rAUeniagiie 
servait  d'asile*. 

Son  frère,  le  comte  d'Artois,  ayant  reçu  de  l'impéra- 
trice de  Russie  des  médailles  et  diamants  d'un  grand 
prix,  les  envoya  au  maréchal  de  Broglie,  avec  injonctioo 
de  les  vendre  au  profit  des  émigrés  les  plus  nécessiteux, 
ainsi  qu'une  épée  donnée  à  ses  enfants  par  Louis  XVI'. 
La  pénurie  du  comte  d'Artois,  en  octobre  1794,  était 
telle,  qu'il  fit  dire  à  Puisaye  qu'une  somme  quelccuique 
lui  serait  fort  utile,  si  modique  qu'elle  fût  :  sur  quoi 
Puisaye  lui  envoya  mille  louis  tirés  des  fonds  destinés  aa 
parti  royaliste  par  le  gouvernement  anglais'. 

Quant  au  prince  deCondé,  ce  n'était  plus  ce  fastueux 
propriétaire  de  Chantilly,  dont  le  luxe  presque  royal  avait 
fait  l'admiration  des  étrangers.  Dans  son  quartier  géné- 
ral de  Rastadt,  une  espèce  de  calèche  ouverte,  suivie  d'un 
fourgon  et  de  quelques  domestiques,  tel  était  son  équi- 
page. Son  vêlement  consistait  en  un  surtout  militaire 
sans  autre  ornement  qu'une  étoile  brodée.  Tout  en  lui 
indiquait  le  chef  d'une  armée  mal  payée,  mal  nourrie. 
Les  soldats  de  cette  armée  n'avaient  point  d'uniforme. 
On  les  distinguait  par  une  cocarde  blanche  et  une  espèce 
de  bande  de  même  couleur,  empreinte  de  fleurs  de  lis 
noires,  qu'ils  portaient  au  bras  droit.  Ils  étaient  presque 
tous  à  pied  et  n'avaient  pour  arme  qu'une  épée*.  Leur 
condition  ne  s'améliora  un  peu  que,  lorsqu'au  mois  de 


*  Journald'Olivicr  tlWrgens,  Correspondance  secrète  de  ChareUe,Slof- 
flety  etc.,  p.  5G7-508. 

«  Ibid,,  p.  573,  et  numéro  5  des  pièces  juslificalives  du  Journal  dXMi- 
vier  d'Argens. 
^  Mémoires  de  Puisaye,  t.  ïlf,  p.  254. 

*  Prudhomme ,  Voyages   et  aventures  des  émigrés  français^  l.  l^i 
p.  il. 
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novembre  1794,  l'Angleterre  les  prit  à  sa  soldée  Jus- 
qu'alors ils  avaient  dû  vivre  de  la  paye  autrichienne,  dont 
la  modicité  les  condamna  longtemps  à  une  existence  de 
mendiants  enrégimentés. 

Mais  si  la  sympathie  des  Cours  de  l'Europe  pour  les 
princes  français  fut  très-équivoque,  il  faut  convenir  que, 
de  leur  côté,  les  princes  français  ne  se  conduisirent  guère 
de  façon  à  la  mériter. 

Lors  de  l'arrestation  de  Louis  XVI  à  Yarennes,  le  comte 
de  Provence,  qui  était  alors  à  Namur,  avait  mandé  au 
comte  d'Artois  de  venir  le  rejoindre  à  Bruxelles;  et  la 
première  entrevue  des  deux  frères  n'était  pas  encore  ter- 
minée, que  déjà  leur  antagonisme  avait  fait  éclat.  Réunis 
au  château  de  Hamm ,  près  Dusseldorf ,  après  l'infruc- 
tueuse expédition  du  duc  de  Brunswick  sur  le  territoire 
français,  ils  s'étaient  promis,  en  y  apprenant  la  mort  de 
Louis  XVI,  de  ne  rien  entreprendre  que  d'un  commun 
accord.  Vaine  promesse!  l'inimitié  profonde  qui  existait 
entre  le  baron  de  Breteuil,  agent  conGdentiel  de  l'aîné 
des  deux  frères,  et  le  comte  de  Galonné,  conseiller  in- 
time du  plus  jeune,  fut  un  des  scandales  de  l'émigration  ; 
et  ce  sont  des  royalistes  qui  se  sont  chargés  d'apprendre 
à  la  postérité  comment  le  Conseil  du  comte  d'Artois  (de- 
puis Charles  X)  devint,  en  ce  temps-là,  le  refuge  de  tous 
ceux  qu'il  plaisait  à  Louis-Stanislas-Xavier  d'éloigner  de 
son  service*. 

Cette  mésintelligence,  connue  de  l'Europe,  ne  pouvait 
que  nuire  à  la  cause  des  princes;  mais  une  chose  lui  fut 
bien  plus  funeste  encore  :  c'est  qu'on  ne  les  vit  jamais 
combattre  là  où  l'on  mourait  pour  eux. 

Il  est  vrai  que,  pour  ce  qui  concerne  le  comte  de  Pro- 
vence, ce  fait  s'explique,  en  partie  du  moins,  par  les 

'  Lettre  du  maréchal  de  Castrics  au  duc  d*lIarcourt,  Hamm,  29  novem* 
bre  1794.  —  Mémoires  de  Puisaye^  l.  IV,  p.  4. 
*  Mémoires  de  Puisaye,  t.  V,  p.  '245. 
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obstacles  que  les  Puissances  accumulèrent  sur  sa  route.  Il 
est  certain  qu'elles  ne  cachèrent  pas  leur  répugnance  à 
le  voir  à  la  tête  d'une  armée  royaliste;  qu'elles  s'abstin- 
rent soigneusement  de  lui  frayer  le  chemin  de  la  Vendée; 
qu'elles  s'étudièrent  à  le  tenir  confiné  dans  ce  château  de 
Hamm,  où  son  action,  pendant  près  d'une  année,  descen- 
dit forcément  aux  proportions  d'une  intrigue,  et  que, 
lorsqu'il  essaya  d'échapper  à  celle  espèce  de  captivité 
pour  se  rendre  à  l'appel  des  royalistes  de  Toulon,  il  fut 
arrêté  à  Turin  par  le  mécontentement  bien  prononcé  du 
gouvernement  britannique;  mais  il  est  des  situations  où 
il  faut  savoir  résister,  même  à  ceux  dont  on  a  le  plus 
besoin.  Dès  la  fin  de  1794,  alors  que  la  Vendée  avait  été 
noyée  dans  son  sang,  Louis-Slanislas-Xavier,  comte  de 
Provence,  proclamé  régent  de  France...  par  lui-même, 
était  tranquillement  établi  à  Vérone,  sur  le  territoire 
vénitien,  où  il  vivait  de  10,000  livres  par  mois  que  lui 
faisait  passer  la  Cour  d'Espagne  ^  Et  de  quelle  manière 
employait-il  son  exil?  Dès  huit  heures  du  matin,  il  se 
montrait  paré  selon  l'ancienne  étiquette,  décoré  de  ses 
rubans  et  ceint  de  son  épée,  qu'il  ne  quittait  qu'au  mo- 
ment de  se  mettre  au  lit.  Chargé  d'embonpoint,  il  ne 
cherchait  un  remède  à  celte  infirmité  dans  aucun  effort 
d'activité  personnelle,  ne  sortait  jamais,  ne  rendait  au- 
cune visite,  ni  à  Vérone,  ni  aux  environs.  En  revanche,  il 
écrivait  beaucoup.  Après  son  dîner,  généralement  fru- 
gal, il  donnait  quelques  audiences,  et  ensuite  il  s'enfer- 
mait chez  lui,  où  on  renlendait  se  promener  en  long  et 
en  large  avec  agitation.  Le  soir,  entouré  de  ses  courtisans, 
il  prenait  plaisir  à  écouter  des  lectures.  Sa  résidence,  se- 
lon l'expression  de  Desjardins,  était  le  palais  de  l'ennui  \ 
Autre  était  la  vie  de  Charelte  dans  ses  repaires! 


*  Desjartlins,  Campagries  des  Français  en  Italie,  t.  Ul,  p.  92. 
«  Ibid.,  p.  90-92. 
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Pendant  ce  temps,  le  comte  d'Artois  était  à  Arn- 
heim. 

Pour  savoir  ce  que  la  cause  royaliste  pouvait  gagner 
à  se  personnifler  en  ce  prince,  il  faut  le  suivre  dans 
le  voyage  qu'il  fit  à  Saint-Pétersbourg,  au  mois  de  fé- 
vrier 1795. 

L'impératrice  lui  avait  destiné  une  maison  choisie 
parmi  celles  des  plus  grands  seigneurs  de  Saint-Péters- 
bourg. Elle  attacha  gracieusement  au  service  de  son 
hôte  les  pages,  les  maîtres  d'hôtel,  les  valels  de  pied  du 
service  de  la  Cour;  elle  voulut  que  ses  propres  voitures 
fussent  celles  du  prince,  et  qu'un  bataillon  du  régiment 
des  grenadiers  des  gardes  du  corps  fût  chaque  jour  de 
garde  chez  lui  ;  elle  lui  donna  60,000  livres  par  semaine  ; 
elle  eut  soin  que  la  table  du  comte  d'Artois,  qu'elle 
payait,  fût  le  plus  recherchée  possible;  elle  lui  offrit, 
en  un  mot,  une  hospitalité  splendide*.  Mais  elle  ne  lui 
laissa  point  ignorer  ce  qu'elle  entendait  honorer  de  la 
sorte  en  lui.  «  Vous  êles,  lui  disait-elle  sans  cesse,  un  des 
plus  grands  princes  d'Europe,  mais  il  faut  oublier  cela, 
et  être  un  bon  et  valeureux  partisan*.  »  Catherine  II 
en  effet  n'avait  pas  le  même  intérêt  que  les  souverains 
d'Angleterre  et  d'Allemagne  à  éloigner  les  princes  fran- 
çais du  théâtre  d'une  guerre  où  elle  n'était  pas  engagée. 
Elle  haïssait,  d'ailleurs,  la  Révolution  d'une  haine  pro- 
fonde ;  et  ce  que  l'égoïsme  de  sa  politique  lui  avait  inter- 
dit de  tenter,  elle  brûlait  de  le  faire  faire  à  d'autres.  De 
là  le  billet  qu'elle  adressa  au  comte  d'Esterhazy,  à  la 
nouvelle  de  la  défection  de  Dumouricz  :  «  Je  vois  le  roi 
de  Frante  sur  son  trône.  Les  Autrichiens  n'oseront  pas 
se  mal  conduire.  Ils  sont  sûrs  de  me  voir  avec  deux  cent 


*  Le  comte  de  Vnuhan,  Mémoires  votir  servira  l'histoire  de  la  guerre 
de  la  Vendée,  p.  il  et  12. 

*  Ibid.,  p.  n. 
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mille  hommes  sur  leurs  frontières,  si  leurs  intentions 
n'étaient  pas  pures. 

c(  Signé  :  Réveil  de  la  Sibylle.  » 

Ce  billet,  que  le  comte  d'Esterhazy  reçut  en  présence 
du  comle  Vauban,  auquel  il  le  montra^,  prouve  que  Ca- 
therine II  avait  Tœil  ouvert  sur  les  motifs  intéressés  des 
grands  auteurs  de  la  croisade  européenne  d^alors;  et 
c'était  probablement  pour  déjouer  leurs  desseins  secrets, 
qu'elle  tenait  à  mettre  en  avant  les  princes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  elle  pressa  si  vivement  le  comte 
d'Artois  d'embrasser  le  rôle  de  chef  de  partie  que  ce 
prince  y  consenlit,  ou  parut  y  consentir.  Jl  fut  décidé 
qu'il  partirait  sur  une  frégale  russe;  qu'il  prendrait  la 
route  d'Angleterre,  s'y  mettrait  en  communicalion  avec 
les  royalistes  en  armes  sur  la  côte  de  France,  et  irait  les 
commander*.  Un  million  lui  fut  donné  dès  lors,  et  l'on 
convint  qu'une  fois  l'entreprise  commencée,  on  lui  four- 
nirait jusqu'à  la  somme  de  quatre  millions,  par  l'ambas- 
sadeur de  Russie  à  Londres'. 

Le  jour  du  départ  venu,  l'impératrice,  entourée  de  sa 
Cour,  s'avança  vers  le  comte  d'Artois,  et  lui  offrit,  pour 
dernier  présent,  une  épéc  magniOque  dont  la  lame  por- 
tait cette  inscription  :  Donnée  par  Dieu^  pour  le  Roi,  «Je 
ne  vous  donnerais  pas  cette  cpée,  dit  Catherine,  si  je 
n'étais  sûre  que  vous  périrez  plutôt  que  de  différer  à  vous 
en  servir.  »  Le  comte  d'Artois  répondit  :  «  Je  prie  Votre 
Majesté  de  n'en  pas  douter.  »  Vauban,  qui  était  présent, 
dit  le  soir  au  comte  d'Esterhazy  :  a  II  a  reçu  celte  épée 
comme  un  homme  qui  ne  s'en  servira  pas^.  » 

Et  en  effet,  Vauban,  que  rimpéralrice  avait  chargé 

*  Vauban,  Mémoires,  etc.,  p.  lOé 
«  Ibid. 

'  Ibid, 

*  Ibid.,  \u  20  et  21. 
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d'accompagner  le  prince,  de  le  solliciter  à  Taction,  fut 
informé,  avant  même  leur  arrivée  en  Angleterre,  qu'il  se 
proposait  de  retourner  à  Hamm*. 

De  Hull,  qu'il  atteignit  après  une  traversée  de  qua- 
torze jours,  et  où  il  se  présenta  comme  un  simple  officier 
russe,  le  comte  d'Artois  expédia  un  courrier  à  Londres, 
pour  savoir  du  comte  de  Yoronzow ,  ambassadeur  de 
Russie,  et  du  duc  d'Harcourt,  s'il  pouvait  se  rendre  à 
Londres.  La  réponse  fut  que  les  quelques  millions  de 
dettes  contractées  par  lui  dans  cette  ville  lui  en  fermaient 
l'accès,  et  qu'il  y  serait  arrêté,  à  l'instant  où  il  y  met- 
trait le  pied,  parce  que  la  rigueur  des  lois  anglaises  ne 
tenait  nul  compte  du  rang  ou  delà  qualité  des  débiteurs. 
Là-dessus,  que  devait-il  faire?  Aller  débarquer,  soit  à 
Ostende,  soit  en  Hollande,  et  retourner  à  Hamm?  ou 
bien,  pousser  droit  en  Vendée?  De  ces  deux  partis,  le 
premier  lui  fut  vivement 'conseillé  par  ses  alentours,  et 
le  second,  plus  vivement  encore  par  Yauban.  «  N'avez- 
vous  pas,  lui  disait  ce  dernier,  un  million,  deux  vais- 
seaux, une  épée?  »  II  aurait  pu  rappeler  que,  souvent,  le 
prince  lui  avait  dit  à  lui-même  :  «  Mon  cher  comte,  tu 
verras  que  toul  ira  bien  :  c'est  le  moment  d'enfoncer  son 
chapeau*.  »  Il  fut  navré,  lorscju'il  entendit  un  homme 
dont  la  cause  faisait  couler  des  flots  de  sang,  déclarer 
qu'il  n'était  plus  comme  autrefois;  qu'il  n'aspirait  qu'à 
trouver  quelque  retraite  où  il  pût  vivre  tranquille  et 
ignoré.  Ce  fut  en  vain  que,  secondé  par  Roger  de  Damas, 
Yauban  insista  ;  en  vain  qu'il  lui  dit  :  «  Votre  retraite^ 
monseigneur  I  c'est  de  vous  mettre  vingt  pieds  de  terre 
sur  la  tête^  »  toul  fut  inutile  :  le  comte  d'Artois  congé- 
dia les  vaisseaux  qui  l'avaient  apporté,  et  reprit  le  che- 
min de  Hamm*. 

*  Yauban,  Mémoires,  etc. ,  p.  50» 

*  Ibid.,  p.  51. 
5  Ibid.<,p.  55. 
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A  quelque  temps  de  là,  le  18  «loiil  179.5,  il  rcccvail, 
de  Châlillon-sur-Sèvres  en  Poitou,  une  lettre  que  résu- 
maient CCS  mois  :  «  Venez  l  monseigneur  I  Venez  I  ,y>  Sui- 
vaient de  nombreuses  signatures.  Et  quelles  signatures! 
La  Rochejaquelein,  Donissan,  la  Trémoille,  le  prince  de 
Talmont,  d'Elbée,  Lescure*. 

La  lettre  qu'à  cette  occasion  le  comte  d'Artois  écrivit, 
de  Hamm,  au  duc  d'Harcourt,  demande  à  être  connue. 
Parmi  les  documents  manuscrits  que  nous  avons  décou- 
verts au  British-Museum,  nul  n'est  plus  caracléris- 
tique  : 

«  Vous  savez  mieux  qu'un  autre,  écrivait  le  comte 
d'Artois  au  duc  d'Harcourt,  à  la  date  du  10  octobre  1 793, 
et  je  désire  que  le  ministère  britannique  connaisse,  que, 
depuis  mon  relour  de  Russie,  je  n'ai  rien  négligé  pour 
trouver  une  occasion  de  pénétrer  en  Poitou,  et  me  réunir 
à  l'armée  catholique  et  royale.  Le  Cabinet  de  Saint-James 
ne  pouvant  et  ne  voulant  pas  appuyer  et  protéger  ma 
démarche,  j'ai  cherché  à  agir  à  son  insu,  mais  vos  avis 
et  vos  sages  réflexions  m'ayaut  prouvé  que  mes  eiïorts 
étaient  inutiles,  j'avais  lourné  mes  vues  sur  le  Midi... 
Tels  étaient  mes  projets,  lorsque  le  chevalier  de  Tinlé- 
niac  m'a  apporté  la  lettre  des  chefs  de  l'armée  catholique 
et  royale C'est  la  voix  du  véritable  honneur  qui  m'ap- 
pelle, et  je  serais  indigne  de  l'estime  publique,  si  mon 
vœu  le  plus  ardent  et  mon  désir  le  plus  prononcé  n'étaient 
pas  de  tout  biaver  pour  me  rendre  au  poste  qui  m'est 
indiqué  par  tous  les  sentiments,  tous  les  devoirs  et  tous 
les  intérêts  réunis.  » 

D'après  cela,  on  aurait  pu  s'attendre  à  une  conclusion 
héroïque  :  loin  de  là;  pour  toute  conclusion,  le  prince 
disait,  en  terminant  : 


*  Nous  avons  trouve  ceUc  IcUrc  ilaiis  les  f  l'ap'ers  de  Pui>ayc,  »  vo- 
luuie  LYit.  ManuscriU  du  Ijritisli  Muséum. 
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a  Je  vous  charge,  au  nom  du  régent  comme  au  mien, 
en  présentant  au  roi  d'Angleterre  et  à  ses  ministres  mon 
vœu,  bien  exprimé,  de  me  rendre  promptement  aux  ho- 
norables invitations  des  Français  fidèles  du  Poitou,  de 
n'insister  vivement  sur  cette  demande  qu'autant  qu'elle 
entrera  dans  les  vues  du  Cabinet  de  Saint-James  ^  » 

Or,  il  les  connaissait  parfaitement,  ces  vues  du  Cabinet 
de  Saint-James;  il  savait  très-bien  —  le  commencement 
de  sa  lettre  le  prouve  —  que  le  ministère  anglais  ne  le 
voulait  pas  à  la  tète  de  l'armée  vendéenne  ! 

Quelques  jours  après,  il  écrivait  au  duc  d'Havre  : 

«  Mon  inaction  et,  par  conséquent,  mon  inutilité  me 
devenant  chaque  jour  plus  insoutenable,  si,  contre  mon 
attente,  le  roi  mon  cousin  pensait  que  mon  arrivée  en 
Poitou  dût  encore  être  retardée,  j'oserais  du  moins  le 
supplier  de  me  permettre  de  servir  comme  volontaire  et 
simple  gentilhomme  avec  l'armée  espagnole  qui  est  dans 
Toulon*.  » 

Ainsi,  la  vie  du  comte  d'Artois  dans  l'exil  se  passait  à 
demander  aux  Puissances  belligérantes  une  permission 
qu'il  savait  devoir  lui  être  refusée,  et  à  subir  un  joug 
dont  son  premier  devoir  était  de  s'affranchir. 

Le  rôle  du  prince  de  Condé  fut  plus  brillant;  mais 
lui-même  n'avait  qu'une  partie  des  qualités  que  ce  rôle 
exigeait.  Héros  sur  le  champ  de  bataille,  esprit  sans  res- 
sort dans  le  Cabinet,  audacieux  par  le  cœur  et  timide  par 
l'intelligence,  il  ne  sut  jamais  être,  selon  le  jugement 
d'un  homme  qui  le  connut  bien,  ni  courageux,  ni  pru- 
dent à  propos.  L'échafaud  lui  faisait  peur,  quoiqu'il  ne 
craignît  pas  la  mort.  «  Il  eut  quelques  instants  d'éclat, 
écrit  R.  de  Montgaillard,  et  pas  un  seul  moment  de 

'  Papiers  de  Puisaye,  vol.  I.  —  Manuscrits  du  British  Muséum. 

*  Lettre  du  comte  d'Artois  au  duc  d'ilavrts  en  date  de  ilamiu,  22  oc- 
tobre 1795,  dans  les  Papiers  de  Puisaye,  vol.  i.—  Manuscrits  du  British 
Muséum. 

XII.  17 
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grandeur  ^  »  Il  était  mal  entouré,  d'ailleurs,  ayant  pour 
principaux  conseillers  le  marquis  de  Montesson,  «  petit 
bossu  de  coi*ps  et  d'esprit,  d  et  le  chevalier  de  Gintye, 
lieutenant  de  ses  chasses,  dont  l'éducation  politique 
s'était  faite  parmi  les  piqueurs  de  Chantilly*. 

Ainsi  que  les  comtes  de  Provence  et  d'Artois,  le  prince 
de  Gondé  entretenait  des  intelligences  suivies  uvec  nom- 
bre d'agents  répandus  dans  Paris  et  dans  les  provinces. 
Mais  ces  agents,  pas  plus  que  les  émigrés,  ne  connais- 
saient la  France,  quoiqu'ils  vécussent,  eux,  au  foyer  de 
la  Révolution,  tant  ils  avaient  peu  changé,  lorsque  tout 
changeait  autour  d'eux  ! 

Telle  se  présente  à  rilisloirc  l'émigration  française 
durant  le  cours  de  la  Révolution.  Aux  causes  qui,  pen- 
dant si  longtemps,  et  même  après  le  9  thermidor,  ren- 
dirent son  action  impuissante,  il  en  faut  joindre  une  dont 
rinfluence  se  lie  à  la  grande  catastrophe  de  Quiberon, 
qu'il  nous  reste  à  raconter.  Deux  factions  divisaient  le 
parti  royaliste,  celle  d'Angleterre,  celle  d'Espagne.  L'ei- 
posé  de  leurs  intrigues  rivales  formera  le  sujet  du  cha- 
pitre suivant. 

'  Mémoire  concernant  la  trahison  dePicheyru,  par  M.  R.de  Mootgail- 
lard»  p.  18.  Genninal  an  Xli. 
«  Ibid.,  p.  19. 
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Concert  entre  Pitt  et  le  comte  de  Puisaye. —  Pouvoirs  donnés  i  Puisaye  par 
le  comte  d'Artois.  —  Puisaye  prépare  la  guerre  civile  en  Bretagne.  — 
Régiments  d'émigrés  à  la  solde  de  TAngleterre;  contrat  passé  à  ce  sujet 
avec  le  gouferoement  britannique. — Formation  des  régiments  d^émigrés; 
difficulté  de  les  compléter.  —  Faction  d'Espagne,  dans  le  parti  roya- 
liste, opposée  à  la  faction  d'Angleterre.  —  Oocaroent  curieux  sur  les 
tendances  et  l'origine  de  la  faction  d*£spagne.  —  ^Espagne,  Tallien  et 
la  fille  de  Cabarrus.  —  Politique  de  la  factioi:  d*Espagne.  —  Les  agents 
de  Paris.  —  L'abbé  Brolier.  —  Duveme  de  Praile.  —  Le  chevalier 
Despomelles.  —  Exigences  des  conspirateurs.  —  Pouvoirs  donnés  aux 
agents  de  Paris  par  Louis-Stanislas-Xavier.  —  Lemaftre.  —  Machiavé- 
lisme des  partis.  —  De  la  Villeheurnoy.  —  Le  comle  d*Entraigues  et  le 
duc  de  la  Yauguyon  à  la  tcle  de  la  faction  d*£spagne.  —  Le  duc  d'Ava- 
ray  et  les  agents  de  Paris. —  Autre  agence  dirigée  par  Précy. —  Plan  des 
agents.  —  Leur  opinion  sur  Tallien  et  Gambacérès.  —  Dangers  courus 
par  les  agents.  —  Haine  secrète  que  les  agents  et  leur  parti  nourrissent 
contre  l'Angleterre.  —  Leur  ardeur  à  la  décrier,  tout  en  profitant  de  ses 
secours.—  Efforts  des  agents  pour  perdre  Pubaye. —  Leur  mauvai 
foi.  —  Noires  pratiques.  —  Ce  que  Puisaye  pensait  d'eux  et  de  leur 
faction.  —  Conclusion. 


Le  comte  Joseph  de  Puisaye  fui,  dans  le  parti  royaliste, 
rame  de  la  faction  qui  s'appuyait  sur  l'Angleterre.  Actif, 
habile,  spirituel  et  léger  de  scrupules,  Puisaye  était  par- 
venu à  inspirer  au  ministre  anglais  Windham  une  con- 
fiance presque  absolue,  et  convint  tout  d'abord  à  Pill. 

Le  chef  du  ministère  britannique  et  le  conspirateur 
français  s'entendirent  dès  la  première  entrevue.  Il  y  fut 
décidé  : 
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Que  le  séjour  (!e  Puisage  eu  Angleterre  serait  leou 
sous  le  |ilus  ^'rand  secret  ; 

Qu'on  lui  fournii*ait  les  moyens  de  faire  passer  aux 
Bretons  sfiulevés  tous  les  secours  nécessaires,  soit  eu 
armes,  soit  en  argent  ; 

Que  le  [rince  «Je  Bouillon,  connu  en  Angleterre  sous 
le  nom  de  capitaine  (TAutergne,  serait  spécialement 
chargé  de  la  correspondance  avec  Farmée  catholique  et 
royale  de  Bretagne,  et  qu'à  cet  efTet,  un  commandement 
particulier  lui  serait  assigné  à  la  pointe  de  IMle  de  Jersey; 

Que,  quant  à  l'ensemble  des  mesures  à  prendre  pour 
assurer  le  triomphe  des  royalistes  de  l'Ouest  par  l'appui 
des  Anglais,  Puisaye  aurait  à  présenter  ses  vues  à  cet 
égard  dans  un  mémoire  qui  pût  servir  de  point  de  dé- 
part aux  résolutions  du  Conseil  \ 

Toutes  les  facilités  que  pouvait  désirer  Puisaye,  on 
les  lui  donna,  jusque-là  que  l'arsenal  et  la  Tour  de  Lon- 
dres, toujours  fermés  à  l'étranger  en  iemps  de  guerre, 
lui  furent  ouverts,  afin  qu'il  y  choisit  les  armes  à  envoyer 
aux  royalistes  '. 

Dans  une  première  lettre,  datée  du  15  octobre  1795, 
le  comte  d'Artois,  en  qualité  de  lieutenant  général  du 
royaume,  et  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  confiés  par  celui 
qu'il  nommait  le  régent,  avait  écrit  à  Puisaye  :  «  Vous 
pouvez  compter  fermement,  monsieur,  que  je  confir- 
merai avec  plaisir,  lorsque  je  vous  aurai  rejoint,  tout 
ce  que  le  conseil  militaire  et  vous  aurez  jugé  utile  au 
bien  du  service  du  roi^  » 

Dans  une  seconde  lettre  du  6  novembre,  datée  du  chi- 


*  Mémoires  de  Puisaye  y  t.  III,  p.  51,  52. 
»  Ibid,,  p.  54. 

*  Correspondance  secrète  de  Charette,  Stofflet,  Puisaye  et  autres,  1. 1, 
p.  100  et  1  Ci. 

Nous  aTons  d(*jà  eu  occasion  d*étabiir  Tautlienticité  parfaite  de  cette 
correipondancc. 
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teau  de  Zipendal,  près  Arnheiro,  il  lui  écrivait,  en  termes 
plus  explicites  encore  : 

«  Je  vous  autorise  à  vous  considérer  comme  lieute- 
nant général  au  service  du  roi  de  France,  et  à  vous  faire 
obéir  en  cette  qualité  par  l'armée  de  Sa  Majesté  très- 
chrétienne*.  » 

Puisaye  se  mit  à  Tœuvre  sans  autres  pouvoirs  que  ceux 
qu'il  tenait  du  comte  d'Artois.  Or  il  semble  qu'ils  au- 
raient dû  plutôt  lui  venir  de  Louis-Stanislas-Xavier,  ce 
dernier  étant,  aux  yeux  des  royalistes,  régent  de  France. 
D'où  vient  qu'il  n'en  fut  pas  ainsi  ?  La  raison  en  est  dans 
les  jalousies  et  les  dissensions  qui  rongeaient  le  parti 
des  émigrés.  Puisaye  dit  dans  ses  Mémoires  :  «  Je  ne 
sais  par  quelle  fatalité  le  régent  n'avait  pas  encore  reçu, 
au  commencement  de  1797,  une  seule  des  lettres  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  lui  adresser  dans  toutes  les  occasions 
qui  se  sont  offertes  à  moi  depuis  le  mois  d'octobre 
1794*.  »  Cette  fatalité,  c'était,  on  le  verra  plus  loin,  la 
haine  profonde  que  nourrissaient  contre  Puisaye  les  cor- 
respondants du  soi-disant  régent  et  les  hommes  de  son 
entourage. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  se  crut  ou  affecla  de  se  croire 
suffisamment  autorisé,  et  fut  obéi.  Les  missives  qu'on 
va  lire  donneront  une  idée  de  la  nature  de  ses  commu- 
nications avec  le  «Comité  central,  catholique-royal,» 
établi  en  Bretagne,  et  des  intrigues  qui  ranimèrent  dans 
ce  pays  la  guerre  civile. 

«  Ne  discontinuez  pas  d'agir.  Étendez-vous  le  plus  que 
vous  pourrez.  Multipliez  les  cantons  où  vous  envoyez  des 
jeunes  gens,  dont  vous  ferez  des  chefs.  Je  vais  faire 
partir  trois  prêtres  du  diocèse  d'Avranches,  qui  vous  ai- 

*  Correspondance  secrète  de  Charelte,  Stofflelf  Puisaye  et  autres,  t.  ï, 
p.  101. 
«  Mémoires  de  Puisaye,  t.  III,  p.  215,  218. 
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boaUmiÈt  sur  la  poitrin  r.  arec  récharpe  Uandte  en 
dooliêre;  la  veste  Terl-pâle*  b  calolle  de  peso;  le 
talon  Tert,  garni  de  basane;  la  redingoto  perle;  le 
cfaapeao  rond,  surmonté  d'une  queue  de  renard  UaiK, 
arec  un  panache  bbnc.  Je  joins  â  cela  soixante  paires 
de  liotles,  et,  suecessÎTement,  tous  aurei  tout  ce  qii1l 
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Dan<»  une  autre  lettre,  il  annonçait  Tenvoi  de  tientf 
mille  paires  de  souliers,  de  deu\  cents  es^pingoles,  de 
deux  mille  ha^resacs.  et  mandait  à  ses  complices^  sur 
un  ton  triomphal,  qu'il  venait  de  conclure  un  marché 
pour  cinquante  mille  fusils'. 

Les  agents  de  Puisaye  el  du  gouTemement  angbis, 
dans  ce  commerce  de  trahisons,  étaient  Houard,  Rertin, 
Tarillon,  Maincent,  Gouin,  Macé,  I)ufour\  et  surtout  Pri- 
gent,  officier  distingué,  que  Pilt  estimait  fort  et  par  qui 


*  (Correspondance  ucrète  deChareite,  StoIfltU,  Piiisaye  el  autres  l.I, 

»  Ihid.,  i».  ni,  112. 

♦  Lr;ur  correff|K)ndanr«;  forme  le  XIX*  volume  des  Papiers  de  Puisaye. 
—  Maniucritif  du  British  Muséum. 
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Puisaye  lui  avait  été  présenté*.  Leur  chef  direct  était, 
comme  nous  Tavons  dit,  Philippe  d'Auvergne,  prince  de 
Bouillon. 

Ces  intrigues  étaient  puissamment  secondées  par 
quelques  dames  royalistes,  par  une  comtesse  de  Gouyon 
notamment,  dont  la  famille  était  très-répandue  en  Bre- 
tagne*. 

Dès  1793,  du  Dresnay  avait  été  autorisé  à  lever  en 
Angleterre  un  corps  d'émigrés'  :  le  22  janvier  1795,  le 
ministre  Windham  obtint,  pour  leur  solde,  de  la  Chambre 
des  Communes,  quatre  cent  vingt-sept  mille  livres  ster- 
ling ^.  De  tous  les  membres  du  gouvernement  britannique, 
Windham  était  le  plus  ardent  à  soutenir  la  cause  des 
royalistes  français.  PiH,  Dundas,  Grenville,  hésitèrent 
quelquefois  :  Windham  jamais'! 

Les  régiments  d'émigrés  à  la  solde  de  l'Angleterre 
devaient  être  composés  de  quinze  cent  cinquante  hommes. 
Ils  furent  fixés  tout  d'abord  au  nombre  de  sept,  et  mis 
sous  les  ordres  du  marquis  d'Aulichamp,  du  comte  de 
Viomesnil,  du  marquis  de  lîéthizy,  du  duc  de  Morte- 
mart,  du  duc  de  Castries,  de  du  Dresnay  et  du  comte 
d'IlerviUy*. 

Voici  quelles  furenl  les  principales  dispositions  du  con- 
trat passé,  à  ce  sujet,  avec  le  gouvernement  britannique  : 

«  Les  corps  français  qui  sont  à  former  le  seront  sous 
l'aulorité  dont  Sa  Majesté  le  roi  d'Angleterre  a  été  in- 
vestie par  acte  de  la  présente  session  du  Parlement,  in- 
titulé :  «  Acte  pour  mettre  les  sujets  de  France  en  état 

*  Mémoires  de  Puimye,  t.  V,  p.  460. 

*  Papiers  de  Puisaye,  vol.  CIII. — Maniiscrilsdu  British  Muséum. 

^  Journal  d'Olivier  d'Argens,  Corresp,  secrète  de  C/iare//«, etc., p.  571. 

*  Annwd  Begisler^  vol.  XXXVII,  p.  175. 

*  Papiers  de  Puisaye,  vol.  VIII.  —  Manuscrits  du  Brilish  Muséum. 

«  Articles  of  agrecvinit  for  raising  French  corps  for  the  service  of 
greal  Bri/aiw,  Oth  of  march  1 705. State  papers,  Annual  fie^w/er,Yol.XXXY, 
p.  165,  167. 
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«  de  s'enrôler  dans  des  régiments  deslinés  à  servir  sar 
«  le  conliiient  de  l'Europe  »  (on  n'avait  pas  ajouté,  par 
pudeur  sans  doute  :  contre  la  France). 

ce  Chaque  régiment  se  composera  de  deux  bataillons. 

«  On  recrutera  parmi  les  paysans,  les  déserteurs  et  les 
troupes  de  ligne. 

Ci  Los  fonds  nécessaires  pour  la  levée  des  quinze  cent 
cinquante  hommes  dont  chaque  régiment  doit  être  com- 
posé, sans  compter  les  ofTiciers  d'état-major,  seront 
fournis  au  taux  de  trois  livres  dix  shcllings  par  homme, 
3t  seront  payés  entre  les  mains  des  colonels. 

«  Les.  colonels  nommeront  leurs  officiers,  sauf  appro- 
bation de  Sa  Majesté;  mais,  pour  être  élevé  h  un  rang 
quelconque,  tout  officier  devra  posséder,  au  service  de 
France,  le  rang  immédiatement  supérieur.  Ainsi,  les 
lieutenants-colonels  seront  choisis  parmi  les  colonels,  les 
capitaines  parmi  les  lieutenants-colonels,  etc.... 

«  Les  colonels  s'engagent  à  compléter  leurs  régiments 
dans  l'espace  de  trois  mois,  à  partir  du  jour  où  ils  auront 
reçu  leurs  lettres  de  service,  sous  peine  de  perdre  lear 
position. 

«L'uniforme  sera  rouge,  doublé  de  blanc,  avec  gilet 
et  culottes  de  même  couleur  que  la  doublure,  sans  autre 
ornement  que  les  signes  employés  pour  différencier  les 
rangs.  La  cocarde  sera  blanche.  Les  drapeaux  seront 
blancs  et  ornés  de  trois  fleurs  de  lis.  Les  couleurs  dis- 
tinctives  des  régiments  seront  :  pour  d'Autichamp,  le 
bleu  clair;  pour  Viomesnil,  le  blanc;  pour  Béthizy,  le 
jaune;  pour  Morlcmart,  le  noir;  pour  de  Castries,  le 
vert  gai  ;  pour  du  Dresnay,  le  vert  foncé  ;  pour  d'Hervilly, 
la  couleur  peau  de  buffle. 

«  Les  corps  clonl  il  s'agit  devront  servir  pendant  toute 
la  durcc  Ho  la  guerre  et  un  an  après  la  cessation  des 
hostilités,  à  moins  que  Sa  Majesté  ne  puisse  se  passer  plus 
tôt  de  leurs  services. 
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<c  Pour  les  cas  non  prévus  et  en  tout  ce  qui  n'aura  point 
été  spécifié  dans  le  présent  règlement,  les  corps  à  la 
solde  de  l'Angleterre  auront  à  se  conformer  aux  ordres 
de  Sa  Majesté  Britannique,  relatifs  à  ses  propres  troupes, 
et  seront  sur  le  même  pied  que  les  troupes  anglaises. 

«  Approuvé,  le  duc  d'HARCouRT, 

«  Grenville, 

a  W.  WiNDHAM*.  » 

Les  émigrés  craignaient,  plus  que  toute  chose,  qu'on 
ne  les  confondit  avec  les  troupes  de  la  Coalition  :  ce  fut 
à  cause  de  cela  qu'on  leur  donna  le  drapeau  blanc  et  la 
cocarde  blanche*. 

L'article  du  règlement  qui  autorisait  les  colonels  à  en- 
rôler des  déserteurs  et  des  paysans  témoigne  des  difficul- 
tés qu'avait,  tout  d'abord,  présenté  le  recrutement. 

Et  en  effet,  l'idée  de  périr  avec  une  épaulette  ne 
répugnait  pas  trop  à  l'orgueil  des  émigrés;  mais  des- 
cendre au  métier  de  simples  soldats,  eux  bercés  dans  le 
luxe,  et  sacrifier  à  la  cause  du  roi  jusqu'aux  souvenirs 
de  leur  éducation,  jusqu'aux  fiers  préjugés  de  leur  nais- 
sance, ils  n'y  pouvaient  consentir.  En  s'adressant  à  eux, 
les  colonels  n'auraient  réussi  à  lever  que  des  régiments... 
d'officiers*. 

Le  gouvernement  anglais,  pour  obvier  à  cet  inconvé- 
nient, fournit  aux  recruteurs  des  différents  corps  toutes 
les  facilités  nécessaires  pour  enrôler,  en  Brabant,  dans 
le  Palatinal,  dans  l'éleclorat  de  Trêves  et  le  long  des 
frontières  de  France,  déserteurs  et  paysans.  Mais,  ainsi 
que  le  remarque  Puisaye  lui-même,  les  armées  de  la 
Coalition  fuyaient  devant  les  armées  de  la  Bépublique, 

*  Articles  of  agreement  (or  ramng  French  corps,  etc.,  ubi  supra. 

•  Mémoires  de  Puisaye,  t.  V,  p.  39. 
'  Ibid.,  p.  38. 
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et  les  vainqueurs  ne  désertent  pas  aux  vaincus  ^  Quant 
aux  paysans  —  et  c'est  encore  Puisaye  qui  TaYoue  — 
il  ne  s'était  manifesté  dans  ces  pays  aucune  disposition 
à  la  révolte  :  si  les  plus  braves  y  avaient  pris  les 
armes,  c'était  uniquement  contre  les  maraudeurs  des 
armées  combinées;  et,  si  Ton  n'y  aimait  pas  les  répu- 
blicains, on  n'y  aimait  pas  davantage  les  alliés,  ennemis 
de  la  France*. 

Faute  de  déserteurs  et  de  paysans,  il  fallut  enrôler  des 
prisonniers  de  guerre  :  dangereuse  ressource  qui  risquait 
d'appeler  des  républicains  sous  les  drapeaux  du  roya- 
lisme! Le  régiment  de  du  Dresnay  ne  se  composa  guère 
que  de  soldats  de  cette  catégorie  ;  ils  y  ûgurèrent  au 
nombre  de  six  cents  environ  '. 

Lors  de  l'évacuation  de  Toulon,  un  régiment  d'émigrés 
toulonnais,  \e  Royal  Louis  ^  s'était  réfugié  en  Angle- 
terre :  d'Hcrviliy,  même  au  moyen  d'un  arrangement 
avec  ce  corps,  ne  put  porter  son  régiment  qu'aux  dpux 
tiers  du  complet*. 

Les  efforts  de  Mortemart,  de  Gastries,  de  Yiomesnil, 
de  Béthizy,  n'eurent  presque  pas  de  succès*. 

De  cinq  ou  six  cenis  marins,  parmi  lesquels  beaucoup 
d'officiers  de  la  marine  royale,  on  parvint  à  composer 
un  nouveau  régiment,  celui  d'Hector*. 

Enfin,  quatre  cents  canonnicrs  toulonnais  commandés 
par  le  lieulenanl-colonel  Rolhalier,  et  une  petite  bri- 
gade d'ingénieurs  émifjrés,  formée  par  les  soins  et  sous 
la  protection  de  lord  Moira,  firent  le  complément  des 
forces  qu'il  fut  possible  de  rassembler  \ 

*  Mémoires  de  Puisaye^  t.  V,  p.  -40,  41. 
»  Ibid. 

»  Ibid.,  p.  42,4:). 

*  Ibid. 

^  5  V«y.  le  Moniteur,  an  IH,  n°  20G. 

^  Mémoires  de  Puisaye,  t.  V,  p.  42,  45. 
-  Ibid. 


LES   AGENTS   DE   PARIS.  267 

On  avait  complé  sur  quatorze  mille  hommes,  et  le 
dixième  de  ce  nombre  n'était  pas  atteint  \ 

C'était  peu  pour  l'invasion  projetée  du  territoire 
français  !  Aussi  Puisaye  sollicitait-il  avec  instance  l'appui 
d'une  armée  anglaise.  11  écrit  à  ce  sujet  : 

«  Quoique  M.  Windham  ne  s'ouvrit  pas  à  moi  sur  ce 
qui  s'agitait  au  Conseil,  il  ne  me  fut  pas  difficile  d'entre- 
voir que,  s'il  pensait  qu'il  fallait  profiter  de  l'occasion 
pour  porter  un  coup  décisif,  cette  opinion  n'était  pas 
celle  de  tous  ses  collègues*.  » 

Pitt  aimait  mieux  donner  la  France  à  déchirer  à  ses 
propres  enfants. 

La  demande  de  Puisaye  fut  donc  repoussée. 

Restait  à  savoir  si,  avec  les  émigrés  seuls,  il  pourrait 
débarquer  en  Bretagne  et  s*y  maintenir.  Interrogé  à  cet 
égard,  il  n'hésita  point  à  répondre  affirmativement,  de 
peur  de  tout  compromettre  en  paraissant  douter  du 
succès  *. 

Mais  pendant  que  Puisaye  et  ceux  de  son  parti  cher- 
chaient à  opérer  la  contre-révolution,  à  l'aide  de  l'An- 
gleterre, le  parti  qui  entourait  Louis-Stanislas-Xavier  ne 
songeait  qu'à  s'assurer  l'appui  de  l'Espagne. 

Sur  l'origine  et  les  tendances  supposées  de  ce  dernier 
parti,  il  existe,  parmi  les  manuscrits  du  Britùh  Museuniy 
un  document  très-curieux,  et  qui  mérite  d'être  mis  au 
jour  :  c'est  une  lettre  que  le  comte  de  Puisaye  écrivit, 
de  Londres,  au  prétendant  Louis-Slanislas-Xavier ,  le 
3avriH797. 

En  voici  les  passages  les  plus  saillants  : 

c(  Il  est  une  faction  qui  est  la  plus  ancienne  de  toutes 
comme  elle  en  est  la  plus  perfide  et  la  plus  adroite... 

'  Mémoires  de  Puisaye,  l.  V.  p.  4*2,  45. 

«  Mûi.,p.  184. 

5  lbid.,11.  187,  189. 
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Elle  a  suivi  tous  les  mouvements  de  la  Révolution  et  s'est 
pliée  à  toutes  les  circonstances...  Elle  a  sacriGé  ses  agents 
quand  cela  lui  a  semblé  utile,  et  elle  a  profité  des  farears 
des  partis  opposés,  dans  lesquels  elle  n'a  cessé  d'entre- 
tenir des  espions  et  des  émissaires.  L'objet  de  cette  fac- 
tion est  de  placer  un  des  infants  d'Espagne  sur  le  trône 
de  France.  Dès  1791,  la  maison  d'Espagne  profita  de 
la  nouvelle  cx)nstitulion  pour  s'y  faire  un  titre  particu- 
lier et  prochain  à  la  succession  à  la  couronne.  D  était 
difficile  d'obtenir  un  acte  positif  qui  rendît  nulle  dans 
ses  effels  la  renonciation  de  Philippe  V,  mais  la  circon- 
stance résultant  de  la  haine  qu'on  portait  au  duc  d'Or- 
léans était  favorable  pour  se  faire  un  titre  n^atif,  qui, 
dans  les  vues  de  la  faction,  devait  produire  le  même 
effet.  Par  suite  de  celte  tactique  qui  a  si  souvent  maîtrisé 
les  assemblées  délibérantes,  on  chargea  Revirbell  de  de- 
mander à  celle-ci  une  chose  qu'on  prit  en  même  temps 
des  mesures  pour  faire  rejeter;  et,  sur  la  proposition 
qu'il  fit  à  l'Assemblée  constituante  de  prononcer  par  un 
décret  l'exclusion  formelle  et  irrévocable  de  la  branche 
d'Espagne,  en  confirmation  de  la  renonciation  de  Phi- 
lippe V,  il  fut  déclaré  (/u'il  n'y  avait  pa%  lieu  à  délibérer. 
Dès  ce  moment  on  put  prévoir  le  parti  que  tiendrait  le 
Cabinet  deMadrid  durant  le  cours  de  la  Révolution,  si  l'on 
compare  avec  cette  délibération  l'article  de  l'acte  con- 
stitutionnel qui  déclare  abdication  de  fait  ou  renoncia- 
tion à  la  couronne  le  refus  de  rentrer  en  France  de  la 
part  des  princes  auxquels  sommation  en  aura  été  faite... 
Les  entreliens  de  Tallien  avec  les  émissaires  secrets  de 
l'Espagne  à  Bordeaux  et  à  Paris  ;  son  mariage  avec  la 
fille  de  Gabarrus,  dont  on  connaît  l'influence  et  l'a- 
dresse ;  cette  paix  pailielle,  dont  une  ambition  démesu- 
rée a  pu  seule  faire  surmonter  la  honte  (  il  s'agit  ici  de 
la  paix  entre  TEspagne  et  la  France,  dont  il  sera  fait 
mention  plus  loin),  ne  laisse  pas  douter  de  l'assurance 
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avec  laquelle  ce  ministre  n'a  cessé  de  compter  sur  le 
parti  constitutionnel  \  » 

Le  but  de  cette  lettre  est  manifeste.  Animé  contre 
ce  qu'il  appelait  la  faction  d'Espagne  d'une  haine  qu'elle 
lui  rendait  avec  usure,  Puisaye  cherchait  à  noircir  ses 
ennemis  dans  l'esprit  du  prince  qui  lui  avait  accordé 
sa  confiance.  Ce  qu'il  disait  toutefois  n'était  pas  sans 
quelque  fondement  à  l'égard  d'un  petit  noyau  d'hommes 
politiques  qui,  voulant  une  monarchie  constitutionnelle, 
avaient  peine  à  la  croire  possible  ou  désirable,  avec  un 
héritier  direct  de  Louis  XVI  sur  ce  trône  que  Louis  XVI 
avait  taché  de  son  sang.  Et  même,  rien  ne  prouve 
qu'aux  yeux  de  ceux-là,  l'offre  de  la  couronne  de  France 
à  un  infant  d'Espagne  ait  jamais  été  autre  chose  qu'un 
en  cas. 

La  vérité  est  qu'il  existait  parmi  les  royalistes  un  parti 
qu'on  pouvait  en  effet  désigner  sous  le  nom  de  faction 
d'Espagne,  en  ce  sens  que  c'était  de  l'Espagne  seule  qu'il 
attendait  le  rétablissement  de  la  monarchie.  Les  hommes 
qui  conduisaient  ce  parti  comptaient  sur  l'appui  de  Char- 
les IV.  Toutes  les  sympathies  du  marquis  de  Las  Casas 
leur  étaient  acquises*.  Ils  avaient  en  horreur  et  l'Angle- 
terre et  Puisaye.  Us  entouraient  Louis-Stanislas-Xavier, 
travaillaient  sourdement  à  l'irriter  contre  son  frère  le 
comte  d'Artois,  et  se  partageaient  en  espoir  les  avantages 
que  les  personnes  plus  particulièrement  attachées  à  ce 
dernier  prince  auraient  pu  se  promettre  d'un  succès  dû 
à  ses  efforts  et  au  concours  des  Anglais'.  Loin  de  pous- 
ser aux  révoltes  à  main  armée,  ils  les  jugeaient  désas- 
treuses et  les  condamnaient  comme  étant  de  nature  à 
jeter  sur  la  cause  du  roi  un  jour  odieux.  Us  croyaient  et 

*  Papiers  de  Puisaye,  yo\.  I.  —  Manuscrite  du  British  Muséum. 

*  Première  déclaration  de  Duferne  de  Praile,  dit   Dunan,  Moniteur , 
an  V,  n'  553. 

^  Mémoires  de  Puisaye^  t.  IV,  p.  42,  43. 
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s'étudiaient  à  faire  croire  que  l'unique  but  de  Pitt,  en 
fomentant  les  désordres  de  l'Ouest,  était  de  détruire  h 
France  au  moyen  de  la  France  elle-même.  Aussi  leur 
plan,  à  eux,  consistait-ii  à  épier  les  progrès  de  la  réac- 
tion thermidorienne  et  à  en  activer  la  marche,  à  se  ser- 
vir de  l'or  de  l'Espagne  pour  semer  la  corruption  ;  à 
flatter  les  ressentiments,  à  encourager  les  espérances,  à 
préparer  enfin  la  contre-révolution  par  l'intrigue. 

Les  principaux  acteurs  de  ce  drame  ténébreux  étaient, 
à  Paris,  l'abbé  Brotier,  le  chevalier  Duverne  de  Praile* 
et  le  chevalier  Despomelles. 

Ces  trois  hommes  et  les  complices  principaux  qui 
successivement  leur  furent  adjoints,  furent  désignés, 
dans  les  correspondances  royalistes,  sous  le  nom  d'i- 
gent$  de  Paris. 

L'abbé  Brotier,  neveu  du  savant  Gabriel  Brotier, 
avec  lequel  il  avait  travaillé,  et  dont  il  publia  plusieurs 
ouvrages  manuscrits',  était  un  caractère  violent  et  diffi- 
cile. L'abbé  Maury,  dont  il  avait  élevé  les  neveux',  et 
qui  le  connaissait  bien,  écrivait  aux  princes  en  parlant 
de  lui  :  «  S'il  ne  s'agissait  que  de  tout  brouiller,  on  oe 
pouvait  faire  mieux  que  d'employer  l'abbé  Brotier  :  il 
désunirait  les  légions  célestes*.  »  On  lui  imputait  d'être 
l'auteur  de  certains  libelles  contre  la  reine  *  :  ce  qui  est 
sûr,  c'est  qu'il  y  avait  peu  de  fonds  à  faire  sur  le  désin- 
téressement et  la  sincérité  des  opinions  qu'il  professait. 
Il  aimait  à  s'intituler  ex-prêtre,  cet  homme  choisi  pour 

*■  On  lit  partout  de  Presle^  mais  la  véritable  orthographe  est  ceUe  que 
nous  donnons  ici,  d'après  les  lettres  autographes  de  ce  conspiratettr,(iiii 
sont  sous  nos  yeux. 

*  Exposé  de  la  conduite  et  des  principes  de  Â.  G.  Brotier,  lu  à  la  séance 
du  conseil  de  guerre  permanent,  delà  !?•  division  militaire,  le  12 ger- 
minal, an  V. 

5  Discours  de  Lcbon,  défenseur  de  Brotier,  Moniteur ,  an  V,  n*  195. 

*  Journal  de  l*adjudant-général  Ramcl.  Londres,  1799. 

*  Mémoires  dePuisaye,  t.  VI,  p.  400. 
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aider  au  rclâblissement  de  l'autorilé  du  monarque  très- 
chrétien,  et,  dans  une  lettre  de  lui,  du  25  mai  1795, 
on  lit  :  «  Je  suis  prêtre  du  Seigneur,  je  le  dis  à  ma  con* 
fusion,  car  je  ne  suis  guère  chrétien,  quoique  bon  catho- 
lique*. » 

Quant  à  son  associé,  Duverne  de  Praile,  il  était  entré 
dans  la  vie  active  en  passant  par  l'École  militaire,  où  il 
se  trouvait  encore  lorsque,  en  1778,  la  guerre  éclata  en- 
tre la  France  et  l'Angleterre.  Cette  circonstance  le  con- 
duisit à  s'engager  dans  la  marine'.  Mais  il  n'y  fit  pas  un 
long  séjour,  et  il  courut,  après  l'avoir  quittée,  la  carrière 
des  aventures.  Puisaye  assure  que  «  tandis  que  nos  pro- 
vinces étaient  arrosées  du  sang  de  leurs  habitants,  Du- 
verne de  Praile  gagnait  sa  vie  à  vendre  du  poivre  et  des 
vieux  livres*.  »  Ses  rapports  avec  l'abbé  Brotier  commen* 
cèrent  en  1795,  et  il  a  lui-même  raconté  en  ces  termes 
comment  il  fut  chargé  d'une  mission  dans  l'Ouest,  lors 
de  la  première  pacification  :  «  Les  troubles  de  l'Ouest 
subsistaient  toujours,  j'y  avais  été  totalement  étranger. 
Un  de  mes  anciens  amis  me  rencontre  au  Palais-Royal; 
il  me  propose  de  porter  en  Bretagne  une  lettre,  du 
frère  aine  de  Louis  XVI  ;  je  me  laisse  aller  à  ses  sollicita- 
tions, et  je  pars.  Il  était  alors  question  d'un  accommo- 
dement entre  les  commissaires  de  la  Convention  et  les 
insurgés.  Consulté  par  les  chefs  sur  ce  que  je  pensais 
qu'ils  devaient  faire,  je  les  engageai  à  accepter  les  condi- 
tions qu'on  leur  offrait...  Je  revins  à  Paris,  et  je  rendis 
compte  par  écrit  à  mon  ami,  qui  n'y  était  plus,  du  mes* 
sage  dont  j'avais  été  chargé.  Mon  ami  crut  devoir  envoyer 
mon  compte  rendu  au  régent...  Ce  dernier  y  trouvant 

*  Moniteur,  an  V,  n*  354. 

*  Compte-rendu  de  la  vie  de  Duverne  de  Praile ,  par  lui-même.  —  Dé- 
bals du  procès  instruit  par  le  conseil  permanent  de  la  17*  division  militaire^ 
contre  Brotier,  de  la  Villehcumoy,  Dunan,  etc.,  n*  i6,  p.  ^55. 

^  Mémoires  de  Puisaye,  t.  VI,  p.  394. 
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ap|)aremment  des  principes  de  modération  qui  lui 
venaient,  me  Gt  écrire  pour  m'engager  à  ne  pas  m'en 
tenir  au  service  que  je  venais  de  rendre,  et  m'envoya  de 
nouvelles  lettres  que  je  transmis  aux  royalistes^,  n  Da- 
verne  de  Praile  Faisait  de  fréquents  voyages  à  Vérone; 
et  la  preuve  de  Tempressement  avec  lequel  ses  visites  y 
étaient  accueillies,  résulte  d'une  lettre  queLouis-SlanisIas- 
Xavicr  adressait  au  chevalier  d'Andigné  le  25  mai  1 795  : 
a  J'attends  avec  impatience  M.  Duverne  de  Praile*.  x>  Ce 
fut  pourtant  cet  homme  qui,  lorsque  la  conspiration  eut 
été  découverte,  en  révéla,  soit  crainte  de  la  mort,  soit 
cynisme  de  la  trahison,  les  détails  principaux'. 

Despomelles  avait  été  maréchal  de  camp  avant  la  Ré- 
volution \  Son  portrait  a  été  tracé  par  l'ahbé  Brotier  lui- 
même  dans  le  passage  suivant  d'un  Mémoire  $ur  Pagenu 
de  PariSj  écrit  de  la  main  de  ce  dernier  et  que  nous 
avons  sous  les  yeux  :  a  Parlerai-je  d'Ântonelle  (de  Des- 
pomelles')? Il  est  en  vérité  dérisoire  de  voir  encore  nom- 
mer dans  la  manufacture  (dans  l'agence)  un  homme  qui 
ne  prend  part  à  rien  que  de  loin  en  loin,  et  qui  se  tient 
constamment  a  une  distance  de  plus  de  quatre  lieues  du 
centre  des  observations.  Il  peut,  du  reste,  conserver 
son  titre,  sans  préjudice,  dans  la  manufacture  (dans 
l'agence)  ;  car  il  craindrait  de  se  compromettre,  même  en 
voulant  nuire.  Il  est  donc  nul,  à  moins  qu'on  ne  regarde 
comme  un  inconvénient  très-grave  l'objection  qu'on  pour- 
rait nous  faire  à  chaque  instant  lorsqu'on  ne  voit  que 
deux  directeurs  se  mettre  en  avant,  quoique  le  titre  soit 

*  Compte  rendu  de  Li  vie  de  Duverne  de  Praile,  par  lui-même,  vbi 
supra. 

*  Papiers  de  Puisaye,  vol.  I.  —  Manuscrits  du  Brilish  Muséum. 

*  Voy.  ses  deux  déclarations  dans  le  Moniteur  y  an  V,  n*  553. 

*  Moniteur,  an  V,  n*  355. 

>  L'abbé  Brotier  emploie  dans  son  manuscrît  des  noms  supposés,  mais  lei 
jDoms  vi-ais  auxquels  ceux-là  correspondent  se  trouvent  écrits  en  interligne 
par  Duf  erne  de  Praile.  Nous  les  dounons  entre  parenthèses. 
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conféré  à  trois*.  »  De  son  côlé,  dans  les  révélations  qu'il 
fit  plus  tard,  Duverne  de  Praile  décrivit  Despomelles 
comme  un  homme  prompt  à  vanter  ses  relations  avec 
MM.  de  Ségur,  dont  il  promettait  Tappui,  mais  d'une 
prudence  qui  rendait  sa  bonne  volonté  à  peu  près  stérile, 
a  II  habitait  une  campagne  dans  le  bourg  de  l'Égalité,  et 
venait  très-rarement  en  ville*.  » 

C'était  donc  sur  Brotier  et  Duverne  de  Praile  que  pe- 
sait tout  le  poids  du  travail,  ainsi  qu'ils  le  mandaient  à 
Louis-Stanislas-Xavier,  dans  un  Mémoire  sur  l'agence  de 
Paris*. 

Ce  Mémoire  est  devant  nous.  Il  fut  écrit  après  la  mort 
du  fils  de  Louis  XVI,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  Louis- 
Stanislas-Xavier  se  parait  du  titre  de  roi.  Les  extraits 
qui  suivent  présentent  sous  un  jour  curieux  les  rap- 
ports des  «  agents  de  Paris  »  avec  le  prétendant.  Ja- 
mais valets  ne  parlèrent  à  leur  maître  avec  cette  froide 
insolence  : 

«  Kous  avons  à  nous  plaindre  essentiellement  des  len- 
teurs avec  lesquelles  on  a  expédié  plusieurs  demandes 
faites  par  nous,  et  même  du  silence  absolu  qu'on  a 
gardé  sur  quelques-unes...  Une  chose  nécessaire  est  le 
secret.  Et  cet  article  est  tellement  essentiel,  que  nous  ne 
croyons  pas  manquer  à  llnstitut  (au  roi),  en  exigeant 
qu'il  se  fasse  un  devoir  de  ne  dire  jamais  notre  position 
à  personne,  de  ne  jamais  parler  de  nous,  et  de  ne  jamais 
produire  les  originaux  de  nos  lettres  en  entier.  L'Insti^ 
tut  (le  roi)  pourra  y  produire  les  faits  ou  plans  qui  en 
seront  l'objet  comme  de  lui-même,  d'après  ses  notions 
particulières,  mais  jamais  d'après  nous,  nommément. 
Le  même  ordre  exige  que  nos  lettres  ne  tombent  jamais 
entre  les  mains  des  femmes  (des  ministres  ou  secrétaires 

*  Papiers  de  Puisaye,  vol.  LXXXIV.  Manuscrits  du  British  Muséum. 

*  Deuxième  déclaration  de  Duverne  de  Praile,  Moniteur^  an  V,  n*  553. 
'  Papiers  de  Puisaye ,  \o\.  LWXiV.  Munuscrits  du  British  Muséum. 

m.  18 
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du  Conseil).  Leurs  places  sont  de  faveur,  et  les  faveurs, 
souvent,  passent  aussi  vite  que  les  qualités  éphémères 
qui  les  font  méritera  » 

Le  même  document  montre  à  quel  prix  l'abbé  Brotier 
et  Duvcrne  de  Praile  mettaient  leurs  services  occultes,  et 
de  quelle  énorme  autorité  ils  entendaient  être  investis. 

«  Il  y  a  un  an,  on  demanda  un  conseil  revêtu  de  toute 
la  plénitude  des  pouvoirs  de  l'Institut  (du  roi).  Jamais 
il  ne  fut  plus  nécessaire  que  dans  ce  moment,  où  Cadet 
(le  comte  d'Artois)  n'a  pu  opérer  son  plan.  L'anarchie 
des  pouvoirs  délégués  par  l'Institut  (le  roi)  et  par  Cadet 
(le  comte  d'Artois)  peut  occasionner,  sinon  des  chocs 
fréquents,  du  moins  des  incertitudes  sur  la  volonté  di- 
rectrice, et  une  apathie  plus  préjudiciable  que  Topposi- 
tion  la  plus  formelle...  Si  les  regards  de  l'Institut  (du 
roi)  s'arrêtent  sur  nous,  il  faut  que  dans  les  pouvoirs 
qu'il  nous  enverra,  il  nous  désigne  nommément  l'un  et 
l'autre,  Baudin  (Duverne)  et  moi,  comme  ses  deux  seuls 
directeurs  (agents)  de  Paris.  Nous  regarderions  nos  ser- 
vices comme  inutiles  à  Tlnstilut  (au  roi),  dès  là  même 
qu'il  nous  associerait,  sans  noire  avis  préalable,  d'autres 
directeurs  (agents) ,  ou  qu'il  donnerait  ses  pouvoirs  à 
d'autres,  pour  agir  séparément  de  nous...  Nous  supplions 
l'Institut  (le  roi)  de  donner  assez  d'extension  à  nos  pouvoirs 
pour  que  nous  soyons  autorisés,  non-seulement  à  trans- 
mettre les  ordres  de  Tlnstitut  (du  roi)  partout  où  besoin 
sera,  mais  encore  à  faire  ou  sanctionner  des  comptes  (des 
proclamations),  même  des  emprunts,  et  à  hypothéquer 
au  nom  de  l'Institut  (du  roi)  portion  de  ses  biens  présents 
et  à  venir,  en  faveur  des  personnes  disposées  à  verser  des 
fonds*.  » 

C'était  beaucoup  demander.  Tout  fut  accordé  cepen- 

*  Mémoire  sur  Tagciice  de   Paris,  Papiers  de  Puisaye,  vol.  LX.WIV. 
Manuscrits  du  British  Muséum. 

*  Ibid. 
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(lant.  Le  Mémoire  d'où  sont  tirés  les  extraits  qui  précè- 
dent, et  dont  nous  avons  parlé  ici  par  anticipation,  fut 
rédigé  le  17  décembre  1795;  et,  le  25  février  1796, 
Louis-Stanislas-Xavier  signait  la  pièce  suivante,  qui  fut 
aussitôt  expédiée  aux  agents  : 

«  Le  roi  donne  pouvoir  aux  sieurs  Brotier  et  Duverne 
de  Praile,  ses  agents  à  Paris,  d*agiret  parler  en  son  nom 
en  tout  ce  qui  concerne  le  rétablissement  de  la  monar- 
chie; ils  pourront  se  donner  un  adjoint  à  leur  choix,  qui 
partagera  leurs  fonctions  et  leurs  pouvoirs. 

«  Fait  à  Vérone,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de 
février,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  quatre-vingt-seize,  et 
de  notre  règne  le  premier.  «  Signé  :  Louis*.  » 

Pour  rassembler  dans  un  seul  tableau  les  divers  traits 
qui  se  rattachent  à  l'agence  de  Paris,  nous  avons  dû  an- 
ticiper un  peu  sur  les  événements  ;  revenons  sur  nos 
pas.  Aussi  bien  les  agents  entrèrent  en  action,  au  nom 
et  pour  le  compte  de  Louis-Stanislas-Xavier,  bien  anté- 
rieurement à  l'envoi  des  pouvoirs  qui  viennent  d'être 
transcrits;  témoin  la  pièce  suivante,  que  nous  trouvons 
parmi  les  Papiers  de  Puisaye^  écrite  de  la  propre  main 
de  Ix)uis-Stanislas-Xavier,  et  qui  porte  la  date  du  9  juil- 
let 1794  : 

«  Louis-Stanislas-Xavier,  lils  de  France,  oncle  du  roi 
(le  fils  de  Louis  XVI  vivait  encore  à  cette  époque),  régent 
du  royaume  ; 

«  Les  sieurs  chevalier  Despomelles,  l'abbé  Brotier  et 
Lemaitre  étant  restés  en  France  par  les  ordres  et  pour  le 
service  du  feu  roi  notre  frère,  auxquels  ils  n'ont  cessé 


*  Procès-verbal  de  l'arresUtion  de  firotier,  Duverne^  elc*..  Pièces  trou* 
vées  sur  les  préfenus,  n'  14. 
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de  donner  des  marques  de  rattachement  le  plus  pur  et 
du  zèle  le  plus  ardent,  et  n'étant  demeurés,  depuis  la 
mort  funeste  du  roi,  sur  une  terre  coupable  que  par  nos 
ordres  exprès  et  pour  le  service  du  roi,  notre  seigneur  et 
neveu  ; 

c(  Nous  rendons  par  ces  présentes  témoignage  authen- 
tique au  courage,  à  la  Gdélité  et  au  dévouement  dont  les 
sieurs  Despomelles,  Fabbé  Brotier  et  Lemaitrc  ont  donné 
et  donnent  encore  des  preuves  constantes  ei  dangereuses 
pour  leur  sAreté. 

c(  Louis-Stânislas-Xavier  , 

c  Par  Monsieur,  régent, 

c(  Le  baron  de  Flachslanden.  » 


Le  Lemaitre  dont  le  nom  se  trouve  ici  rapproché  de 
ceux  de  Brotier  et  Despomelles  était  elTectivement,  comme 
eux,  un  des  «  agents  de  Paris  ;  »  mais  ce  n'était  pas  de 
concert  avec  eux  qu'il  agissait  :  il  avait  sa  sphère  à  lui 
d'influence  et  d'activité.  Ni  Brotier  ni  Duveme  de  Praile 
ne  se  fussent  accommodés  de  son  voisinage;  les  lignes 
qu'on  va  lire,  tracées  par  Brotier  lui-même,  en  fournis- 
sent la  raison  : 

a  Boissy  (Lemaîlre)  avait  une  imagination  brillante, 
l'art  de  peindre  à  l'esprit,  et  une  acre  causticité.  Avec  les 
deux  premiers  avantages,  il  a  su  captiver  les  sots,  les 
intrigants,  les  gens  du  monde,  qui  n'ont  d'autre  mérite 
que  celui  de  se  donner  la  teinte  de  l'esprit  d'autrui.  Sa 
causticité  mettait  sous  sa  dépendance  tout  ce  qui  n'a- 
vait pas  assez  de  caractère  pour  ne  pas  craindre  les 
traits  envenimés  d'une  mauvaise  langue  ou  la  mali- 
gnité d'un  sourire  sardonique...  Nous  n'avions  jamais 
voulu  communiquer  avec  lui.  Nous  avions  même  prédit 
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que  les  communications  qu'on  aurait  du  dedans  avec 
lui  finiraient  par  nous  compromettre,  malgré  l'éloigné- 
ment  où  nous  nous  tenions  de  lui  et  de  ses  alentours. 
L'initiation  de  Boissy  (de  Lemaitre)  dans  la  manufacture 
(dans  l'agence)  a  amené  la  révélation  de  mille  turpi- 
tudes*. » 

La  vérité  est  que  Lemaitre,  âme  inquiète  et  ardente, 
caractère  frondeur,  réunissait  en  lui,  sinon  toutes  les 
qualités  qui  constituent  le  génie  des  conspirations,  du 
moins  la  plupart  des  défauts  qui  en  donnent  le  goût.  Il 
remplissait,  avant  la  Révolution,  les  fonctions  de  secré- 
taire général  du  conseil  des  finances.  Ayant  perdu  cet 
emploi,  il  était  allé  rejoindre  les  princes  émigrés  en 
Allemagne,  avait  été  chargé  de  leurs  correspondances 
avec  l'intérieur,  s'était  établi  à  Bâle,  vers  1794,  et  n'a- 
vait cessé,  depuis  lors,  d'entretenir  des  relations  d'in- 
trigue avec  les  royalistes  restés  en  France.  A  l'époque  où 
nous  sommes  arrivés,  il  se  trouvait  avoir  fixé  à  Paris  le 
centre  de  ses  manœuvres.  Un  fait  curieux,  c'est  que  cet 
infatigable  royaliste  avait  été  autrefois  mis  à  la  Bastille 
comme  auteur  d'un  écrit  contre  la  reine;  et,  chose  plus 
étrange  encore,  cel  agent  de  Louis-Stanislas-Xavier  passait 
pour  avoir  dirigé  contre  lui  un  pamphlet  intitulé  Seconde 
larUerne  magique ,  «  Je  n'ai  pas  la  preuve,  dit  le  marquis 
Beaupoil  de  Sainl-Aulaire,  dans  une  note  par  lui  remise 
à  Puisaye,  que  Lemaitre  fut  l'auteur  de  ce  pamphlet, 
mais  j'en  ai  la  conviction.  Ce  qui  est  à  ma  pleine  con- 
naissance, c'est  qu'il  le  lisait  à  ses  amis  avec  sensualité, 
et  surtout  avec  le  ton  turlesque  du  genre*.  » 

Toujours  est-il  que  sa  correspondance  secrète  abonde 
en  observations  sarcasliques  et  en  plaintes  amères  ;  les 
Puissances  étrangères  y  sont  couvertes  de  mépris  ;  les 

^  Mémoire  sur  Tagence  de  Paris,  Papiers  de  Puisaye,  t.  LXXXIV.  Ma- 
nuscrits du  Brilish  Muséum. 
*  Mémoires  de  Puisaye,  t.  111,  p.  -462,  463. 
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Anglais,  les  Autrichiens,  les  Espagnols  même,  c\ 
dans  le  langage  de  Brotier,  les  épicier i^  les  chandeliers  éL 
les  rûtrs,  sont  partout  dénoncés  par  Lemaitre  oomme  des 
vampires  que  les  royalistes  français  sont  condamnes  â 
nourrir  de  leur  substance  ^ 

Bien  que  Tordre  des  dates  ne  nous  amène  point  à  ph- 
cer  ici  le  récit  de  la  mort  tragique  de  Lemaitre,  laquelle 
n'eut  li^i  que  plus  tard,  lorsque  déjà  la  Gonvenlion  avait 
cessé  d*exister,  indiquons-en  dès  à  présent  les  causes  : 
elles  font  ressortir  d'une  manière  terrible  le  machiaipc- 
lisme  des  partis. 

Lemaitre  s'était  mis  en  rapport,  dans  la  ConTention, 
avec  un  certain  nombre  de  députés  qu'il  avait  cm  poa- 
Yoir  gagner  à  la  cause  royaliste  en  les  flattant  de  l'espoir 
d'une  monarchie  mixte. 

Voici  quelles  furent,  pour  Lemaitre,  selon  VûJbé 
Brotier  %  les  conséquences  de  ces  dangereuses  tentatives 
d'embauchage  : 

«  Ceux  qui  votent  au  fond  de  leur  âme  pour  ce  demi- 
parti  (la  monarchie  mixte)  feraient  immoler  demain 
l'homme  qu'ils  pourraient  croire  avoir  pénétré  leur 
secret.  Et  voilà  prccisémenl  ce  qui  a  conduit  Boissy 
(Lemaitre)  au  pied  du  mur.  Cet  infortuné,  pressé  par 
son  imagination  exaltée  autant  que  par  les  insinuations 
de  quelques  dégraisseurs  (émigrés)  qui  ont  toujours 
pensé  qu'on  pouvait  gagner  à  Touvrage  (au  royalisme) 
des  députés  de  la  Convention,  avait  dressé  des  articles 
qui  devaient  être  signés,  peu  avant  le  42  germinal,  par 

*  Mémoire  sur  l*ageace  de  Paris,  Papiers  de  Puisaye,  vol.  LXXXIV. 
Manufcrits  dn  British  Muséum. 

*  Il  est  à  remarfuer  que  le  mémoire  dont  nous  donnons  dans  ce  cha- 
pitre de  si  curieux  extraits,  n'était  ps  destiné  à  voir  le  jour.  C'était  un 
travail  adressé  à  Louis-Stanislas-Xavier,  et  à  lui  seul.  On  ne  peut  donc  pas 
dire  que  les  faits  y  soient  falsiiiés  ou  arrangés  en  vue  de  Teflet  à  produire 
sur  le  public. 
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cenl  et  quelques  gens  d'esprit  (députés),  dont  Lakanal 
(Saladin)  et  François  (Rovère).  Mais  tous  ne  pouvaient 
être  portés  à  la  signature  de  ces  articles  par  une  néces- 
sité aussi  impérieuse  pour  eux  que  pour  les  deux  que 
je  viens  de  nommer  en  dernier  lieu.  Ceux-ci  s'aperçu- 
rent, chez  leurs  collègues,  de  certaines  oscillations  qui 
les  déterminèrent,  Tun  et  l'autre,  à  reculer  d'abord, 
puis  à  rejeter  tout  à  fait  la  signature.  Sur  ces  entre- 
faites, Lemaitre  est  examiné,  et  sa  tête  est  le  prix  d'une 
confidence  indiscrète.  Chacun  veut  le  voir  mourir,  pour 
qu'il  n'ait  personne  à  faire  rougir  ou  périr*.  » 

Et  celte  involontaire  révélation  de  Brotier  se  trouve 
confirmée  en  ces  termes  dans  une  lettre  d'un  autre  agent 
de  Paris  à  un  agent  de  Londres  :  c<  Ce  fut  Tallien  qui 
dénonça  Lemaitre.  Il  est  mort  renversé ,  à  la  Conven- 
tion, par  ceux-là  mêmes  qui  craignaient  qu'il  ne  parlât. 
Nos  amis  l'ont  tué*  !  » 

Aux  conspirateurs  royalistes  dont  la  physionomie 
vient  d'être  esquissée,  il  faut  joindre  de  la  Villeheurnoy, 
homme  de  mœurs  douces  et  dont  la  nature  avait  été  fa- 
çonnée par  l'habitude  du  monde.  Ancien  maître  des 
requêtes,  il  avait  suivi  le  torrent  de  l'émigration  à  Co- 
blenlz,  où  Puisaye  Ta  peint  jouant  dans  les  anticham- 
bres le  même  rôle  qu'il  avait  joué  à  Versailles,  ne  se 
montrant  jamais  que  les  mains  et  les  poches  pleines  de 
papiers,  traversant  les  appartements  à  toute  heure  du 
jour  d'un  air  mystérieux,  et  donnant  de  la  sorte  une 
haute  idée  de  sa  capacité,  jusqu'au  jour  où  l'on  apprit 

«  Mémoire  sur  Tagence  de  Paris,  Papiers  de  Puisaye,  vol.  LXIXIV. 
Manuscrits  du  Brilish  Muséum. 

*  En  cilant  celle  lettre,  extraite  de  la  Correspondance  secrète  de  Stofflet, 
Chareltây  Puisaye  et  autres,  Puisaye  fait  observer  avec  raison  que  sa 
date,  23  novembre  1794,  est  erronée.  C'est  4795  qu'il  faut  lire,  soit  que 
Terreur  soit  une  faute  d'impression  ou  une  distraction  de  l'auteur  de  la 
lettre. 
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que  remploi  de  son  génie  m:  Lûrnaît  à  Eure  qaelqoes 
eitraits  pour  Tusage  du  Guiseil  ^ 

Les  correspondanis  des  agents  de  P^rts  étaienl  :  Qv- 
matin,  en  Bretagne^  et  à  liDndre^-,  un  certain  Oulbeîl, 
que  Brotîer  regardait  comme  un  inlr^ant  de  bas  étage 
et  un  impctç^Utir'. 

Quant  à  b  petite  Gmr  de  Vérone^  les  agents  eoaimn- 
niqaaient  habituellement  avec  elle  par  l*interniédiaiir 
du  comte  d*£ntraigues.  Celait  ce  grand  artisan  de  com- 
plots qui  aiait  recommandé  Lemaili^  à  Louis-Stanislas- 
Xavier  ;  c'était  lui  qui  tenait  tous  les  fikde  la  cnrrespon- 
dance  rovalisle.  Établi  à  Venise  dans  les  derniers  mois 
de  1 795,  il  y  recevait  de  Duveme  de  Praile^  de  Lemaitie, 
de  Uespomelles,  de  Brolier,  des  renseignements  qn'oa 
lui  adressait  sous  des  noms  supposés*,  et  qu^il  transmet- 
tait au  baron  de  Flachslanden,  lequel,  a  son  tonr,  les 
mettait  sous  les  veux  du  Conseil  de  L4Miis-Stani^tf- 
Xavier*. 

Lorsque  le  duc  de  Lavauj^yon  fut  appdé  i  faire 
partie  de  ce  Conseil,  ce  Tut  a  lui  que  les  commonicatioBS 
aboutirent,  et  sa  jirésence  à  Vérone  imprima  une  nou- 
velle activité  à  la  faction  d*Elsp'igne.  En  réalité,  il  eo 
devint,  avec  le  comte  d*Entraigues<,  le  directeur  suprême. 
Et  cela  devait  être.  Il  y  avait  longtemps,  en  eflTet,  que  le 
duc  de  Lavauguyon  s'était  prononcé,  dans  le  monde  di- 
plomatique, en  faveur  de  TEspagne  et  contre  T Angle- 
terre. Nommé  ministre  près  des  états  généraux  des 
Provinces-Unies  en  1776,  il  n*avait  rien  négligé  pour 
miner  dans  ce  pays  la  prépondérance  des  Anglais,  qu'y 


*  Mémoires  de  Puisaye,  t.  III.  p.  407. 

*  Mémoire  sjr  l'agence  de  P..ris,   Papiers  de  Puisa}tt\  to).    USXTT. 
Manuscrits  du  B^iti^b  Muscuiu. 

*  Voy.  b  deuxième  decbraii'.  ii  de  iKiTeroe  de  Fniile,  dans  le  Mùnitetir^ 
TUk  V,  u*  5-.  5. 

^  lk;ûiJe  d'Afara\.    liêponse  ù  .V.  le  comte  Jçwfh  de  Puisaift^  p.  I. 
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servait  le  stalhouder.  Plus  lard,  en  1784,  nommé  à  l'am- 
bassade d'Espagne,  il  avait  gagné  rafTection  du  duc  de 
Florida-Blanca,  qui  dirigeait  alors  le  Cabinet  de  Madrid, 
et  s'était  vu  élever  par  Charles  IV,  en  1788,  à  la  dignité 
de  chevalier  de  la  Toison  d'or*.  Rien,  conséquemment, 
de  plus  explicable  que  cette  déclaration  de  Duverne  de 
Praile  dans  le  procès  où  il  se  trouva  enveloppé  au  mois 
d'avril  1797,  en  compagnie  de  Brolier  et  de  la  Villeheur- 
noy  :  «11  existe  un  parti  extérieur  qui  compte  sur  l'appui 
de  l'Espagne.  Â  la  (ê(e  de  ce  parti  sont  MM.  de  Lavau- 
guyou  et  d'Entraigues*.  » 

Une  chose  à  noter,  c'est  que  l'intime  ami  de  Louis- 
Stanislas-Xavier,  le  duc  d'Âvaray,  n'inspirait  aux  agents 
de  Paris  aucune  confiance'.  11  ne  correspondait  point 
avec  eux,  bien  que  Puisaye,  dans  ses  Mémoires,  les 
appelle  ion  conseil  exécutif^,  et  il  ne  leur  transmit  ja- 
mais ni  aucune  instruction,  ni  aucun  ordre*. 

L'agence  de  Paris,  dont  l'action  s'étendait  sur  une 
grande  partie  de  la  France,  n'était  pas  la  seule  qu'on  eût 
organisée  dans  le  parti  royaliste  ;  il  y  en  avait  une  autre 
qui  comprenait  dans  son  ressort  la  Franche-Comté,  le 
Lyonnais,  le  Forez,  l'Auvergne  et  tout  le  Midi.  Celle-ci 
agissait  de  concert  avec  la  première.  Le  comte  de  Précy 
la  dirigeait'. 

La  mission  des  agents  était  : 

De  ne  rien  négliger  pour  gagner  au  parti  du  roi  les 
autorités  constituées; 


*  Durozoir,  Biographie  universelle  (supplément),  art.  Lauauguyon, 

*  Déclaration  de  Duverne  de  Praile,  Moniteur,  an  V,  n*  353. 

'  Cela  résulte  clairement  d'une  note  de  Duverne  de  Praile,  écrite  en 
marge  du  Mémoire  sur  Tagcnce  de  Paris  par  Tabbé  Brotier.  Yojez  ce 
mémoire,  vol.  LXXXIV  des  Papiers  de  Puisaye.  Manuscrits  du  Britieh 
Muséum. 

*  Mémoires  de  Puisaye,  t.  VI,  p.  351. 

*  Béziade,  duc  d'Âvaray,  Réponse  à  M.  le  comte  Joseph  de  Puisaye,^.\, 
«  Première  décbration  de  Duverne  de  Praile,  Moniteur ,  an  V,  n*  353. 
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De  leuter,  par  l'appât  des  promesses,  les  représentants 
du  peuple  ; 

De  lier  à  l'idée  du  rétablissement  de  la  monarchie 
celle  de  la  réforme  des  abus  qui  s'étaienl  introduits  dans 
l'ancien  régime  ; 

De  pousser  les  royalistes  aux  assemblées  primaires  ; 

De  les  classer  en  deux  catégories  composées,  l'une  de 
fen^ents,  l'autre  de  tièdes  ; 

De  former  les  plus  courageux  en  compagnies  et  de 
leur  fournir,  jusqu'à  concurrence  de  l'argent  dont  on 
pourrait  disposer,  armes  et  munitions; 

De  repousser,  au  moyen  de  ces  compagnies,  tout  parti, 
armé  ou  non,  qui  s'opposerait  à  la  liberté  des  élec- 
tions ; 

De  forcer  les  royalistes  à  se  rendre  aux  élections,  soit 
par  voie  de  menace  ou  autrement  ; 

De  recourir  enfin  aux  procédés  militaires,  quand  il  y 
aurait  chance  raisonnable  de  succès  ^ 

Amnistier  d'avance,  et  d'une  manière  générale,  ceux 
des  régicides  qui  se  laisseraient  ramener  à  la  royauté, 
on  ne  l'aurait  pu  sans  faire  naître,  dans  le  camp  royaliste, 
un  effroyable  scandale.  D'un  autre  côlc,  il  y  avait  dans 
l'Assemblée  certains  régicides  dont  l'immoralité  faisait 
signe  à  la  corruption  d'approcher,  et  dont  il  eût  été 
impolitique  de  mépriser  l'influence.  Pour  tout  concilier, 
il  fut  convenu  que  les  juges  qui  avaient  voté  la  mort  du 
roi  pourraient  exceptionnellement  être  pardonnes,  dans 
le  cas  où  le  rétablissement  de  la  monarchie  serait  dû  à  la 
grandeur  de  leurs  services  ;  et  les  agents  eurent  ordre  de 
prendre  ce  point  de  départ  dans  leurs  tentatives  d'embau* 
chage  *. 


*  Première  déclaration  de  Diivernc  de  Prailc,  ubi  supra. 
«  Ibid. 
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Aussi  ne  craignirent-ils  pas  de  s'adresser  à  des  hom- 
mes tels  que  Tallien  et  Cambacérès. 

Il  existe  une  letlre  d'eux,  datée  du  1**^  janvier  1795, 
dans  laquelle  ils  promettent  au  Conseil  de  Louis-Sta- 
nislas-Xavier de  le  mettre  en  correspondance  avec  le 
nouveau  mari  de  la  CaJbarrus,  aujourd'hui  femme 
avouée  de  Tallien.  «  Tallien,  est-il  dit  dans  cette  lettre, 
est  au  pinacle.  Il  est  maître  du  champ  de  bataille. 
Lui  seul  et  son  parti  ont  une  véritable  influence,  lis 
accaparent  tous  les  écrivains,  entre  autres  Montjoie,  au- 
teur de  VAmi  du  Roi.  Brolier  ne  tardera  pas  à  voir  ma- 
dame Tallien  et  en  rendra  bon  compte  ^  » 

Pour  ce  qui  est  de  Cambacérès,  le  comte  d'Entraigues 
écrivait,  en  parlant  de  lui  à  Lemaitre  :  «  Je  ne  suis  nul- 
lement étonné  que  Cambacérès  soit  du  nombre  de  ceux 
qui  voudraient  le  retour  de  la  royauté*.  » 

Mais  les  agents  royalistes  ne  pouvaient  entrer  en  rap- 
port avec  les  membres  de  TÂssemblée,  lorsqu'ils  en  con- 
naissaient de  corruptibles,  qu'à  la  condition  de  s'exposer  à 
d'immenses  périls,  parce  que  ceux-ci,  dèsqu'ils  se  croyaient 
soupçonnés,  avaient  hâte,  pour  se  sauver  eux-mêmes,  de 
dénoncer  et  de  sacrifier  les  corrupteurs.  Nous  avons  dit 
quel  fut  le  sort  de  Lemaitre.  Selon  l'énergique  expres- 
sion de  Brotier,  les  représentants  dont  l'opinion  chance- 
lait c<  se  présentaient  aux  agents  avec  la  patte  de  l'agneau 
et  les  saisissaient  ensuite  avec  les  griffes  du  tigre*.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  pour  jouer  son  rôle,  l'agence  de 
Paris  avait  besoin  d'argent,  et,  sous  ce  rapport,  l'appui 
du  dehors  lui  était  indispensable.  Mais,  si  elle  acceptait 


*  Lettre  citée  par  Puisaye,  qui  avait  I^original  dans  les  mains.  Yoy.  ses 
Mémoires,  t.  VI,  p.  361. 

*  Lettre   saisie  chez  Lemaitre,    et   lue  à  la  ConTcntion  par   Ysabeau, 
séance  du  2  brumaire,  an  IV.  Voy.  le  Moniteur,  an  IV,  n*  58. 

*  Mémoire  sur  l'agence  de  Paris,  Papiers  de  Puisaye,  vol.  LXXXIV.  Ma- 
nuscrits du  Britisli  Muséum. 
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les  secours  de  l'Angleterre  comme  ceux  de  l'Espagne,  ce 
n'était  ni  avec  les  mêmes  sentiments  de  gratitude,  ni 
avec  le  même  esprit.  Les  agents  ne  mettaient  pas  en 
doute  la  bonne  foi  de  l'Espngne  et  la  sincériié  de 
ses  efforts^,  tandis  qu'ils  regardaient  les  services  du 
gouvernement  anglais  comme  des  services  perfides,  dont 
l'unique  but  était  l'entière  ruine  de  la  France*.  La  volu- 
mineuse correspondance  du  baron  de  Nantiat  avec  le 
comte  de  Blangy  met  vivement  en  relief  la  haine  pro- 
fonde qui  animait  contre  le  gouvernement  anglais  une 
fraction  notable  du  parti  royaliste  :  c<  Vienne  et  Londres 
n'ont  que  des  vues  perfides  pour  la  France,  c'est  affiché... 
Je  crois  lord  Moira  bien  intentionné,  mais  il  est  An- 
glais... Vous  pouvez  regarder  Pitt  comme  l'homme  le 
plus  immoral  des  Trois-Royaumes,  ennemi  de  la  maison 
de  Bourbon  et  de  nos  princes  en  particulier...  »  Voilà 
comment  parlait  de  l'Angleterre  un  homme  qui  était  le 
protégé  du  comte  de  Blangy,  qui  avait  acquis  la  confiance 
du  maréchal  de  Castries,  un  des  principaux  membres  du 
Conseil  des  princes,  et  qui  avait  charge  d'informer  ce 
dernier  de  tout  ce  qui  se  passait  à  Londres*. 

Aussi  les  agents  traitaicnl-i!s  l'Angleterre,  tout  en  la 
ménageant,  comme  une  Puissance  ennemie.  S'ils  avaient 
des  renseignements  à  lui  faire  parvenir,  ils  s'étudiaient 
à  ne  lui  donner  que  ceux  qui  pouvaient  profiter  à  la 
cause  royaliste,  en  lui  dérobant  avec  soin  la  connais- 
sance de  tout  ce  qui  eût  été  de  nature  à  faciliter  aux  An- 
glais la  prise  d'une  de  nos  villes  maritimes*.  S'ils  écri- 
vaient à  Charette,  c'était  pour  lui  recommander  de  se 
défier  de  la  politique  de  Pitt*.  Les  princes  avaient-ils  à 

*  Voy.  la  lettre  du  24  avril  i  795,  cilée  dans  le  t.  YI  des  Mémoires  de 
Puisaye,  p.  363. 

*  Première  déclaration  de  Duverne  de  Praile,  Moniteur,  an  V,  n*  553. 
s  Voy.  les  Mémoires  de  Pui&aye,  l.  V,  p.  230,  344,  370. 

^  Première  déclaration  de  Duverne  de  Praile,  Moniteur,  an  V,  n*  353. 
»  Mémoires  dePuisaye,  t.  VI,  p.  367. 
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se  plaindre  des  hésitations  ou  de  la  froideur  de  la  Cour 
de  Vienne,  nul  doute,  selon  les  agents,  que  cela  ne  tînt 
aux  sourdes  manœuvres  du  Cabinet  de  Saint-James^, 
auquel,  par  une  conséquence  naturelle  de  ces  défiances, 
ils  s'étudiaient  à  faire  un  secret  de  leurs  négociations 
avec  le  gouvernement  espagnol*. 

Toutefois,  ils  se  gardaient  bien  de  maudire  l'Angleterre 
à  haute  voix,  parce  que  son  or  leur  était  nécessaire.  Car, 
pendant  qu'ils  la  vilipendaient  sous  main,  ils  ne  rougis- 
saient pas  de  lui  demander  l'aumône.  Le  8  août  1795, 
Brotier  recevait  mille  louis  du  ministre  anglais'.  Duverne 
de  Praile  avait  obtenu  l'assurance  d'une  somme  de 
60,000  liv.  st.  pour  dépenses  préparatoires,  et  d'une 
autre  somme  de  50,000  liv.  st. ,  qui  devait  lui  être  payée 
dans  le  mois  de  la  proclamation  du  roi^.  Précy  était  au- 
torisé à  tirer  sur  Wickham,  ministre  d'Angleterre  en 
Suisse,  pour  les  fonds  dont  il  aurait  besoin,  sauf  appro- 
bation de  celui-ci'^.  En  un  mot,  la  conduite  des  agents  à 
l'égard  de  l'Angleterre  consistait  a  la  décrier  secrètement, 
à  ruiner  ses  desseins  par  de  ténébreuses  menées,  et  à  se 
servir  de  son  argent  contre  elle-même. 

On  devine  d'après  cela  sous  quel  jour  leur  apparais- 
sait Puisaye.  Ce  qu'ils  abhorraient  en  lui,  c'était  r homme 
de  Pitt^.  Ils  s'attachèrent  à  le  noircir  dans  l'esprit  de 
Louis-Stanislas-Xavier,  empêchèrent  ses  proclamations 
d'être  imprimées,  combattirent  ses  plans,  détournèrent 
l'argent  qui  !ui  était  destiné,  et  contribuèrent,  ainsi 

*  Correspondance  des   agents  ciice  par  Puisaye,  t.  YI  de  ses   Mémoi- 
res, p.  567. 

*  Yoy.  une  lettre  de  Brotier  à  Cormatin,  du  20  mai  4795,  dtée  par 
Puisaye,  t.  VI  de  ses  Mémoires,  p.  3G5. 

'  Correspondance  des  agents.  Ibid.,  p.  377. 

^  Première  déclaration  de  Duverne  de  Praile,  Moniteur ,  an  Y,  n*  353. 
»  Ibid, 

«  Correspondance  secrète  de  Puisaye,  Charelte,  StoffUt  et  autres, 
t.  I,  p.  5. 
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qu'on  le  verra  plus  loin,  à  faire  sortir  de  sa  plus  impor- 
tante entreprise  un  épouvantable  désastre ^ 

De  fait,  ils  n'étaient  gens  à  s'arrêter  devant  aucun 
scrupule. 

L'art  de  tuer  moralement  ses  rivaux  et  de  compro- 
mettre les  instruments,  voilà  comment  ils  définissaient 
la  politique*.  En  parlant  d'eux,  Puisaye  écrit  :  a  Ce 
qui  a  perdu  le  parti  royaliste,  c'est  le  manque  de  bonne 
foi  depuis  que  les  agents  de  Paris  et  de  Londres  s'y  sont 
introduits'.  »  Le  faux  leur  était  une  arme  familière*. 
Ils  excellaient  dans  l'arrangement  des  signes  de  recon- 
naissance, dans  la  composition  des  encres  sympathiques*, 
et  leur  vanité  transformait  en  occupations  d'hommes 
d'État  ces  noires  pratiques.  Ils  aimaient  aussi  à  se  cacher 
sous  toutes  sortes  de  nom  d'emprunt.  Brotier  s'était 
donné  le  nom  de  Bouille;  la  Villeheurnoy ,  celui  d* Etienne; 
Despomelles,  celui  de  Thébault.  Brotier  était  quelquefois 
désigné  dans  là  correspondance  par  les  initiales  QQ. 
Lemaitre  s'appelait  tantôt  Le  Juif^  tantôt  Cdstel  Bianco. 
Duverne  de  Praile  avait  été  tour  à  tour  M.  Duval, 
M.  Bertrand,  M.  Mallet,  M.  Adrien,  M.  Bonneval, 
M.  Dunan.  Dans  les  lettres  de  l'abbé  Brotier,  Louis- 
Stanislas-Xavier  était  nommé  Vlnstitut^  et  dans  celles 
du  comte  d'Entraigues,  49*. 

*  Voy.  les  Mémoires  de  Puisaye,  passim  ;  le  procès  de  Brotier  dans  le 
Moniteur,  an  Y,  n""  188,  et,  dans  le  présent  volume,  le  chapitre  relatif  à 
raffaire  deQuiberon. 

«  Voy.  la  Correspondance  secrète  de  Puisaye,  Charette,  Slofflei,  etc. 
1. 1,  p.  2. 

»  Mémoires  de  Puisaye,  t.  IV,  p.  249,  250. 

^  Puisaye  cite  une  lettre  supposée  de  lui,  qu*ils  adressèrent  au  minis- 
tre anglais,  Windham,  et  que  ce  dernier  lui  remit,  apostillée  de  sa  main. 
Ihid.,  p-  64. 

•  /Wd.,  p.  66. 

8  Voy.  les  Mémoires  de  Puisaye,  t,  VI,  p.  552,  et  t.  V,  p.  206.— 
Les  Débats  du  procès  de  Brotier,  la  Villeheurnoy,  etc.,  n*  17.  —  Le 
rapport  d^Ysabeau  sur  les  pièces  trouvées  chez  Lemaitre,  Moniteur ^  an  IV, 
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Ils  ne  mai)(]iiaienl  pas,  du  reste,  d'une  certaine  apti- 
tude à  varier  leur  langage,  suivant  les  hommes  et  suivant 
les  circonstances.  Devant  les  partisans  de  l'ancienne  mo- 
narchie, ils  affectaient  beaucoup  de  dédain  pour  les 
monarchiens  conslilulionnels.  Devant  les  modérés,  ils 
dénonçaient  la  folie  des  procédés  insurrectionnels,  ne 
voulaient  ni  armées  ni  combats,  et  montraient  une  con- 
fiance absolue  dans  le  mouvement  pacifique  de  l'opinion. 
Aux  révolutionnaires  repentants,  ils  promettaient  Toubli 
du  passé.  Aux  royalistes  exaltés ,  ils  disaient  :  c<  Le  roi 
pardonnera,  mais  les  parlements  feront  justice  \  » 

Malheureusement,  là  se  i*éduisait  toute  leur  science  ; 
et,  quant  au  parti  sur  lequel  ils  s'appuyaient,  on  peut 
juger  de  la  force  qu'il  leur  communiquait  par  les  lignes 
suivantes,  tombées  de  la  plume  d'un  royaliste  : 

a  Les  royalistes  de  l'intérieur ,  modérés  ou  à  double 
face,  n'osaient  se  montrer  et  même  communiquer  entre 
eux  qu'à  de  rares  intervalles ,  lorsque  le  régime  de  la 
Terreur,  momentanément  suspendu,  semblait  donner 
quelque  répit  à  la  frayeur.  Alors  ils  couvraient  les  pavés 
des  rues  et  remplissaient  les  cafés  de  Paris  ;  mais  à  la 
moindre  apparence  de  danger,  ils  disparaissaient  comme 
de  concert  et  rentraient  dans  leurs  caves.  Rien  ne  res- 
semble plus  à  cette  espèce  d'hommes  durant  la  Révo- 
lution qu'une  troupe  d'enfants  que  l'on  voit  s'agiter  tu- 
multueusement et  se  livrer  à  toutes  les  espiègleries  de 
leur  âge  aussitôt  que  le  régent  vient  à  quitter  la  salle, 
mais  qui  ne  manquent  pas  de  courir  précipitamment  se 
remettre  à  leurs  places  dès  qu'ils  croient  entendre  sa 
voix  ou  apercevoir  le  pan  de  sa  robe".  » 

Dans  un  autre  passage  de  son  livre,  Puisaye  donne 

n*  58.  —  La  correspondance  des  agents  dans  les  Papiers  de  Puisaye, 
passim. 

*  Mémoires  de  Puisaye,  t.  IV,  p.  59,  60. 

«  Ibid.,  t.  III,  p.  AVI. 
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pour  collaborateurs  au  duc  d'Avaray,  lequel  exerçait  sur 
Fesprit  de  Louis-Stanislas-Xavier  une  influence  souve- 
raine :  «  des  prêtres  apostats  et  sans  mœurs  :  Broiier  ; 
des  empoisonneurs  :  Verteuil  ;  des  assassins  :  Foumio* 
et  la  Haye.  x> 

En  ce  qui  touche  le  duc  d'Avaray,  Puisaye  se  Irompe 
en  lui  supposant  des  relations  intimes  avec  les  agents 
de  Paris,  dont  l'action  relevait  plutôt  du  duc  de  La- 
vauguyon,  du  comte  d'Entraigues,  du  baron  de  Flachs- 
landen.  Et,  d'autre  part,  il  ne  serait  pas  juste  de  doimer 
comme  un  arrêt  sans  appel  les  invectives  d'un  homme 
parlant  de  ses  ennemis.  Mais  si  telle  était  ropinion  de 
Puisaye  sur  les  a  agents,  »  que  penser  de  lui-même  qui, 
pour  exposer  la  France  à  tomber  en  de  pareilles  mains, 
se  mettait  à  la  solde  de  l'Angleterre  et  se  préparait  froi- 
dement à  porter  la  guerre  civile  dans  son  pays  ? 


CHAPITRE  III 
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Protestation  de  Stofflet  contre  la  paix  conclue  par  Gharette.  —  L'armée 
des  côtes  de  l'Ouest  confiée  à  Ganclaux.  —  Jugement  de  Mallet  du  Pan 
sur  Ganclaux.  —  Gharette  appuie  les  républicains  contre  Stofflet.  — 
Succès  des  républicains.  —  Stofllet  abandonné  par  ses  principaux  ofG- 
ciers.  —  Attaques  de  grand  chemin.  —  La  révolte  attisée  par  les  prê- 
tres. —  Gharette  se  prépare  à  la  trahison.  —  Horrible  situation  de 
Nantes.  —  Soumission  de  Stofflet.  —  Paix  mendiée  et  achetée,  pacte 
entre  la  bassesse  et  le  mensonge.  —  Résultats  de  la  pacification  de 
Saint-Florent  :  pillages,  incendies,  assassinats.  —  Ëtat  des  choses  en 
Bretagne.  —  Effroyables  déprédations.  —  Vil  caractère  de  la  politique 
thermidorienne.  —  Plan  de  Hoche.  —  Ses  instructions.  —  En  quoi 
elles  étaient  blâmables.  —  Son  système  de  concentrer  ses  forces.  — 
Plaintes  que  ce  système  provoque.  —  Hoche  dénoncé  par  Baudran  et 
Dubois-Dubais.  —  Insolence  deCoquereau,  un  des  chefs  des  Chouans.  — 
Traité  de  la  Mabilaye;  conditions  avilissantes  subies  par  le  gouverne- 
ment thermidorien.  —  Le  commandement  de  Tarmée  des  côtes  de 
Cherbourg  retiré  à  Hoche  et  confié  à  Âubert-Dubayet.  —  Manière  de 
combattre  des  Chouans  décrite  par  Hoche.  —  Abômioable  hypocrisie 
de  Cormalin  et  des  chefis  chouans.  —  La  révolte  organisée  à  1  ombre 
de  la  pacification.  —  Crimes  de  toutes  sortes  commis  par  les  Chouans  : 
vols,  massacres,  contributions  forcées,  dévastation  des  campagnes, 
mesures  pour  affamer  les  villes.  —  Règlement  de  police  rédigé  par 
Cormatin.  —  Les  prêtres  réfractaires,  fauteurs  de  la  guerre  civile.  — 
Progrès  de  la  Chouannerie.  —  Le  général  républicain  Humbert  sous 
Tuniforme  de  Chouan.  —  Plan  de  la  faction  espagnole.  —  Offres  faites 
aux  royalistes  par  TEspagne.  —  Impudence  de  Cormatin  ;  ses  menées. 

—  Il  est  découvert  et  arrêté.  —  Soulèvements  des  Chouans  réprimés. 

—  La  tête  de  Boishardy  promenée  au  bout  d'une  pique  ;  généreuse  in- 
dignation de  Uoche. 

Pendant  que  les  «  agents  de  Paris  y>  nouaient  leurs 
intrigues,  tout  n'était  que  trahison  dans  les  provinces  de 
rOuest,  où  le  royalisme  était  en  force. 

XII.  19 


Oa  a  TU  arec  qudle  foogoe  SlofBet  «'àail  aépur  de 
Cbanile^.  lors  des  oonférvences  de  la  Jamaye'  :  le  1  j  tcb- 
lAse  an  III  (  2  mars  1795),  il  coovoqoa  ses  ofliden  à 
Jaliais  ;  et  tous,  réunis  en  conseil,  ils  signènoil  ooalie  h 
pacification  une  protestation  Téfaémente.  Elle  portait 
que  «  TÎvement  aÎTectés  du  lâche  abamJom  qu'avaient 
eût  de  leur  poste  MM.  de  Charette,  de  Couetos,  Sapi- 
naud,  Flenriot,  Debruc,  Béjary  et  Prodhome,  ils  imi- 
laîent  à  se  joindre  a  eux  dans  le  plus  coort  dâai  les 
offieiers  fidèles  a  Dieu  et  au  roi*,  o 

Celte  protestation  était  TouTrage  de  Bemier,  café  de 
Saint-Laud,  de  ce  même  Bemier  qui,  selon  b  namrqne 
de  Savarj ,  a  Tendit  ensuite  son  parti  pour  avoir  un 
érécbé*.  n 

Un  décret  du  13  venidse  (5  mars)  avait  mis  le  géné- 
ral Hoche  à  la  télé  des  armées  réunies  des  oôtes  de 
Brest  et  des  côtes  de  Cherbourg  :  le  même  décrei  confia 
le  commandement  en  chef  de  l'armée  des  oôles  de 
rOuest  au  général  Canclaui*. 

Ainsi,  c'était  sur  le  plus  tiède  des  généraux  républi- 
cains que  le  parti  dominant  se  reposait  du  soin  de  domp- 
ter le  plus  opiniâtre  des  généraux  royalistes.  Ce  chou 
fut-il  désagréable  aux  rebelles?  On  en  jugera  par  ce 
mot  d'une  lettre  que  Mallet  du  Pan  écrivail,  un  mois 
après,  au  comte  de  Sainte-Âldegonde  :  «  On  dit  le  géné- 
rdl  Canclaux  destitué;  c'est  un  malheur* I  y>  Majlet  du 
Pan  n'aurait  sans  doute  pas  déploré  aussi  amèremeot 
la  destitution  de  Hoche,  qui  disait  a\ec  raison  en  parlant 


*  Voy.  dans  le  Toluiiie  précédent,  le  chapitre  intitulé  La  contre -révo^ 
lutian  en  Vendée^  p.  376  et  377. 

*  SaYary,  Histoire  des  guerres  de  la  Vendée,  t.  lY,  p.  386  et  587. 
»  Ibid.,  p.  392. 

*  Moniteur ,  an  111^  numéro  165. 

*  Mémoires  et  correspondance  de  Mallet  du  Pan^  t.  Il,  chap.  vui« 
p.  \T1. 
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de  lui-même  :  «  Ma  figure  peut  paraître  de  glace  lors- 
qu'on ne  me  connaît  pas  ;  mais  en  oiaiière  de  liberté, 
mon  âme  est  de  feu  ^  » 

Cependant,  Canclaux  se  disposait  à  marcher  contre 
Stofflet.  Le  24  ventôse  (  14  mars)  le  représentant  du 
peuple  Delaunay  en  informa  la  Convention,  ajoutant 
que  Charette  agirait  de  concert  avec  les  répdblicains*. 
Et  en  efTet  le  bruit  courut  que,  pour  favoriser  l'expédi- 
tion dirigée  contre  Stofflet,  Charette  avait  établi  un 
cordon  de  troupes  sur  les  lignes  qui  séparaient  son  ter- 
ritoire de  celui  de  sou  rival'.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
qu'il  donna  ordre  à  ses  lieutenants  Fleuriot  et  Sapinaud 
d'escorter  avec  cinq  cents  hommes  un  convoi  considé- 
rable de  subsistances  destiné  par  Canclaux  aux  troupes 
qui  devaient  se  réunir  près  de  Chollet.  Le  convoi  parvint 
à  sa  destination,  et  seize  mille  rations  de  pain  s'étant 
trouvées  de  trop,  ce  fut  grâce  à  la  même  protection 
qu'elles  purent  sans  danger  rétrograder  sur  les  Sables- 
d'Olonne,  où  elles  furent  distribuées  aux  soldats  de  Cha- 
rette*. 

Le  5  germinal  (25  mars),  les  colonnes  républicaines 
se  mettaient  en  mouvement  et  s'emparaient,  sans  rencon- 
trer aucune  résistance,  de  Cérisais,  de  Bressuire,  de 
Châtillon,  de  Maulevrier,  de  Chollet*.  Le  général  CafBn, 
qui  commandait  la  division  Dubreuil,  entra,  de  son  côté, 
à  Chemillé,  le  11  germinal  (31  mars),  mais  non  sans 
avoir  perdu,  au  passage  de  Layon,  deux  braves  officiers 

*  Correspondance  de  Hoche,  Lettre  aa  représentant  du  peuple  Bour- 
sault,  9  fructidor,  an  UI. 

*  Savary,  Histoire  des  guerres  de  la  Vendée,  1.  IV,  p.  397. 

^  Mémoires  sur  la  Vendée^  par  un  ancien  administrateur  militaire, 
p. 189. 

^  c  Par  mes  soins»  »  dit  TadminislrateUr  militaire  aux  Mémoires  duquel 
nous  empruntons  ce  détail  caractéristique. 

'  Lettre  des  représentants  Dornier  et  Morisson  au  Comité  de  ^alut  publici 
Moniteur,  an  \\\^  numéro  198. 


292  HISTOIRE   DE   LA   RÉVOLUTIOM    (1795). 

que  rarraée  regretta  fort  :  l'adjudant  général  Bardon,  et 
Râteau,  chef  d'escadron  du  11^  régiment  de  hussards  ^ 

Ces  premiers  et  rapides  succès  accusaient  vivement  la 
faiblesse  de  SlofQet.  La  vérité  est  qu'il  n'avait  pu  parve- 
nir à  former  un  rassemblement;  jusque-là  que  Cafiin 
écrivait  au  représentant  du  peuple  Bézard,  dès  le  lende- 
main de  l'occupation  deChemiIlé  :  ce  Nos  patrouilles  vont 
jusqu'aux  Gardes,  Trémentine  et  Jallais.  On  ne  rencontre 
personne,  si  ce  n'est  quelques  hommes  épars*.  » 

Quelques  jours  après,  le  représentant  du  peuple  Dor- 
nier  se  rendait  seul  à  Saint-Macaire,  où  il  avait  invité  les 
principaux  officiers  de  StofOet  à  se  réunir  pour  y  traiter 
de  la  paix. 

Là  fut  signée  par  Bérard,  Roslain,  Mounier,  Lhuilier, 
Lejeay,  Germain  Bez,  Desormaux,  tous  officiers  de  Stof- 
flet,  une  déclaration  dans  laquelle  ils  prenaient  renga- 
gement de  ne  jamais  porter  les  armes  contre  la  Répu- 
blique. 

Mais,  chose  honteuse  !  A  cette  poignée  de  rebelles  qui 
ne  posaient  les  armes  que  faute  de  pouvoir  les  garder 
plus  longtemps,  le  gouvernement  permit  d'écrire  en  têle 
de  leur  déclaration  :  ce  Des  attentats  inouïs  contre  notre 
liberté,  l'intolérance  la  plus  cruelle,  les  injustices  et  les 
vexations  les  plus  odieuses  nous  ont  mis  les  armes  à  la 


main*.  » 


En  d'autres  termes,  les  signataires  ne  juraient  fidélité 
à  la  République  qu'à  la  condition  de  l'insulter.  Et  voilà 
ce  que  les  Thermidoriens  étaient  condamnés  à  soufTrir! 

Encore  si  cette  défection  des  principaux  officiers  de 
StofQet  eût  réellement  mis  un  terme  aux  maux  qui  déso- 
laient ces  contrées  !  Mais  non  :  à  une  guerre  régulière 

*  Moniteur,  an  UI,  numéro  198. 
«  Moniteur,  an  m.  n"  204. 

'  Yoy.  celte  déclaration  dans  Savary,  Histoire  des  guerres  de  la  Ven- 
dée, t.  IV,  p.  450  et  451. 
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qui,  de  la  part  des  royalistes,  était  devenue  impossible, 
avait  succédé  une  guerre  de  brigandage,  et  celle-là  n'é- 
tait pas  près  de  finir.  Il  n*y  avait  plus  de  vrais  combats, 
mais  il  y  avait  toujours  des  attaques  de  grand  chemin. 
Le  transport  des  subsistances  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'au 
prix  d'une  vigilance  de  tous  les  instants;  le  meurtre  se- 
condait la  rapine,  et,  presque  toujours,  la  religion  venait 
jouer  un  rôle  dans  ces  fureurs.  Le  20  germinal  (9  avril), 
le  bataillon  d'il te-et-Yi laine  ayant  eu  à  protéger  contre 
une  attaque  soudaine  et  violente  un  convoi  qu'il  escortait, 
les  rebelles  perdirent  un  drapeau  orné  d'un  écusson  qui 
représentait  saint  Jean -Baptiste,  avec  cette  légende  : 
Ecce  agnus  Dd  qui  tollitpeccata  mundi  ^  Ainsi  se  révélait 
rinfluence  des  prêtres. 

D'un  autre  côté,  l'attitude  de  Charette  commençait  à 
donner  de  sérieuses  inquiétudes.  Le  traité  conclu  avec 
lui  n'empêchait  pas  que  la  côte  ne  fût  encore  au  pouvoir 
des  rebelles,  depuis  Tile  de  Bouin  jusqu'aux  environs  de 
Saint-Gilles.  Savin commandait  àPalluau.  Dabbayes,  dans 
le  Marais,  avait  son  quartier  général  à  Sain t-Jean-de- Mont. 
Pajoi  était  du  côté  de  Beauvoir.  Dans  les  communes  qu'on 
avait  si  follement  placées  sous  l'autorité  de  Charette,  il 
se  formait  des  comités  qui  ne  se  cachaient  pas  pour  agir 
au  nom  du  roi.  On  faisait  circuler  des  listes  de  proscrip- 
tion sur  lesquelles  se  trouvaient  inscrits  les  noms  des 
hommes  qui  avaient  le  mieux  servi  la  République'.  Vai- 
nement les  administrations  adressaient-elles  à  Charette 
plaintes  sur  plaintes  :  à  peine  eût-il  daigné  y  répondre, 

*  LeUre  du  général  Gaffin  au  général  Ganclaux,  en  date  du  31  germinal 
(10  afril)  1795. 

*  Rapport  de  Fadministration  du  district  de  Challans  au  Comité  de  salut 
public,  en  date  du  21  germinal  (10  avril)  1795. 

Ce  rapport,  amsi  que  plusieurs  des  rapports  et  lettres  que  nous  citons 
dans  ce  chapitre,  se  trouvent  reproduits  par  ordre  de  dates  dans  le  tome  FV 
du  livre  de  Savarj.  Leur  ensemble  constitue  une  sorte  d^histoire  olBcielle 
de  la  Vendée. 
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si  la  nécessité  de  pré\)avev  le  succès  de  la  trahison  qu'il 
méditait  ne  lui  eût  fait  une  loi  de  la  dissimulation.  Encore 
ne  croyait-il  pas  indispensables  les  précautions  de  ce 
genre  de  prudence  qu'enfante  la  peur;  car  les  adminis- 
trateurs de  Ghallans  eurent  avis  qu'il  avait  osé  dire  à  ses 
soldats,  cantonnés  à  Belleville  :  c<  Mes  sentiments  n'ont 
point  varié.  Je  ne  suis  nullement  pour  la  République, 
lia  disette  des  blés  m'empêche  seule  de  rassembler  mes 
forces.  Prenez  patience*  !  » 

Il  fit  savoir  au  chevalier  de  Tinténiac,  par  un  officier 
de  confiance,  qu'il  était  prêt  à  reprendre  les  armes; 
qu'il  avait  des  soldats  aguerris  et  brûlant  d'en  venir  aux 
mains  ;  que  ce  qu'il  lui  fallait,  c'était  de  la  poudre.  U  de- 
mandait aussi  qu'on  lui  envoyât  deux  mille  Français  en- 
régimentés, et  qu'on  l'avertît  quinze  jours  d'avance*. 

Du  reste,  la  situation  de  Nantes  à  cette  époque  disait 
assez  en  quoi  consistait  la  pacification  de  la  Vendée.  Cette 
situation  était  effroyable.  Chaque  jour,  les  Vendéens  ve- 
naient acheter  à  Nantes  des  subsistances,  des  armes,  des 
munitions,  sans  qu'il  leur  fût  permis  d'y  apporter  un 
œuf.  Ainsi  l'avaient  décide  les  meneurs  royalistes,  dont 
on  souffrait  lâchement  qu'ils  prissent  les  ordres.  Âiïa- 
mer  la  ville,  telle  était  la  consigne  donnée  aux  avant-pos- 
tes des  rebelles.  Aussi  la  livre  de  beurre  se  payait-elle  vingt 
livres,  et  le  prix  des  autres  denrées  était  en  proportion'. 

Or,  pendant  que  les  Nantais  étaient  condamnés  au  tou^ 
ment  de  cette  disette  organisée,  les  Chouans  travaillaient 
avec  une  ardeur  farouche  à  soulever  les  campagnes  ;  ils 


'  Rapport  de  radministration  du  dislrict  deChallans.u^t^fipra. 

*  Lettre  du  chevalier  de  Tinléniac  k  M.  Windham,  mentionnée  dans 
les  Mémoires  de  Puisaye^  t.  V,  p.  177. 

'  Rapport  de  Tagent  national  de  Nantes  au  Comité  de  salut  public,  en 
date  du  2i  germinal  (15  avril)  1795.  —  Lettre  de  Darbefeuille  au  repw^ 
sentant  du  peuple  Lesage  (d'Eure-ol-l.oir),  en  date  du  26  germinal 
(i  «5  avril)  17i)5. 
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faisaient  de  grands  achats  de  poudre;  ils  appelaient  sous 
le  drapeau  de  la  guerre  civile  quiconque  avait  de  seize  à 
quarante  ans  ;  ils  tenaient  dans  chaque  arrondissement  de 
cinq  communes  des  assemblées  factieuses  où  leurs  prêtres 
venaient  bénir  les  instruments  des  meurtres  commis  ou 
à  commettre;  ils  se  livraient  à  toutes  sortes  d'horreurs. 
Des  hommes,  des  femmes,  des  enfants,  appartenant  à  la 
classe  des  patriotes ,  étaient  retournés  à  Clisson ,  parce 
qu'ils  niouraientde  faim  à  Nantes  :  ils  furent  noyés  dans 
la  Sèvre.  Des  volontaires  qui  escortaient  la  diligence  entre 
Varades  et  Ancenis,  ayant  été  attaqués,  vingt-huit  d'entre 
eux  furent  pris,  conduits  à  quelque  distance  de  la  route, 
forcés  de  creuser  eux-mêmes  leurs  fosses  et  fusillés \ 
Voilà  de  quelle  espèce  de  pacification  la  Vendée  était  re- 
devable au^  Thermidoriens  ! 

Sur  ces  entrefaites,  la  nouvelle  se  répand  que  StofOet 
est  décidé  à  entrer  en  négociation  avec  le  gouvernement 
républicain.  Le  11  germinal  (31  mars),  il  avait  adressé 
à  Canclaux,  pour  lui  faire  part  de  ses  bonnes  dispositions, 
une  lettre'  à  laquelle  la  défection  de  ses  principaux  offir 
ciers  était  venue,  depuis,  donner  beaucoup  de  poids.  Sa 
soumission,  d'ailleurs,  paraissait  inévitable.  On  y  croyait 
si  bien,  que,  à  partir  du  22  germinal  (11  avril),  les  mou- 
vements de  troupes  furent  suspendus,  et  que  le  repré- 
sentant du  peuple  Dornier  se  crut  autorisé  à  réunir  à 
dîner,  dans  la  ville  de  Ghollet,  plusieurs  chefs  royalistes 
au  nombre  desquels  figurait  l'abbé  Dernier*.  Mais  les 
républicains  ne  tardèrent  pas  à  comprendre  qu'on  les 

*  Voy.  pour  la  coDfirin.ition  de  tous  ces  faits  le  Rapport  de  Tagent  na- 
tional de  Nantes  au  Coiiiitc  de  snlut  |ublic,  en  dute  du  24  germinal, 
an  III.  —  La  lettre  de  Darbefeuille  à  Lesage  (d'Eure-et-Loire),  en  date  du 
26  germinal  an  111.  —  La  lettre  du  représentant  du  peuple  LareTeillère- 
Lepaux  au  citoyen  Creuzé  Latouche,  membre  du  Comité  de  »alut  public,  en 
date  du  3  floréal,  an  111. 

«  Voy.  Savary,  Histoire  des  guerres  de  la  Vendée,  t.  IV,  p.  418. 

•-  /M//.,  p.  458,450. 
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trompait.  Doraier  lui-même,  tout  confiant  qu'il  était, 
s'aperçut  que  les  rebelles  n'ayaient  d'antre  bot  que  de 
profiter  de  l'inaction  des  troupes  pour  se  ooneerter  et 
former  de  nouveaux  rassemblements  ^  D  fallut  en  reimiir 
à  une  surveillance  active. 

Bientôt  StofDet,  pour  dernière  ressource,  dot  s'rafan- 
eer  dans  la  forêt  de  Vezin  ;  mais  les  colonnes  républicaines 
la  fouillèrent  ;  et  lui,  poursuivi,  traqué  comme  une  bêle 
fauve,  fut  enfin  réduit  à  se  sauver  seul  à  pied.  Son 
homme  de  confiance,  son  chirurgien,  son  toundier,  fo- 
rent faits  prisonniers*,  et  lui-même  se  voyait  au  moment 
de  partager  leur  sort,  lorsqu'une  entrevue  que  Télat  dé- 
sespéré de  ses  aflaires  le  contraignit  de  demander*  lui  fut 
accordée. 

Elle  eut  lieu  dans  un  champ,  près  de  Saint-Florent, 
le  15  floréal  (2  mai). 

a  Stofflet  est  un  scélérat,  »  écrivait  le  général  Hoche  an 
Comité  de  salut  public^  :  appréciation  violente  que  nesau- 
rail  admettre  la  justice  de  l'histoire!  Ce  qui  est  vrai,  c'est 
que  Stofllet  était  un  homme  grossier,  brutal,  insolent  et 
sans  lumières.  Mais  à  un  courage  indomptable  il  joignait 
des  qualités  qu'on  eût  en  vain  cherchées  dans  la  plupart 
de  sescom|)agnons  d'armes  :  il  avait  un  grand  fonds  de 
loyauté;  il  n'était  ni  intrigant  comme  Puisaye,  ni  ambi- 
tieux, dissimulé  et  froidement  sanguinaire  comme  Cha- 
retto.  Malheureusement,  rinfériorité  de  son  esprit  l'avait 
soumis  tout  d'abord  à  l'ascendant  de  l'abbé  Dernier,  qui, 
en  l'enveloppant  de  ses  conseils,  lui  communiqua  la  lèpre 
de  ses  vices.  L'astucieux  curé  deSainl-Laud  fut  en  réalité 


*  Voy.  Savary,  Histoire  des  guerres  de  la  Vendée,  t.  IV,  p.  458,  459. 

*  Lettre  du  général  Cancluux  au  Comité  de  salut  public,  eu  date  du 
4  floréal  (-23  avril)  1795. 

'  Lettre  du  représentant  du  peuple  Delaunay  au  Comité  de  salut  pnblir, 
en  date  du  29  floréal  (18  mai)  1795. 

*  Lettre  datée  de  Rennes,  12  germinal  (1"  avril)  1795. 
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le  chef  de  Tarmée  d'Anjou,  après  la  mort  de  Marigny. 
C'était  lui  qui  correspondait  avec  les  émigrés;  lui  qui 
traçait  la  ligne  de  conduite  à  suivre;  lui  qui  rédigeait 
les  proclamations  à  publier,  et  ce  fut  avec  lui  que  la 
République  traita  lorsque  StofQet  se  vit  dans  l'impossibi- 
lité de  tenir  plus  longtemps  V 

Le  même  caractère  d'imprévoyance  et  de  bassesse  qui, 
de  la  part  du  gouvernement  thermidorien  ou  de  ceux  qui 
le  représentaient  dans  l'Ouest,  avait  marqué  la  pacifica- 
tion de  la  Jaunaye,  marqua  celle  qui  fut  signée  à  Saint- 
Florent.  Stofflet,  après  avoir  soufQé  tout  autour  de  lui  la 
révolte,  déchaîné  dans  son  pays  la  guerre  civile,  et 
plongé  ses  bras  jusqu'aux  coudes  dans  le  sang  des  répu- 
blicains, reçut  de  la  République,  pour  prix  d'une  soumis- 
sion, non  pas  même  volontaire,  mais  forcée,  deux  mille 
gardes  territoriaux,  que  le  trésor  s'engageait  à  solder,  et 
une  indemnité  de  deux  millions*  ! 

Le  représentant  Ruelle,  dans  la  séance  du  20  floréal 
(9  mai),  disait,  en  parlant  de  Stofflet  :  «  Cechef  n'a  voulu 
entendre  à  aucune  proposition,  tant  qu'il  ne  lui  a  pas  été 
prouvé  que  sa  résistance  serait  inutile'.  »  Et  c'était  pour 
que  Stofflet  voulût  bien  cesser  cette  résistance  inutile^ 
qu'on  lui  donnait  deux  millions  et  une  garde  préto- 
rienne ! 

FiCs  négociateurs,  du  côté  des  républicains,  étaient 
Ruelle,  Dornier,  Jarry,  Challiou  etRollet\  Leur  collègue 
Delaunay,  qui  était  aussi  sur  les  lieux,  refusa  son  adhé- 
sion au  traité,  le  jugeant  impolitique  et  dangereux*. 

'  Yov.  la  Biographie  universelle  de  Michaud,  art.  Bemier. 

*  ïbid. 

>  Moniteur,  an  III,  numéro  253. 

^  L.etire  des  représentants  du  peuple  près  les  armées  des  côtes  de  Brest, 
de  Cherbourg  et  de  TOuest  ï  la  Convention  nationale.  Moniteur,  an  lit, 
numéro  235. 

*  Lettre  du  représentant  du  peuple  Debuhay  au  Comité  de  salut  public, 
datée  de  Saumur,  29  floréal,  un  III. 
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Quoi  qu'il  eo  soil,  les  conférenoes  ne  forent  pas  plutôt 
terminées,  que  les  chefs  des  rebelles  passèrent  la  Loire  et 
allèrent  diner  à  Varades  avec  les  représentants  du  peuple. 
Comme  gage  des  sentiments  nouTeaui  qui  étaient  censés 
les  animer,  ils  avaient  arboré  la  cocarde  républicakie  et 
se  montraient  parés  de  panaches  tricolores  ^  L'air  reten- 
tissait des  cris  de  Vite  la  République  I  Vive  la  Frater- 
nité*! Pour  mieux  démontrer  la  sincérité  de  leur  sou- 
daine GonTersiw^  les  Chouans  remirent  aux  commissaires 
pacificateurs  un  paquet  récemment  envoyé  d'Angleterre, 
qui  contenait  un  million  en  faux  assignats  très-bien  imi- 
tés '.  Il  est  vrai  que  celte  démonstration  de  patriotisme 
ne  resta  pas  tout  à  fait  sans  récompense;  car  tandis  que 
les  chefs  royalistes  consentaient  au  sacrifice  de  leurs 
faux  atsignati^  on  leur  ofTrait  en  échange  non-seulement 
des  assignats  vrais,  mais  du  numéraire.  C'était,  par 
exemple,  en  espèces  sonnantes  que  Trolouin,  major  gé- 
néral de  Stofilet,  avait  fait  stipuler,  avant  la  cpnçlusion 
du  traité,  le  payement  des  cinquante  mille  livres,  prix  de 
sa  soumission  ^  ! 

I^a  pacification  de  Saint-Florent  n'était,  comme  celle 
de  la  Jâunaye,  qu'un  pacte  entre  la  bassesse  et  le  men- 
songe :  les  plus  aveugles  furent  bien  vile  amenés  à  le 
comprendre.  Ruelle,  toujours  prêt  à  afficher  un  opti- 
misme qui  lui  donnait  de  l'importance,  s'était  hâté  de 
dire  à  la  Convention  :  «  Si  l'on  en  croit  quelques  terrth 
riiteg^  il  n'y  a  point  de  paix  conclue  avec  les  Vendéens  et 
les  Chouans,  ce  n'est  qu'un  simulacre  de  paix*.  x>  Il  n'é- 
tait certes  pas  besoin  d'être  terroriste  pour  croire  cela  ! 


'  Compte  rendu  de  Ruelle,  Moniteur,  an  III,  numéro  255. 
«  Ibid, 
»  Ibid. 

*  Lettre  des  représentants  Delaunay,  Ruelle  et  Bollct,  au  Comité  de  salol 
public,  datée  de  Paris,  iOTcntôsc  (20  mars)  1795. 
>  MoniUur,  an  111,  n*255. 
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Et  en  effet,  douze  jours  ne  s'étaient  pas  écoulés  depuis 
la  signature  du  traité,  que  déjà  un  des  commissaires  pa-* 
ciGcaleurs,  Jarry,  en  décrivait  les  résultats  dans  les  termes 
suivants  : 

a  Les  chefs,  chouans,,  sous  prétexte  de  ramener  les 
campagnes  à  la  paix,  parcourent  les  paroisses,  mettent 
les  hommes  en  réquisition  depuis  seize  jusqu'à  quarante 
ans,  les  rassemblent  à  des  jours  indiqués,  et  principale* 
ment  |e  dimanche.  La  messe  sert  de  prétexte  pour  passer 
des  revues  ;  on  s'y  rend  en  armes  ;  on  y  porte  des  cocardes 
et  des  panaches  blancs  ;  on  y  ppusse  le  cri  de  vive  le  Rail 
Les  Chouans  ont  établi  des  quartiers  généraux  autour  de 
Nantes.  Dans  un  instant,  ils  pourraient  interdire  l'arri- 
vage des  subsistances ^.  ï> 

A  Ja  même  date,  le  représentant  du  peuple  Delaunay 
écrivait  d'Angers  : 

a  Les  Chouans  ne  veulent  laisser  sortir  aucuns  grains... 
Il  faut  mourir  de,  faim,  ou  chercher  du  pain  à  la  baîon*- 
nett^...  La  pacification  de  Rennes  nous  tue  ici*.  y> 

De  tous  cdtés  partaient  des  plaintes  analogues.  La  for- 
mation des  gardes  territoriales  fournissait  aux  meneurs 
royalistes  un  admirable  prétexte  d'enrôlement  :  ils  enrô- 
lèrent. ..  pour  le  renouvellement  de  la  guerre  civile.  Après 
avoir  désarmé  la  campagne,  ils  eurent  l'insolence  de  venir 
désarmer,  dans  les  villes,  les  citoyens  des  faubourgs.  En- 
couragés par  une  basse  tolérance,  l'orgueil  et  la  tyrannie 
des  chasseurs  de  Stofflel  ne  connurent  plus  ni  frein  ni  li- 
mites. Les  bestiaux  enlevés  ;  les  maisons  mises  au  pillage; 
des  républicains  bâlonnés  en  plein  jour  sous  prétexte  de 
terrorisme;  les  autorités  au  désespoir  ;  la  désertion  parmi 
les  troupes  devenue  effrayante  ;  les  patriotes  n'osant  ren- 

*  Lettre  du  représentant  du  ])euple  Jarry  au  Comité  de  salut  public,  datée 
de  Nantes  24  floréal  (15  mai)  1795. 

*  Lettre  de  Delaunay  au  Comité  de  salut  public,  datée  d'Angers,  34  flo- 
réal (13  mai^  1795 
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trer  dans  leurs  foyers,  ou  assassinés  s'ils  l'osaient,  tels 
furent  les  effets  de  l'acte  par  lequel  SlofDet  et  ses  officiers 
avaient  déclaré  a  se  soumettre  aux  lois  de  la  République 
une  et  indi  visible  * .  » 

Dans  la  séance  du  20  floréal  (9  mai),  Rudle  n'avait  pas 
craint  d'assurer  à  la  Convention  que  le  pain,  dans  la  Ven- 
dée, coûtait  seulement  huit  sous  la  livre  en  assignats  ; 
que  les  autres  denrées  s'y  vendaient  à  proportion  ;  qu'on 
n'y  faisait  aucune  différence  entre  l'assignat  et  l'argent; 
que  les  troupes  y  recevaient  des  rations  de  trente-d^ix 
onces  de  pain  ;  en  un  mot,  que  les  subsistances  abon- 
daient dans  le  pays  '. 

Mensonge  ou  erreur,  ces  assertions  provoquèrent  des 
démentis  terribles.  Bientôt  on  sut,  à  n'en  point  douter, 
que  c'était  précisément  le  contraire  de  ce  qu'avait  dit 
Ruelle  qui  était  la  vérité.  Les  campagnes  refusaient  abso- 
lument les  assignats  ;  le  grain  était  hors  de  prix  ;  et  Too 
souffrait  tellement  à  Nantes  de  la  pénurie  des  subsis- 
tances, que  la  livre  de  pain  s'y  vendait  de  six  à  sept  francs*. 

Quant  aux  subordonnés  de  Charette,  leurs  jeux  étaient 
de  piller,  de  voler,  d'assassiner;  et  lorsqu'on  s'en  plai- 
gnait à  lui,  il  se  contentait  de  répondre  qu'il  ne  pouvait 
avoir  l'œil  à  tout,  qu'il  redoublerait  de  surveillance  et 
punirait  les  coupables  :  promesses  dérisoires  dont  on  ne 
voyait  jamais  l'accomplissement*. 


'  Voy.  Lettre  de  Delaunay  au  Comilé  de  salut  public,  datée  de  Saumur, 
29  floréal  (18  mai)  1795.  —  Rapport  de  radministration  du  district  de 
Nantes  au  Comité  de  salut  public,  même  date.  —  Rapport  de  Tadininistra- 
tion  d^Angers  au  Comité  de  salul  public,  daté  d'Angers,  3  prairial  (22  mai) 
1795.  —  Lettre  de  Tadjudunt  général  Savary  au  général  Grouchy,  datée 
de  ChoUet,  11  prairial  (30  mai)  1 795. 

*  Moniteur,  an  III,  numéro  233. 

'  Lettre  de  Jarry  au  Comité  de  salut  public,  dntéedu24  floréal  (13  mai) 
1 795.  —  Rapport  de  l'administra tion  du  district  de  Nantes»  datée  du  29  flo- 
réal vis  mai)  1795. 

^  Mémoires  sur  la  Vendée,  par  un  ancien  administrateur  militaire. 
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Le  fait  suivant,  emprunté  des  Mémoires  d'un  homme 
qui  était  sur  les  lieux  et  qui  écrit  sans  passion,  donnera 
une  idée  de  la  manière  dont  les  gens  de  Charette  compre* 
naicnt  l'observation  de  la  paix. 

Deux  jeunes  gens,  attachés  à  l'administration  des 
fourrages,  avaient  reçu  ordre  de  porter  des  fonds  au  pré- 
posé de  ce  service  à  la  résidence  de  Machecoul.  Le  len- 
demain de  leur,  arrivée,  grand  dîner  au  quartier  général 
de  cette  place.  Charette  et  les  deux  voyageurs  en  étaient. 
Un  de  ces  derniers  ayant  consulté  sa  montre,  la  Roberie, 
capitaine  général  de  la  cavalerie  de  Charette,  jette  un 
œil  d'envie  sur  le  bijou,  qui  était  garni  de  diamants.  Le 
lendemain,  comme  les  deux  voyageurs  retournaient  à 
Nantes,  des  cavaliers  vendéens,  placés  en  embuscade, 
fondent  tout  à  coup  sur  eux  et  les  arrêtent.  On  les  con- 
duit à  la  Roberie,  qui  s'empare  de  la  montre,  et  en  étend 
le  possesseur  à  ses  pieds  d'un  coup  de  pistolet.  Puis  se 
tournant  vers  ses  cavaliers  :  c<  Quant  à  l'autre,  sa  dé- 
pouille vous  appartient.  »  Le  malheureux  fut  sur-le- 
champ  égorgé.  Son  compagnon  avait  été  blessé  griève- 
ment. On  le  crut  mort;  et  cette  circonstance,  en  lui 
sauvant  la  vie,  préserva  le  souvenir  de  cet  odieux  épi- 
sode %  dont  le  héros  est  qualifié  par  Puisaye  de  «  jeune 
homme  plein  d'intelligence,  de  loyavtéj  d'intrépidité  et 
de  zèle*.  » 

Voyons  ce  qui,  pendant  ce  temps,  avait  lieu  en  Rre- 
tagne. 

Le  surlendemain  du  jour  où  la  paix  de  la  Jaunaye  fut 
signée.  Hoche  écrivait  aux  chefs  chouans  Roishardy, 
Chantreau,  Colmnaret,  de  la  Roche:  a  Venez,  messieurs, 
venez  voir  ce  que  sont  les  Français  républicains,  ils  vous 

p.  199,  200.  —  Collection  des  Mémoires  relatifs  à    la  Réirolution  fra 
çaise. 

»  /Wa.,p.  200-202. 

«  Mémoires  (k  Puisaye,  l.IIl,  p.  271 
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tendent  les  bras.  Consultez  vos  envoyés  et  M.  Thonnas  lui- 
même.  Ils  vous  indiqueront  le  degré  de  confiance  qoe 
vous  devez  avoir  en  des  hommes  qui  brûlent  de  tous  em- 
brasser comme  des  frères  et  des  amis  ^  jd 

Or,  sept  jours,  seulement  sept  jours  après  Tenvoide 
cette  invitation  touchante,  l'adjudant  général  Ghampeaux 
mandait,  de  Vannes,  au  Comité  de  salut  public: 

a  La  position  de  ce  département  devient  pins  enbar- 
rassante  de  jour  en  jour.  A  chaque  instant  on  apprend 
de  nouveaux  assassinais.  On  annonce  que  les  rassemble- 
ments généraux  voht  s'effectuer  ;  on  est  à  la  veille  d'une 
insurrection  complète.  Des  patrouilles  de  vingt-cinq 
hommes,  allant  porter  des  ordres  dans  les  cantonne- 
ments, ont  été  attaquées.  Les  courriers  sont  assassinés.  Il 
faut  une  escorte  nombreuse  pour  voyager,  et  des  forces 
imposantes  pour  approvisionner  les  magasins  mili- 
taires*. » 

Ce  tableau  n'était  que  trop  fidèle  :  loin  de  mettre  us 
terme  aux  fureurs  de  la  Chouannerie,  la  nouvelle  de  la 
soumission  de  Charette,  portée  en  Bretagne,  semblait 
n'avoir  fait  qu'imprimer  au  désordre  une  activité  dévo- 
rante'. Les  volontaires  étaient  massacrés,  les  archives 
des  municipalités  pillées  et  brûlées,  les  officiers  munici- 
paux mis  en  fuite,  les  arbres  de  liberté  abattus^.  Le 
bourg  de  Louvigné  fut  livré  aux  flammes*.  Malheur  i 
quiconque  avait  montré  quelque  attachement  h  la  Répu- 
blique 1  Plus  de  sûreté  pour  les  acquéreurs  de  biens  na- 

*  Correspondance  de  Hoche,  leUre  du  i*'  ventôse,  an  III  (i9  février) 
1795. 

*  Rapport  de  Tadjudant  général  Ghampeaux  au  Comité  de  salut  public, 
8  ventôse,  an  Ul  (26  février  1795). 

'  Rapport  de  l'agent  national  au  Comité  de  salut  public,  DomfronI, 
11  ventôse,  an  III  (1"  mars  1795). 

*  Ibid, 

*  Rapport  de  Tagent  national  au  Comité  de  salul  public,  ViirCi  2  gcrmi* 
nal,  an  III. 
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iionaux.  La  terreur  planait  sur  les  campagnes'.  Excités, 
conduits  par  les  prêtres  réfraotaires*,  les  Ghotians  n'a- 
vaient pas  honte  de  présenter  Dieu  comme  le  complice  de 
leurs  vols  à  main  armée  et  de  leurs  meurtres.  La  pièce 
que  voici  est  caractéristique  : 

«  De  par  la  loi  de  Jésus-Christ,  crucifié  pour  toi  comme 
pour  moi,  nous,  chef  des  armées  catholiques  et  royales, 
nous  demandons  à  Ambroise  Glaime,  de  la  commune 
d' Argentré,  pour  ses  fermages  de  la  closerie  et  deux  mai- 
sons de  la  Courbe  appartenant  à  M.  de  la  Touche  Ronde- 
loup,  ci-devant  curé  de  Gênais,  la  somme  de  huit  cents 
livres  pour  Tannée  1794,  faute  de  quoi  nous  ferons  arrêt 
sur  les  biens  et  revenus.  A  faute  de  contribuer,  nous  en- 
Ixerons  en  jouissance,  et  on  vous  regardera  comme  rebelle 
aux  lois  du  roi. 

«  Signé  :  Meaule,  premier  chef  de  Chouans'.  » 

Une  chose  aidait  au  succès  de  ces  déprédations  ef^ 
froyables  et  assurait  l'impunité  de  ces  crimes  :  c'était  le 
mouvement  de  réaction  auquel  les  Thermidoriens  s'é- 
taient abandonnés  sans  réserve,  a  On  avait  soin,  écrit 
Savary,  de  désarmer  les  terroriileSy  —  nous. avons  dit 
quelle  extension  absurde,  cruelle,  avait  été  donnée  à  ce 
mot,  —  et  Ton  se  plaignait  que  les  patriotes  restassent 
sans  défense,  livrés  aux  poignards  des  Chouans^.  » 

Hoche  était  au  désespoir^.  Aquds  remèdes  recourir 

^  L'administration  de  Vire  au  représentant  du  peuple  Loieau,  24  ger- 
minal, an  m  (15  avril  1795).  —  L'administration  de  Domfront  au  Comité 
de  salut  public,  21  germinal,  an  UI  (10  afril  1795). 

«  Ibid. 

'  Savary,  Histoire  des  guerres  de  la  Vaidée,  t.  lY,  p.  492. 

*  Ibid,,  p.  494. 

'  Voy.  dans  sa  correspondance,  la  lettre  qu^il  écri?it  au  Comité  de 
salut  public  sur  les  crimes  des  Chouans,  le  30  ventdse»  an  111  (20  mars 
1795). 
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contre  tant  de  maux  ?  Ceux  qu'il  jugeait  pouvoir  être 
efficaces  furent  ainsi  présentés  par  lui-méoie: 

«  Uftter  le  moment  de  la  pacification  avec  les  Chouans, 
les  traiter  avec  douceur  et  fermeté,  leur  inspirer  la 
confiance,  qu'ils  paraissaient  ne  pas  avoir;  agir  avec  eux 
de  bonne  foi. 

«  Quant  aux  avantages  à  leur  accorder: 

«  Mettre  en  liberté  les  prêtres  réfractaires,  leur  laisser 
dire  messe  et  compiles,  les  acheter,  s'en  servir  contre  les 
chefs  du  parti  ; 

c<  Diviser  ces  derniers  en  achetant  les  uns  et  en  flattant 
Tamour-propre  des  autres  ; 

«  Confier  à  ceux-ci  la  partie  de  la  police  de  Tintérieur 
du  pays  qu'ils  pourraient  faire  avec  les  gardes  lerrilo- 
riales  qu'on  voulait  créer,  en  les  faisant  surveiller  par 
des  républicains  de  bonne  trempe,  et  placer  ceux-là  dans 
des  corps  aux  frontières  ; 

c(  Répandre  habilement  de  l'argent  parmi  la  classe 
indigente  ; 

«  Faire  circuler  des  écrits  sagement  rédigés,  calmants, 
religieux  et  patriotiques  ; 

a  Entretenir  dans  le  pays  un  corps  de  vingt-cinq  mille 
hommes  campés  sur  différents  points  ; 

a  Environner  les  côtes  de  Bretagne  de  chaloupes  canon- 
nières, qui  changeraient  de  postes  tous  les  dix  jours; 

«  Conserver  de  l'infanterie  sur  les  côtes  pour  s*opposer 
aux  petits  débarquements  ; 

((  Faire  rentrer  les  munitions  des  arsenaux  des  villes 
et  les  porter  dans  ceux  des  places  fortes  ; 

«  Tirer  peu  du  pays,  parce  qu'il  n'y  avait  presque 
rien; 

«  S'emparer  de  Jersey  et  de  Guernesey  ; 

a  Établir  une  Chouannerie  en  Angleterre  ; 

«  Réorganiser  d'une  manière  conforme  aux  principes  de 
justice  les  administrations,  et  enfin   imposer  publique- 
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ment  silence  aux  malveillants  qui  attaquaient  la  con- 
fiance due  par  le  peuple  à  des  républicains  qui,  journel- 
lement, se  dévouaient  à  la  mort  pour  servir  la  patrie^  » 

Ce  plan  était  fort  sage.  Toutefois,  il  impliquait  l'adop- 
tion d'une  mesure  très-impolitique,  et  que  Hoche  lui- 
même  avait  précédemment  déclarée  telle*.  Rien  de  plus 
dangereux  en  effet  que  de  placer  sous  l'influence  des 
chefs  vendéens,  si  l'on  traitait  avec  eux,  des  gardes  terri- 
toriales; car,  d'une  part,  c'était  leur  fournir  un  prétexte 
à  l'abri  duquel  on  pouvait  prévoir  qu'ils  formeraient  de 
nouveau  des  rassemblements;  et,  d'autre  part,  c'était 
mettre  à  leur  disposition  un  noyau  d'armée. 

Hoche  fut-il  conduit  à  fermer  les  yeux  sur  un  aussi 
grand  péril  par  son  impatience  d'arriver  à  une  solution 
pacifique?  d'est  probable,  et  c'est  aussi  par  là  que  s'ex- 
plique sans  doute  un  triste  passage  de  ses  instructions  aux 
oflîciers  généraux  : 

«  Avec  un  peu  d'adresse,  vous  parviendrez  bientôt^ 
par  le  canal  des  prêtres,  à  vous  faite  obéir  de  tous... 
Engagez  sous  main  quelques  ofBciers  et  soldats  à  assister 
à  leurs  cérémonies  religieuses,  messes,  etc...  Faites 
attention,  surtout,  qu'elles  ne  soient  pas  troublées.  La 
patrie  attend  devons  le  plus  entier  dévouement.  Tous  les 
moyens  de  la  servir  sont  donc  bons,  lorsqu'ils  s'accordent 
avec  les  lois,  l'honneur  et  la  dignité  républicaine'.  x> 

l\  écrivait  aussi  au  général  Lebley  :  «  Que  la  religion 
ne  t'arrête  pas.  Fais  dire  la  messe,  et  assistes-y,  s'il  est 
nécessaire*.  » 

11  est  douloureux  de  voir  un  homme  du  caractère  de 


*  Lettre  de  Hoche  au  Comité  de  salut  public  en  date. du  30  Tcntôse, 
an  lit  (20  mars  1795),  ubi  supra, 

*  Lettre  de  liocbe  au  représentant  du  peuple  BoUet,  en  date  du  6  ven- 
tôse, an  m  (24  février  1795). 

*  Savary,  Histoire  des  guerres  de  la  Vendée,  t.  IV,  p.  429. 

*  Ibid. 

XII.  20 
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Hoche  ranger  l'hypocrisie  au  nombre  de  ces  moyens  de 
servir  la  patrie  qu'avouent  la  dignité  républicaine  et 
l'honneur.  Qu'on  laissât  les  prêtres  dire  la  messe  et  qu'on 
ne  les  troublât  point  dans  l'exercice  de  leurs  cérémonies 
religieuses,  rien  de  mieux  :  à  cela,  le  respect  dû  à  la 
liberté  de  conscience  ne  trouvait  pas  moins  son  compte 
que  la  politique;  mais  recommander  à  des  soldats  de 
fléchir  les  prêtres  en  simulant  la  dévotion,  cela  n'était 
pas  républicain. 

Une  mesure  de  Hoche  qui  lui  attira  de  vifs  reproebes, 
ce  fut  celle  qui  tendait  à  masser  les  troupes  autour  de 
lui.  En  cela  il  avait  un  double  but,  qui  était  :  d'abord,  de 
se  mettre  en  état  de  repousser  victorieusement  la  des- 
cente qui  se  préparait  ;  et  ensuite,  d'étaler  un  appareil 
de  force  assez  imposant  pour  amener  les  Chouans  à  se 
soumettre.  Mais  il  ne  pouvait  remplir  son  objet  qu'à  la 
condition  de  dégarnir  les  départements  circonvoisins,  et 
c'est  ce  qu'il  fit.  Il  relira,  bataillon  par  bataillon,  des 
départements  d'Eure-et-Loire,  de  l'Orne  et  de  la  Sarthe, 
les  troupes  qui  les  protégeaient  contre  les  ravages  delà 
Chouannerie;  et  de  ces  pays,  abandonnés  de  la  sorte  aui 
brigands,  de  grandes  clameurs  s'élevèrent.  On  entendit 
des  patriotes  s'écrier  :  a  On  nous  avait  vendus,  on  nous 
livre  aujourd'hui.  »  Les  représentants  du  peuple  Baudran 
et  Dubois-Dubais  écrivirent  au  Comité  de  salut  public, 
le  premier  de  Laval,  le  second  de  Chartres,  qu'on  rédui- 
sait aux  abois  les  départements  confiés  à  leur  surveillance. 
«Hoche  s'efforce  d'organiser  une  nouvelle  Vendée,  »  disait 
amèrement  Dubois-Dubais;  et  Baudran  demandait  avec 
véhémence  si  l'on  avait  résolu  de  perdre  cet  infortuné 
pays,  pour  le  reconquérir  ensuite*. 

Tandis  que  ces  dénonciations  injustes  ébranlaient  le  cré^ 
dit  dont  Hoche  jouissait  auprès  des  membres  du  Comité 

*  Voy.  Savary,  Histoire  des  guerres  de  la  Vendée,  t.  IV,  p.  487  el  488. 
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de  salut  public,  le  résultat  auquel  tendait  la  mesure  dé- 
noncée était  à  la  veille  d^être  obtenu  ;  et  Toeuvre  delà  pa- 
ciGcation,  facilitée  par  une  suspension  d'armes,  avançait. 

Malheureusement,  il  n'était  que  trop  aisé  de  juger 
à  l'attitude  des  Chouans  et  à  leur  langage  que  cette  pa- 
ciQcation  serait  chose  dérisoire.  Le  général  Lebley  ayant 
demandé  à  Coquereau,  un  des  chefs  des  Chouans,  de  lui 
envoyer  des  grains,  celui-ci,  dans  la  lettre  qui  expliquait 
son  refus,  eut  l'audace  de  dire  au  général  républicain  : 
a  Vous  devez  être  persuadé  que  je  ne  suis  point  ennemi 
de  la  paix  ;  je  la  désire,  mais  je  n'y  croirai  que  loi^sque 
je  verrai  un  roi.  Mort  aux  patauds  *  !  » 

Ainsi  que  nous  l'avons  constaté  par  anticipation',  Cor- 
matin  eut  l'insolence  d'exiger,  et  les  commissaires  pa- 
ciGcateurs  eurent  la  bassesse  d'ordonner,  que  Hoche 
s'abstint  de  paraître  aux  conférences,  lesquelles  s'étaient 
ouvertes  à  laPrévalaye,  près  Rennes.  Cet  encouragement 
donné  à  la  rébellion  porta  ses  fruits.  On  brava  ouverte- 
ment un  pouvoir  auquel  ses  propres  serviteurs  man- 
quaient de  respect.  Ce  fut  la  rougeur  au  front  et  l'indi- 
gnation dans  le  cœur  que  Hoche  se  plaignit  du  nombre 
des  personnes  «  qui  se  rendaient  à  la  Prévalaye  pour  faire 
la  cour  aux  Chouans,  et  qui  étaient  assez  déboutées  pour 
ôter  la  cocarde  nationale \  » 

Des  agents  de  Puisaye  et  du  Cabinet  britannique,  Vas- 
selot,  Boisbaudron,  Bellay,  Prigent,  avaient  été  arrêtés 
porteurs  de  dépêches  qui  les  constituaient  coupables  du 
crime  de  haute  trahison.  On  ne  croirait  jamais,  si  le  fait 
n'était  établi  par  la  déclaration  ofûcielle  de  ceux  qu'il 
accuse,  que  la  mise  en  liberté  de  Prigent  et  de  ses  cobi* 


*  CeUc  leltrc  deCoqucrcau  au  général  Lebley,  qui  fut  écrite  le  21  g(r- 
minai,  au  lU  (10  avril  1795),  était  datée  du  camp  de  Hionneur, 

«  T.  XI,  Pi  387. 

5  Correspondance  de  Hoc  le.  —  LcUrc  aux  représentants  du  peuple^  en 
date  du  12  germinal,  an  111  (1*'  avril  1705). 
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plices  fut  réclamée  par  Cormatin  comme  condition  sine 
qua  non  de  la  paix,  a  la  vérité,  l'honneur  et  le  devoir 
lui  faisant  une  loi  irrésistible  de  ne  pas  consentir  à  une 
pacification  où  ils  ne  seraient  pas  compris  ^  » 

Les  représentants  pacificateurs  qui  subirent  des  con- 
ditions à  ce  point  humiliantes  étaient  Guezno,  Chaillou, 
Bollet,  Jarry,  Grenot,  Corbel,  fiuermeur,  Ruelle,  Lan- 
juinaisel  Defermon*. 

A  Texemple  de  Charette,  Cormatin  se  fit  payer  cher 
des  engagements  qu'il  comptait  bien  ne  pas  tenir;  et, 
à  la  suite  de  négociations  où  l'on  peut  dire  que  Phonneur 
de  la  République  coula  par  tous  les  pores,  Lanjuinais, 
Defermon  et  leurs  collègues  écrivirent  au  Comité  de  salut 
public,  le  l*"'  floréal  (20  avril)  :  «  Nous  vous  annonçons, 
citoyens  collègues,  l'heureuse  issue  de  nos  conférences. 
La  pacification  a  été  signée  ce  soir  à  six  heures  par  les 
chefs  des  Chouans*.  » 

C'est  cette  pacification  qui  est  restée  connue  sous  le 
nom  de  traité  de  la  Mabilaye. 

Elle  fut  signée  le  jour  même  où  les  plaintes  de  Baudran 
et  de  Dubois-Diibais  amenaient  la  Convention  à  retirer  au 
général  Hoche  le  commandement  d'une  des  deux  armées 
qui  lui  avaient  été  confiées*.  On  laissa  sous  ses  ordres 
celle  des  côtes  de  Brest,  et  l'on  mit  sous  les  ordres  d'An- 
bert-Dubayet  celle  des  côtes  de  Cherbourg*. 

Or,  une  semaine  après  la  signature  du  traité,  Hoche 
écrivait  au  général  qu'on  venait  de  lui  donner  pour  coo- 
pérateur  : 

^  Arrêté  des  représcntanU  pacificateurs.  Rennes,  1*'  floréal  an  III 
(20  avril  1795). 

«  Ihid. 

'  Lettre  des  représentants  près  les  armées  des  départemenU  de  VQwtA 
au  Comité  de  salut  public.  Rennes,  1"  floréal,  an  III  (20  avril  1795). 

*  Correspondance  de  Hoche.  Lettre  au  citoyen  Laugicr,  6  floréal»  an  111 
(25  avril  1795). 

'  Moniteur  an  III,  numéro  2U. 
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«  Je  vais  vous  esquisser  le  genre  de  guerre  que  nous 
ont  faite  et  que  nous  font  encore  des  bandes  composées 
de  voleurs,  de  prêtres,  de  contrebandiers,  d'émigrés, 
d'échappés  des  galères  et  de  déserteurs.  Réunis  sous  des 
chefs  qui  sont  ordinairement  du  pays,  les  Chouans  se  ré- 
pandent imperceptiblement  partout,  avec  d'aulant  plus 
de  facilité  qu'ils  ont  partout  des  agents,  des  amis,  et 
qu'ils  trouvent  partout  des  vivres  et  des  munitions,  soit 
de  gré,  soit  de  force.  Leur  principal  objet  est  de  détruire 
les  autorités  civiles  ;  leur  manœuvre,  d'intercepter  les 
convois,  d'assassiner  les  patriotes  des  campagnes,  de  dé- 
sarmer  nos  soldats  lorsqu'ils  ne  peuvent  les  embaucher, 
d'attaquer  nos  cantonnements,  postes  ou  détachements 
lorsqu'ils  sont  faibles,  et  enfin  de  soulever  les  habitants 
des  villes  même  en  les  affamant;  leur  tactique  est  de 
combattre  derrière  les  haies...  Vainqueurs,  ils  égorgent 
et  pillent.  Vaincus,  ils  se  dispersent,  et  assassinent  les 
bons  habitants  des  campagnes  que  la  terreur  et  le  fana- 
tisme divisent*.  » 

Si  l'effet  de  la  pacification  eût  été  de  couper  court  à 
ces  horreurs,  il  en  faudrait  bénir  la  mémoire;  mais,  et 
c'est  le  royaliste  Puisaye  lui-même  qui  en  fait  la  remar- 
que :  «  Loin  de  nuire  matériellement  aux  forces  et  a  l'en- 
semble des  royalistes,  l'acte  de  pacification  ne  servit  qu'il 
leur  fournir  de  nouveaux  moyens  d'ajouter  aux  unes  et 
de  consolider  l'autre,  en  leur  donnant  la  facilité  d'agir 
publiquement,  et  en  levant  les  entraves  qui  avaient  gêné 
jusqu'alors  la  liberté  des  communications*.  » 

En  réalité,  c'était  là  le  but  que  s'étaient  proposé  les 
chefs  royalistes,  dont  la  conduite,  en  cette  circonstance, 
fut  marquée  au  sceau  de  la  plus  noire  hypocrisie,  comme 
l'ont  prouvé,  depuis,  leurs  propres  aveux. 

*  Correspondance  de   Hoche.  —  LeUre  de  Ilocbe  au  général  Aubcrl- 
Dubayel,  9  Ooréal,  an  111  (28  avril  1  Tî);.) . 

*  Mémoires  de  Puisaye,  l  V,  p.  170. 
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Le  22  ventôse  (12  mars),  durant  le  cours  des  n^o- 
dations,  Corinatin  avait  écrit  au  général  Hoche  :  a  Tant 
qu'il  me  restera  une  goutte  de  sang  dans  les  veines,  je 
serai  le  mémo.  Vous  avez  ma  parole,  la  Convention  a  ma 
signature,  je  ne  puis  vous  en  dire  plus.  Il  serait  infâme, 
indigne  d'un  homme  d'honneur  {sic)  de  chercher  h  trom- 
per celui  qu'il  estime*.  »  Eh  bien,  le  soir  du  jour  où  la 
paix  fut  conclue,  Cormatin  recevait  des  canonniers  quMI 
avait  poussés  à  la  désertion,  les  faisait  conduire  en  ca- 
chette dans  une  chambre  haute  du  château  de  la  Préva- 
laye,  ordonnait  qu'on  leur  apportât  du  vin,  et  buvait  avec 
eux,  dans  le  môme  verre,  à  la  santé  du  roi*. 

Et  cette  détestable  hypocrisie  ne  fut  pas  le  crime  de 
Cormatin  seulement;  car,  avant  de  se  séparer,  fous  les 
autres  signataires  royalistes  du  traité  dirent  au  chevalier 
de  Tinténiac  :  ce  Soyez  témoin  du  serment  que  nous  fai- 
sons de  poignarder  le  premier  qui  abandonnerait  la  cause 
de  Dieu  et  des  Bourbons.  »  Et,  après  avoir  mandé  cette 
circonstance  à  M.  Windham,  Tinténiac  ajoutait  :  «  Je  vous 
assure,  monsieur,  que  jamais  serment  ne  fut  fait  plus 
sincèrement*.  » 

Celui-là,  oui;  mais  l'autre! 

Comment  s'étonner,  après  cela,  des  désastres  que  la 
pacification  engendra,  à  partir  du  jour  même  où  elle  fut 
conclue?  Tinténiac,  au  sortir  de  la  Prévalaye,  avait  par- 
couru tous  les  arrondissements  potir  les  maintenir  dam 
leurs  bonnes  dispositions^.  »  Le  comte  de  Silz  et  les  chefs 
du  Morbihan  se  tenaient  à  leurs  postes,  prôts  à  seconder 

«  Voy.  Savary,  Histoire  des  guerres  de  la  Vendée,  t.  IV,  p.  425. 

•  Mémoires  du  général  (vendéen)  Beau  vais,  cités  par  Puisaye,  t.  Y, 
p.  1 75  de  ses  Mémoires. 

Beauvais  élait  présent. 

5  Puisaye  déclare  avoir  entendu  de  la  propre  bouche  de  Tinténiac,  ï 
Londres,  la  confirmation  du  fait  raconté  dans  cette  lettre  du  chevalier 
de  Tinténiac  à  M.  Windham. 

*  Mémoires  de  Puisaye,  t.  V,  p.  176. 
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le  débarquement  des  Anglais  ^  D'autres  chefs  deChouans, 
tels  que  Chantereau,  Caqueray,  Busnel,  faisaient  dire  à 
Puisaye  que  «  jamais  cette  partie  (rarrondissement  des 
Côtes-du-Nord)  n'avait  été  mieux  disposée*.  Et  en  effet, 
plus  de  cent  compagnies  furent  organisées  dans  l'espace 
de  quinze  jours.  La  seule  division  du  chevalier  de  Boisguy 
comptait  trois  mille  hommes  exercés'^.  Ce  chevalier  de 
Boisguy,  chef  renommé  parmi  les  royalistes,  était  un  en- 
fant de  quinze  ans*. 

Inutile  de  dire  que  ce  mouvement  s'appuyait  sur  l'An- 
gleterre. Des  communications  actives,  incessantes,  exis- 
taient entre  Londres  et  Guernesey,  Guernesey  et  les  côtes 
de  France*.  Le  ministre  anglais  Windham  correspon- 
dait avec  les  royalistes  d'une  manière  suivie.  Les  secours 
fournis  à  ceux-ci  consistèrent,  d'abord  en  faux  assignats, 
puis  en  louis  d'or,  puis  en  billets  de  la  banque  d'Angle- 
terre*. L'incendie,  on  le  voit,  ne  manquait  pas  d'ali- 
ments ! 

Aussi,  dès  le  lendemain  de  la  conclusion  du  traité,  le 
Comité  de  salut  public  fut-il  assiégé  de  rapports  qui, 
tous,  en  dénonçaient  la  violation.  Laissons  la  parole  aux 
documents  officiels  : 

Le  représentant  Bouvet,  au  Comité  de  salut  public: 

«  Si  la  paix  doit  produire  les  mêmes  effets  que  la  sus- 
pension d'armes  qui  l'a  précédée,  au  lieu  d'être  un  bien, 


'  Mémoires  de  Puisaye,  l.  V,  p.  179. 
«  Ibid, 

*  Ibid. 

*  Ibid,  p.  180. 

»  Annual  Register,  vol.  XXX VU,  p.  68. 

<  f  A  constant  correspondence  was  kept  up  between  the  royalists  and 
M.  Windham.  The  moncy  wilh  which  they  were  supplied  consisted,  ai 
Gnt,  in  false  assignats,  afterwards  in  louis  d*or  and  guineas,  and,  lastly, 
in  English  bank-notes.  •  Ibid,^  p.  67. 
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c'est  un  véritable  désastre.  Vous  frémiriez,  si  j'énumérais 
tous  les  crimes  qu'ils  ont  commis  ^  » 

Le  commissaire  du  tribunal  de  Dol  au  Comité  de  l^is- 
lation  : 

a  Les  Chouans  continuent  de  désarmer,  d'assassiner 
les  patriotes,  ceux  qui  vont  à  la  messe  des  prêtres  asser- 
mentés, les  fonctionnaires  publics...  Le  pillage  est  à 
Tordre  du  jour*.  » 

Le  chef  de  Tétat-major,  Chérin,  au  Comité  de  salut 
public: 

«  Les  chefs  chouans  sont  des  parjures.. .  L'insurrection 
se  propage..*.  » 

L'administration  de  Rennes,  au  représentant  Defer- 
mon: 

a  Les  Chouans,  malgré  leur  serment,  organisent  une 
armée,  exercent  leurs  troupes,  enlèvent  les  armes  dans  les 
campagnes,  défendent  de  vendre  et  de  porter  des  vivres 
aux  républicains.  Les  assignats  n'ont  point  de  valeur\» 

Hoche,  aux  représentants  du  peuple: 

«  Partout  les  Chouans  organisent  la  guerre  ;  partout 
ils  manquent  de  parole*.  » 

Charlier,  juge  au  tribunal  du  district  de  Craon,  au  Co- 
mité de  salut  public: 

u  Fia  soumission  de  Rennes  n'est  pas  de  bonne  foi.  Au- 
cun Chouan  n'est  rentré  dans  ses  foyers.  Ils  restent  en 


«  Rapport  daté  d'Avranchcs,  12  floréal,  anIU  (1*'  mai  4795). 

*  Lettre  en  date  du  14  floréal,  an  lit  (3 mai  1795). 

'  Lettre  datée  de  Rennes,  15  floréul,  an  III  (A  mai  1795). 

^  Rapport  daté  de  Rennes,  15  floréal  an  III  (4  mai  1795). 

^  Correspondance  de  Hoche.  Lettre  du  17  floréal,  an  III  (6  mai  1795). 
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armes  avec  la  cocarde  blanche;  ilsforcenl  les  gens  de  la 
campagne  à  marcher  avec  eux.  Les  charrettes  rompues, 
les  essieux  brisés,  le  transport  des  denrées  défendu  sous 
peine  de  mort,  les  bestiaux  et  les  meubles  des  patriotes 
enlevés,  leurs  propriétés  saisies,  des  contributions  levées 
au  nom  de  Louis  XYII,  la  défense  de  moudre  pour  les 
villes,  les  patriotes  traités  de  terroristes  et  de  buveurs 
de  sang,  les  armes  et  les  munitions  enlevées  à  tout  prix, 
tel  est  TafOigeant  tableau  de  nos  malheureuses  con- 
trées*. » 

L'Administration  de  Yitré,  au  Comité  de  salut  public  : 

((  Dans  ce  district,  et  bien  au  loin,  les  Chouans  ont  plus 
volé,  plus  incendié  et  plus  massacré  de  républicains  qu'ils 
n'avaient  fait  auparavant.  Juste  ciel,  quelle  paix'!  » 

La  justice  défend  de  taire  que,  du  côté  des  républicains, 
deux  meurtres  furent  commis,  au  mépris  de  la  foi  jurée. 
Après  la  signature  du  traité,  deux  royalistes,  nommés 
Geslin  et  Lhermite,  furent  rencontrés,  comme  ils  reve- 
naient du  congrès  de  Rennes,  par  un  détachement  de 
soldats,  cl  fusillés,  quoiqu'ils  eussent  répondu  au  cri  de 
qui  vive?  par  celui  de  vive  la  paix!  vive  Vunion^l  Mais 
ce  que  la  justice  défend  aussi  de  passer  sous  silence, 
c'est  que  le  Comité  de  salut  i)ublic,  instruit  de  ce  crime, 
donna  aussitôt  l'ordre  d'arrêter  les  coupables  et  de  les 
juger*. 

A  son  tour,  Cormalin  fit,  à  l'usage  des  Chouans,  un  rè- 
glement de  police  qui  déclarait  infâmes  et  punissables 

<  Rapport  en  date  du  18  floréal  an  III  (7  mai  i795). 

*  Rapport  en  date  du  25  floréal  an  III  (42  mai  1795). 

^  Rapport  de  TadmiDistration  de  la  F16che  au  Comité  de  salut  public, 
en  dute  du  14  floréal  an  III  (5  mai  1795). 

*  Note  de  Trcilhard.  Voy.  Savary,  Histoire  des  guerres  de  la  Vendée^ 
t.  V,  p.  53. 
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selon  les  lois  de  la  guerre,  les  habitants  et  soldats  qui  se 
porteraient  aux  vols,  pillages  et  contributions  forcées ^ 
Un  autre  article  de  ce  règlement  invitait  les  habitants 
du  pays,  enrôlés  dans  les  compagnies  royalistes,  à 
rentrer  au  sein  de  leurs  familles,  pour  les  aider  dans 
leurs  travaux  champêtres  et  faire  refleurir  l'agricul- 
ture '. 

Si  Cormatin  n'avait  employé  que  pour  des  fins  sem- 
blables  le  pouvoir  qui  lui  avait  été  laissé,  l'Histoire  ne 
devrait  que  des  éloges  à  sa  mémoire.  Malheureusement, 
le  règlement  de  police  dont  il  s'agit  contenait,  à  côté  de 
dispositions  calmantes  et  sages,  des  prescriptions  qui 
semblaient  calculées  de  manière  à  en  détruire  l'effet, 
celle-ci,  par  exemple:  «  Jusqu'à  ce  que  chacun  retrouve 
sa  famille,  son  existence  et  le  bien-élre  dont  il  jouissait 
avant  ces  années  de  malheur  et  de  proscription,  les 
bandes  royalistes  ne  doivent  pas  se  dissoudre'^.  »  L'im- 
portance du  règlement  de  police,  signé  Cormatin,  Tran- 
che-Montagne, Jambe-d' Argent,  Sans-Regret,  etc. . .  *, 
était  tout  entière  dans  celte  recommandation,  dont  le 
reste  paraissait  n'avoir  pour  objet  que  de  couvrir  l'au- 
dace sinistre  :  Les  bandes  royalistes  ne  doivent  pas  se 
dissoudre. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  de  toutes  les  clauses  du 
règlement,  celle-là  fut  la  seule  que  les  Chouans  obser- 
vèrent. Les  brigandages  continuèrent  de  plus  belle,  et, 
loin  de  songer  à  se  dissoudre,  les  bandes  royalistes  ne 
songèrent  qu'à  se  recruter.  Les  jeunes  gens  des  cam- 
pagnes furent  enrôlés,  publiquement  exercés  au  manie- 
ment des  armes,  et  obligés,  sous  peine  de  mort,  de  se 

*  Voy.  ce  règlement  de  police  dans  la  Correspondance  secrète  de  Cha- 
relie,  Stofflety  Puisayeet  autres,  1. 1,  p.  225-'227. 

*Ibid. 
»  Ibid. 

*  Ibid. 
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rendre  aux  rassemblements*.  Une  espèce  de  conseil  roya- 
liste s'établit  au  bourg  de  Grandchamp,  à  deux  lieues  de 
Vannes'.  Les  prêtres  réfractaires  n'avaient  jamais  déployé 
plus  de  hardiesse.  Dans  le  district  de  Sillé-le-Guillaume, 
un  d'eux,  nommé  Lamarre,  se  mit  à  prêcher  ouverte- 
ment le  mépris  de  la  Convention  et  du  gouvernement 
républicain.  «  Pendant  qu'il  chantait  la  messe,  un 
Chouan,  le  mousquet  sur  l'épaule  et  un  panier  sous  le 
bras,  criait  aux  assistants  :  PT oubliez  pas  la  soldats  du 
roi^.  » 

L'impunité  que  la  pacification  assurait  aux  rebelles 
les  encouragea  au  point  que,  bientôt,  leur  cri  favori  fut  : 
Vire  le  roi,  P Angleterre  et  Bonchamp^l  A  Beaumont, 
ils  allèrent  jusqu'à  proclamer  le  rétablissement  de  la 
royauté  *. 

L'audace  attire  les  hommages  lorsqu'elle  revêt  les  ap- 
parences de  la  force.  Placés  entre  la  révolte  qui  marchait 
tête  levée,  et  un  gouvernement  qui  semblait  déserter 
son  principe,  beaucoup  d'hommes  à  convictions  peu 
fortes  commencèrent  à  se  demander  de  quel  côté  il  était 
prudent  de  pencher.  Hoche  eut  à  réprimander  sévère- 
ment le  général  républicain  Humbert,  pour  n'avoir  pas 
rougi  de  se  montrer  sous  l'uniforme  de  Chouan*.  Ce 
trait  est  caractéristique. 

Cependant,  Puisaye,  à  Londres,  préparait  tout  pour 
une  descente  en  Bretagne;  et  la  réalisation  prévue  de  ce 
projet  inspirait  à  ses  rivaux,  les  hommes  de  la  a  faction 

*  Le  procureur  général  syndic  de  Vannes,  au  Comité  de  salut  public, 
50  floréal,  an  Ul  (19  mai  1795). 

«  Ibid. 

'  Rapport  du  général  Aubert-Dubayet  au  Comité  de  salut  public. 

*  Correspondance  de  Hoche.  —  Lettre  aux  représentants  du  peuple,  en 
date  du  25  floréal  an  HI  (22  mai  i795). 

s  L'administration  de  Caen,  au  Comité  de  sûreté  générale  (18  mai 
1795). 

*  Voy.  Satary,  Histoire  des  guerres  de  la  Vendée,  t.  V,  p.  70. 
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espagnole,»  une  inquiétude  jalouse.  Ils  voulaient  bien  la 
victoire  du  parti  royaliste,  mais  seulement  à  condition 
qu'eux  seuls  seraient  les  vainqueurs.  Pour  faire  avorter 
les  desseins  de  Puisaye  et  ruiner  ses  espérances,  ils 
imaginèrent  le  plan  qu'on  va  lire,  et  que  nous  donnons 
tel  que  nous  l'avons  trouvé  dans  les  Papiers  de  Puisaye 
lui-même,  déposés  au  British  Muséum. 

Il  fut  posé  en  principe  par  les  royalistes  appartenant 
à  la  faction  espagnole,  unis  à  certains  membres  du  parti 
thermidorien,  à  demi  gagnés,  que  le  gouvernement  an- 
glais trompait  les  princes  et  les  émigrés;  que  la  cour 
d'Espagne  seule  avait  l'intention  de  placer  le  roi  pré- 
tendu légitime  sur  le  trône  de  France,  et  qu'elle  en  four- 
nirait les  moyens.  Chose  curieuse,  et  qui  montre  assez 
combien  peu  les  auteurs  du  plan  connaissaient  les  vrais 
sentiments  de  Hoche  !  Ce  fut  en  partie  sur  lui  qu'ils  comp- 
tèrent pour  seconder  les  dispositions  favorables  de  l'Es- 
pagne, et  ils  ne  désespérèrent  pas  de  l'amener  à  réunir 
aux  forces  royalistes  celles  qui  avaient  été  placées  sous 
ses  ordres.  A  cet  effet,  les  premières,  organisées  en  ba- 
taillons sous  le  nom  de  gardes  territoriales,  devaient 
continuer  de  porter  l'uniforme  gris,  que  les  chefs 
avaient  adopté.  Cormalin  était  désigné  pour  commander 
en  chef  toutes  les  gardes  territoriales  de  la  Bretagne,  du 
Maine  et  du  haut  Anjou.  Les  antres  chefs  de  ces  provinces 
devaient  conserver  leur  commandement  dans  cette  nou- 
velle forme  et  sous  les  ordres  de  Cormatin.  On  se  flattait 
de  l'espoir  de  faire  prévaloir  le  même  arrangement  dans 
les  pays  soumis  à  Charetle  et  à  Slofflet,  en  offrant  à  ces 
deux  chefs  les  mêmes  avantages,  la  direction  suprême 
des  deux  armées  étant,  d'ailleurs,  réservée  à  Hoche. 
Pour  dégarnir  l'intérieur,  on  devait  travailler,  par  le 
moyen  de  ceux  des  thermidoriens  influents  qu'on  croyait 
acquis  ou  qu'on  espérait  acquérir,  à  faire  pénétrer  l'ar- 
mée de  Rhin-et-Moselle  et    celle   de  Sambre-et-Meuse 
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aussi  avant  que  possible  en  Allemagne,  tandis  que  les 
armées  du  Sud  s'enfonceraient  en  Italie.  I/Espagne  au- 
rait fait  tous  les  fonds  nécessaires  et  tenté  une  descente 
dans  la  baie  de  Quiberon.  Alors  Louis  XVII  devait  être 
proclamé,  et  l'armée  royaliste,  réunie  à  l'armée  espa- 
gnole d'une  part,  et  d'autre  part  aux  soldats  républi- 
cains défectionnaires,  marchait  sur  Paris,  hors  d'état  de 
recevoir  des  renforts,  vu  l'éloignement  des  troupes  répu- 
blicaines employées  au  Nord  et  au  Midi.  En  même  temps, 
une  armée  commandée  par  les  ofBciers  dont  Hoche  et 
ceux  qui  lui  étaient  dévoués  redoutaient  la  surveillance, 
et  composée  de  l'écume  des  partis,  devait,  sous  le  nom 
d'armée  noire,  tenter  une  descente  en  Angleterre,  pour 
y  donner  de  l'occupation  au  gouvernement  et  porter 
coup  a  ses  finances  en  ébranlant  son  crédit  ^ 

Ce  qu'un  tel  plan  présente  de  chimérique,  loin  d'af- 
faiblir l'autorité  des  affirmations  de  Pu isaye,  semble  pres- 
que les  confirmer,  tant  il  était  conforme  aux  habitudes 
du  parti  royaliste,  à  cette  époque,  de  se  nourrir  de  chi- 
mères ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  1*'  prairial  (20  mai),  une  assem- 
blée de  royalistes,  convoquée  à  Grandchamp,  était  en 
train  de  délibérer  sur  les  moyens  de  remplir  les  engage- 
ments pris  parPuisaye  avec  l'Angleterre,  lorsque  parut 
un  courrier  dépêché  de  Paris  par  les  «  agents.  »  L'objet 
de  ce  message  était  d'offrir  aux  royalistes  de  la  Bretagne 
l'appui  du  gouvernement  espagnol,  dans  le  cas  où  ils 
consentiraient  à  se  soumettre  à  sa  direction.  Le  commis- 
saire d'Espagne  prenait,  au  nom  de  son  maître,  l'enga- 
gement de  fournir  au  parti  royaliste  une  somme  de 
quinze  cent  mille  livres*.  «  Heureusement,  raconte  Pui- 
saye,  d'Allègre  était  là.*  Il  entrevit  le  piège,  en  préserva 

*  Papiers  de  Puùaye,  vol.  I.  Lettre  de  Puisaye  au  prétendant,  en  date 
du  7)  avril  1797.  Manuscrits  duBritisli  Muséum. 

*  Mémoires  de  Puisaye,  t.  Y,  p.  204  et  sui?. 
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ses  amis,  sans  articuler  un  refus,  el  Ton  s'en  nonil  a 
moi  pour  la  réponse  à  ^aire^  » 

Mais,  mieux  que  l'habilelé  de  Puisaye,  un  événement 
imprévu  déjoua  les  projets  de  ses  rivaux. 

A  partir  du  jour  où  la  pacilication  avait  été  signée, 
Cormatio  s'était  cru  un  personnage  important.  Bientât 
il  trancha  du  petit  souverain.  Établi  à  Rennes  où  quel- 
ques royalistes  lui  composèrent  une  sorte  de  ooor; 
tt  cajole  parles  belles  dames  qui  avaient  mis  runiforme 
chouan  à  la  mode  en  le  portant  '  ;  )o  applaudi  au  specta- 
cle, applaudi  dans  les  rues  ;  flatté  et  fêté  par  les  siensoutre 
mesure,  l'orgueil  lui  monta  tout  d'un  coup  à  la  tête  et 
le  poussa  aux  imprudences  les  plus  fatales.  Dans  une 
lettre  à  Aubert-Dubavet,  il  osa  prendre  le  titre  de 
général  des  Chouans*.  Il  se  ré])andait  en  vanleries  fac- 
tieuses. Il  ne  se  cachait  pas  pour  dire  que,  s*il  recom- 
mençait la  guerre,  il  couperait  toutes  les  communica- 
tions et  empêcherait  les  provisions  d'arriver  en  ville. 
A  l'entendre,  il  n'avait  qu'à  lever  le  doigt,  et  la  Bretagne 
était  à  lui^. 

Iloche  avait  Tœil  sur  les  menées  de  Cormatin,  dont 
l'atlitude  et  le  langage  Tirritaienl  profondément.  Le  17 
floréal  (6  mai),  il  écrivit  aux  représentants  du  peuple: 

«  Cet  homme  n'a-t-il  pas  Timpudence  de  publier  que, 
dans  trois  mois,  le  pays  sera  tranquille?  Mais  comment 
l'entend'^il?  Entend-il  que  les  lois  de  la  République  seront 
mises  en  vigueur?  Ou  n'entend-il  pas  plutôt  que  la 
descente  quevont  faire  les  Anglais  procurera  la  tranquillité 
au  pays,  en  nous  chassant?  Et  en  effet,  a  qui  sont  desti- 

*  Mémoires  de  Puisaye,  t.  V,  p.  204  et  suiv. 
«  Ibid.,  t.  VI,  p.  108. 

^  Rapport  d'Âubert-Dubayet   au  Comité  de  salut  public.  Yoy.  SaTary, 
Histoire  des  guerres  de  la  Vendée,  t.  V,  p.  56. 

♦  Correspondance  secrète  de  Puisaye, Charetie,  Stofflel  et  aulres,i-h 
p.  235-23«. 
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nés  ces  approvisionnements   considérables  faits  par  les 
Chouans  et  payés  en  numéraire?  Pourquoi  ces  achats 
de  chevaux  et  d'étoffes  noires,  ces  confections  d'habits 
uniformes  anlinationaux?  Pourquoi  ces  embauchages? 
Pourquoi   ces  rassemblements   de  Chouans,  dans  les- 
quels ils  se  nomment  des  chefs   qui  les  exercent  au 
maniement  des  armes  et  à  la  marche?  Pourquoi,  sous 
ce  prétexte  de  paciGer,  Cormatin  envoie-t-il  des  agents 
dans  les  chefs-lieux  de  district,  à  Dinan,  Lamballe,  Saint- 
Malo?  Que  signifie  le  «quartier  général  »  de  cet  homme? 
Quelle  est  son  autorité,  pour  commander  ainsi  qu'il  fait*  ?  » 
Quelques  jours  après,  Hoche  renouvelait  ses  plaintes  : 

«  La  conduite  de  Cormatin  est  abominable.  Les  pro- 
pos  qu'il  lient  sont  d'un  forcené.  Il  a,  en  vérité,  perdu 
la  tête  et  se  croit  le  dictateur  de  la  Bretagne'.  » 

L'impudence  de  Cormatin  était  grande  effectivement, 
mais  moins  grande  encore  que  son  hypocrisie;  car,  voici 
ce  qu'il  écrivait  à  la  Convention,  le  26  floréal  (15  mai), 
à  propos  des  dispositions  que  Hoche  prenait  pour  la  dé- 
fense des  côtes  : 

ce  Nous  avons  fait  la  paix,  nous  y  avons  donné  l'adhé- 
sion la  plus  formelle;  elle  a  été  suivie  de  notre  part  des 
preuves  les  plus  convaincantes,  et  l'on  ne  cesse  de  nous 
traiter  en  ennemis.  Des  troupes  considérables  s'avancent 
dans  une  province  qui  reconnaît  la  République,  et  qui 
lui  a  fait,  par  notre  bouche,  le  serment  de  ne  jamais 
porter  les  armes  contre  elle*.  » 

Et,  dans  le  même  temps,  de  la  même  plume,  ce  mi- 
sérable imposteur  mandait  au  comte  de  Silz  :  «  Envoyez- 

>  Correspondance  de  Hoche.  Lettre  du  17  floréal,  an  III  (6  mai  1795). 

•  Ibid,  Lettre  du  31  floréal,  an  lU  (10  mai  1795). 

»  Savary,  Histoire  des  guerres  de  la  Vendée,  t.  V,  p.  79. 
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moi  votre  signature  en  blanc  pour  former  on  empranl 
que  j'autorise.  Il  y  a  quatre  signatures  :  Boishardj,  tous, 
Cbantreauet  moi...  Nous  avons  besoin  de  fonds*,  m 

11  mandait  aussi  aux  membres  du  conseil  du  Morbihan, 
conjointement  avec  Boisfaardy  et  Cbantreau,  de  prendre 
bien  garde  qu'ils  n'étaient  plus  un  parti  isolé,  maïs 
qu'ils  tenaient  à  tmi$  les  royalUtes  de  France^.  Do 
reste,  il  leur  conseillait  d'empêcher  les  rassemiblemenls, 
sur  ce  que  le  moment  n'était  pas  encore  venu  de  se  bat- 
tre; sur  ce  que  leurs  ressources  n'étaient  pas  encore 
sufGsantes  ;  sur  ce  qu'il  importait  d'ôter,  en  attendant, 
tout  motif  deméfmnce  aux  républicains;  et  il  ajoutait: 
a  Quelque  douloureux  qu'il  soit  de  dissimuler,  nous  y 
sommes  contraints,  et  la  nécessité  est  partout  une  loi 
irrévocable*.  » 

Mais  cet  art  ignoble  dont  Cormatin  recommandait  si 
souvent  la  pratique,  son  extrême  vanité  l'empêcha  de  le 
pratiquer  lui-même  jusqu'au  bout  avec  succ^.  Ses  con- 
tinuelles vanteries  avaient  Gxé  sur  lui  l'attention:  sa 
manie  de  «  dépêcher  autant  de  courriers  qu'un  minis- 
tre* »  le  perdit.  Un  de  ces  courriers  ayant  été  arrêté, 
chargé  de  lettres  secrètes  de  Cormatin  pour  le  conseil  du 
Morbihan,  tout  futeniin  découvert. 

Rien  ne  donne  une  idée  plus  saisissante  de  la  politi- 
que de  lâcheté  à  laquelle  le  gouvernement  thermidorien 
s'était  condamné  à  Tégard  des  royalistes,  en  acceptant 
leur  appui  contre  les  Jacobins,  que  l'altitude  du  Co- 
mité de  salut  public  en  celte  circonstance.  Informé  de 
ce  qui  venait  d'avoir  lieu  par  les  représentants  de  Brue, 
Guczno  et  Guermeur,  qui  s'exprimaient  nettement  sur 

»  Correspondance  secrète  de  Charelte,  Stofflet,  Puisaye  et  autres,  i.  I, 
p.  ti51.  Lettre  de  Cormatin  au  comte  de  Silz,  en  date  du  21  mai  4795. 

*  Ibid.,  p.  235-235. 
^  Ihid. 

♦  Mémoires  de  Puisaye,  t.  VI,  p.  107-108. 
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la  nécessité  d*ari'eter  les  chefs^,  le  Comilé  de  salut  public 
répondit: 

c(  Nous  sentons  la  nécessité  de  prendre  de  fortes  me- 
sures pour  arrêter  les  désordres  qui  se  perpétuent.  Le 
Comité  n'ayant  reçu  que  des  copies  de  lettres,  doit  vous 
faire  observer  qu'il  faut  bien  s'assurer  si  ces  lettres  sont 
en  effet  écrites  et  signées  par  les  chefs.  Au  reste,  il  faut 
être  en  force  avant  de  faire  un  éclat*.  » 

Dans  une  lettre  subséquente  du  Comité  de  salut  public 
à  Aubert  Dubayet,  le  même  esprit  d'hésitation  et  d'incer- 
titude se  révèle  :  «  Nous  croyons  qu'il  est  prudent  de 
temporiser  encore  sur  les  mesures  que  nous  devons  pren- 
dre à  l'égard  de  cet  homme  (Cormatin)  et  des  autres 
chefs'.  » 

Mais  les  représentants  du  peuple  qui  étaient  sur  les 
lieux  n'attendirent  pas  pour  agir  l'autorisation  du  Co- 
mité. Parmi  les  chefs  des  Chouans,  huit  furent  arrêtés, 
savoir:  Cormatin,  Jarry  (il  y  avait,  on  Ta  vu,  en  Vendée, 
un  autre  Jarry,  représentant  du  peuple),  Gazey,  Lanou- 
raye,  Solilhac,  Dufour,  Boisgontier,  Delahaye*;  et  le  6 
prairial  (25  mai),  les  représentants  en  mission  près  les 
armées  des  côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg  annoncèrent 
la  saisie  des  pièces  trouvées  sur  le  courrier  de  Cormatin, 
dans  une  proclamation  qui  commençait  en  ces  termes  : 

a  Français  républicains, 

«  Lisez  !  lisez  !  Voyez  la  bonne  foi  trompée,  trahie,  les 
serments  violés,  et  la  plus  épouvantable   hypocrisie,  à 

*  Lettre  des  représentants  de  Bnie,  Guezno  et  Guermeur  au  Comité  de 
salut  public,  Vannes,  4  prairial,  an  HI  (23  mai  1795). 

«  Voy.  Sa?ary,  Histoire  des  guerres  delà  Vendée,  t.  V,  p.  95.    J 
5  /6/d.,  p.  105  et  106. 

*  ihJ.,p.  104. 

MI.  21 
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l'ombre  des  douces  paroles  de  paix,  méditant  la  révolte  et 
le  massacre  ^  » 

C'en  était  fait  :  le  voile  était  déchiré  !  Le  camp  de  la 
Prévalaye  fut  investi  et  dispersé*.  Les  brigands,  réunis 
en  grand  nombre  dans  le  Morbihan,  furent  battus  trois 
fois  par  le  général  Josnet'.  Telle  était  l'indignation  des 
républicains,  qu'un  détachement  de  grenadiers  ayant 
envahi  la  maison  de  campagne  de  Boishardy,  les  soldats 
ne  se  contentèrent  pas  de  le  massacrer,  mais  promenè- 
rent sa  tête  au  houtd'une  pique.  Hoche,  instruit  de  cet 
acte  d'ignoble  férocité,  fit  aussitôt  arrêter  les  officiers 
du  détachement  qui  s'en  était  rendu  coupable,  et  mar- 
qua d'une  flétrissure  publique  ce  qu'il  définissait  avec 
raison  «  un  crime  envers  l'honneur,  l'humanité  et  la 
générosité  française*.  » 

Tel  était  l'état  des  choses  en  Bretagne,  lorsque  l'inva- 
sion de  la  France  fut  tentée  par  les  royalistes  émigrés,  à 
la  solde  des  Anglais.  Mais,  avant  d'aborder  le  récit  de 
cette  expédition  criminelle,  voyons  ce  qui  se  ^passait  au 
Temple. 

*  Correspondance  secrète  de  Charette,  StoffUt,  Puisaye  et  autres,  L  l, 
p.  229-25i. 

*  Puisaye,  dans  ses  Mémoires,  l.  VI,  p.  HO,  IH,  ose  parler  dut  cam 
paisible  de  la  Prévalaye,  et  des  malheureux  qui  dormaient  sur  la  foi 
des  traites,  »  Et  cela  dans  le  même  livre  où  il  raconte  tout  au  long  com- 
ment il  se  concertait,  de  Londres,  pour  préparer  le  succès  de  la  descente 
des  Anglais,  avec  ces  malheureux  qui  dormaient  sur  la  foi  des  traités  ! 

'  Correspondance  de  Hoche.  Lettre  au  Comité  de  salut  public;  Rennes, 
20  prairial,  an  111  (8  juin  1795). 

*  Correspondance  de  Hoche.  —  Lettre  de  Hoche  à  Tadjudanl  général 
Cniblier,  en  date  du  50  prairial,  an  III  (18  juin  1795). 
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Doute  historique.  —  Les  faut  Dauphins.  —  Simon  et  sa  femme.  —  Leur 
déménagement  de  la  prison  du  Temple  ;  histoire  du  cheval  de  carton. 

—  La  femme  Simon  aux  Incurahles  (femmes)  ;  faits  étranges  racontés 
par  elle.  —  Changements  singuliers  dans  le  régime  intérieur  du  Tem- 
ple, après  le  départ  de  Simon.  —  Précautions  pour  empêcher  Tenfant 
d^étre  tu.  —  Laurent,  nommé  gardien.  —  Yisitede  Barras  au  Temple. 

—  Gomin  donné  pour  assistant  à  Laurent.  —  Affirmations  contradic- 
toires de  Gomin.  —  Inhumanité  du  gouvemement  thermidorien;  paroles 
odieuses  prononcées  par  Mathieu.  —  L^enfant  laissé  seul;  histoire 
fermée.  —  Motion  de  Lequinio.  —  Rapport  de  Cambacérès  ;  paroles 
de  Cambacérès  paraissant  se  rapporter  à  la  possession  d*un  grand 
secret.  —  Mot  horrible  de  Briyal.  —  Yisite  faite  à  Fenfant  du  Temple 
par  Harmand   (de  la  Meuse),   Mathieu  et  RoTerchon;  Tenfant   muet. 

—  Gomin  ctLasne,  faux  témoins.  —  La  visite d'Harmand  sans  résultat. 

—  Harmand  envoyé  aux  Grandes  Indes.  —  Hue  demande  la  faveur  de 
soigner  Tenfant  malade  ;  refus.  —  Desault,  nommé  médecin  de  l'enfant. 

—  Mort  subite  de  Desault  ;  documents  curieux  sur  les  causes  de  cet 
événement.  —  Mensonge  ofGciel,  au  sujet  de  la  mort  de  Desault.  » 
Mort  subite  du  pharmacien  Choppart;  étranges  coïncidences.  —  Le 
docteur  Pelletan  et  le  docteur  Dumangin.  —  Paroles  faussement  attri- 
buées à  Tenfant;  détails  iantistiques  sur  ses  derniers  moments.  — 
Manière  dérisoire  de  constater  Tidentilé;  le  corps  vu  dans  le  demi- 
jour.  —  Déclaration  singulière  contenue  dans  le  procès-verbal  d'ouver- 
ture du  corps.  —  Irrégularité  de  Tacte  de  décès.  —  Rapport  de  Se- 
Testre.  —  Bruits  d'empoisonnement.  —  Bruits  d^évasion  et  de  substi- 
tution. —  Enfant  arrêté  comme  étant  le  Dauphin  évadé.  —  Destinée 
mystérieuse.  —  Conduite  extraordinaire  des  successeurs  de  Louis  XYU 
à  regard  de  ses  restes  et  de  sa  mémoire.  —  Enseignement  • 


L'enfant  qui  mourut  dans  la  tour  du  Tempje,  le 
20  prairial,  nn  III  (8  juin  1795)  était-il  le  dauphin,  BIk 
de  Louis  XVI,  ou  bien  un  enfant  substitué? 
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S'il  en  faut  croire  one  brochore  de  M.  Labrelîde  Fon- 
taine, ancien  bibliothécaire  de  fea  b  dodiesse  douairière 
d'Orléans,  les  sooTerains  alliés,  en  1814,  aTaienl  de  tds 
doutes  sur  la  mort  du  fils  de  LoubXVI,  qu'ils  les  auraient 
consignés  dans  le  traité  secret  de  Paris.  Suîrant  Tauleor, 
il  était  dit,  dans  Tartide  I'  de  ce  traité,  que  les  «  Hautes 
parties  contractantes  n  donnaient  ostensiblement  le  litre 
de  roi  à  l^uis-Stanislas-Xaner,  comte  deProrence,  parce 
qu'ainsi  le  voulait  l'état  de  TEnrope,  mais  que,  pendant 
deux  années,  ils  le  considéreraient  seulement  comme  fé- 
gcnt  du  royaume  dans  leurs  transactions  secrètes,  se  ré^ 
serrant  de  faire,  durant  l'intenralle,  toutes  les  recherches 
de  nature  à  amener  la  découverte  de  la  vérité^  » 

Une  chose  est,  en  tous  cas,  certaine:  c'est  que  la  mort 
du  fils  de  Louis  XVI  au  Temple  a  été,  pendant  longtemps, 
r^ardée  en  Europe  comme  un  point  à  éclaircir.  Bré- 
mond,  ancien  secrétaire  intime  de  Louis  XVI,  lorsqu'il 
fut  interrogé  à  cet  égard  par  le  tribunal  de  Vevey,  s'ex- 
prima en  ces  termes  : 

c(  Nos  travaux  (pour  le  rétablissement  de  l'orphelin  du 
Temple  sur  le  trône)  avaient  cessé  depuis  quelques  mois, 
à  cause  de  la  prétendue  mort  du  Dauphin  au  Temple, 
quand  un  jour  Son  Excellence  M.  l'avoyer  de  Sleiger  me 
fit  appeler  pour  me  dire  qu'il  avait  été  informé  par  des 
courriers  expédiés  à  Vérone  par  des  généraux  vendéens, 
que  le  jeune  prince  n'était  pas  mort  au  Temple,  mais 
qu'on  l'avait,  au  contraire,  sauvé  de  prison.  Environ 
trois  mois  après  cette  nouvelle,  M.  de  Sleiger  me  la  con- 
firma, en  m'assurant  qu'il  venait  de  recevoir  des  rensei- 


'  Sur  quoi,  John  Hanson,  Fauteur  du  livre  public  à  New-York,  en 
1854,  sous  ce  titre,  The  lost  prince j  fait  observer  avec  raison  que,  sdon 
toute  probabilité,  un  homme  dans  la  position  de  M.  Labreli  de  Fontaine 
n^aurait  pas  avancé  légèrement  un  fait  de  cette  importance  :  «  A  persoo 
of  his  position  would  scarcely  make  such  a  statement  v^ilhout  good 
autbority.  • 
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gneinenls  Irès-cerlains  sur  Tévasion  du  royal  orphe- 
line » 

Que  cette  évasion  ail  élé,  pour  un  grand  nombre  de 
royalistes,  une  espèce  d'article  de  foi,  rien  ne  le  prouve 
mieux  que  le  succès  prodigieux  qui,  au  commencement 
de  ce  siècle,  couronna  les  efforts  de  Jean-Marie  Herva- 
gault.  Cet  homme,  Gis  d'un  tailleur  de  Saint-Lô,  ne  se 
fut  pas  plutôt  donné  pour  le  (ils  de  Louis  XVI,  qu'il  vit 
se  grouper  autour  de  lui  des  milliers  de  partisans.  Kotze- 
bue  nous  a  conservé  le  souvenir  de  la  sensation  que  pro- 
duisit à  Vitry-le-François  la  présence  d'Hervagault  :  ce 
fut  du  délire.  Logé  splendidement  dans  la  maison  de 
madame  de  Ranibecour,  dont  le  mari  se  lit  gloire  de  lui 
servir  de  valet,  Taudacieux  aventurier  eut  bientôt  à  ses 
pieds  une  cour  idolâtre.  Ce  n'étaient  que  bals,  concerts 
et  fêles  en  son  honneur.  Quiconque  lui  parlait  était  tenu 
de  l'appeler  «  mon  prince.  »  Son  portrait  était  dans  toutes 
les  mains,  son  éloge  dans  toutes  les  bouches.  Les  person- 
nages les  plus  considérables  par  leur  richesse  ou  leur 
naissance  s'estimaient  heureux  de  pouvoir  remplir  au- 
près de  lui  les  plus  vils  emplois.  On  assurait  que,  pour 
être  cerlain  de  le  reconnaître,  le  pape  avait  imprimé  sur  la 
jambe  de  ce  Dauphin  retrouvé  une  marque  particulière 
et  distinclive.  Fouché,  apprenant  qu'HervagauIt  poussait 
les  choses  jusqu'à  distribuer  des  dignités,  nommer  à  des 
fonctions,  en  un  mot  composer  une  cour,  le  fit  arrêter  ; 
mais  cela  même  redoubla  l'enthousiasme  qu'il  inspirait. 

Le  premier  soir  de  son  emprisonnement,  une  fêle  ma- 
gnifique lui  fut  donnée  dans  sa  prison.  Pour  ses  fidèles, 
il  était  resté  Momeigneur.  Sa  signature,  qu'il  traçait  par 
la  main  d'un  secrétaire,  était  «  Louis-Charles:  »  la  si- 
gnature de  Tenfant  royal  !  Quand  il  allait  à  la  messe,  un 


*  Voy.  la  plaidoirie  de  M.  Jules  Fa?re  en  fayeur  des  héritiers  de  Naûn- 
doriï,  dans  la  Gazette  des  tribunaux  âviZi  mai  1851. 
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laquais  portait  respectueusement  derrière  lui  son  lÎTre 
de  prières  et  un  coussin.  Que  dire  encore?  L'empresse- 
menl  de  la  foule  à  lui  rendre  hommage  fut  tel,  que  le 
maire  de  la  ville  dut  interdire  l'accès  de  la  prison  ^. 

Non  moins  surprenant  que  le  succès  d'Hervagault, 
fut  le  nombre  de  ses  successeurs:  Mathurin  Bnineao, 
Naûndorff,  Ricfaemont,  Eléazar  Williams  —  ce  dernier, 
missionnaire  chez  les  Indiens  du  Nord  de  rAmériqne. 
Et,  ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que  chacun  de 
ces  prétendants,  poussés  à  diverses  périodes  sur  le  de- 
Tant  de  la  scène,  y  a  paru  avec  son  cortège  de  fidèles. 
Mathurin  Bruneau  n'eut-il  pas  l'honneur  de  fournir  le 
sujet  d'une  grande  mise  en  scène,  sous  la  Restauration? 
Et  l'honneur,  plus  grand  encore,  d'être  l'objet  de  tenta- 
tives réitérées  d'assassinat  ne  fut-il  pas  lelotdeNaundorff, 
reconnu  pour  être  bien  le  fils  de  Louis  XVI,  par  H.  Marco 
de  Sainl-Hilaire,  huissier  de  la  chambre  de  ce  monar- 
que, et  par  madame  de  Rambaud,  nourrice  du  Dauphin 
depuis  sa  naissance  jusqu'à  son  emprisonnement  au 
Temple'? 

Le  nombre  des  faux  Dauphins,  leur  assurance,  leur 
audace,  et  le  succès  momentané  que  les  tentatives  de 
quelques-uns  d'entre  eux  eurent  auprès  de  [personnes 
graves  et  marquantes,  loin  de  ruiner  Thypothèse  d'une 
substitution,  semblent,  au  contraire,  attester  la  force  des 
apparences  qui  Télayent.  Il  n'y  aurait  pas  eu  tant  de  faux 
Dauphins,  si  l'impossibilité  de  rencontrer  le  véritable 
eût  été  démontrée  d'avance. 

La  vérité  est  que  les  circonstances  mystérieuses  qui 
précédèrent  la  mort  du  fils  de  Louis  XYl,  les  souvenirs 
étranges  qu'elle  réveille,  le  caractère  contradictoire  des 

*  Travels  from  Berlin  through  Switxerland  lo  Paris  in  tlie  year  \  804, 
by  Augu$lus  von  Kotzebue,  translated  fromthe  German,  toI.  111,  p.  50. 
London,  Phillips,  1804. 

>  Yoy.  la  Gazette  des  Tribunaux  du  51  mai  1851 . 
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témoignages  qui  s'y  rapportent,  les  doutes  qu'elle  fit 
naître  à  l'époque  même  où  elle  arriva,  les  mensonges  of- 
liciels  et  publics  auxquels  elle  donna  lieu,  l'obscurité  qui 
couvre  le  fait  de  l'enterrement,  et  enfin  l'indifférence  ex- 
traordinaire que  montrèreut  pour  la  mémoire  d'un  jeune 
prince,  mort  roi  selon  les  principes  monarchiques, 
ses  parents  et  successeurs,  tout  contribue  à  mettre 
l'événement  dont  il  s'agit  au  rang  des  problèmes  his- 
toriques ^ 

Le  récit  qu'on  va  lire  ne  résout  certes  pas  la  question, 
mais  il  en  exposera  du  moins  les  divers  éléments. 

Nous  avons  raconté  déjà,  dans  un  des  précédents  vo- 
lumes de  cet  ouvrage,  comment  le  fils  de  Louis  XVI  fut 
enfermé  au  Temple  avec  sa  famille;  comment  on  le  sé- 
para de  sa  mère,  et  ce  qu'il  eut  à  souffrir  de  la  part  de 


*  Ce  problème,  M.  A.  de  Beaucliesne  prétend  Tavoir  résolu  dans  le 
livre  qu'il  a  publié  sur  Louis  XVII,  sa  vie,  son  agonie,  sa  mort,  livre 
auquel  les  royalistes  ont  fait  un  grand  succès.  Ce  chapitre  montrera  d'une 
manière  péremptoire,  nous  l'espérons,  combien  peu  la  prétention  de 
M.  de  Beauchcsne  est  justifiée,  et  sur  quelles  bases  fragiles  son  succès 
repose.  Tout  ce  qu'il  apporte  de  nouveau  dans  la  question  résulte  des 
dires  de  deux  hommes  que  leurs  propres  déclarations,  faites  à  diverses 
époques,  et  rapprochées,  prouvent  avoir  été  tous  les  deux  de  faux  té- 
moins! 

En  attendant,  nous  citerons  le  jugement  que  porte  de  Touvrage  de  M.  de 
Beauchesne  un  critique  célèbre,  dont  toutes  les  sympathies  politiques, 
qu'on  le  remarque  bien,  sont  celles  de  M.  de  Beauchesne  lui-même  : 

«  M.  de  Beauchesne,  en  fait  de  choses  essentielles,  a  ajouté  peu,  nous 
pouvons  presque  dire  rien,  à  ce  qui  a  été  si  abondamment  détaillé  dans 
les  Mémoires  de  MM.  Hue,  Cléry,  Turgy,  et  dans  ceux  de  la  duchesse  d'An- 
gouléme,  qui  habitaient  le  Temple,  et  aussi  dans  les  Mémoires  histori- 
qttes  de  M.  Eckard  :  judicieux  et  intéressant  résumé  des  autorités  sus- 
mentionnées. De  CCS  ouvrages,  bien  connus,  M.  de  Beauchesne  emprunte 
les  trois  quarts  de  son  livre  au  moins,  et  quoiqu'il  les  cite  occasionnel- 
lement, il  n'avoue  pas  Tétendue  de  ses  obligations,  particulièrement 
envers  M.  Eckard,  aussi  largement  que,  selon  nous,  il  aurait  dû  le 
faire,  •  etc.,  etc. 

Essays  on  the  early  period  ofthe  French  Révolution,  by  the  late  rigfat 
Von.  .Tnhn  \Vi)«on  Croker.  Essay  V,  p.  242,  London,  1857. 
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l'homme  brutal  et  barbare  qu'on  lui  donna    pour  gar- 
dien. 

En  1794,  Simon  se  trouvait  âgé  de  cinquante-huit  ans. 
La  dureté  de  son  visage  répondait  à  celle  de  son  cœur. 
Établi  comme  cordonnier  dans  la  rue  qui  est  aujourd'hui 
celle  de  TÉcole-de-Médecine,  il  s'était  fait  remarquer  par 
son  assiduité  aux  séances  du  club  des  Cordeliers,  qui 
touchait  à  sa  boutique,  et  son  exallalion  révolutionnaire 
l'avait  signalé  au  choix  de  la  Commune.  C'est  une  grande 
honte  pour  la  Révolution,  d'avoir  souffert  que  le  sort 
d'un  enfant  — qu'elle  n'avait  d'ailleurs  nul  droit  de  re- 
tenir prisonnier — ait  été  conlié  à  de  pareilles  mains. 
Ou  la  raison  d'Etat  est  un  mot  vide  de  sens,  ou  ce  mol 
est  employé  pour  couvrir  une  injustice.  Il  ne  faut  passe 
lasser  de  le  dire  :  Raison  d'État,  crime  d'État  ! 

Marie-Jeanne  Aladame,  femme  de  Simon,  avait,  connne 
son  mari,  un  extérieur  repoussant  et  des  façons  grossières; 
mais  elle  appartenait,  après  tout,  à  un  sexe  qu'il  est  facile 
d'émouvoir  :  une  femme  est  bien  vile  désarmée  par  un 
enfant. 

liCs  fonctions  deSimon  finirent,  au  commencement  de 
1794.  A  celte  époque,  forcé  d*opler  entre  la  charge  de 
gardien  el  celle  de  municipal,  il  préféra  la  seconde  *. 

Ici  commence  le  mystère. 

«  Le  19  janvier,  écrit  la  lîlle  de  Louis  XVI,  nous  en- 
tendîmes chez  mon  frère  un  grand  bruit  qui  nous  fit 
conjecturer  qu'il  s'en  allait  du  Temple,  et  nous  en  fû- 
mes convaincues  quand,  regardant  par  le  trou  de  la  ser- 
rure, nous  vîmes  emporter  les  paquets.  I^s  jours  d'après, 
nous  entendîmes  ouvrir  la  porte  el  marcher  dans  la 
chambre,  cl  nous  restâmes  toujours  persuadées  qu'il 
était  parti*.  » 


1 


hécil  des  événements  arrivés  au  Temple,  par  Madame  RoyaU^fiUt 
du  roi,  p.  2  42.  Collection  Bervillc  et  Barrière. 
«  Ibid. 
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Que  s'étail-il  passé? 

Ouelf|ues-uns  ont  prétendu  : 

Que  le  19  janvier  1794,  jour  du  déménagement  de 
Simon  et  de  sa  femme,  un  enfant  muet  fut  substitué, 
dans  la  tour  du  Temple,  au  Dis  de  Louis  XVI; 

Que  cet  enlèvement  eut  lieu  par  les  soins  de  MM.  de 
Frotté  et  Ojardias,  émissaires  du  prince  de  Condé,  qui 
avaient  gagné  Simon  ; 

Que,  quant  au  filsde  Louis  XVI,  il  fut  conduit  en 
Vendée,  y  séjourna  incognito^  se  rendit  à  l'armée  de 
Contic,  après  la  publication  officielle  de  sa  prétendue 
mort,  et  fut,  dans  les  dernières  années  de  1796,  confié 
parle  prince  de  Condé  à  Kléber,  qui  le  fit  passer  pour 
un  orphelin,  fils  d'une  de  ses  parentes,  et  le  garda  au- 
près  de  lui  comme  aide  de  camp^ 

Telle  est  la  version  que  les  partisans  de  Richemont,  un 
des  soi-disant  Dauphins,  ont  présentée,  en  l'appuyant  de 
nombreux  certificats  dont  ils  affirment  l'authenticité '. 

Mais  des  certificats  peuvent  être  parfiûtementauthen- 
tique^î,  sans  être  pour  cela  bien  concluants.  Or,  parmi 
les  témoignages  dont  il  s'agit  ici,  il  en  est  qui  ont  pour 
objet  de  prouver  l'évasion  et  la  substitution  :  ceux-là 
nous  ont  paru  valoir  qu'on  ne  les  écartât  pas  avec  dédain; 
et  il  en  est  d'autres  par  lesquels  on  prétend  établir  que 
Richemont  était  bien  réellement  le  fils  de  Louis  XVI,  en- 

<  Preuves  de  Vexislencedu  fils  de  Louis  XVI,  réunies  et  discutées  ^t 
J.  Suvigny,  aTOcal,  p.  1-40.  Paris,  1851. 

*  Le  livre  de  M.  J.  Suvigny  s'ou?re  par  la  décinralion  suifante  : 

«  Les  soussignés,  prenant  Dieu  h  témoin  de  leur  sincérité,  déclarent 
que  tous  les  certiGcats  sans  eiemption,  cités  duns  cet  ouvrage,  émanent 
réellement  des  signataires  auxquels  ils  sont  atlribués»  désignés  par  les 
initiales  ou  par  les  noms;  qu'ils  les  ont  vus,  lus,  tenus  entre  leurs  mains; 
qu*ils  en  connaissent  ou  en  ont  connu  les  auteurs,  vivants  ou  morts,  soit 
personnellement,  soit  par  des  intermédiaires  dignes  de  foi. 

€  Paris,  le  1"  octobre  1851. 

€  J.  Suvigny,  avocat;  Foyatier,  sculpteur,  membre  de  Tlnstitut  histori- 
que; Noyer  et  Pascal,  médecins.  » 
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levé  de  la  prison  du  Temple  :  ceux-là  nous  ont  para  ooo- 
slituer  un  pur  roman*. 

Nous  n'avons  donc  à  tenir  compte  que  des  prcoiiers, 
les  seuls,  du  reste,  qui  se  puissent  rattacher  à  la  nature 
et  au  cadre  de  cet  ouvrage. 

La  veuve  de  Simon  passa  les  derniers  temps  de  sa  vie 
aux  Incurables  (Temmes),  rue  de  Sèvres,  à  Paris,  où  elle 
mourut  le  10  juin  1819*.  Or,  les  sœurs  de  ThospioeoDl 
déclaré  avoir  toujoui*s  entendu  dire  à  la  veuve  SimoD 
que  le  Dauphin  n'était  pas  mort  au  Temple  ;  qu'il  en 
avait  été  enlevé  ;  qu^elle  et  son  mari  avaient  contribué  à 
l'évasion,  et  que  le  moment  choisi  pour  cette  évasion 
avait  été  celui  de  leur  déménagement.  D'après  le  dire 
de  la  veuve  Simon,  Ton  aurait  amené  dans  une  voiture 
plusieurs  meubles,  une  manne  d'osier  à  double  fond,  et, 
dans  cette  manne,  entre  autres  joujoux  destinés  au  jeune 
prince,  un  cheval  de  carton.  De  ce  cheval  de  carton,  Fod 
aurait  tiré  l'enfant  qui  devait  être  substitué  au  prison- 
nier, et  l'on  aurait  mis  celui-ci  dans  la  voiture  sous  un 
tas  de  linge  appartenant  à  la  femme  de  Simon.  A  la  sor- 
tie du  Temple,  les  gardiens  auraient  faU  mine  de  visiter 
la  voilure,  mais  la  femme  de  Simon,  qu'on  avait  alors 
toutes  sortes  de  motifs  pour  ne  point  soupçonner,  aurait 
feint  beaucoup  d'emportement,  se  serait  écriée  que  c'é- 
tait son  linge  sale,  et  on  l'aurait  laissé  passer^. 

A  l'époque  où  elle  racontait  ces  choses,  la  veuve  Si- 
mon était  en  pleine  possession  de  toutes  ses  facultés*.  De 

*  Voici  une  objection  entre  mille  :  Dans  Thypothèse  de  révasion  due  anu 
efforts  d'émissaires  du  prince  deCondé,  comment  expliquer  la  prodamatioo 
de  ce  prince,  qui  se  termine  par  ces  mots  :  «  Messieurs,  le  roi  Louis  XVlî 
esLmorl;  vive  Louis  XVII l!  » 

'  Ceci  constaté  par  M.  Â.  de  Bcauchesne  lui-même,  Louis  XVII,  sa  vte, 
son  aaonie,  etc.,  t.  II,  p.  195. 

>  Voy.  les  témoignages  indiqués  dans  le  livre  de  M.  J.  Suvigny,  ubi  su- 

pra,  p.  1-40. 

^  Dans  sa  réplique  h  M.  Jules  Fayre,  lors  du  procès  des  héritiers  de 
Naflndorff,  M.  nnprô-î^nsr»!*».    substitut  du   prorurnir  <\o.  h  République. 
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plus,  elle  avait  iiilérêl  à  ne  pas  encourir  par  des  men- 
songes de  ce  genre  Tanimadversion  de  la  famille  royale. 
Toutefois,  l'on  doit  reconnaître  que  le  langage  de  la 
femme  de  Simon,  aux  Incurables,  serait  loin  d'être,  à  lui 
seul,  une  preuve,  parce  qu'en  parlant  de  la  sorte,  elle 
pouvait  céder  au  désir  de  se  disculper  du  reproche  d'a- 
voir maltraité  un  enfant,  à  Tenvie  de  se  donner  de  l'im- 
portance, et  à  la  tentation  d'étonner  autrui  par  un  récit 
merveilleux,  par  la  révélation  d'un  secret  d'État.  Il  est 
donc  nécessaire  de  chercher  quel  lien  existe  entre  son  té- 
moignage et  l'enchainement  des  faits;  d'autant  qu'il  est 
naturel  de  se  demander  pourquoi,  dans  l'hypothèse  d'un 
enlèvement  favorisé  par  Simon,  ce  dernier,  gagné  à  prix 
d'or,  ne  chercha  pas  à  fuir,  au  lieu  d'attendre  à  Paris  un 
dénoûment  redoutable. 

La  première  singularité  qui  se  présente  est  celle-ci  : 
jusqu'au  jour  du  déménagement  de  Simon,  l'enFant  avait 
eu  un  gardien  spécial  :  tout  à  coup,  et  sans  que  rien  sem- 
blât nécessiter  ce  changement,  le  gardien  spécial  fut  sup- 
primé, et  l'enfant  abandonné,  pendant  six  mois,  à  la 
surveillance  mobile  de  commissaires  qu'on  renouvelait 
tous  les  jours,  comme  si  l'on  eût  voulu  empêcher  l'atten- 
tion de  se  fixer  sur  le  prisonnier*. 

On  fit  mieux  :  on  le  relégua  seul  au  fond  d'une  pièce 
c<  obscure',  »  et  il  dut  recevoir  ses  aliments  au  moyen 
d'une  espèce  de  tour,  sans  être  vu  et  sans  voir*.  M.  de 
Beauchesne  lui-même  raconte,  sans  paraître  se  douter  de 

déclara  rondement,  et  sans  en  donner  la  moindre  preuTe,  que  la  femme 
Simon,  aux  Incurables,  était  folle;  mais  c'est  précisément  le  contraire  qui 
résulte  des  déclarations  des  sœurs  de  r hospice.  Voy.  J.  Snvigny,  Preuves 
de  Vexislence  du  fils  de  Louis  XVI,  etc.,  p.  24,  28,  35. 

*  Laurent  ne  fut  nommé  gardien  du  Temple  que  le  il  thermidor,  an  U 
(29  juillet  1794).  Registre  des  arrêtés  des  Comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale. 

«  Eckard,  Mémoires  historiques  sur  Louis  XVII,  p.  210.  Paris,  1817. 
»  Ibid.,  p.  21 1 . 
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la  conclusion  qu'on  pourrait  tirer  de  circonstances  aussi 
étranges,  qu'après  le  départ  de  Simon,  le  logement  du 
prisonnier  fut  restreint  à  une  pièce;  queTenfant  fat  relé- 
gué dans  la  chambre  du  fond  ;  que  la  porte  decommuni- 
calion  entre  i'anlichambre  el  celte  pièce  était  coupée  à 
hauteur  d'appui,  scellée  à  clous  et  à  vis,  et  grillée  du 
haut  en  bas  avec  des  barreaux  de  fer  ;  que  la  lumière  fut 
écartée  ;  que  la  chambre  était  chauffée  seulement  par  le 
tuyau  d'un  poêle  placé  dans  la  première  pièce^  et  éclairée 
seulement  par  la  lueur  d'un  réverbère  suspendu  vis-à-vis 
des  barreaux  ;  enûn,  que  les  grilles  el  abat-jour  étaient 
devenus,  de  la  part  du  Conseil,  l'objet  d'une  sollicitude 
incessante  ^ 

Précautions  incompréhensibles,  à  moins  que  leur  but 
n'ait  été  d'empêcher  l'enfant  d^êlre  vul 

Ajoutez  à  cela  qu'après  le  départ  de  Simon,  le  prison- 
nier fui  condamné  à  la  solitude*.  H  y  eut  défense  de  le 
laisser  se  promener  au  jardin  ou  sur  la  plate-forme  de 
la  tour;  défense  de  le  laisser  communiquer  avec  sa  sœur 
Marie-Thérèse  ;  défense  de  permettre  même  qu'ils  se  ren- 
contrassent^. Mathieu  signifia  cette  prohibition  de  la 
manière  la  plus  formelle  \  Tout  semblait  dénoncer,  delà 
part  du  gouvernement,  la  résolution  bien  arrêtée  de 
soustraire  l'enfant  à  la  vue  de  ceux  qui  connaissaient  le 
Dauphin! 

LeH  thermidor  an  II  (29  juillet  1794)%  un  nommé 

'  M.  A.  de  Beauchcsne,  Louis  XVIJ,  sa  vie,  son  agonie,  elc.,  l,  11. 
p.  190-191 .  —  M.  (le  Beauchesne  cile  un  cxlrait  du  registre  des  délibénr 
lions  du  Temple,  qui  prouve  en  eiîet  combien  était  vive  la  soUiciUide  du 
Conseil  relativpment  aux  abat-jour! 

*  Hécit  des  événements  arrivés  au  Temple,  par  Madame  Royale,  fiUe 
du  roi,  p.  242.  —  M.  A.  de  Beauchesne,  Louis  XVII,  sa  vie,  etc.,  t.  U, 
p.  257. 

»  Ibid. 

'  Date  indiquée  d'une  manière  précise  par  11.  Jules  FaTre,  dans  sa 
plaidoirie  en  faveur  des   héritiers  de  NaûndorfT,    comme    étant   celle 
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Laurent  fut  nommé  seul  gardien  du  Temple.  La  grande 
crise  politique,  dont  le  souvenir  se  rattache  à  celle  date, 
venait  de  s'accomplir;  Barras  figurait  au  premier  rang 
des  vainqueurs  :  ce  fut  lui  qui  désigna  Laurent  —  une  de 
ses  créatures  *. 

Dans  le  procès  auquel  donna  lieu,  en  1851,  la  récla- 
mation des  héritiers  de  Naundorff,  leur  avocat,  M.  Jules 
Favre  produisit  trois  lettres  de  Laurent  à  Barras,  con- 
statant toutes  les  trois  le  fait  de  la  substitution  d'un  en- 
fant muet  au  fils  de  Louis  XVI '.  Ces  lettres,  assurait-on, 
avaient  été  déposées,  en  1810,  entre  les  mains  de  M.  Le- 
coq,  conseiller  de  justice  à  Berlin.  Si  les  originaux  avaient 
été  montrés,  cela  sufQrait  pour  trancher  la  question  ; 
mais,  comme  on  ne  montra  que  des  copies,  dont  Tauthen- 
ticilé  pouvait  être  mise  en  doute,  cette  circonstance  doit 
être  écartée*. 

Toutefois,  il  est  à  remarquer  que  Laurent,  qui,  selon 
le  témoignage  de  la  fille  de  Louis  XVI,  la  traita  toujours 
avec  respect  ^,  n'eut  pas,  à  beaucoup  près,  les  mêmes 
égards  pour  le  prisonnier.  Il  est  bien  vrai  qu'elle  dit,  en 
parlant  de  son  frère  ou  de  celui  qu'elle  croyait  tel  :  «  Lau- 
rent lui  fit  prendre  des  bains  et  lui  ôta  la  vermine  dont  il 
était  couvert.  »  Mais  la  fille  de  Louis  XVI  rend  compte, 
ici,  de  choses  qu'elle  ne  vit  pas  et  qu'elle  n'a  pu  savoir 
que  par  ouï-dire. 

qu'il  a  lui-même  vériBée  dans  les  archives.  V.  la  Gazette  des  Tribunaux 
du  51  mai  1851. 

*  M.  Wilson  Croker  pense  que  Tinfluence  de  Joséphine  Beauhaniais,  liée 
dès  cette  époque  avec  Tallien  et  Barras,  ne  fut  peut-être  pas  étrangère  à  la 
nomination  de  Laurent,  qui,  comme  elle,  était  créole.  Essays  on  the  early 
period  ofthe  French  Révolution.  Essay  V,  p.  280. 

*  Voy.  la  Gazette  des  Tribunaux  du  31  mai  1851. 

^  C*cst  ce  que  fil  observer  avec  raison,  dans  sa  réplique  à  M.  Jules  Favre, 
il.  Dupré-Lasale,  substitut  du  procureur  de  la  République.  \0jA9  Gazette 
des  Tribunaux  du  51  mai  1851. 

^  Récit  des  événements  arrivés  au  Temple,  par  Madame  Royale,  fille 
du  roi,  p.  252,  CoUeclion  Berville  et  Barrière. 
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Or,  ce  qui  lui  fui  dit  à  cet  égard  est  réfuté  de  la  ma- 
nière suivante  dans  l'interrogatoire  que  subit,  en  i834, 
devant  les  tribunaux,  Lasne,  un  des  successeurs  de  Lau- 
rent: 

«  Le  président  :  A  quelle  époque  avez-vous  été  prépose 
à  la  garde  du  Dauphin? 

«  Lasne  :  En  fructidor,  an  111. 

ce  Le  président:  Etait-il  malade  quand  vous  êtes  ar- 
rivé? 

«  Lasne:  Depuis  deux  mois.  Un  nommé  Laurent  avait 
gardé  le  prince,  et,  sans  pourtant  le  frapper,  il  le  né- 
glige«iit,  le  laissait  sans  soins  et  dans  un  état  de  saleté 
extraordinaire'.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  15  thermidor  an  11  (51  juillet 
1794),  plusieurs  membres  du  Comité  de  sûreté  générale 
ayant  visite  Tenfant,  le  trouvèrent  immobile,  le  dos 
voûté,  les  bras,  les  jambes  et  les  cuisses  singulièrement 
allongées  aux  dépens  du  buste.  Les  souffrances  de  la  prison 
avaient-elles  changé  à  ce  point  le  prisonnier,  qu'il  en  fût 
venu  à  différer  de  ce  qu'avait  été  le  Dauphin,  même  sous 
le  rapport  de  la  conformation  physique?  Sous  d'autres 
rapports,  le  changement  était  plus  extraordinaire  encore: 
Tenfant  que  les  députés  du  Comilé  de  sûreté  générale 
visitèrent,  le  15  thermidor,  ne  parlait  pas.  M.  de  Beau- 
chesne  s'exprime  en  ces  termes,  louchant  la  visite  donlil 
s'agit:  c<  Ils  l'appelèrent,  il  ne  répondit  pas;  ils  ordon- 
nèrent d'ouvrir  la  chambre  :  un  des  ouvriers  attaqua  si 
vigoureusement  les  barreaux  du  guichet,  qu'il  put  bientdl 
y  introduire  la  tôte,  et,  apercevant  le  malheureux  enfant, 
il  lui  demanda  pourquoi  il  n'avait  pas  répondu  ;  l'enfant 
garda  le  silence...  Cent  questions  lui  furent  faites,  il  ne 
répondit  à  aucune*.  » 

*  Gazette  des  Tribunaux  du  31  octobre  1854,  procès  de  Richemont. 

*  Louis  XVIf,  sa  vie,  son  agonie,  elc,  t.  II,  p.  251  et  252. 
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A  la  vérité,  l'auteur  finit  par  lui  mettre  dans  la  bouche 
ce  mot  touchant:  «  Je  veux  mourir  ^  »  Mais  quelles  sont 
ses  autorités  pour  affirmer  que  celte  parole  fut  pro- 
noncée? Il  ne  les  cite  pas,  et  c'eût  été  nécessaire.  On 
verra  plus  loin  combien  peu  dignes  de  foi,  ou,  plutôt, 
combien  misérables  sont  les  témoignages  sur  lesquels 
M.  de  Beauchesne  s'appuie,  en  attribuant  au  prisonnier 
certains  mots  semblables  à  celui  qui  vient  d'être  cité; 
mais  ces  témoignages,  quelque  vains  qu'ils  soient,  il  ne 
peut  pas  même  les  invoquer  ici,  puisque  Gomin  et  Lasne, 
ses  deux  grandes  autorités,  n'étaient  pas  encore  au  Tem- 
ple, à  cette  époque. 

11  existe,  toutefois,  un  récit  que  M.  de  Beauchesne 
semble  avoir  ignoré,  et  qui  dément,  s'il  est  exact,  l'hypo- 
thèse du  mutisme:  c'est  celui  de  la  visite  de  Barras  au 
Temple,  après  le  9  thermidor.  S'il  faut  ajouter  foi  aux  Mé- 
moires de  Lombard^  Barras  ayant  trouvé  l'enfant  sur  une 
espèce  de  berceau  où  il  avait  de  la  peine  à  s'étendre,  lui 
aurait  demandé  pourquoi  il  ne  préférait  pas  son  lit, 
à  quoi  l'enfant  aurait  répondu  qu'il  souffrait  moins  sur 
cette  couchette.  L'auteur  ajoute  que  le  petit  prisonnier 
avait  pour  vêtement  un  gilet  et  un  pantalon  de  drap  gris. 
Le  pantalon  paraissant  être  trop  étroit.  Barras  le  fit  fendre 
des  deux  côtés,  et  s'aperçut  que  les  jambes  étaient  prodi- 
gieusement gonflées.  11  recommanda  qu'on  fît  venir  un  mé- 
decin, gronda  le  commissaire  et  le  garçon  de  service  sur 
la  malpropreté  où  ils  laissaient  l'enfant,  et  se  retira  '. 

I^  19  brumaire  (9  novembre  1794),  un  assistant  fut 
donné  à  Laurent  dans  la  personne  d'un  tapissier  nommé 
Gomin  \ 


*  M.  de  Beauchesne,  Louis  XVlï,  sa  vie,  etc.,  t.  II,  p.  S51-25S. 

•  Mémoires  de  Lombard,  1. 1,  chap.  m,  p.  128-150.  —  Paris,  1825. 
'  M.  Jules  FaTre,  dans  sa  plaidoirie  en  &veur  des  héritiers  de  Nafin- 

dorff,  dit  :  «  Nous  avons  été  aux  Archives.  Nous  y  avons  trouvé  la  date  des 
nominations  et  les  états  de  payement  des  gardiens  du  Temple...  Gomin  a 
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Selon  M.  de  Beauchcsne,  écrivanl  celle  fois  d'après  les 
communications  personnellement  à  lui  faites  par  Gomiu 
lui-même,  le  nouveau  gardien  ne  fut  pas  plutôt  entré 
au  Temple,  que  Laurent  lui  demanda  s'il  avait  vu  autre- 
fois le  prince.  c<  Je  ne  r ai  jamais  ru,  »  répondit  Gomin  ; 
sur  quoi,  Laurent  dit  :  c<  En  ce  cas,  il  se  passera  du  temps, 
avant  qu'il  vous  dise  une  parole  ^  » 

Â  qui  croire  de  Gomin  racontant  cela  à  M.  de  Beau- 
chesne,  ou  de  Gomin  faisant  devant  la  justice  la  déclara- 
tion suivante  : 

«  Antérieurement  à  la  détention,  je  Tarais  ru  plu- 
$ieur%  fois  (le  Dauphin)  et  de  très-près,  étant,  à  cette 
époque,  commandant  d'un  bataillon  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  dans  le  jardin  dit  du  Prince,  aux  Tuileries, 
où  il  avait  l'habitude  de  jouer,  accompagné  de  sa  gou- 
vernante, madame  de Tourzel  '?  » 


été  nommé  {rardien  le  9  novembre  17il4.  »  Yoy.  la  Gazette  des  Tribumui 
du  7  juin  1851. 

SuÎTant  N.  de  Beauchesne,  cette  nomination  aurait  eu  lieu  le  8  no- 
Tembrc. 

}h\s  qu^ellc  ait  eu  lieu  le  9  ou  le  8,  toujours  est-il  que  la  date  Traie 
n*est  pas  celle  que  donna  Gomin  lui-même.  Interrogé  pur  la  justice,  il 
indiqua  comme  date  de  son  entrée  au  Temple,  lers  le  9  thermidor  an  II 
(26  août  1794).  Voy.  la  Gazette  des  Tribunaujc  du  7  juin  1851. 

Or,  en   premier  lieu,    lu  9    thermidor   ne  correspond  aucuneineot 
26  août  ;  et,  en  seront!  lieu,   le  gartlien  qui  fut  nonuné  immédiatement 
après  le  9  thermidor  fut  Laurent,  comme  on  Ta  vu,  et  non  pas  Gomin. 

Maintenant,  Toyons  ce  que  dit  de  la  mémoire  de  ce  Gomin,  M.  A.  de 
Beauchesne,  Louh  XVII,  sa  vie,  son  agonie,  etc.,  1. 11,  p.  268. 

c  Je  l'ai  beaucoup  connu  dans  les  dernières  années  do  sa  vie.  Cet  homme, 
qui  avait  vieilli  au  souffle  des  orages,  avait,  à  quatre-vingts  ans,  une  mé- 
moire et  une  activité  de  trente  ans.  » 

Et  c*est  un  homme  doué  d'une  mémoire  aussi  prodigieuse  qui,  ioteirogé 
sur  une  date  de  nature  à  se  graver  profondément  dans  son  eapht,  répondit: 
Vers  le  9  thermidor  an  II  (â6  août  1794)  ! 

Encore  si  on  n'avait  à  lui  reprocher  que  d'avoir  manqué  de  mé* 
moire! 

«  M.  A.  de  Beauchesne,  Louis  XVII,  sa  vie,  etc..  t.  Il,  p.  270  et  271. 
*  Voy.  la  Gaze  tu  des  Tribunaux  du  7  juin  i85î. 
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Il  importe  de  remarquer  que,  de  ces  deux  affirmations 
contradictoires,  la  seconde  est  la  seule  que  Gomin  fût  in- 
téresse à  faire,  attendu  qu'il  était  attaché  au  service  de 
la  duchesse  d'Angouléme,  qui  l'avait  fait  nommer  con- 
cierge du  château  de  Meudon  en  1814,  et  de  laquelle  il 
recevait  une  pension^;  or,  que  la  duchesse  d'Ângouléme 
ait  toujours  montré  une  répugnance  extrême,  soit  à  ad- 
mettre, soit  à  permettre  qu'on  accréditât  l'idée  que  son 
frère  n'était  pas  mort  au  Temple,  c'est  là  un  fait  certain, 
de  quelque  manière  qu'on  l'explique*. 

Mais  si,  comme  il  l'affirma  en  présence  de  Laurent, 
Gomin  n'avait  jamais  vu  le  Dauphin,  quelle  valeur  atta- 
cher à  tout  ce  qu'il  a  pu  dire,  depuis,  sur  l'identité  du 
Dauphin  et  de  Tcnfant  qui  mourut  au  Temple? 

Quant  à  la  réplique  de  Laurent,  telle  que  les  commu- 
nications de  Gomin  à  M.  de  Beauchesne  la  constatent,  elle 
serait  incompréhensible,  s'il  ne  fallait  pas  l'interpréter 
comme  l'attestation  par  Laurent  lui-même  de  cette  cir- 
constance singulière  que  Venfant  ne  parlait  pas.  Car  le 
fait  que  Gomin  n'avait  jamais  vu  le  Dauphin  ne  pouvait 
être  une  raison  pour  que  le  prisonnier  s'abstînt  pendant 
longtemps  de  lui  parler.  Le  dialogue  rappelé  doit  donc, 
pour  avoir  un  sens,  être  complété  et  traduit  de  cette  ma- 
nière :  «  Laurent  :  Avez-vous  vu  autrefois  le  prince  royal? 
—  Gomin  :  Je  ne  l'ai  jamais  vu  —  Laurent,  d'un  ton 
ironique  :  En  ce  ca%^  ce  n'est  pas  de  lui  que  vous  appren- 
drez qui  il  est  :  il  se  passera  du  temps  avant  qu'il  vous 
dise  une  parole!  » 


*  Voy.  la  plaidoirie  de  M.  Jules  Favre,  en  faveur  des  héritiers  de  Naûn- 
dorfr,  dans  la  Gaxetle  des  Tribunaux  àxk  31  mai  1851,  et  le  liTre  de 
M.  A.  de  Beauchesne  lui-même,  t.  II,  p.  320. 

*  Sur  la  façon  singulière  dont  elle  accueillit  les  communications  de 
M.  Morel  de  Saint-Didier,  et  sur  son  refus  obstiné  de  voir  madame  de 
Rambaud,  le  procès  des  héritiers  de  NaûndorfT  renferme  des  détails  cu- 
rieux auxquels  nous  renvovons  le  lecteur. 

XII.  22 
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Cependant,  à  mesure  que  la  réaction  se  développait, 
les  royalistes  cherchaient  de  plus  en  plus  à  diriger  vers 
le  Temple  les  préoccupations  du  public.  Peu  de  temps 
après  la  nomination  de  Gomin,  le  Courrier  unwer$el^ 
journal  rédigé  par  NicoIIe  et  Poujade,  publia  un  article 
où  il  était  dit  que  «  le  Comité  de  sûreté  générale,  ])er- 
suadé  que,  pour  être  fils  de  roi,  on  ne  devait  pas  être 
dégradé  au-dessous  de  l'humanité,  venait  de  nommer 
trois  commissaires,  hommes  probes  et  éclairés,  pour 
remplacer  le  défunt  Simon.  »  De  ces  trois  commissaires, 
suivant  le  même  article,  «  deux  étaient  chargés  de  l'é- 
ducation de  l'orphelin,  et  le  troisième  avait  mission 
de  veiller  à  ce  qu'il  ne  manquât  point  du  nécessaire 
comme  par  le  passé*.  » 

Ces  éloges  de  la  feuille  royaliste  émurent  le  Comité  de 
sûreté  générale  d'un  vif  sentiment  de  colère.  Qu'il  sôt 
ou  non  la  vérité  sur  l'identité  de  l'enfant  du  Temple, 
il  regarda  comme  une  insulte  l'hommage  rendu  à  ses 
sentiments  supposés  d'humanité,  et  Mathieu  s'empressa 
d'aller  démentir,  du  haut  de  la  tribune,  le  récit  ce  ca- 
lomnieux' »  du  Courrier  universel.  Il  exposa  qu'un  gar- 
dien ayant  paru  insuffisant,  le  Comité  en  avait  nommé 
deux,  et  que  si  chaque  jour  un  des  comités  civils  des 
quarante-huit  sections  de  Paris  avait  à  fournir  un  de  ses 
membres  pour  remplir  pendant  vingt-quatre  heures  les 
fonctions  de  gardien  concurremment  avec  les  deux 
nommés  d'office,  c'était  dans  le  but  de  ce  compléter  et 
d'assurer  d'autant  mieux  la  détention  des  enfants  du 
tyran.  »  Et  Mathieu  ajoutait  :  «  Par  cet  exposé,  l'on  voit 
que  le  Comité  de  sûreté  générale  n'a  eu  en  vue  que  le 
matériel  d'un  service  confié  à  sa  surveillance,  qiCil  a  été 


*  Yoy.  le  Moniteur t  an  III,  Duméro  74,  séance   du  12  frimaire  (3  d<« 
fembre  1794). 
«  Ibid, 
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étranger  à  toute  idée  (T améliorer  la  captivité  des  enfants 
de  Capet  ou  de  leur  donner  des  inslituteui*s.  Les  Comités 
el  la  Convention  savent  comment  on  fait  tomber  la  tête 
des  rois,  mais  ils  ignorent  comment  on  élève  leurs  en- 
fants*. » 

Parmi  les  membres  du  Comité  de  sûreté  générale,  au 
nom  de  qui  Mathieu  s'exprimait  en  ces  termes,  on  voyait 
figurer  Barras,  Harmand  (delà  Meuse),  Clauzel,  Bourdon 
(derOise)'. 

C'étaient  là  les  hommes  qui  prétendirent,  plus  tard, 
avoir  renversé Bobespi erre  par  humanité!  Les  supposer 
humains  à  Tégard  d'un  pauvre  enfant  sans  défense,  c'é- 
tait, de  leur  propre  aveu,  les  calomnier! 

Ce  n*est  pas  qu'il  faille  ajouter  foi  à  toutes  les  hor- 
reurs dont  le  Temple  aurait  été  le  théâtre,  à  en  croire 
certains  écrivains,  très-habiles  à  cacher  sous  des  dehors 
élégiaques  les  haines  implacables  de  l'esprit  de  parti. 
Pour  ces  écrivains,  c'était  une  bonne  fortune  que  de 
pouvoir  peindre  la  Bévolution  s'acharnant  à  martyriser 
l'enfance.  Malheureusement,  ils  ont  tous  oublié  d'ap- 
prendre à  la  postérité  par  quel  merveilleux  moyen  ils 
étaient  parvenus  à  connaître  jour  par  jour,  heure  par 
heure,  presque  minute  par  minute,  ce  qui  se  passait 
dans  une  chambre  bien  fermée,  bien  verrouillée,  bien 
obscure,  et  où  était  laissé  seul  cet  enfant  dont  pas  un 
mouvement,  pas  un  geste,  n'a  été  peitlu  pour  eux  !  Qui 
croirait,  par  exemple,  qu'après  une  description  minu- 
tieuse à  Texcès  des  souffrances  du  prisonnier,  description 
qui  va  jusqu'à  nous  montrer  ce  prisonnier,  qu'on  laissait 
seul,  se  levant  dans  les  ténèbres,  abandonnant  son  lit 
aux  rats  et  aux  araignées,  se  plaçant  sur  une  chaise,  <  t 
passant  le  reste  de  la  nuit,  les  deux  coudes  appuyés  sur 


*  Moniteur,  ao  IH,  numéro  74. 

«  Voy.  le  l.  XXXVII  de  VHistaire  parlementaire,  p.  97. 
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la  tablée...  M.  de  Beauchesne  s'écrie:  «  Voilà,  autant 
qu'on  peul  lire  dans  une  hhloire  fermée^  quels  furait 
les  jours  et  les  nuits  du  jeune  roi  pendant  cette  séquet- 
tration^f  »  Il  n'est  pas  eiTectivement  facile  de  comprendre 
comment  V histoire  fermée  d'un  prisonnier,  qui  n'a  ja- 
mais ni  rien  raconté  ni  pu  rien  raconter  à  personne  des 
faits  relatifs  à  sa  $éqVreitrationj  ait  été  cependant  connue 
à  ce  point,  qu'on  nous  puisse  donner  le  compte  rendu  dé- 
taillé de  ses  jours  et  de  ses  nuits*  ! 

En  ce  qui  touche  l'intérieur  du  Temple  pendant  la  pé- 
riode qui  suivit  la  mise  en  liberté  de  Gléry,  runiqiM 
récit  qui  ait  quelque  autorité  est  celui  de  la  fille  de 
Ix)uis  XVI,  depuis  duchesse  d'Angouléme^;  et  encore  ne 
doit-on  pas  perdre  de  vue  qu'à  partir  du  jour  où  elle 
fut  séparée  de  son  frère,  elle  ne  put  elle-même  con- 
naître ce  qui  regardait  l'enfant  que  d'une  manière  indi- 


*  M,  A.  de  Beauchesne,  Louis  XVII,  sa  vie,  etc.,  t.  H,  p.  254. 

•  Ibid.,  p.  250. 

'  Il  est  à  noter  que,  pour  les  détails  auxquels  nous  faisons  allask» 
ici,  M.  A.  de  Beauchesne  n'a  pas  même  la  ressource  de  dire  qu'il  les 
tient  des  deux  gardiens  Gomin  et  Lasne,  puisque  ces  détails  se  rappor- 
tent à  une  époque  antérieure  à  Tentrée  au  Temple  de  ces  deux  hommes. 
Il  est  vrai  que,  pour  prouver  comme  quoi  l'enfant  se  levait  pendant  b 
nuit,  se  pliiç;iit  sur  une  chaise,  appuyait  ses  deux  coudes  sur  la  ta- 
ble, etc.,  elc.  ,  M.  A  de  Beauchesne,  qui  en  général  ne  cite  pas  ses  aulo- 
ritës,  cite,  chose  assez  plaisante,  M.  Simien-Despréaux,  auteur  d'une  rap- 
sodie  puhliée  en  1817,  sous  le  titre  de  Louis  XVII.  Il  est  surprenant  que 
M.  Simien-D(^spréaux  lui-même,  que  M.  de  Beauchesne  appelle  par  erreur 
Desparaux,  et  qui  n^était  pas  au  Temple,  lui  non  plus,  encore  moins 
dans  la  chambre  de  Tenfant,  pendant  la  nuit,  ait  si  bien  pu  saToir  ce  qui 
8*y  pssait  ! 

4  L'ouvrage  de  M.  Hue  ne  peut  faire  foi  que  pour  ce  qui  s'est  passé  ao 
Temple  avant  le  2  septembre.  Gléry  n*a  pas  poussé  son  journal  au  delà  de 
la  mort  de  Louis  XVI.  Les  Mémoires  de  Tabbé  Edgeworth  de  Firmont  ne 
se  rapportent  qu'aux  derniers  moments  de  ce  monarque.  Les  Quelques 
souvenirs  de  M.  Lepitre  remontent  à  une  époque  antérieure  h  celle  dont 
nous  nous  occupons.  Il  en  est  de  même  des  notes  communiquées  à  M.Eckard 
parM.  Turgy,  qui  quitta  le  Temple  le  14  octobre  1795.  Voilà  pour  les 
sources. 
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recle,  Irès-accidenlellement  el  Irès-confusément.  «  Nous 
savions  quelquefois  des  nouvelles  de  mon  frère  par  les 
municipaux,  mais  cela  ne  dura  point \  » 

Ainsi  donc,  tout  ce  qu'il  est  permis  d'affirmer  histo- 
riquement sur  le  traitement  que  Tenfant  du  Temple  eut 
à  subir  dans  la  période  qui  nous  occupe,  c'est  qu'on  l^ 
réduisit  à  une  solitude  absolue;  c'est  qu'on  parut  s'é- 
tudier à  le  dérober  à  tous  les  regards,  c'est  enfin  qu'il 
végéta  dans  l'abandon.  Et  certes,  sa  destinée,  ainsi  dé- 
crite, se  présente  sous  des  couleurs  assez  sombres,  pour 
que  l'histoire  flétrisse  l'iniquité  et  la  cruauté  des  passions 
ou  des  calculs  politiques  qui  la  lui  infligèrent  ! 

Un  instant,  les  âmes  sensibles  et  justes  purent  se  flat- 
ter de  l'espoir  qu'un  terme  serait  mis  à  cette  captivité, 
que  rien  ne  justifiait.  Le  8  nivôse  an  III  (28  décembre 
1794),  Lequinio  demanda  que,  par  «  l'expulsion  »  de 
l'enfant  du  Temple,  «  on  purgeât  le  sol  de  la  Liberté  du 
seul  vestige  de  royalisme  qui  y  restât  encore;  »  et  cette 
motion  ayant  été  renvoyée  aux  Comités,  l'homme  qu'ils 
chargèrent  du  rapport  fut  Cambacérès*. 

Dans  les  Sotivenirx  sur  Marie- Antoinette  y  de  la  com- 
tesse d'Adhémar,  qui  avait  été  dame  du  palais  de  la  reine, 
on  lit  ^: 

«  Malheureux  enfant,  dont  le  règne  s'est  écoulé  dans 
un  cachot,  où  toutefois  il  n'a  pas  trouvé  la  mort!  Certes, 
je  ne  veux  en  aucune  manière  multiplier  les  chances  qui 
s'offriront  à  des  imposteurs;  mais,  en  écrivant  ceci  au 
mois  de  mai  1 799,  je  certifie,  sur  mon  âme  el  conscience, 
être  particulièrement  sûre  que  Sa  Majesté  Louis  XVII  n'a 
point  péri  dans  la  prison  du  Temple...  Mais,  je  le  ré- 
pèle, je  ne  m'engage  pas  à  dire  ce  que  le  prince  est  de- 
venu, je  l'ignore:  le  seul  Cambacérès,  homme  de  la  Ré- 

•  Récit  des  événements  arrivés  au  Temple  ^w  Madame  Royale,  p.  226. 

•  Voy.  le  Moniteur,  an  llî,  numéro  125. 

'  Souvenirs  sur  Marie-Antoinette,  l.  III,  liv.  xix,  p.  112. 
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Yolution,  pourrait  compléter  mon  récit;  car,  là-dessus, 
il  en  sait  beaucoup  plus  que  moi\  » 

On  lit  encore  dans  un  compte  rendu  de  Touvrage  inti- 
tulé Histoire  secrète  du  Directoire  '  : 

«  Il  parait  certain  qu*on  a  trompé  le  public  sur  la  vé- 
ritable époque  et  sur  le  lieu  de  la  mort  de  Louis  XYII. 
Gambacérès  en  convenait,  mais  il  ne  voulut  jamais  révé- 
ler ce  qu'il  savait  sur  ce  point*.  » 

Quoi  qu'il  en  soit  du  degré  d'importance  qu'il  faille 
attachera  ces  assertions,  qui,  sans  avoir  un  véritable 
caractère  historique,  tirent  quelque  valeur  des  ména- 
gements dont  les  Bourbons,  à  l'époque  de  leur  retour 
en  France,  usèrent  envers  Gambacérès,  et  de  l'empres- 
sement avec  lequel  ils  tirent  séquestrer  ses  papiers  après 
sa  mort\  il  est  certain  que  le  rapport  de  Gambacérès 
sur  la  motion  de  Lequinio  fut  précisément  tel  qu'on 
aurait  dû  l'attendre  d'un  homme  initié  au  secret  de  l'é- 
vasion; car  non-seulement  le  rapporteur  conclut  contre 
la  mise  en  liberté  de  l'enfant  du  Temple,  mais  il  pro- 
nonça ces  paroles  singulières,  où  la  réapparition  éven- 
tuelle du  fils  de  Louis  XVI  est  si  clairement  prévue,  et 
qui  semblent  avoir  été  calculées  de  manière  à  en  détour- 
ner d'avance  Teffet  :  «Lors  même  qu'il  aura  cessé  d'exis- 

t  Ce  passage  est  remarquable,  mais  Touvrage  dont  il  est  tiré  ne  doit 
être  lu  qu'avec  défiance,  étant  une  des  nombreuses  compilations  pseudo- 
historiques du  baron  Laniotbe-Langon.  Néanmoins,  comme  Lamothe-Lan- 
gon,  auditeur  au  Conseil  d'Ëlat  sous  l'Empire,  était  un  des  habitués  du 
salon  de  Gambacérès,  il  a  été  en  position  d'apprendre  là  beaucoup  de 
choses,  et  il  y  a  des  renseignements  à  puiser  dans  les  anecdotes  dont  il  a 
fait  son  profit. 

•  Cette  Histoire  secrète  du  Directoire  a  été  attribuée  au  comte  Fabrc 
(dePAude),  mais  le  savant  M.  Quérard  incline  à  croire  que  c^est  une  œotre 
supposée. 

*  Journal  du  Commerce  du  3  décembre  1832  et  Histoire  secrète  du 
Directoire,  t.  I.  chap.  xi,  p.  186-189.  —  Paris,  1832. 

^  Ainsi  que  M.  Gruau  de  la  Barre  en  fit  avec  raison  la  remarque  dans 
un  mémoire  par  lui  adressé,  en  décembre  1840,  au  tribunal  de  police 
correctionnelle.  Yoy.  ce  Mémoire,  p.  15. 
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ter  (le  fils  de  Louis  XVi),  on  le  retrouvera  partout,  et 
cette  chimère  servira  longtemps  à  nourrir  de  coupables 
espérances  M  » 

Ce  fut  dans  celle  séance  et  à  cette  occasion ,  que  Brival 
laissa  échapper  un  û?s  mots  les  plus  horribles  qui  aient 
jamais  souillé  la  tribune  parlementaire:  «  Je  m'étonne, 
dit-il,  qu'au  milieu  de  tant  de  crimes  inutiles,  commis 
avant  le  9  thermidor,  on  ait  épargné  les  restes  d'une 
race  impure*.  »  —  «  11  n'y  a  pas  de  crimes  utiles,  »  ré- 
pondit Bourdon  (de  l'Oise):  cri  admirable,  mais  dans 
quelle  bouche  !  Brival  avait  excité  de  violents  murmures  : 
Bourdon  (de  l'Oise)  fut,  au  contraire,  vivement  applaudi; 
et  comme  on  demandait  que  le  premier  fût  rappelé  û 
l'ordre,  il  dit  :  «Je  m\  rappelle  moi-même*.  » 

Le  mot  de  Brival  n'était  pas  de  ceux  qu'il  est  facile 
d'oublier:  on  verra  plus  loin  quelle  signification  tragi- 
que lui  donnèrent  certains  soupçons  nés  de  circonstances 
inexpliquables  et  inexpliquées. 

L'enfant  du  Temple  dépérissait  :  au  mois  de  février 
1795,  le  chirurgien  du  district  fut  appelé;  une  députa- 
tion  delà  Commune  se  rendit  au  Temple  pour  constater 
l'état  du  prisonnier,  et  fit  un  rapport  duquel  il  résultait 
«  que  le  petit  Capel  avait  des  tumeurs  à  toutes  les  join- 
tures, et  particulièrement  aux  genoux:  qu'il  était  impos- 
sible de  tirer  un  mot  de  lui;  qu'il  ne  se  levait  jamais  de 
sa  chaise  ou  de  son  lit,  el  qu'il  refusait  de  prendre  toute 
espèce  d'exercice*.  » 


*  Rapport  de  Cambacérès,  dans  la  séance  du  3  plufidse  (22  janvier)» 
1795.  Moniteur,  an  Ul,  numéro  125. 

*  Moniteur f  an  111,  numéro  125. 
»  Ibid. 

*  Wilson  Croker,  E$5ay5  o;{  the  early period  ofthe  French  Révolution, 
EsMv  V,  p.  287. 

Nous  avons  déjà  eu  Toccasion  de  dire  que  BI.  WiUon  Cioker  possédait 
une  magniG({ue  <  ollection  de  documents  relatifs  h  la  Révolution  française, 
collection  qu  il  avait  passé  plusieurs  années  de  sa  vie  à  recueillir,  qu*iL 
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Sur  ce  rapport,  le  Comité  de  sûreté  générale  envoya  au 
Temple  trois  députés,  Harmand  (de  la  Meuse),  Mathieu  et 
Reverchon.  Celait  le  9  ventôse  an  III  (27  février  1795). 

Ils  trouvèrent  l'enfant  assis  auprès  d'une  petile  table 
sur  laquelle  étaient  éparses  beaucoup  de  cartes  à  jouer, 
quelques-unes  pliées  en  forme  de  boites  et  de  caisses, 
d'autres  élevées  en  château.  Il  était  occu[)é  de  ces  caries, 
lorsque  les  députés  parurent,  et  no  quitta  pas  son  jeu. 
Harmand  (delà  Meuse),  après  lui  avoir  expliqué  le  but 
de  cette  visite,  lui  dit  que  les  commissaires  étaient  auto- 
risés à  lui  offrir  les  objets  de  distraction  et  de  délasse- 
ment qu'il  pouvait  désirer.  Pendant  ce  temps,   Tenfant 
regardait  d'un  œil  fixe,  dans  un  état  d'immobilité  com- 
plète, l'homme  qui  lui  parlait.  Il  semblait  écouter  avec 
la  plus  grande  attention,  mais  pas  un  mot  ne  tomba  de 
ses  lèvres*.  Harmand  (de  la  Meuse)  lui  dit:  a  J'ai  l'hon- 
neur de  vous  demander,  monsieur,  si  vous  désirez  un 
cheval,  un  chien,  des  oiseaux,  des  joujoux  de   quelque 
espèce  que  ce  soit,  un  ou  plnsieui^  compagnons  de  votre 
âge  que  nous  vous  présenterons  avant  que  de  les  instal- 
ler auprès  de  vous;  voulez-vous,  dans  ce  moment,  descen- 
dre dans  le  jardin  ou  monter  sur  les  tours?  Désirez-vous 
des  bonbons  ?  des  gâteaux  ?  »  Pas  de  réponse.  Harmand 
imagina  de  passer  d'un  ton  caressant  à  un  ton  im})érieux. 
Inutile*.  Il  essaya dele  loucher,  en  lui  disant  que  son  ob- 
stination à  ne  pas  répondre  compromettait  les  dépulés 
chargés  de   le  visiter,  parce  qu'ils  ne  pourraient  rien 
rapporter  au  gouvernement  qui  les  avait  envoyés.  Tou- 
jours même  silence'.  Mais,  chose  remarquable,  l'enfant 

fendit  au  British  Muséum,  lorsqu'il  fut  nommé  à  l'ami raulé,  cl  où  nous 
aTons  beaucoup  puisé. 

*  Récit  d'Harmand  (delà  Meuse).  Voy.  les  Éclaircissements  historiques 
placés  à  la  suite  du  Journal  de  Cléry,^.  532.  -  -  Colleclion  des  Mémoires 
relatifs  h  la  Révolu  lion  française. 

«  Ibid. 

»  Ibid. 
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mil  beaucoup  de  bonne  grâce  à  faire  tout  ce  qu'on  lui 
demanda,  à  l'exception  de  ceci:  par/er /  Harmand  lui 
demanda  de  tendre  la  main,  et  il  la  tendit  aussitôt;  de 
se  lever,  et  il  se  leva  ;  de  marcher,  et  il  marcha*  :  preuve 
évidenle  que,  s'il  ne  parlait  pas,  c'était  impuissance  et 
non  mauvaise  volonté. 

Toutefois,  interrogés  par  Harmand  sur  la  cause  à  la- 
quelle ils  attribuaient  un  silence  aussi  extraordinaire, 
les  commissaires,  c'est-à-dire  Laurent  et  Gomin',  répon- 
dirent que  ce  silence  datait  du  jour  où  l'on  avait  si  odieu- 
sement forcé  le  Dauphin  à  faire  et  à  signer  une  déposi- 
tion contre  sa  mère.  «  Ils  nom  protestèrenly  écrit  Har- 
mand (de  la  Meuse),  que,  depuis  le  soir  de  ce  jour4à^ 
le  prince  n'a  point  par lé^.  » 

Comme  Laurent  et  Gomin  n'étaient  pas  au  Temple 
pendant  les  jours  qui  suivirent  la  déposition  contre  la 
reine^  h^ur  réponse,  en  ce  qui  touche  le  moment  précis 
où  l'enfant  cessa  de  parler,  est  absolument  sans  autorité; 
mais  ce  qu'elle  prouve  sans  réplique,  c'est  qu'eux,  du 
moins,  depuis  leur  entrée  au  Temple,  —  et  ils  étaient  en- 
trés l'un  et  l'autre  postérieurement  au  départ  de  Simon, 
—  ils  n'avaient  jamais  entendu  parler  l'enfant. 

C'est  à  peine  s'il  est  nécessaire  de  réfuter,  tant  elle  est 
absurde,  l'hypothèse  qui  montre  un  enfant  de  neuf  ans, 
faible,  infirme,  malade,  prenant  tout  à  coup  la  réso- 
lution de  ne  plus  prononcer  un  mot  de  sa  vie  et  y 
persévérant  jusqu'à  la  fin  :  hypothèse  difficile  à  admet- 


*  Récit  (l^llannand  (de  la  Meuse)  etc.,  ubi  supra. 

*  Impossible  en  effet  de  supposer  qu'Harmand  ait  voulu  parler  de  com- 
missaires autres  que  les  gardiens,  qui  étaient  présents  et  pouvaient  seuls 
expliquer  ce  que  les  députés  désiraient  connaître. 

*  Chose  qui  ne  saurait  être  trop  remarquée  !  ces  mots  :  Us  nous  protesr 
lèrentj  etc...,  sont  omis  par  Eckard,  dans  la  citation  qu'il  donne  du  récit 
d*Harmand,  sans  que  Tomission  soit  même  indiquée  par  des  points  !  Voy. 
Mémoires  historiques  sur  Louis  XVII,  p.  245. 
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tre,  même  s'il  s'était  agi  d'an  homme  plein  de  santé, 
plein  de  force,  dooé  d'une  volonté  de  fer.  El  il  n'est  pas 
moins  ridicule  de  donner  pour  molif  à  celte  prétendne 
résolution  le  remords  d'avoir  signé  la  trop  fameuse  dépo- 
sition dont  Hébert  eutTiniamie  de  s'armer  contre  Marie- 
Antoinette  :  tout  concourt  en  effet  à  démontrer  que,  lors- 
qu'il signa  cette  déposition,  le  Dauphin  eo  comprenait 
à  peine  le  sens  et  ignorait  complètement  l'usage  qu'on 
en  voulait  faire,  usagedont  rien  ne  vint  l'instruire  depuis, 
attendu  qu'on  lui  cacha  soigneusement  la  mori  de  sa 
mère.  Reste  donc  ce  fait,  qu'il  faut  absolument  expliquer, 
si  l'on  nie  celui  de  l'évasion  suivie  d'une  substitution:  i 
l'époque  de  la  visite  d'Harmand  (de  la  Meuse),  'enfant 
se  trouva  être...  muet. 

M.  de  Beauchesne,  dont  l'ouvrage  n^pose  tout  entier 
sur  la  méconnaissance  de  ce  fait,  et  à  tel  point  que,  si  le 
mutisme  est  établi,  cet  ouvrage  est  un  livre  à  refaire, 
M.  de  Beauchesne  met  sur  les  lèvres  de  l'enfant,  dans 
diverses  circonstances,  des  paroles,  tantôt  très-too- 
chantes,  tantôt  très-philosophiques,  quelquefois  même 
d'une  profondeur  étonnante  ^  ;  et  cela,  sur  la  foi  de  ce 
que  lui  auraient  raconté  en  tête-à-téte,  Gomin  d'abords 
et  ensuite  Lasne,  autre  gardien  donné  à  l'enfant  par  le 
Comité  de  sûreté  générale  le  14  germinal  an  UI  (3  avril 
1795)». 

Malheureusement,  M.  de  Beauchesne  —  et  l'on  a  lien 
d'en  être  surpris  —  a  ignoré  que  Gomin  et  Lasne  ont 
fait  en  public,  à  Toccasion  de  procès  fameui,  des  décla- 
rations inconciliables  avec  celles  qu'ils  lui  ont  faitesàlui 
eii  particulier,  et,  ce  qui  est  pire,  inconciliables  entre 
elles. 

Un  simple  rapprochement  donnera  une  idée  de  la 


*  Nous  les  citerons  plus  loin. 

*  Voy.  la  Gazette  des  Tribmnauxdu  7  juin  1851. 
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confiance  que  méritent  les  rapports  fails  en  particulier  à 
M.  de  Beauchesne  par  les  deux  hommes  qui  lui  ont  fourni 
les  seules  choses  neuves  qu'il  y  ait  dans  son  livre. 

DÉPOSITION  DE  LASNE  EN  1834. 

«  D.  Avez-vous  causé  avec  l'enfant?  —  R.  Tous  les 
jours.  —  D.  Sur  quels  objets?  —  R.  Jamais  que  sur  des 
objets  sérieux  et  graves.  Ces  conversations  ont  laissé  des 
souvenirs  profonds  chez  moi...  Je  surprendrais  l'audi- 
toire, si  je  voulais  dire  ce  qu'il  me  disait  ^  » 

DÉPOSITION  DE  LâSNE  EN  4837. 

«  Au  milieu  des  souffrances  les  plus  aiguës,  le  prince 
montrait  une  impassibilité  extraordinaire  ;  aucune  plainte 
ne  sortait  de  sa  bouche,  et  jamais  il  ne  rompait  le  silence.  » 
Ici,  Lasne  raconte  qu'un  jour,  ayant  présenté  à  l'enfant 
une  potion  stomachique  que  ce  dernier  hésitait  à  pren- 
dre, comme  s'il  eût  craint  qu'elle  ne  fût  empoisonnée; 
lui,  Lasne,  pour  le  rassurer,  porta  le  verre  à  ses  lèvres  ; 
sur  quoi,  l'enfant  se  serait  écrié  :  «  Tu  as  donc  juré  que 
je  boirai  ce  verre?  Eh  bien,  donne,  je  vais  le  boire.  » 
Et  il  ajoute  :  a  Ce  sont  les  seules  paroles  que  je  lui  ai 
entendu  proférer  pendant  tout  le  temps  que  j'ai  passé 
près  de  lui*.  » 

Ainsi,  le  Lasne  de  1834  avait  causé  tous  les  jours  Sivec 
l'enfant,  au  Temple,  et  le  Lasne  de  1837  ne  l'avait  en- 
tendu parler  qu^une  fois  I 

Ce  n'est  pas  tout  :  dans  cette  anecdote  où,  en  1837, 
Lasne  se  met  lui-même  en  scène,  il  avait  fait  figurer,  en 


*  Voy.  la  Gazette  des  Tribunaux  du  31  octobre  1834.  Procès  de  M.  de 
Richement. 

*  Yoy.  la  Gazette  des  Tribunaux  du  7  juin  1851. 
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i854,uD  autre  que  lui.  a  Voici  sa  Tersion  de  1854:  m  Le 
médecin  lui  dit  :  a  Vous  croyez  donc  cette  potion  empoi- 
sonnée? Eh  bien,  je  Tais  la  boire;  »  el  il  la  but.  L*enfant 
lui  dit  :  «  On  a  donc  jure  qne  je  la  boirai  aussi?  »  Ce 

qu'il  fllV  » 
Poursuivons. 

DÉP0SIT105  DE  GOMCI  E5  1837. 

a  Pendant  $a  maladie,  le  prince,  que  je  voyais,  causait 
sans  efTort;  il  a  même  parlé  une  heure  avant  de  mourir... 
Rajouterai  que  plusieurs  membi-es  de  la  Convention  sont 
Tenus  visiter  cet  enfant,  à  l'époque  où  il  était  confié  a  ma 
garde,  et  que  jamais  il  n'a  fait  de  réponse  aux  questicms 
qu'ils  lui  adressaient,  ce  qui  a  pu  accréditer  la  version 
qu'il  était  muet.  H  répondait  volontiers  aux  sieurs  Lau- 
rent et  Lasne,  ainsi  qu'à  moi  *.  » 

Qui  croire  de  Gomin,  affirmant  que  l'enfant  du  Temple 
cau$ait  $an$  effort,  parlait  volontien  a  Lasne,  ou  de 
Lasne  affirmant,  en  1837,  que  l'enfant  ne  rompait  jamais 
le  silence  et  que  ces  mots  :  «  Tu  as  donc  juré  que  je 
boirai  ce  verre?  Eh  bien,  donne,  je  vais  le  boire,  »  sont 
le$  seules  paroles  qu'il  lui  ait  jamais  entendu  prononcer? 

Rien  de  plus  frappant  que  rempressement  de  Gomin 
à  prévenir  Tobjection  qu'on  pourrait  tirer  de  la  visite 
du  31  juillet  1794,  du  rapport  ultérieur  delà  Com- 
mune et  de  la  nouvelle  visite  que  ce  rapport  provoqua. 
Appelé  par  le  gouvernement  d'alors  à  opposer  son  lé- 
moignage  à  des  prétentions  dont  la  dynastie  régnante 
n'est  pas  sans  prendre  souci,  Gomin  répète  la  leçon  qui 
lui  a  été  faite,  el  il  a  soin  d'aller  au-devant  d'une  objec- 
tion trop  facile  à  prévoir,  en  avouant,  ce  qu'il  eût  été 

*  Voy.  la  Gazelle  des  Tribunaux  du  51  ocl  »î»rc  1831. 
«  Voy.  la  Gazelle  des  Tribunaux  du  7  juin  ISril . 
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téméraire  de  nier,  queTenfant,  visité  par  plusieurs  con- 
venlionnels,  ne  répondit  jamais  aux  questions  qu'ils 
lui  adressaient.  Mais  avouer  le  fait  n'est  pas  l'expliquer. 
Siy  devant  Gomin,  Lasne  et  Laurent,  VenfsLUl causait  $an8 
effort^  volontiers^  d'où  vient  qu'Harmand,  après  tant 
d'autres,  ne  put  lui  arracher  une  parole,  même  en  l'in- 
terrogeant avec  bonté,  même  en  lui  témoignant  un  vif 
intérêt,  plus  que  cela,  en  lui  adressant  des  questions 
qui  touchaient  de  si  près  à  son  bien-être?  Or,  à  cet  égard, 
l'aftirmation  d'Harmand  est  formelle,  sans  compter  qu'il 
prend  à  témoin  de  sa  véracité  ses  deux  collègues,  Ma- 
thieu et  Reverchon,  qui  vivaient  encore:  «  Est-il  pos- 
sible, dit-il,  qu'à  l'âge  de  neuf  ans,  un  enfant  puisse 
former  une  telle  détermination  (celle  de  ne  jamais  par- 
ler) et  y  persévérer?  C'est  ce  qui  n'est  pas  vraisemblable 
sans  doute;  mais  je  réponds  à  ceux  qui  douteraient  ou 
qui  nieraient,  par  un  fait  et  par  des  témoignages  que 
j'indique  et  auxquels  on  peut  recourir*.  » 

Reprenons  le  (il  delà  narration. 

On  a  vu  qu'après  le  départ  de  Simon,  l'enfant  avait  été 
relégué  dans  une  pièce  obscure  :  ce  ne  fut  point  dans 
celle-là  qu'eut  lieu  la  visite  d'Harmand  et  de  ses  deux  col- 
lègues*. La  pièce  où  ils  trouvèrent  l'enfant,  était  propre 
et  bien  éclairée.  Elle  renfermait,  non  loin  d'un  bois  de 
lit  sans  coucher,  un  lit  dont  le  coucher  et  le  linge  leur 
parurent  beaux',  mais  qui  ne  pouvait  être  celui  du  petit 
prisonnier,  puisqu'il  n'occupait  plus  alors  la  chambre  où 

«  Récit  d'Harmand  (de  la  Meuse),  Éclaircissements  historiques,  à  la 
suite  du  Journal  de  Cléry,  p.  337. 

*  Ce  qui  le  prouve,  c  est  que  la  chambre,  où  Harmand  vit  renfant,  est, 
d'après  sa  propre  description,  celle  où  Simon  avait  eu  son  lit,  uln  supra, 
p.  331.  Or,  celle  dans  laquelle  on  avait  depuis  relégué  le  prisonnier  était, 
comme  le  dit  M.  A.  de  Beaucbesne,  Louis  XVII,  sa  vie^  etc.,  t.  II, 
p.  190  et  191,  celle  qu'avaient  occupée  Cléry  d'abord,  et  ensuite  la  femme 
de  Simon,  pendant  sa  maladie. 

>  Récit  d'Harmand  (de  la  Meuse),  ubi  supra,  p.  331. 
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était  ce  lit.  On  apporta  son  dîner.  Il  consistait  dans  un 
potage  noir  couvert  de  quelques  lentilles,  un  petit  mor- 
ceau de  bouilli,  noir  aussi,  un  plat  de  lentilles  et  six 
châtaignes,  plutôt  brûlées  que  rôties.  Point  de  couteau. 
Pas  de  vin*. 

Hannand,  dans  son  livre,  qu'il  publia  sous  la  Restau- 
ration, et  qui  porte  la  trace  du  changement  qu^avaient 
subi  ses  opinions  politiques,  s'écrie:  «Tel  était  ledinerda 
fils  de  Louis  XVI,  de  l'héritier  de  soixante-^ix  rais:  tel 
était  le  traitement  fait  à  l'innocence*!  »  Mais,  à  supposer 
qu'il  eût  pris  l'enfant  pour  l'héritier  de  soixatUe-sixroii^ 
à  l'époque  où  il  le  visita,  malgré  les  circonstances  ra- 
contées par  lui-même  et  qui  auraient  dû,  tout  au  moins, 
éveiller  ses  doutes,  il  fallait  que  ses  sentiments  d'alors 
fussent  bien   différents  de  ceux  qu'il  manifesta  depuis; 
car,  au  lieu  de  dénoncer  bien  haut,   comme  la  justice  et 
l'humanité  le  lui  commandaient,  l'indigne  «  traitement 
fait  à  l'innocence,  »  il  convint  avec  ses  collèg^ues  de  te- 
nir secrets  les  résultats  de  leur  visite  au  Temple,  et  de 
n'en  rendre  compte  qu'au  Comité,  à  huis  clos,  sous  le 
prétexte,   vraiment   misérable,    de   sauvegarder   l'hon- 
neur de  la  nation,  qui,  selon  lui,  ignorait  ces  choses; 
l'honneur  delà  Convention,  qui,  à  ce  qu'il  prétend,  les 
ignorait  aussi,  quoique  son  devoir  fût  d'en  être  instruite; 
et  enfin  l'honneur  de  la  coupable  municipalité,  qui  ajoute- 
t-il,  savait  tout  et  causait  tous  ces  maux'! 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  ce  gouvernement  thermi- 
dorien qui  se  vantait  sans  cesse  d'avoir  coupé  court  à 
la  Terreur,  ne  donna  aucune  suite  au  rapport  secret 
d'Harmand,  Mathieu  et  Reverchon.  Non-seulement  la  li- 
berté ne  fut  point  rendueà  un  enfant  qui,  quel  qu'il  fût, 
—  héritier  vrai  ou  supposé  de  soixante-six  rots,  —  n'a- 

*  Récit  dUarniand  (de  la  Meuse),  uhi  supra,  p.  555. 

«  Ibid. 

^  Ibid  .  p.  557, 
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vait  poinl  mérilé  delà  perdre,  mais  rien  ne  fui  tenté  de 
ce  qui  aurait  pu  adoucir  ses  souffrances  ou  prolonger  sa 
vie.  Pour  ce  qui  est  d'Harmand,  il  n'est  pas  inutile  de 
faire  observer  qu'on  se  hâta  de  l'écarter  de  la  scène  :  se- 
lon son  propre  récit,  une  intrigue,  sur  laquelle  il  ne 
s'explique  pas,  lui  valut  la  faveur  d'être  envoyé  commis- 
saire aux  Grandes-Indes,  peu  de  jours  après  sa  visite  au 
Temple^  !  Craignait-on  qu'il  ne  se  laissât  aller  tôt  ou  tard 
à  une  indiscrétion? 

Les  jours  s'écoulaient  ;  la  santé  de  l'enfant  déclinait  de 
plus  en  plus  :  enGn,  le  17  floréal  (6  mai),  un  médecin 
lui  fut  donné.  C'était  le  célèbre  Desault.  L'arrêté  qui  le 
nommait  était  signé  Mathieu,  Pémartin,  Àuguis,  Sevestre, 
Kervelegan,  Pierre  Guyomard,  Perrin,  Calés,  membres  du 
Comité  de  sûreté  générale,  et  il  portait  —  précaution  ca- 
ractéristique —  que  Desault  ne  serait  admis  à  visiter  l'en- 
fant qu'en  présence  des  gardiens*. 

Une  circonstance  à  noter,  c'est  que  Hue  sollicita  la  fa- 
veur de  soigner  celui  qu'il  croyait  être  le  fils  de  son 
ancien  maître,  et  vit  sa  demande  rejetée%  comme  si  Ton 
eût  craint  qu'il  ne  reconnût  pas  le  Dauphin  dans  le  ma- 
lade qu'on  lui  eût  donné  à  soigner! 

Desault  questionna  l'enfant  sans  pouvoir  obtenir  de 
lui  une  réponse\  Il  lui  prodigua  les  soins  de  son  art,  et 


*  Récit  d'Harmand  (de  la  Meuse),  ubi$upraf  p.  537. 

*  J.  SuTÎgny,  Preuves  de  V existence  du  fils  de  Louis  XVI ,  p.  41. 

*  Eckard,  Mémoires  historiques^  etc.,  p.  254. 

*  C'est  ce  que  dit  M.  A.  de  Beauchesne  lui-même,  Louis  XV!!,  sa  vie,  etc., 
t.  11,  p.  241 .  11  est  vrai  qu'il  ajoute  :  <  Les  bons  traitements  lui  rendirent 
la  parole.  11  n'avait  point  eu  de  voix  pour  maudire,  il  en  eut  une  pour  re- 
mercier. •  Selon  son  usage,  M.  de  Beauchesne  oublie  d'apprendre  au  lec- 
teur sur  quelle  autorité  il  s'appuie,  quand  il  assure  que  c  ifayant  point  eu 
de  voix  pour  maudire,  renfant  en  eut  une  pour  remercier,  t  Si  c'est  de 
Gomin  ou  de  Lasne  qu'il  tient  cela,  on  sait  maintenant  ce  que  pèsent  de 
tels  témoignages.  El  ce  n'est  certes  pas  le  témoignage  de  Desault,  qui  pour- 
rait être  invoqué  ici,  puisque  dans  les  papiers  de  Desault,  on  n'a  trouvé 
aucune  note  relative  à  ses  visites  au  Temple.  11  n'est  pas,  d'un   autre 
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—  nouveau  mystère  en  celle  histoire  pleine  de  mystères 

—  on  ne  larda  pas  à  apprendre  la  mort...,  non  da  ma- 
lade, mais  du  médecin.  En  efTet,  dans  la  nuit  do  10  au 
11  prairial  (;29-30  mai),  Desauit  fut  saisi  tout  à  coup 
d'une  fièvre  qui  débuta  par  un  délire  violent*.  Le  15  prai- 
rial (l'^juin),  il  n'était  plus. 

Profonde  et  sinistre  fut  l'impression  que  produisit 
dans  Paris  la  nouvelle  de  cette  mort  si  soudaine  et  si 
prématurée.  Les  uns,  se  rappelant  le  mot  de  Brival  et  la 
théorie  des  crimes  utileSy  crurent  que  Desauit  avait  été 
empoisonné,  pour  avoir  refusé  de  se  prêter  à  des  des- 
seins criminels  sur  la  vie  du  malade  qu'il  soignait*  :  hy- 
pothèse absolument  gratuite  :  les  autres,  avec  beaucoup 
plus  de  fondement,  pensèrent  qu'on  avait  voulu  se  dé- 
faire de  lui,  parce  qu'il  n'avait  pas  reconnu  le  Dauphin 
dans  l'enfant  rachitique  el  muet  de  la  tour  du  Temple. 

Il  convient  d'observer,  à  ce  sujet,  que  Desauit  avant 
été  autrefois  appelé  à  soigner  le  Dauphin  aîné,  mort  i 
Meudon  en  1790,  il  avait  eu  plusieurs  fois  occasion  de 
voir  le  second  lils  de  Louis  XVI,  dont  nul  conséquem- 
menl  n'était  mieux  en  état  que  lui  de  constater  l'iden- 
tité. 

Le  document  qui  suit  montrera  quelle  était,  dans  la 
famille  de  Desauit  lui-même,  l'opinion  qu'on  avait  de  la 
nature  et  des  causes  de  sa  mort  : 

«  Je  soussignée,  Agathe  Calmet,  veuve  de  Pierre- 
Alexis  Thou  venin,  demeurant  à  Paris,  place  de  l'Estra- 
pade, 54, 

«  Déclare  que,  du  vivant  de  M.  Thouvenin,  mon  mari, 
neveu  de  M.  le  docteur  Desauit,  j'ai  souvent  entendu  ma- 


côte,  fort  aisé  de  comprendre  pourquoi  Tcnfant  aurait  d'abord  été  tenté  de 
maudire  le  médecin  qui  venait  le  soigner.  Pure  question  d*antilhèse! 

•  Yoy.  la  Biographie  médicale t  art.  Desaull,  1. 111,  p.  445. 

«  Ibid, 
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dame  Desault,  ma  tante,  rae  raconter  que,  le  17  floréal 
an  III  de  la  République,  le  docteur  Desault,  chirurgien 
en  chef  de  THôtel-Dieu,  fut  appelé  pour  visiter  l'enfanl 
«  Capet,  »  qui  était  à  cette  époque  enfermé  au  Temple, 
—  ce  sont  les  expressions  dont  se  servent  les  membres 
du  Comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention  dans  Tor- 
dre écrit  qui  fut  transmis  à  M.  Desault.  — Lorsqu'il  fit  sa 
visite  au  malade  qui  était  au  Temple,  on  lui  présenta  un 
enfant  qu'il  ne  reconnut  pas  pour  être  le  Dauphin^  qu'il 
avait  vu  quelquefois  avant  Tarrestation  de  la  famille 
royale.  Le  jour  où  M.  Desault  déposa  son  rapport,  après 
avoir  fait  quelques  recherches  pour  tâcher  de  découvrir 
ce  que  pouvait  être  devenu  le  fils  de  Louis  XVI,  puisqu'on 
lui  avait  présenté  un  autre  enfant  à  sa  place,  un  dîner 
lui  fut  offert  par  les  conventionnels.  Au  sortir  de  ce  re- 
pas, en  rentrant  chez  lui,  le  docteur  Desault  fut  pris  de 
violents  vomissements,  à  la  suite  desquels  il  cessade  vivre, 
ce  qui  laissa  croire  qu'il  avait  été  empoisonné. 
«  Paris,  le  5  mai  1845. 

«  Signé  :  A.  Tdouvenin^  » 

A  côté  de  cet  important  témoignage,  se  place  celui  de 
M.  Abeille,  élève  de  Desault,  qui  affirma  toujours  et  inva- 
riablement, soit  en  France,  soit  aux  États-Unis,  où  il 
avait,  depuis,  cherché  refuge,  que  le  docteur  avait  été 
empoisonné,  à  la  suite  d'un  rapport  où  il  attestait  n'a- 
voir pas  reconnu  le  Dauphin  dans  l'enfant  qu'il  avait  vi- 
sité au  Temple*. 


*  Extrait  du  l'iTre  de  M.  J.  SuTÎgny,  p.  42  et  43. 

*  Ce  fait  se  trouve  mentionné  dans  un  article  publié  en  1817,  par  VAme' 
rican  bee.  Voyez  le  Mémoire  de  M.  Gruau  de  la  Barre,  p.  13,  et  Tou- 
▼rage  publié,  en  anglais,  par  M.  Uanson  sous  ce  titre  :  The  lost  prince^ 
p.  160. 

Dans  fa  plaidoirie  en  farcur  des  héritiers  de  NaûndorfT,  H.  Jules 
Favre  dit  : 

<  Sil  mVst  permis  de  me  citer,  je  dirai  que,  lorsque   je  suis  allé 
XII.  25 
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Une  circonstance  remarquable,  c'est  ^ue  le  rapport  de 
Desaull  sur  l'état  du  malade  confié  à  ses  soins  ne  fut  ja- 
mais produit.  Le  texte  de  sa  déclaration  est  indiqué 
dans  la  table  du  Moniteur  comme  devant  se  trouver  ao 
numéro  265  du  journal  oiBciel,  et,  chose  singulière,  le 
numéro  265  ne  contient  rien  de  tel  ^  ! 

Autre  fait  non  moins  étrange  :  Sevestre,  danslaséanœ 
du  21  prairial  (9  juin),  vint  annoncer  à  la  Convention, 
et  cela  au  nom  du  Comité  de  sûreté  générale  dont  il  était 
membre,  que  Desaull  était  mort  le  16  prairial  (4  juin)'. 
Or,  cela  était  faux  :  la  date  vraie  était  celle-ci  :  15  prai- 
rial (l^'^juin)*. 

Il  est  difficile  de  comprendre  que  le  Comité  de  sûreté 
générale,  qui  avait  à  sa  disposition  l'acte  de  décès  àe 
Desauh,  ait  pu  se  tromper  à  ce  point  sur  une  date  qu'il 
avait  à  préciser  officiellement;  et  si  l'on  suppose  que 
Terreur  ait  élé  volontaire,  quelle  autre  cause  lui  assi- 


plaider  a  Périgueux,  1^,  un  homme,  ancien  oculiste  de  la  dudiesse 
de  Berry,  ami  intime  de  Desaull,  ni'a  fait  appeler.  Cet  homme,  très- 
âgé,  ne  consenre  pas  le  moindre  doute  sur  la  cause  de  la  mort  de 
Desault.  11  est  mort  empoisonné.  •  Voy.  la  Gazette  des  Tribunaux  du 
3i  mai  1851. 

*  C'est  ce  que  nous  engageons  le  lecteur  à  véri6er. 

*  Moniteur,  an  111,  numéro  203. 

'  Voici  le  texte  de  Tacte  de  décès  de  Desault  : 

c  Ville  de  Paris,  rég.  51,  n*  548. 

«  Extrait  du  registre  des  actes  de  décès  de  la  municipalité  de  Paris,  pour 
Fan  m. 

«  Du  quatorze  prairial  de  Tan  lU,  acte  de  décès  de  Pierre-Joseph  Desault, 
dujourd'/iter,  dix  heures  du  soir,  chirurgien,  âgé  de  cinquante  ans,  natif 
de  Lure,  département  de  la  Haute-Saône,  demeurant  â  Paris,  enclos  de  la 
Raison,  18,  marié  à  Marguerite  ThouTenin. 

«  Sur  la  déclaration  faite  à  la  maison  commune  par  Xarier  Bicfaat,  âgé 
de  vingt-deux  ans,  officier  de  santé,  demeurant  â  Thospice  de  rilumanitê: 
le  déclarant  a  dit  être  Tami  du  défunt  ;  et  par  Antoine  Fontaine,  âgé  de 
trente-sept  ans,  demeurant  à  Paris,  même  enclos,  18  :  le  déclarant  a  dit 
être  aussi  ami. 

•  Signé  :  X.  Biciiat,  Fontaine,  Bois,  t 
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gner  que  le  désir  de  détourner  l'opinion  publique  de 
certains  rapprochements  estimés  dangereux? 

L'empressement  de  la  feuille  ofTicielIc  à  donner  le 
change  au  public  sur  les  circonstances  liées  à  la  mort  de 
Desault  mérite  aussi  d'être  signalé.  Dans  Tarlicle  nécro- 
logique que  le  Moniteur  consacra  au  célèbre  médecin, 
on  lisait:  «  Les  derniers  complices  de  nos  tyrans  ont 
causé  sa  mort  :  la  journée  du  l''  prairial  a  camé  la  crise 
désespérée  qui  l'a  précipité,  à  l'âge  de  quarante-neufans, 
au  tombeau  \  » 

Madame  Desault,  on  l'a  vu,  non  contente  de  croire  à 
l'empoisonnement  de  son  mari,  s^en  expliquait  assez  li- 
brement devant  témoins:  le  décret  qui,  le  V'  messidor 
(19  juin),  lui  accorda  2,000  liv.  de  pension',  eut-il 
pour  objet  de  lui  fermer  la  bouche,  ou  seulement  de 
reconnaître  les  services  rendus  par  le  défunt  à  l'huma- 
nité*? 

Six  jours  après  la  mort  subite  de  Desault  eut  lieu  la 
mort  subite  du  pharmacien  Choppart,  qui  fournissait  les 
remèdes\  et  qui  avait  commencé  avec  Desault,  son  ami, 
le  traitement  du  jeune  malade*.  Desault  et   Choppart 

*  Moniteur,  an  Dl,  n-  256. 

*  Courrier  républicain,  n*  593. 

*  A  tant  de  frappants  indices,  M.  A.  de  Beauchesne,  qui  ne  parait  pas 
même  en  avoir  soupçonné  Texistence,  n'atait  rien  à  Opposer.  D  se  borne 
à  dire  :  <  M.  Desault,  qui  atait  été  médecin  des  enfants  de  France,  n'a 
jamais  douté  que  son  jeune  malade  ne  fôt  le  Dauphin.  »  Voilà,  certes, 
une  manière  tranchante  et  commode  de  résoudre  les  questions.  Nais  les 
preuTes?  M.  A.  de  Beauchesne  n^en  donne  aucune,  et  ne  cite  aucune  au> 
torité  à  Tappui.  Rajoute:  •  Non-seulement  il  le  reconnut  à  ses  traits 
(et  la  preuve?  la  preuve?),  mais  il  lui  eût  été  impossible  de  lui  donner 
des  soins  pendant  huit  jours  sans  acquérir  la  plus  intime  conviction  de 
son  identité  »  (ou  de  sa  non- identité).  M.  A.  de  Beauchesne  suppose  ici 
précisément  ce  qui  est  à  démontrer.  Une  pétition  de  principes,  voiU  sa  ma- 
niàre  d^en  finir  avec  les  problèmes  historiques . 

*  Beaulieu,  Essais  historiques  sur  les  causes  et  les  effets  delaBévolU' 
tion,  U  VI,  p.  196. 

»  Ëckard,  Mémoires  historiques  sur  Louis  XVII,  p.  268. 

M.  A.  de  Beauchesne,  Lot/i5XK//,$at;i^,  e^c.,t.  II,  p.  353,  dit:  cM.Chop- 
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étant  liés  d'amitié,  indépendamment  des  rapports  que 
nouaient  entre  eux  les  habitudes  et  les  devoirs  de  leurs 
professions  respectives,  on  supposa  naturellement  que  le 
secret  découvert  parle  premier  avait  été  révélé  au  second, 
et  que  de  ce  dernier  aussi  on  avait  cru  important  de  se 
défaire  ^ 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  17  prairial  (5  juin),  le  Comitéde 
sûreté  générale  nomma,  pour  remplacer  Desault  auprès 
de  l'enfant  malade,  le  docteur  Pelletan,  chirurgien  en 
chef  du  grand  hospice  de  l'Humanité.  C'était  remplacer 


part  n'a  jamais  paru  à  la  tour  du  Temple,  et  ce  n*est  pas  chez  loi  que  les 
médicaments  fournis  au  prisonnier  étaient  préparés,  mais  bien  chez  M.  Ro- 
bert, et  plus  tard,  chez  M.  Bacoffe,  pharmacien,  demeurant  presque  m 
face  du  Temple  »  Ici,  selon  son  habitude,  M.  A.  de  Beaucbesne  oublie  de 
citer  ses  autorités  et  de  mettre  la  source  du  renseignement  à  côté  dn  ren- 
seignement. Si  ses  autorités,  sur  ce  point,  sont  Gomin  et  Lasne,  le  lecteur 
aura  à  se  décider  entre  le  témoignage  de  ces  deux  faux  témoins,  et  cfr- 
lui  de  Beaulieu,  qui  était  contemporain  de  Desault,  qui  le  connaisnit 
personnellement,  et  qui  dit  en  propres  termes  :  «  M.  Desault  étant  mort 
lui-même  peu  de  temps  après,  ainsi  que  le  pkarmacien  qui  foumissttil 
les  remèdes,  on  n'a  pas  manqué  de  dire  qu'on  les  avait  sacrifiés  à  un  se- 
cret qu'il  imporUiit  de  garder.  »  De  son  côté,  Eckard  assure  non-seule- 
ment que  le  pharmacien  Choppart  était  Vami  de  Desault.  mais  qu*il  adoit 
commencé  avec  lui  le  traitement  du  jeune  malade. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  ceux-là  se  sont  trompés,  qui  ont  présenté 
Choppart  comme  ayant  succédé  à  Desault,  dans  le  traitement  du  prisonnier 
du  Temple.  Mais  la  question  n'est  pas  là  ;  elle  n'est  pas  même  dans  le  poiot 
de  savoir  qui  fournissait  les  remèdes.  11  suffisait  que  le  médecin  et  le 
pharmacien  fussent  amis,  pour  que  Desault  ait  pu  et  dû  natureUement  lui 
confier  ses  impressions  relativement  au  malade. 

^  L'auteur  de  Tarticle  Desault,  dans  la  Biographie  médicale,  t.  III» 
p.  443,  oppose  aux  bruits  d'empoisonnement,  qu'il  constate,  ropinioo 
de  certains  hommes  de  Tart  qui,  dit-il,  après  l'ouverture  du  corps  de 
Desault,  certifièrent  que  le  poison  n'avait  eu  aucune  part  à  sa  mort.  Mais 
il  aurait  fallu  donner  les  certificats  de  ces  hommes  de  Tart,  et  on  ne  les 
donne  pas;  il  aurait  fallu  au  moins  les  nonuner,  ces  bonmies  de  l'art, 
et  on  ne  les  nomme  pas!  Comment,  du  reste,  s'arrêter  aux  assertions 
vagues  contenues  dans  un  article  dont  l'auteur  a  été  si  mal  renseigné, 
qu'il  fait  succéder  Choppart  à  Desault,  dans  le  traitement  du  prisonnier  du 
Temple? 
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par  un  médecin  qui  ne  connaissait  pas  le  Dauphin\  un 
autre  médecin  qu'on  soupçonnait  d'être  mort  empoi- 
sonné, pour  ravoir  trop  bien  œnnul  Choix  fort  étrange 
assurément,  puisque  le  meilleur  moyen  de  combattre  et 
de  faire  tomber  les  soupçons  si  généralement  répandus, 
si  on  les  savait  mal  fondés,  eût  été  d'envoyer  au  malade 
un  médecin  qui,  l'ayant  vu  autrefois,  eût  qualité  pour 
constater  son  identité  et  la  constatât. 

Le  délai  de  cinq  jours  mis  entre  ce  qu'on  pourrait  ap- 
peler la  disparition  du  docteur  Desault  et  la  nomination 
du  docteur  Pelletan,  était  une  autre  particularité  bien 
propre  à  fournir  aliment  aux  conjectures. 

Le  docteur  Pelletan  s'adjoignit  d'abord  le  docteur  Du- 
mangin,  lequel,  pas  plus  que  lui,  ne  connaissait  le  Dau- 
phin, puis  MM.  Lassus  et  Jeanroy,  sur  l'observation  de 
Dumangin,  que  les  rapports  de  M.  Lassus  avec  mes- 
dames de  France,  et  ceux  de  M.  Jeanroy  avec  la  maison 
de  Lorraine,  donneraient  plus  de  poids  aux  signatures  de 
ces  deux  derniers*.  Mais  ce  qui  eût  véritablement  donné 
du  poids  à  leurs  signatures,  c'est  qu'ils  eussent  été  choi- 
sis par  le  Comité  de  sûreté  générale  lui-même  comme 
ayant  connu  personnellement  le  Dauphin,  et  qu'ils  eus- 
sent reçu  du  gouvernement  mission  expresse  de  constater 
l'identité. 

SuivantM.  J.  Suvigny,  les  nouveaux  médecins  auraient 
questionné  l'enfant,  mais  sans  succès  :  avertis  par  les 
gardiens  et  les  municipaux  qu^il  ne  disait  woi,  ils  au- 
raient cessé  de  l'interroger  plus  longtemps*. 

Suivant  M.  de  Beauchesne,  au  contraire,  le  docteur 
Pelletan  n'aurait  pas  plutôt  paru  et  ouvert  la  bouche, 

*  On  en  trouvera  plus  loin  la  preuve  irrécusable  dans  un  procè»-¥erbal 
signé  du  docteur  Pelletan  lui-même. 

*  Lettre  de  M.  Dumangin  à  M.  Pelletan,  dans  la  polémique  qui  eut  lieu 
entre  eux  en  1817. 

*  J.  Suvigny,  Preuves  de  l'existence  du  fils  de  Louis  XVI,  etc.,  p. 50. 
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que  l'enfant,  sans  qu'on  se  fût  adressé  à  lui,  et  de  son 
propre  mouvement,  aurait  dit:  a  Parlez  plus  bas,  je 
vous  en  prie  ;  j'ai  peur  qu'elles  vous  entendent,  et  je  se- 
rais bien  fâché  qu'elles  apprissent  que  je  suis  malade,  car 
cela  leur  ferait  beaucoup  de  peine*.  » 

Il  est  dommage  que  ni  M.  de  Beauchesne,  ni  Eckard, 
qui,  avant  lui,  avait  enregistré  cette  anecdote,  avec  quel* 
ques  légères  variantes  et  sans  indication  de  source*, 
n'aient  pris  la  peine,  ni  d'établir  qu'elle  était  vraie,  ni 
même  d'examiner  si  elle  était  vraisemblable. 

L'appartement  que  Marie-Antoinette  et  madame  Eli- 
sabeth avaient  occupé  et  que  la  Glle  de  Louis  XVI  occu- 
pait encore  ne  communiquait  pas  avec  celui  de  l'enfant; 
il  en  était  éloigné,  trop  éloigné  pour  qu'il  fût  matérielle- 
ment possible  d'entendre  dans  l'un  ce  qui  se  disait  à 
haute  voix  dans  l'autre  ;  et  cela,  l'enfant  ne  pouvait  l'i- 
gnorer, si  c'était  le  fils  de  Louis  XVI  :  comment  donc  se 
serait-il  préoccupé  d'une  crainte  qu'il  savait  tout  à  fait 
chimérique  ?  D'autre  part,  ce  n'était  pas  la  première  fois 
qu'on  s'entretenait  à  haute  voix  devant  lui  de  sa  maladie: 
d'où  vient  qu'il  avait  attendu  si  tard  pour  exprimer  la 
crainte  dont  il  est  ici  question?  Enfin,  circonstance  non 
moins  singulière,  —  il  aurait  parlé  spontanément,  sans 
être  interrogé,  à  un  homme  qu'il  n'avait  jamais  vu,  qu'il 
ne  connaissait  pas,  lui  à  qui  les  sollicitations  amies,  et 
cent  fois  répétées,  d'Harmand  n'avaient  pu  arracher  une 
seule  parole  I  Ce  qu'on  donne  comme  un  fait  est  donc  une 
invention  pure,  et  une  invention  absurde. 

Pour  ce  qui  est  de  beaucoup  d'autres  paroles  que,  sur 
la  foi  de  Gomin  et  de  Lasne,  M.  de  Beauchesne  prête  au 
prisonnier,  il  suffira  de  les  citer  pour  montrer  que  ce  sont 
des  paroles  imaginées  à  plaisir  et  arrangées. 

*  Louis  XVII,  sa  vie,  son  agonie,  sa  mort,  t.  U,  p.  356. 

*  Mémoires  historiques  sur  Louis  XVII ,  p.  258. 
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«  Vous  êles  seul,  aurail  dil  un  jour  Gomin  au  pri- 
sonnier, et  c'est  bien  triste  ;  mais  vous  n'avez  pas  ici, 
comme  on  a  ailleurs,  le  spectacle  de  tant  de  méchants 
hommes  et  l'exemple  de  tant  de  mauvaises  actions,  »  à 
quoi  l'enfant  aurait  répondu  :  «  Oh  !  j'en  vois  assez,  mais 
je  vois  aussi  de  braves  gens,  et  ils  m'empêchent  d'en 
vouloir  a  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  »  Gomin  lui  aurait  dit 
alors  :  «  N...,  que  vous  avez  vu  souvent  ici  comme  com- 
missaire, a  été  arrêté  et  il  est  maintenant  en  prison.  »  I^ 
prince:  «J'en  suis  fâché.  Est-ce  ici?  —  Non,  ailleurs, 
à  la  Force,  dans  le  faubourg  Saint-Antoine.  »  —  L'en- 
fant, après  une  longue  pause  :  c<  J'en  suis  fâché,  car 
voyez-vous,  il  est  plus  malheureux  que  moi  ;  il  mérite  son 
malheur  \  » 

Socrate  n'aurait  pas  dit  mieux.  Cela  rappelle  Lasne 
mentionnant  en  1834  les  discours  surprenants  que  l'en- 
fanl  lui  tenait  tous  les  jours  sur  des  objets  graves,  et 
finissant  par  déclarer,  en  1837,  qu'il  ne  rompait  jamais 
le  silence  ! 

Et  ce  langage  si  profond,  si  élevé,  si  philosophique, 
à  qui  s'avise-ton  de  le  prêter?  Â  un  enfant  de  dix  ans 
dont  une  captivité  dure  et  barbare  avait  dû  anéantir  les 
facultés,   qui  se   mourait  ;  à  un  enfant  que  la  fille  de 

Louis  XVI  peint  de  la  manière  qui  suit:  c< Il  est  vrai 

que  mon  frère  se  négligeait;  il  aurait  pu  avoir  un  peu 
plus  de  soin  de  sa  personne,  et  se  laver  au  moins,  puis- 
qu'on lui  mettait  une  cruche  d'eau  ;  mais  ce  malheureux 
enfant  mourait  de  peur  ;  il  ne  demandait  jamais  rien, 


*  Louis  XVII,  $a  vie,  son  agonie,  sa  morl,  t.  II,  p.  361  et  362. 

Nous  lisons  en  note,  p.  361,  à  propos  du  municipal  désigné  seulement 
par  la  lellrc  N***  :  «  Malgré  tous  ses  efforts,  Gomin,  qui  se  rappelait  par- 
faitement le  fait,  n'a  pu  se  soutenir  du  nom  du  municipal.  •  Il  est  vrai- 
roent  regrettable  que  Gomin,  dont  M.  Â.  de  Beauchesne  ailleurs  tante  tant 
la  mémoire,  ait  juste  oublié  ce  qui  aurait  pu  fournir  un  moyen  de  térifi- 
calion  ! 
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tanl  Simon  et  les  autres  gardiens  le  faisaient  trembler.  U 
passait  la  journée  à  ne  rien  faire  ;  on  ne  lui  donnait  pas 
de  lumière;  cet  état  faisait  beaucoup  de  mal  à  son  moral 
et  à  son  physique.  U  n'est  pas  étonnant  qu'il  soit  tombé 
dans  un  marasme  efTrayant^..  U  avait  eu  beaucoup 
d'esprit,  mais  la  prison  et  les  horreurs  dont  il  a  été  U 
victime  l'avaient  bien  changé  ;  et  même,  s'il  eût  vécu,  il 
est  à  craindre  que  son  moral  n'en  eût  été  affecté*.  » 

Inutile  d'insister,  et  de  donner  place  dans  un  livre 
sérieux  aux  détails  fantastiques  dont  Gomin  et  Lasne  ont 
composé  leur  roman  delà  mort  du  prisonnier  du  Temple. 
U  n'était  certes  pas  besoin  de  ces  efforts  d'imagination 
pour  intéresser  les  cœurs  amis  de  la  justice  et  de  l'hu- 
manité au  sort  d'un  pauvre  enfant,  livré  de  si  bonne 
heure  aux  tourments  d'une  captivité  non  moins  immé- 
ritée que  cruelle;  et  nous  trouvons,  pour  notre  compte, 
une  bien  plus  grande  puissance  d'émotion  dans  le  récit 
simple  et  sobre  de  la  fille  de  Louis  XYI  que  dans  les  élé- 
gies en  prose  que  certains  écrivains  royalistes  ont  essayé 
de  substituer,  et  à  ce  récit,  et  à  l'histoire. 

L'enfant  du  Temple  mourut  le  20  prairial  (8  juin)*. 

Les  circonstances  étaient  telles,  que  le  gouvernement 
aurait  dû,  ce  semble,  prendre  les  précautions  les  plus 
minutieuses  pour  que  l'identité  fût  bien  constatée  :  au 
lieu  de  cela,  le  soin  de  constater,  non  l'identité,  mais 
simplement  la  mort  de  l'enfant,  fut  abandonné  aux  a  of- 
ficiers et  sous-ofGciers  de  la  garde  montante  et  descen- 
dante*, »  c'est-à-dire  à  ceux  qui  se  trouvaient  là! 

La  chambre  dans  laquelle  ils  furent  admis  à  voir  le 


*  Récit  des  événements  arrivés  au  Temple,  par  Madame  Rople,  p.  Î45. 
—  Collection  des  Mémoires  relatifs  à  la  Révolution. 

«  Ibid,,  p.  256. 

*  Voy.  ci-après  Tacte  de  décès. 

^  M.  A.  de  Beauchesnc  lui-même  le  dit  ainsi,  Louis  XVI!,  sa  vie^etc.f 
t.  Il,  p.370el571. 
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corps  était  si  obscure,  que  lorsque  les  docteurs  Pelletan, 
Dumangin,  Lassus  et  Jeanroy  furent  appelés  à  faire  Tau- 
topsie,  le  demi-jour  de  cette  chambre  fut  jugé  incompa- 
tible avec  l'accomplissement  de  leur  mission.  M.  Jeanroy 
en  fit  la  remarque,  et  les  commissaires  durent  dresser 
dans  la  première  chambre,  près  de  la  fenêtre,  une  table 
sur  laquelle  le  cadavre  fut  apporté  ;  de  sorte  qu'on  eut, 
pour  tout  moyen  de  constater  l'identité,  l'inspection  du 
corps  dans  le  demi-jour  par  les  officiers  et  sous-officiers 
de  la  garde  montante  et  descendante^  I 

Les  quatre  médecins  craignirent  à  ce  point  de  se  com- 
promettre en  affirmant  l'identité,  qu'ils  rédigèrent  le 
procès-verbal  de  l'ouverture  du  corps  dans  les  termes  ca- 
i*acléristiques  que  voici  : 

c<  Arrivés  tous  les  quatre,  à  onze  heures  du  matin,  à  la 
porte  extérieure  du  Temple,  nous  y  avons  été  reçus  par 
les  commissaires  qui  nous  ont  introduits  dans  la  tour. 
Parvenus  au  deuxième  étage,  dans  un  appartement, 
dans  la  seconde  pièce  duquel  nous  avons  trouvé  dans  un 
lit  le  corps  mort  d'un  enfant  qui  nous  a  paru  âgé  d'en- 
viron dix  anSy  que  les  commissaires  nous  ont  dit  être 
celui  du  fils  du  défunt  Louis  Capetj  et  que  deux  d'entre 
nous  ont  reconnu  pour  être  l enfant  auquel  ils  donnaient 
des  soins  depuis  plusieurs  jours,  etc.*.  » 

A  cette  époque,  comme  aujourd'hui,  en  cas  de  décès 
dans  une  prison,  il  en  devait  être  donné  avis  sur-le- 
champ  à  la  municipalité,  qui  se  transportait  immédiate- 
ment sur  les  lieux,  vérifiait  le  décès  et  signait  l'acte. 
Qu'arriva-t-il,  cependant?  l'enfant  était  mort  le  8  juin 
et  l'acte  de  décès  fut  dressé  le  12  seulement!  Pour- 
quoi ce  délai  inusité?  Y  eut-il  hésitation  sur  la  question 

'  Cette  conclusion  n^est  pas  celle  de  M.  A.  de  Beauchesne,  mais  elle  ré- 
sulte invinciblement  de  son  propre  rëcilp  auquel  nous  renvoyons  le  lecteur. 
Yoy.  Louis  XVII,  sa  vie,  etc.,  t.  U,  p.  370,  571  et  372. 

«  Moniteur,  an  UI,  n«  266. 
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de  savoir  s'il  valail  mieux  avouer  l'évasion  ou  faire  un 
faux*? 

Quant  à  Tacte  de  décès lui-mêmei  —  cet  acte,  qui  devait 
attester  la  mort  d'un  enfant  pour  les  prétendus  droits 
duquel  des  flots  de  sang  avaient  coulé  etcoulaient  encore^ 
—  au  lieu  d'être  dressé  de  manière  à  écarter  tous  les 
doutes,  il  fut  fait  en  dehors  des  prescriptions  légales,  en 
l'absence  du  œmmissaire  de  section  préposé  par  la  loi 
spéciale  du  temps  à  la  garde  du  prince,  et  fut  signé  par 
deux  témoins  obscurs,  lorsque  deux  jours  déjà  s'étaient 
écoulés  depuis  l'enterrement  du  corps'. 


*  Nous  empruntons  celte  remarque  au  lirre  de  M.  J.  Suvign?,  p.  50 
et  51. 

*  Extrait  du  registre  des  actes  de  décès  du  ^-i  prairial  de  Tan  m  de  b 
République  (12  juin  1795)  : 

«  Acte  de  décès  de  Louis-Charles  Capet,  du  20  de  ce  mois,  (8  juinj^ 
trois  heures  après  midi,  âgé  de  dix  ans  deux  mois,  natif  de  Versailles,  dé- 
parlement de  Seine-ct-Oise,  domicilié  aux  tours  du  Temple,  section  dn 
Temple. 

«  Fils  de  Louis  Capet,  dernier  roi  des  Français,  et  de  Marie- Antoinette- 
Joséphine-Jeanne  d'Autriche  ; 

«  Sur  la  déclaration  faile  a  la  Maison  commune  ; 

*  Par  : 

«  Etienne  Lasnc,  âgé  de  trente-neuf  ans,  gardien  du  Temple,  domicilié 
à  Paris,  rue  et  section  des  Droits-de-rilomme,  48  ; 
«  Le  déclarant  a  dit  être  voisin  ; 

fl  Et  par: 

«  Rémi  Bigot,  employé  domicilié  à  Paris,  Vieille-Rue  du  Temple,  n*  61  ; 
«  Le  déclarant  a  dit  être  ami; 

«  Vu  le  certificat  de  Dusser,  commissaire  de  police  de  ladite  seclioo,  du 
22  de  ce  mois  (10  juin)  ; 

«  Signé  :  Ljlsne,  Bigot,  et  Robin,  offi4ner  public. 
«  Pour  copie  conforme.  • 

Cet  acte,  dressé  quatre  jours  après  le  décès,  est,  dit  avec  raison  M.  Gruau 
de  la  Barre,  avocat,  dans  le  mémoire  publié  par  lui  au  mois  de  décembre 
1840,  «  la  seule  pièce  authentique  qu'on  ait  représentée  pour  attester 
«  la  mort  d'un  roi,  dans  des  circonstances  où  il  importait  qu'un  événe- 
«  ment  aussi  grave  ne  laissât  pas  le  moindre  doute  dans  Fesprit  de  qui 
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Gel  enlerremeni  eut  lieu,  en  eiTet,  le  22  prairial 
(10  juin),  à  huil  heures  et  demie  du  soir^  Ceux  qui  se 
sont  autorisés  de  cette  circonstance  pour  prétendre  que 
l'inhumation  fut  faite  clandestinement,  pendant  la  nuit, 
n'ont  pas  pris  garde  qu'on  était  alors  aux  plus  longs 
jours  de  l'année'.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  le  corps, 
mis  dans  un  cercueil  de  bois,  fut  transporté,  sans  aucune 
cérémonie,  au  cimetière  de  la  paroisse  de  Sainte-Mar- 
guerite'. 

Le  21  prairial  (9  juin),  c'est-à-dire  la  veille,  Sevestre 
avait  présenté,  au  nom  du  Comité  de  sûreté  générale, 
le  rapport  qui  contenait,  sur  la  date  de  la  mort  de  De- 
sault,  la  déclaration  inexacte  —  erreur  ou  mensonge  — 
qui  a  déjà  élé  signalée.  Pour  ce  qui  est  de  la  mort  du 
prisonnier  du  Temple,  elle  était  annoncée  dans  le  rapport, 
brièvement  et  sèchement*. 

Beaucoup  crurent  que  l'enfant  avait  été  empoisonné, 
et  quelques-uns  le  croient  encore  aujourd'hui;  mais 
cette  supposition  est  sans  fondement.  Beaulieu  écrit,  à  ce 
sujet:  «  Le  fameux  chirurgien  Desault,  avec  qui  j'avais 
fait  connaissance  en  prison,  m'a  dit,  après  l'avoir  visité, 
qu'il  ne  le  croyait  pas*.  »  De  son  côté.  Mercier  afQrme 
en  ces  termes  que  l'enfant  ne  fut  pas  empoisonné:  «  Lié 
d'amitié  depuis  trente-cinq  ans  avec  le  chirurgien  qui  fit 
l'ouverture  du  corps  et  dressa  procès-verbal,  j'atteste  que 
c'est  rhomme  du  monde  le  plus  incapable  de  signer 


«  que  ce  soit...  11  suffit  de  le  lire  pour  se  conyaincre  qu*il  ne  mérite  au- 
«  cune  foi.  • 

*  Eckard»  Mémoires  historiques  sur  Louis  XVII,  p.  261. 

*  Cette  observation  est  de  M.  Â.  de  Beauchesne,  qui,  en  ceci,  a  complè- 
tement raison. 

'  Ëckard»  Mémoires  historiques,  ubi  supra,  p.  261. 
«  VoT.  le  texte  du  rapport  dans  le  Moniteur,  an  UI,  n'  263,  séance  du 
21  prairial  (9  juin  1795). 

^  Essais  historiques  sur  la  révolution  de  France,  t.  YI,  p.  196. 
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autre  chose  que  la  vérité^  )>0r,  la  conclusion  du  procès- 
verbal  de  l'ouverture  du  corps  est  celle-ci  :  «  Tous  les 
désordres  dont  nous  venons  de  donner  le  détail  sont  évi- 
demment l'effet  d'un  vice  scrofuleux  existant  depuis 
longlempsi  et  auquel  on  doit  attribuer  la  mort  de  l'en- 
fant*. » 

Reste  la  question  de  l'enlèvement  et  de  la  substitu- 
tion. 

Les  bruits  qui  coururent  à  cet  é^ard  se  répandirent, 
tout  d'abord,  avec  tant  de  rapidité  et  prirent  une  telle 
consistance*,  qu'ils  provoquèrent,  au  mois  de  juillet 
1795,  dans  la  petite  ville  de  Thiei-s,  l'arrestation  d'un 
enfant  de  dix  ans,  nommé  Morin  de  la  Guérivière.  Des 
propos  mal  interprétés  ayant  fait  croire  à  l'autorité  locale 
que  cet  enfant  était  le  Dauphin  évadé,  il  fut  mis  sous 
bonne  garde,  et  on  ne  le  relâcha,  informations  prises, 
que  sur  un  ordre  exprès  de  ChazaI,  représentant  du 
peuple  en  mission^. 

Cette  arrestation  eut-elle  lieu  en  exécution  d'un  arrêté 
du  Comité  de  sûreté  générale  prescrivant  la  recherche 
du  Dauphin?  Plusieurs  l'ont  dit*,  mais  ne  l'ont  pns dé- 
montré; et  le  fait  en  lui-même  ne  prouve  pas  autre  chose 
que  le  zèle,  trop  prompt  à  s'alarmer,  de  Taulorité  locale 
deThiers.  Rien,  d'ailleurs,  de  moins  vraisemblable  que 
l'existence  de  l'arrêté  dont  il  s'agit,  dont  on  a  beaucoup 


•  Le  Nouveau  Paris,  t.  III,  chap.  lxxxii. 
«  Moniteur,  an  lll,  n*  '266. 

*  La  presse  d^alors  les  constate.  Voy.  notamment  le  Courrier  républi' 
cain,  n*  585. 

^  Ces  faits,  ainsi  que  cela  résulte  (l*un  article  do  la  Quotidienne  du 
6  novembre  1825,  furent  portés,  dans  ce  temps-lb,  à  la  connaissance  de  la 
duchesse  d'Angouléme,  par  M.  Horin  de  la  Guérivière,  lequel  avait  ganlé 
et  possédait  roriginal  de  Tordre  signé  ChazaI .  Voy.  pour  plus  amples  dé- 
tails, le  mémoire  publié  en  1840  par  M.  Gruau  de  la  Unrre. 

»  M.  Jules  Favre,  par  exemple,  dans  sa  plaidoirie  en  faveur  des  héritiers 
deNaUndorlT.  Voy.  la  Gazette  des  Tribunaux  du  7  juin  1851. 
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p«nrlé  sans  jamais  le  produire.  On  conçoit,  en  effet,  que, 
si  les  membres  du  gouvernement  d'alors  ou  quelques- 
uns  d'entre  eux,  les  plus  influents,  étaient  dans  le  secret 
d'un  enlèvement  et  d'une  substitution,  ils  se  soient  étu- 
diés soigneusement  à  couvrir  leur  responsabilité  vis-à 
vis  des  républicains,  en  faisant  passer  pour  la  mort  du 
Dauphin  celle  de  l'enfant  substitué;  maison  ne  concevrait 
pas  que,  dans  cette  hypothèse,  ils  eussent  ordonné  des 
poursuites,  et  si  tardives,  et  si  propres  à  accréditer  l'idée 
d'une  évasion  qu'ils  s'étaientjusqu'alors  efforcés  de  tenir 
secrète. 

On  demandera  sans  doute  comment  il  se  peut,  s'il  est 
vrai  que  le  fils  de  Louis  XYI  ne  soit  pas  mort  au  Temple, 
que  son  existence  n'ait  pas  été  reconnue,  depuis,  d'une 
manière  certaine  et  son  identité  solennellement  con- 
statée. Il  y  a  effectivement  lieu  de  s'en  étonner.  Et  tou- 
tefois, l'étonneroent  diminuera,  peut-être,  si  l'on  con- 
sidère : 

Qu'à  l'époque  indiquée  comme  celle  de  l'évasion,  le 
Dauphin  n'avait  pas  encore  neuf  ans; 

Qu'il  était  conséquemment  livré  sans  défense  à  toutes 
sortes  d'embûches; 

Que,  dansce  temps-là,  l'Europe  entière  vivait  dans  un 
état  d'effroyable  confusion  ; 

Que  le  parti  royaliste  était  un  foyer  d'intrigues  ; 

Que  ses  principaux  meneurs  ne  voyaient  dans  le  ré- 
tablissement de  la  monarchie  qu'une  proie  à  dévorer,  et, 
entre  des  prétentions  rivales,  se  tenaient  prêts  à  soutenir 
celles  qui  leur  promettaient  une  plus  large  part  dans  la 
curée  des  emplois  *  ; 

Que  le  comte  de  Provence,  appelé  à  ceindre  la  cou- 
ronne, faute  d'héritier  direct,  joignait  à  une  astuce  pro- 
fonde le  plus  violent  désir  de  régner; 

*  Voy.  ce  que  dit  à  ce  sujet  Puisaye  lui-même^  t.  lY  de  ses  Mémoires, 
p.  240  et  241. 
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Qu'il  avail  un  intérêt  puissant  à  laisser  dans  l'ombre 
dont  les  événements  l'avaient  enveloppée,  la  destinée  de 
son  neveu  ; 

Qu'après  la  Restauration,  qui  mit  sur  le  trône 
Louis  XVIII,  le  fait  de  Louis  XVII  retrouvé,  reconnu, 
aurait  tout  remis  en  question  et  créé  des  embarras  incal- 
culables ; 

Que,  dans  celle  silualion,  un  gouvernement  pou  scru- 
puleux a  pu  faire  fléchir  les  considérations  de  famille 
devant  les  exigences  de  ce  qu'on  nomme  la  raison  d'Ëtat, 
ou,  s*il  ignorait  la  vérité,  s'étudier  à  ne  pas  la  con- 
naître! 

Il  est,  certes,  possible  que,  parmi  les  faux  Dauphins 
qui,  à  diverses  époques,  mirent  en  éveil  la  curiosité 
publique,  certains,  tels  que  Mathurin  Bruneau,  aient 
été  suscités  par  le  gouvernement  lui-même  pour  étouffer 
toute  prétention  de  ce  genre  sous  le  ridicule,  et  il  n'est 
pas  douteux  que  d'autres  aient  été  d'audacieux  impos- 
teurs :  reste  la  question  de  savoir  pourquoi  les  succes- 
seurs de  Louis  XVII  ont  fait  plus  d'efforts  pour  épaissir 
les  ténèbres  qu'il  ne  leur  en  eût  peut-être  fallu  pour  les 
dissiper;  et,  ce  qui  est  plus  inexplicable  encore,  pour- 
quoi ils  ont  toujours  montré  une  répugnance  invincible 
îi  attester  par  un  acte  public  que,  dans  leur  conviction, 
l'enfant  mort  au  Temple  était  bien  le  fils  de  Louis  XVI! 

Le  cœur,  à  la  suite  de  l'autopsie,  avait  été  dérobé  par 
le  docteur  Pelletan,  conservé  par  lui  :  il  fut  offert  à  la 
famille  royale,  et  refusé,  sans  autre  motif  que  le  prétendu 
doute  que  jetaient  sur  cette  circonstance  les  dénégations 
de  Lasne^ 

Quant  à  la  dépouille  mortelle  de  l'enfant,  portée, 

•  Il  y  eut,  à  celle  occasion,  entre  le  docteur  Pelletan  et  le  docteur  Du- 
mangin,  une  polémique  que  M.  Wilson  Croker  a  quelque  raison  de  trouTer 
scandaleuse. 
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comme  nous  l'avons  dit,  dans  le  ciroetièpe  de  Sainte- 
Marguerite,  elle  avait  été  déposéedansla  fosse  commune. 
Mais,  dans  une  des  nuits  qui  suivirent,  le  cercueil  où 
étaient  renfermés  ces  restes  fut  retiré  de  la  fosse  commune 
par  deux  fossoyeurs  qui,  avant  de  le  confier  à  la  terre,  l'a- 
vaient marqué  d'un  signe  particulier  avec  de  la  craie 
blanche  ;  ils  le  placèrent  dans  un  lieu  à  part,  près  de 
la  porte  d'entrée  du  cimetière  dans  l'église  ^  Lors  de  la 
Restauration,  le  curé  de  Sainte-Marguerite,  M.  Lemercier, 
fil  une  démarche  formelle  auprès  de  la  duchesse  d'An- 
gouléme,  pour  qu'on  recherchât  ces  restes  et  qu'on  les 
mit  en  un  endroit  plus  convenable,  offrant  de  les  placer 
dans  une  chapelle  de  son  église,  qu'on  aurait  disposée  à 
cet  effet.  La  duchesse  d'Angoulême  pleura  beaucoup, 
mais  refusa  d'ordonner  aucune  recherche  sous  prétexte 
qu'il  c(  fallait  bien  se  garder  de  réveiller  le  souvenir  de 
nos  discordes  civiles;  que  la  position  des  rois  était  ter- 
rible, et  qu'ils  ne  pouvaient  pas  faire  tout  ce  qu'ils  vou- 
laient*. » 

Les  17  et  18  janvier  1816,  la  Chambre  des  pairs  et  la 
Chambre  des  députés  votèrent  une  loi  statuant,  entre 
autres  choses,  qu'un  monument  serait  élevé,  au  nom 
et  aux  frais  de  la  nation,  à  la  mémoire  de  Louis  XVII  '. 
Rien  de  semblable  n'eut  lieu  :  pourquoi? 

Le  4  mars  1820,  un  nommé  Caron,  qui  avait  été  em- 
ployé auTservice  de  la  bouche  de  Louis  XVI,  qui  était  par- 
venu à  s'introduire  au  Temple,  après  le  transfert  de  la 
famille  royale  dans  cette  prison,  el  qui  possédait  ou  pré- 
tendait posséder,  sur  l'enlèvement  du  fils  de  Louis  XVI, 
des  détails  secrets  et  importants,  disparut  tout  à  coup,  à 
la  suite  de  plusieurs  visites  d'un  grand  personnage  de  la 

<  Eckard,  Mémoires  historiques  sur  Louis  XVII,  p.  279, 280. 
*  Voy.  la  pièce  n*  30,  dans  le  litre  de  M.  J.  Sinrigny,  p.  63»  64. 
'  Eckard,  Mémoires  historiques,  etc.,  ]^,  282. 
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Cour,  sans  que  sa  famille  ait  jamais  pu   retrouver  sa 
trace*  :  comment  expliquer  cette  disparition? 

Arrêtons-nous.  On  vient  de  voir  à  quelles  machina- 
tions ténébreuses  peut  donner  lieu  le  principe  de  la  mo- 
narchie de  droit  divin,  de  la  part  de  ceux  qui  le  redou- 
tent ou  réussissent  à  le  faire  tourner  à  leur  profit  :  on  ^^a 
voir  maintenant  à  quels  attentats  il  peut  donner  lieu,  de 
la  part  de  ceux  qui  le  servent. 

*  Voy.  h  ce  sujet  la  déclaration  du  fib  même  de  M.  Caron,  p.  149  du 
litre  de  M.  J.  SuTÎgny. 


CHAPITRE  V 


LES    EMIGRES    A    QUIBERON 


L'expédition  de  Quibcron  met  h  la  voile.  —  En  quoi  elle  consistait.  — 
Cri  des  Thermidoriens  :  «  Haine  aux  Anglais  !  »  —  Rencontre  navale  du 
20  prairial.  —  Combat  naval  du  5  messidor.  —  Deux  généraux  en  chef; 
mcsintelligencc  entre  Puisaye  et  d'Hervilly.  —  Débarquement  des  émi- 
grés h  Quiberon.  —  Accueil  fait  aux  émigrés  par  les  Chouans.  — 
Lettre  de  Puisaye  à  Pitt.  —  Les  Chouans  sur  la  plage.  —  Mécontente- 
ment de  d'Hervilly.  —  Jugement  porté  par  Puisaye  sur  left  émigrés  à  la 
solde  de  l'Anglelerre.  —  D'Hcrvilly  peint  par  Puisaye.  —  Divisions  intes- 
tines. —  Impression  produite  à  Paris  par  la  nouvelle  du  débarquement  ; 
calme  altitude  de  Hoche.  —  Frayeur  des  agents  de  Paris.  —  Le  comte 
d*£ntraigues.  —  Brochures  menaçantes  des  royalistes;  cri  de  ralliement 
des  républicains.  —  Proclamation  de  Puisaye  corrigée  par  Pitt.  —  Se- 
cours demandés  par  Puisaye  à  M.  Windham.  —  Contraste  entre  les  émi- 
grés et  les  soldats  républicains.  —  Plaintes  des  émigrés  à  la  solde  de 
TÂngletcrre.  —  Dispositions  militaires  prises  par  les  royalistes.  — 
Plan  de  Puisaye;  opposition  de  d^Hervilly.  —  Le  ministère  anglais 
appelé  à  décider  entre  les  deux  rivaux.  —  Les  royalistes  s'emparent 
de  la  presqu'île  de  Quiberon.  —  I^e  pavillon  du  roi  d'Angleterre  sur 
le  fort  Penthièvrc.  —  Les  émigrés  et  les  Chouans  se  disputent  les 
vivres.  —  Nouveaux  secours  demandés.  —  Défaite  de  Tinténiac  et 
de  Dubois-Berthelol  ;  succès  partiel  de  Vauban.  —  Vauban  désobéit 
aux  ordres  de  d'Hervilly.  —  Retraite  en  bon  ordre  effectuée  par  les 
soldats  de  Vauban  et  de  Georges  Cadoudal.  —  Scène  de  confusion 
sous  les  forts.  —  Mot  terrible  de  Vauban  à  d'Hervilly.  —  Los  émigrés 
enfermés  dans  Quiberon.  —  Humanité  et  fermeté  de  Hoche.  —  Dis- 
pute parmi  les  royalistes  sur  la  solde  et  sur  la  ration.  —  Los  Chouans 
renvoyés  de  Quiberon.  —  Jean-Jean  et  Lantivy  envoyés  du  côté  do 
Quimper,  et  Tinténiac  en  Bretagne.  —  Arrivée  d'un  convoi  aux  ordre 
du  comte  de  Sombreuil.  —  Les  troupes  soldées,  mises  par  le  mi- 
nistère anglais  sous  le  commandement  de  Puisaye.  —  D'Hemlly 
soupçonné  de  trahisoil  par  Puisaye.  —  Récit  imprimé  de  Pm'saye 
opposé  à  son  récit  manuscrit.  —  Bataille  du  16  juillet;  défaite  des 
royalistes.  —  D'Hervilly  blessé  mortellement.  —  Un  frère  de  Char- 
lotte Corday  parmi  les  royalistes.  —  Perte  des  royalistes  dans  la  ba- 
in. 24 
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taille  du  16  juillet.  —  Ordre  relatif  au  dépouillement  des  morts.  — 
Sort  de  Texpédition  de  Tinténiac.  —  Sort  de  Texpédition  de  Jean- 
Jean  et  Lantivy.  —  Blachiavélisme  des  «  agents  de  Paris.  »  —  Conmient 
le  gouvernement  anglais  répond  aux  demandes  de  Puisaye.  —  Répu- 
blicains parmi  les  débarqués.  —  CouTersalion  du  marquis  de  Con- 
tades  et  du  général  Humbert.  —  ÂctiTité  de  Hoche.  —  Le  fort  Pen- 
thièrre.  —  Renseignements  fournis  à  Hoche  par  des  déserteurs.  — 
Tallieu  dans  le  camp  de  Hoche.  —  Nuit  du  20  au  21  juillet.  —  Le  fort 
Pentbièvre  surpris  par  les  républicains.  —  Retraite  des  émigrés  qui 
ont  survécu  ;  paysans  en  fuite  ;  efiroyable  confusion.  —  Puisaye  se 
rembarque.  —  Sombreuil  forcé  de  se  rendre.  —  Documents  nouTeaux. 

—  Actes  de  désespoir.  —  Y  eut-il  capitulation?  —  Émigrés  et  paysans 
se  jettent  à  Teau .  —  Les  embarcations  anglaises  retenues  par  Tagita- 
tion  de  la  mer.  —  Scènes  affreuses.  —  Étendue  de  la  catastrophe.  — 
Générosité  des  soldats  républicains.  —  Aspect  de  Quiberon  après 
la  victoire  des  républicains.  —  Les  prisonniers  envoyés  à  Âiiray.  — 
Commissions  militaires.  —  Tallien  et  ses  scènes  à  poignard.  —  Les 
habitants  d'Auray  et  les  prisonniers.  —  Hoche  fait  offrir  à  Sombreuil 
les  moyens  de  fuir  ;  refus  de  Sombreuil.  —  Exécutions  à  Vannes. 
Mort  de  Sombreuil  et  de  Tévéque  de  Dol.  —  Lettre  de  Sombreail  à  Hodie. 

—  Lettre  de  Sombreuil  contre  Puisaye.    -  Représailles  de  Cfaarette. 


Pendant  ce  temps,  TAngleterre  se  tenait  prête  à  se- 
conder l'invasion  de  la  France  par  les  royalistes  en 
armes. 

«  Le  soir  du  6  juin,  raconte  Puisaye,  j'allai  avec 
M.  VVindham  à  l'amirauté,  où  M.  Nepeau  me  remit  un 
paquet  cacheté  qu'on  me  dit  contenir  les  dernières  in- 
slruclions  du  gouvernement  et  que  je  ne  devais  ouvrir 
qu'en  pleine  mer*.  » 

Les  préparatifs  terminés,  le  jour  venu,  l'expédition 
mit  à  la  voile.  Elle  se  composait  de  cinquante  bâtiments 
de  transport,  protégés  par  une  escadre  anglaise  de  neuf 
vaisseaux  :  le  Robuste^  le  Tonnant^  VÉtmdard^  la  Po- 
mone^  VAnson^  ÏArtois,  VAréthusej  la  Concorde^  la 
Galatée*. 


*  Mémoires  de  Puisaye,  t.  VI,  p.  58. 

*  Naval  Ckronidc,  vol.  111.  Biographical  Memoir  of  sir  John  Boriau 
Warren, 
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Sur  celte  escadre,  auxordresdesir  JohnBorlase  Warren, 
on  embarqua  le  régiment  d'Hervilly,  celui  de  du  Dres- 
nay,  celui  d'Hector  ou  de  la  Marine,  le  régiment  connu 
sous  le  nom  de  Royal-Émigrant,  et  un  corps  d'artillerie 
sous  le  commandement  de  Rotalier,  le  tout  s'élevant  à 
environ  trois  mille  hommes,  —  plus  une  brigade  de  dix- 
huit  ingénieurs,  un  petit  nombre  de  gentilshommes  of- 
ficiers, Tévêque  de  Dol  et  cinquante  prêtres*. 

Puisaye,  qui  fut  bien  réellement  «  l'homme  de  Pitt  » 
dans  les  rapports  de  ce  ministre  avec  les  royalistes,  et 
qui  est  intéressé  à  vanter  la  bonne  foi  du  gouvernement 
anglais,  pour  échapper  à  l'accusation  d'avoir  été  «  dupe 
ou  traître,  )>  assure  dans  un  endroit  de  ses  Mémoires 
qu'on  embarqua  des  vivres  pour  une  armée  de  six  mille 
hommes  pendant  trois  mois,  et  une  quantité  considéra- 
ble d'uniformes,  de  fusils,  de  baïonnettes,  de  cartouches, 
de  selles,  sabres,  pistolets,  bottes,  souliers,  etc.*...  Et  lui- 
même,  dans  un  autre  endroit  du  même  livre,  il  écrit: 
«  A  mesure  que  le  débarquement  des  effets  s'avançait, 
on  s'aperçut  qu'il  nous  manquait  beaucoup  d'objets  né- 
cessaires à  une  guerre  régulière,  et  même  une  partie  de 
ceux  qui  étaient  portés  sur  les  états  remis  par  le  gouver- 
nement à  sir  John  Warren*!  » 

Quant  aux  fonds  mis  à  la  disposition  des  royalistes 
par  le  gouvernement  anglais,  ils  ne  consistaient  que  dans 
une  misérable  somme  de  dix  mille  louis,  à  laquelle  Pui- 
saye avait  ajouté  une  c<  ample  quantité  de  fions  à  l'effigie 
de  Louis  XVIH,  remboursables  au  trésor  royal,  et  faits 
sur  un  papier  de  couleur  transparente,  dans  la  confec- 


*  Voy.  les  Mémoires  de  Puisaye,  t.  VI,  p.  60,  et  les  Mémoires  pour 
servir  à  l'histoire  de  la  guerre  de  la  Vendée,  par  le  comte  de  ***  (Vau- 
ban),  p.  50  et  51. 

*  Mémoires  de  Puisaye ,  l.  VI,  p.  59-00. 
»  Ibid.,  l.  VI,  p.  304. 
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lion  duquel  on  avait  introduit  des  signes  secrets  de  recon- 


naissance*. » 


Ainsi,  ce  fut  sur  la  foi  d'états  menteurs,  et  avec  un 
trésor  dû  à  Tart  des  faussaires,  que  les  émigrés,  au  nom- 
bre de  trois  mille,  partirent,  en  compagnie  des  Anglais, 
pour  la  conquête  de  leur  pays! 

Le  moment  étant  venu  où  Puisaye  était  autorise  i 
prendre  connaissance  du  paquet  reçu  par  lui  au  départ, 
il  rouvrit  et  y  lut  qu'il  aurait  le  commandement  des  trou- 
pes, aussitôt  après  leur  débarquement  sur  les  cdles  de 
Bretagne'.  11  va  trouver  d'Hervilly  et  lui  communique  le 
contenu  du  paquet.  «  J'ai  aussi  mes  instructions,  »  ré- 
pond ce  dernier  froidement.  —  Mais  elles  ne  peu- 
vent être  que  pour  le  cas  où  vous  ne  débarqueriez  pas 
en  Bretagne?  —  Elles  sont  pour  tous  les  cas,  car  aucun 
n'y  est  spécifié.  »  Et  d'Hervilly  produisit  la  commission 
qui  lui  donnait,  sans  mentionner  aucune  restriction, 
le  commandement  des  troupes  à  la  solde  de  l'Angle- 
terre'. 

Il  y  avait  donc  deux  chefs  suprêmes.  Lequel  des  deux 
était  le  véritable?  Qui  commanderait?  A  qui  allait-on 
obéir? 

Nul  doute  que  l'ambiguïté  des  ordres  du  gouverne- 
ment britannique  ne  fût  de  nature  à  tout  perdre,  en  don- 
nant naissance  à  de  funestes  rivalités  :  cette  ambiguïté 
cachait-elle  quelque  noir  dessein? 

Un  autre  fait  bien  étrange,  c'est  que  Puisaye  seul  avait 
été  mis  dans  le  secret  de  la  direction  que  le  convoi  devait 
prendre.  Seul,  parmi  les  émigrés,  si  l'on  en  excepte 
d'Allègre,  Tinténiac  et  Dubois-Berthelot,  il  savait  qu'on 
allait  droit  en  Bretagne*.  D'Hervilly,  quoique  chargé  du 

*  Puisaye,  Mémoires^  t.  VI,  p.  25. 

*  Lettre  de  service  en  date  du  6  juiUet  1795,  et  signée   \V.  Windbasu 
'  Mémoires  de  Ptiùaye,  t.  VI,  p.  64. 

*  Ibid.,  p.  62. 
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commandement  des  troupes  pendant  la  traversée,  croyait 
qu'on  allait  en  Vendée.  Oo  devine  combien  la  préférence 
donnée  à  Puisayesur  lui  à  cet  égard  dut,  quand  il  en  fut 
instruit,  enlrer  avant  dans  son  cœur! 

D'un  autre  côté,  si  l'intention  du  gouvernement  an- 
glais était  réellement  de  servir  la  cause  des  Bourbons, 
de  les  replacer  sur  le  trône,  d'où  vient  qu'au  lieu  de  dé- 
barquer sur  les  côtes  de  France  une  poignée  d'émigrés, 
ivres  d'espérances  folles,  il  ne  prépara  pas  une  expédi- 
tion imposante,  conduite  par  un  prince  de  la  Maison  qui 
était  h  la  poursuite  de  la  couronne,  et  appuyée  par  une 
armée  anglaise? 

Tout  cela  frappa  les  esprits  soupçonneux.  Parlant  de 
cette  descente  des  royalistes  depuis  longtemps  annoncée, 
le  Bonhomme  Richard^  journal  qui  représentait,  dans  la 
presse  de  Paris,  l'alliance  des  Thermidoriens  avec  l'an- 
cienne Gironde,  publia  l'article  suivant,  expression  tîdèle 
des  sentiments  de  la  Convention  : 

«  Ne  croyez  pas  que  l'Angleterre  veuille  replacer  le  roi 
sur  le  trône  :  elle  hait  les  Bourbons.  Ce  qu'elle  veut, 
c'est  nous  voir  déchirer  les  uns  les  autres...;  elle  veut 
s'agrandir  par  nos  discordes.  Non,  ce  n'est  point  pour 
venger  Louis  XVI  qu'elle  a  pris  les  armes...  C'était  bien 
à  elle,  qui  avait  laissé  Cromwell  monter  sur  le  trône  de 
Charles  P%  jugé  par  le  parlement  d'alors,  de  reprocher 
aux  Français  la  chute  d'un  roi  qu'ils  avaient  voulu  ren- 
dre plus  puissant  que  jamais,  puisqu'il  n'aurait  eu  à 
redouter,  ni  la  rivalité  de  la  noblesse,  ni  l'orgueil  domi- 
nateur du  clergé,  s'il  eût  été  de  bonne  foi  roi  constitu- 
tionnel !  Non,  ce  n'est  point  Louis  XVI  que  l'Angleterre  a 
voulu  venger*.» 

Telle  était  aussi,  on  l'a  vu,  l'opinion  sourdement  mais 
activement  propagée  parles  «  agents  de  Paris.  » 

•  Journal  du  Bonhomme  Richard,  n*  6. 
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Mais  ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c^est  qu'il  n'était  pas 
un  pays  en  Europe,  pas  même  rÀDgleterre,  où  l'on  ne 
dénonçât,  à  propos  des  secours,  à  la  fois  trop  et  trop 
peu  efTectifs,  fournis  aux  royalistes,  ce  qu*on  appelait 
le  machiavélisme  de  Pitt.  On  lit  dans  VAnnual  Re- 
giiter  : 

a  Beaucoup  pensèrent  que  le  plan  du  ministère  an- 
glais était,  non  de  mettre  au  service  de  Louis  XVIII  une 
expédition  de  quelque  importance,  mais  de  porter  surun 
point  de  la  France  la  ruine  et  la  mort  :  conviction  qui 
rendit  le  ministère  anglais  odieux,  non-seulement  à  un 
grand  nombre  de  royalistes,  mais  aux  autres  partis 
en  France,  et  à  beaucoup  d'amis  de  Thumanité  par- 
tout *.  » 

L'Histoire  se  doit  d'enregistrer  jusqu'aux  impressions 
des  temps  écoulés  ;  mais  elle  se  doit  aussi  de  ne  pas  ac- 
cepter à  la  légère  des  jugements  prononcés,  au  plus  fort 
de  luttes  sans  exemple,  loin,  bien  loin  des  régions  se- 
reines qu'elle  habite. 

En  tout  cas,  ce  qui  fut  imputé  au  gouvernement  de 
Pitt  ne  pouvait  en  aucune  façon  être  imputable  à  la  pa- 
trie de  Fox,  de  Stanhope  et  de  Prieslley. 

Avant  que  Tescadrc  de  sir  John  Warren  fût  arrivée  à 
sa  destination,  on  jugea  nécessaire  d'en  détacher  deux 
frégates,  chargées  de  porter  à  Charelte  des  armes,  des 
munitions,  de  l'argent*.  En  même  temps,  sur  dix  pièces 
de  campagne,  deux  étaient  envoyées  au  général  ven- 
déen*. Non-seulement  le  signal  des  frégates  n'obtint  pas 

*  '*  To  many  it  appeared,  that  it  was  not  the  plan  of  Uie English  minis- 
try  to  trust  any  important  expédition  into  the  hands  of  Lewis  XVIII,  bot 
only  to  waste  and  destroy  a  part  of  France  :  a  conviction  which  rendered 
the  Eoglish  administration  odious,  not  only  lo  the  royalists,  but  to  the 
other  parties  in  France,  and  not  a  few  of  the  friends  of  humanity  in  ail  na* 
tions/'  Annual  Regisler,  vol.  XXXVil.  p.  68. 

*  Mémoires  de  Puisaye,  t.  VI,  p.  189. 

*  Ibid.,  p.  60. 
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de  réponse,  mais  il  fut  impossible  de  mellre  un  homme 
à  terre.  Charette  avait  reçu  Tordre,  au  nom  du  roi  de 
France  —  selon  le  titre  que  se  donnait  le  prétendant  — 
de  ne  pas  reprendre  les  armes  avant  que  l'expédition, 
repousséc  des  côtes  de  la  Bretagne,  se  portât  sur  celles 
de  la  Vendée  ^  Tant  le  parti  royaliste  était  ardent  à  se 
déchirer  de  ses  propres  mains  les  entrailles  ! 

Le  gouvernement  conventionnel  avait  été  informé  à 
point  nommé  du  projet  du  Cabinet  britannique,  l'indis- 
crétion et  la  jactance  des  «  agents  de  Paris  »  étant,  pour 
le  Comité  de  salut  public,  une  source  de  renseignements 
plus  que  sufOsante*.  Dix  jours  avant  le  débarquement  de 
Quiberon,  Boudin,  député  de  l'Indre,  se  trouvant  à  dî- 
ner avec  Rivery  (de  la  Somme),  dit:  «  Nous  savons  que 
les  émigrés  vont  mettre  en  mer  et  aborder  sur  la  côte  de 
Bretagne.  Je  plains  ces  malheureux,  ils  nous  sont  livrés 
d'avance'.  » 

En  attendant,  le  parti  qui,  alors,  dominait  la  Conven- 
tion, ne  négligeait  rien  pour  enflammer,  contre  TÂngle- 
terre,  les  haines  nationales.  Par  un  de  ses  organes,  le 
Bonhomme  Richard^  il  criait  de  manière  à  être  entendu 
de  tons  : 

c<  C'est  l'Angleterre  qui  a  fait  naître  le  cancer  rongeur 
de  la  Vendée  et  le  nourrit...  Ces  misérables  brigands 
s'intitulent  VArm^e  catholique^  et  l'Anglais  qui  les  sou- 
tient abhorre  les  papistes  I 

«  C'est  l'Angleterre  qui,  d'accord  avec  d'Orléans, 
souffla  dans  son  âme  vile  le  désir  d'être  roi,  pour  n'a- 
voir pas  elle-même  à  payer  les  révoltes  dont  elle  avait 
besoin. 

c(  C'est  l'Angleterre  qui  a  fait  incarcérer  les  soixante- 

*  Mémoires  de  Puisaye,  t.  VI,  p.  189. 
«  Ibid,,  t.  VI,  p.  58  et  63. 

5  L'abbé  Montgaillard,  l.  IV,  p.  539,  cite,  àTappui  de  ce  fait,  le  témoi- 
gnage recueilli  par  lui-même,  de  l*hôte  de  Boudin. 
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treize  et  massacrer  les  vingl-deux,  parce  qu'elle  craîgnail 
la  foudre  de  leur  éloquence  et  le  flambeau  de  leurs  lu- 
mières. 

«  C'est  elle  qui  s'est  réjouie  des  fusillades  à  Lyon,  ri- 
vale de  ses  manufactures. 

«  C'est  elle  qui  se  fit  livrer  Toulon  et  qui  voudrait  y 
voir  son  commerce  consolidé  sur  les  ruines  de  Carcas- 
sonne,  Lodève,  Nîmes  et  Avignon... 

c(  C'est  elle  qui  paraît  avoir  dicté  le  traité  que  nous 
avons  fait  avec  la  Toscane,  pour  se  ménager  le  droit  d'al- 
ler déposer  à  Livourne,  devenu  port  neutre,  toutes  les 
marchandises  qui  garnissent  les  comptoirs  d'Italie. 

«  C'est  elle  qui  a  fiiit  révolter  les  Corses,  pour  avoir 
dans  la  Méditerranée  un  point  d'appui  d'où  elle  pût 
porter  le  feu  de  la  discorde  dans  nos  ports  de  Provence  et 
tarir  notre  commerce  du  Levant... 

((  Oui,  la  même  main  qui  a  mis  le  feu  à  Copenhague, 
payé  une  vaste  conspiration  en  Suède,  fomenté  l'insur- 
rection qui  vient  d'éclater  à  Berlin,  est  celle  qui  tient 
la  torche  qui  consumera  le  reste  de  nos  trésors,  si  l'on 
n'y  apporte  un  prompt  remède*.  » 

Et  le  journal  girondin  donnait  pour  conclusion  à  ces 
déclamations  furieuses,  cette  adjuration,  plus  furieuse 
encore  : 

«  Femmes,  vieillards,  citoyens  de  tous  les  rangs,  de 
tous  les  âges,  de  tous  les  sexes,  criez  tous  d'un  commun 
accord:  «  Guerre  à  l'Angleterre  !  guerre  à  mort  !  »  Qu*au 
berceau,  vos  enfants  balbutient:  «  Guerre  h  l'Angle- 
terre! »  Que,  lorsque  vous  vous  rencontrerez  l'un  l'autre 
dans  les  rues  ou  que  vous  vous  visiterez  l'un  l'autre,  voire 
bonjour  et  vos  adieux  soient  :  c<  Guerre  à  l'Angleterre  !  » 
Que  ce  soit  l'hymne  unique  de  tous  les  amis  de  l'huma- 

*  Journal  du  Bonhomme  Richard,  n°  6. 


^ 
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ni(é!  Que  le  mourant  expire  satisfait,  s'il  peut  encore  pro- 
noncer ces  mots  :  «  Guerre  à  l'Angleterre *.  » 

Cependant,  puisqu'on  savait  qu'une  escadre  portant 
les  émigrés  menaçait  nos  côtes,  la  question  était  de  pré- 
venir le  débarquement  en  faisant  face  sur  mer  à  l'en- 
nemi. 

Dès  le  21  prairial  (9  juin)*,  Villaret-Joyense  était 
sorti  du  port  de  Brest,  pour  aller  dégager  le  contre- 
amiral  Vence,  qu'on  croyait  bloqué,  à  Belle-Isle,  par 
le  vice-amiral  anglais  Cornwallis.  C'était  une  erreur. 
Yence  se  trouvait  avoir  quitté  sans  encombre  le  mouil- 
lage de  Belle-Isle,  et  retournait  à  Brest,  lorsque  Villaret- 
Joyeuse  le  rencontra  à  quelques  lieues  de  î'ile  Groix'. 
Les  deux  floUes  réunies  formaient  un  ensemble  de  douze 
vaisseaux  de  ligne  et  onze  frégates*. 

Le  29  prairial  (17  juin),  au  point  du  jour,  l'escadre 
anglaise  que  commandait  lord  Cornwallis  est  aperçue. 
Elle  ne  se  composait  que  de  cinq  vaisseaux  de  ligne 
et  de  deux  frégates.  L'amiral  français  se  mit  aussitôt 
en  devoir  de  lui  donner  la  chasse.  On  s'en  était  déjà 
beaucoup  rapproché,  quand  Yillaret-Joyeuse  et  le  repré- 
sentant Topsent  quittèrent  le  vaisseau  le  Peuple^  et 
montèrent  une  frégate,  pour  diriger  les  forces  de  l'a- 
vant-garde*.  La  variété  dans  les  vents  ayant  été  très- favo- 
rable, les  vaisseaux  français  le  Zélé  et  les  Droit$  de 
rhonime  furent,  dès  quatre  heures  du  matin,  en  posi- 
tion de  combattre,  et,  à  neuf  heures,  le  Zélé  ouvrit  son 
feu  sur  le  MarSy  qui  formait  l'extrême  arrière-garde  de 
l'ennemi,  et  qui  était  en  même  temps  assailli  avec  beau- 


*  Journal  du  Bonhomme  Richard,  n*  9. 

*  Courrier  républicain,  n*  617. 

^  James*  Naval  History  ofGreat  britain,  p.  204.  London»  1859. 
^  ibid. 

*  Rapport  d*uD  officier   présent  à   Inaction,   Courrier    républicain, 
n*  617. 
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coup  de  hardiesse  el  de  vigueur  par  la  Virginiey  simpk 
frégate  que  commandait  Bergeret,  un  de  nos  plus  între- 
pides  capitaines.  Tout  à  coup,  au  grand  éLonnement  de 
rarmée\  le  Zélé  cosse  le  feu  et  abandonne   le  oon- 
bat,   quoique  rien  n'annonçât  qu'il  eût  subi  des  avaria 
majeures,  et  qu*il  n'eût  encore  eu  personne  de  tué  à 
son  bord*.  Il  est,  à  l'instant  même,   remplacé  par  le 
Tifjre,  capitaine  Jacques  Bedout;  et  le  llar$  allait  suc- 
comber, lorsque  l'amiral  anglais  envoya  à  son  seooors, 
en  compagnie  du  TriomphCy  le  Royal-Souverain,  vais- 
seau à  trois  ponts,  qui,  lâchant  sa  puissante  bordée, 
sauva  le  navire  en  péril.  Le  feu  continua  partiellement, 
jusqu'à  six  heures  du  soir,  après  quoi  la  chasse  fut  abao- 
donnée. 

Quels  motifs  poussèrent  l'amiral  français  à  laisser 
ainsi  échapper  une  proie  que  la  fortune  lui  mettait  sous 
la  main  ?  Les  explications  diffèrent. 

L'historien  de  la  marine  anglaise,  William  James, 
prétend  que  Yillaret-Joyeuse  se  laissa  prendre  à  une 
ruse  de  guerre  ;  que  des  signaux  menteurs,  habilement 
employés,  lui  firent  craindre  l'approche  d'une  force  ai- 
nemie  prête  à  se  joindre  à  celle  qui  était  engagée  :  crainte 
que,  par  un  pur  effet  du  hasard,  aurait  confirmée  l'appa- 
rition de  quelques  petits  vaisseaux  dans  le  lointain'. 

Selon  les  rapports  français  au  contraire,  le  mal  serait 
venu  de  l'insubordination  de  quelques  équipages  et  de  la 
désobéissance  aux  signaux*. 

*  Rapport  d'un  officier  présent  à  l'action,  Courrier  républicain,  nu- 
raéro  17. 

*  ïbid.  William  J:iiiie8,  dans  son  Histoire  navale  d* Angleterre»  ^i,  vo- 
lume I,  p.  2G5,  que  le  Z^/^  avait  jMîrdu  le  perroquet  du  grand  mit  et  avait 
souffert  dans  son  cn;;agemcnt  avec  le  Mars. 

*  James'  Naval  History  of  Great  Britain,  vol.  1,  p.  268. 

^  Rapport  de  Doulcet  de  Pontécoulant,  au  nom  du  Comité  de  saint  pu- 
blic, Moniteur,  an  III,  n*  286.  Yoy.  aussi  le  compte  rendu  déjà  cité 
d'un  officier  présent  à  l'action,  Courrier  républicain, n* Qil , 
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Ce  qui  est  certain,  c'est  que  nulle  part  le  royalisme 
ne  trouvait  plus  d'appui  que  dans  les  rangs  de  la  ma- 
rine; au  ))oint  que  parmi  ces  émigrés  que  la  flotte  fran- 
çaise avait  à  repousser  de  nos  côtes,  près  de  sept  cents 
appartenaient  à  l'armée  navale,  et  avaient  été  les  com- 
pagnons d'armes  de  ceux  qu'on  chargeait  maintenant  de 
les  combattre.  Des  deux  côtés,  il  y  avait  beaucoup  de 
nobles.  Villaret-Joyeuse  lui-même  appartenait  à  l'ordre 
de  la  noblesse;  son  frère,  le  marquis  de  Villaret,  servait 
dans  l'armée  de  Condé',  et,  lui,  comme  Puisaye  le  fait 
observer,  «  était  loin  d'être  républicain*.  »  Seulement, 
on  le  savait  homme  d'honneur,  et  aucun  soupçon  de 
trahison  ne  pouvait  l'atteindre.  Mais  qu'il  eût  été  mal  se- 
condé par  quelques-uns  des  marins  qui  servaient  sous  lui, 
et  cela  de  parti  pris,  c'est  ce  que  l'événement  semblait 
prouver,  et  ce  que  la  suite  tendit  à  prouver  bien  mieux 
encore  ! 

L'escadre  française  avait  repris  sa  route.  Au  moment 
où  elle  allait  entrer  dans  la  baie  d'Âudierne,  un  coup 
de  vent  de  nord-est,  tel  qu'on  n'en  avait  pas  essuyé  de 
semblable  de  tout  l'hiver,  l'éloigna  des  côtes  d'environ 
vingt  lieues.  Elle  s'en  rapprochait,  quand  elle  rencontre 
le  convoi  que  sir  John  Warren  escortait.  Encore  une  fa- 
veur de  la  fortune!  Car  la  supériorité  des  forces  était  du 
côté  de  la  flotte  républicaine.  Y  eut-il  méprise  dans  l'es- 
timation qui  fut  faite  du  nombre  des  vaisseaux  de  ligne 
dont  le  Commodore  pouvait  disposer?  Toujours  est-il  que, 
suivant  l'expression  de  William  James,  Villaret-Joyeuse 
perdit  une  belle  occasion  de  rendre  un  grand  service  à 
son  pays',  en  laissante  sir  John  Warren  le  temps  de 
l'éviter  et  d'envoyer  un  lougre  à  la  recherche  de  lord 

*  Voy.  Tarticle  Villaret-Joyeuse  dans  la  biographie  universelle, 
'  Mémoires  de  Puisaye,  t.  VI,  p.  84. 

'  ** ...  Missed  a  fine  opportunity  to  benefit  his  country.  "  James*  Naval 
history  of  Gréa   Britain,  vol.  I,  p.  27i . 
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Bridport,  qui  avait  fait  voile  de  Spithead  arec  qoalone 
▼aisseaux  de  ligne  et  cinq  frégates,  et  tenait  le  large  pour 
s'opposer,  au  besoin,  à  la  Oolte  de  Brest  *.  Lord  Bridport 
arriva. 

La  grande  escadre  qui  était  sous  son  commandement 
comprenait  deux  vaisseaux  de  ligne  de  cent  canons,  le 
Boyal-Gearge  et  la  Rdne^har lotte;  six  vaisseaux  de 
quatre-vingt-dix-huit,  la  Reine^  lel/mdreSj  le  Prince  de 
GalleSj  le  Prince^  le  Barfleur,  et  le  Prince  George;  on 
vaisseau  de  quatre-vingts,  le  5anf-par«t7;  cinq  vaisseaux 
de  soixante-quatorze,  le  lat/Zanl,  l'Orûm,  V IrrénstiblCj 
le  Ruuelj  le  Colosge,  et  enfin  cinq  frégates  *. 

En  outre,  lord  Bridport,  croyant  les  forces  qu'il  afait 
en  tête  plus  considérables  qu'elles  n'étaient,  eoToya  de- 
mander à  sir  John  Warren,  dont  l'escadre  se  trouvait 
maintenant  séparée  par  la  sienne  de  celle  de  l'amiral 
français,  de  lui  envoyer  trois  vaisseaux  de  ligne,  le  Ro- 
buste,  le  Tonnant  et  VÉtendard*. 

Villaret-Joyeuse  avait  sous  ses  ordres,  outre  quime 
frégates,  les  vaisseaux  dont  voici  la  liste:  le  Peuple^  de 
cent  vingt  canons  ;  eiV  Alexandre,  les  Droits  de  Vhomme, 
le  Formidable,  le  Fougueux,  le  Jean^Bart,  le  Mucim, 
le  Nestor,  le  Redoutable,  le  Tigre,  le  Wattignies,  le  Zélé, 
tous  de  soixante-quatorze  canons  seulement^. 

Ainsi,  sans  compter  les  trois  vaisseaux  demandés  par 
lui  à  sir  John  Warren  et  qui  s'eflbrçaient  de  le  joindre, 
lord  Bridport  avait  à  opposer  à  douze  vaisseaux  français, 
dont  un  seul  à  trois  ponts,  quatorze  vaisseaux,  dont  huit 
à  trois  ponts:  disproportion  considérable,  et  qui,  de  l'aveu 
même  de  l'historien  anglais,  autorisait  Villaret-Joyeuse 

à  décliner  le  combat^. 

* 

*  fiaval  Chronicle,  vol.  III,  n*  18. 

*  James*  Naval  llistory  ofGreat  Brilain,  vol.  I,  p.  270-271. 
»  Ibid.,  p.  274. 

^  !bid„  p.  -264. 

*  Ibid.,  p.  tJ76. 
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V Alexandre  qui,  ayant  été  fort  endommagé  par  le 
coup  de  vent,  était  remorqué  par  une  frégate  et  ne  pou- 
vait marcher  aussi  vite  que  le  reste  de  l'escadre,  fut 
cause  que  Villaret-Joyeuse  ne  put  effectuer  sa  retraite  et 
que  le  combat  s'engagea  ^ 

A  six  heures  du  matin,  le  5  messidor  (23  juin),  T/r- 
résistible  ouvrit  son  feu  sur  VAlexandrej  que,  pour  sa 
sûrelc,  la  frégate  qui  le  remorquait  avait  dû  abandonner  ; 
et,  quelques  instants  après,  VOrion  étant  survenu*,  VA- 
lexandre^  vaisseau  de  soixante-quatorze,  eut  à  lutter  con- 
tre deux  vaisseaux  de  même  force. 

Vers  six  heures  et  quart,  le  Formidable,  qui  précé- 
dait VAlexandrej  essuya  la  bordée  de  tribord  de  la  Reim- 
Charlotte,  à  laquelle  il  riposta  sur-le-champ  par  sa  bor- 
dée de  bâbord,  et  un  quart  d'heure  après,  le  Sans-pareil 
commença  à  le  canonner.  Cette  lutte,  si  inégale,  entre 
un  vaisseau  de  soixante-quatorze,  et  deux,  dont  l'un  était 
de  cent,  et  l'autre  de  quatre-vingts,  fut  bientôt  rendue 
tout  à  fait  impossible  par  un  accident  étranger  au  com- 
bat. Une  fatalité  cruelle,  «  une  de  ces  fatalités,  dit  Doul- 
cet  de  Pontécoulant  à  la  Convention,  qui  ne  se  peuvent 
concevoir,  »  lit  que  le  feu  prit  à  bord  du  Formidable.  Le 
brave  et  malheureux  capitaine  qui  le  commandait,  Du- 
rand-Linois,  voyant  le  feu  se  propager  avec  violence,  se 
jette  aussitôt  au  milieu  des  ennemis,  pour  sauver  son 
équipage*. 

Cette  manœuvre  dérangeant  Tordre  de  la  retraite,  le 
vide  laissé  dans  la  ligne  est  à  l'instant  rempli   par  un 


'  Compte  rendu  d'un  officier  présent  à  Tact  ion,  Courrier  républicain, 
n*  617.  Yoy.  aussi  le  rapport  de  Doulcet,  Moniteur,  an  IH,  n*  286. 

*  Yoy.  le  récit  de  William  James,  Naval  Hislory  of  Greal  Brilain,  1. 1, 
p.  273. 

*  Courrier  républicain,  n*  617.  —  Moniteur,  an  IH,  n*  286.  — 
William  James  dit  bien  que  le  feu  prit  à  bord  du  Formidable,  mais  il  ne 
dit  pas  que  ce  fut  par  un  accident  étranger  au  combat. 
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vaisseau  anglais,  qui  coupe  le  Tigre,  déjà  engage  contre 
trois  autres  vaisseaux  à  trois  ponts.  Pressé  à  la  fois  par 
la  Reine-Charlotte,  \e Sans-pareil,  le  Londresei  la  Reine, 
le  Tigre,  que  commandait  le  capitaine  Jacques  Bedout, 
se  défendait  d'une  manière  héroïque,  et  eût  été  sauvé 
probablement  puisqu'il  n'était  qu'à  une  lieue  delà  pointe 
de  Groix,  si  le  signal  d'arriver  fait  au  vaisseau  de  vent 
eût  été  exécuté.  Mais  ô  honte!  cette  fois  encore,  les  si- 
gnaux ne  furent  pas  obéis  *,  et  le  Tigre,  abandonné,  tomba 
au  pouvoir  des  Anglais. 

Tel  fut  aussi  le  sort  de  VÀlexandre,  qui,  attaqué  par 
la  Reine-Charlotte,  ne  put  résister  aux  bordées  d'un 
aussi  puissant  adversaire,  surtout  dans  l'état  de  délabre- 
ment où  l'avait  mis  une  résistance  vaillante  et  pro- 
longée *. 

Le  désastre  était  dû,  en  partie  du  moins,  à  une  insu- 
bordination dont  il  importait  d'approfondir  le  mystère; 
et,  en  d'autres  temps,  une  enquête  sévère  eût  déchiré  le 
voile.  Le  gouvernement  thermidorien,  qui  n'avait  plus 
de  force  que  contre  lui-même,  craignit  d'en  trop  savoir. 
On  laissa  les  soupçons  se  dissiper  en  rumeurs.  Et  ce  qui 
montre  assez  qu'il  y  avait  lieu  de  perler  la  lampe  dans 
ce  triste  drame,  c'est  que,  l'escadre  étant  rentrée  à  Lo- 
rienl,  il  y  eut  des  équipages  qui  désertèrent  et  coururent 
se  joindre  aux  royalistes'. 

Eux,  ne  se  possédaient  pas  de  joie.  Ce  fut  leur  crime 
et  leur  châtiment  d'avoir  à  s'enorgueillir  des  humilia- 
tions de  leur  pays,  d'avoir  à  les  désirer.  «  J'espère  — 


'  Rapport  de  Doulcet,  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  Momteur, 
an  m,  n*  286.  Voy.  aussi  le  compte  rendu  déjà  cité,  n*  617  du  Courrier 
républicain, 

•  **  In  a  very  crippled  state  from  the  galiant  résistance  she  bad  prc- 
viouslv  made.  "  William  James,  Naval  Hislory  ofGrrat  Britain,  roi.  I, 
p.  273. 

5  Mémoires  de  Vauban,  p.  52. 
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écrivait  plus  tard  Puisaye,  faisant  allusion  au  combat 
naval  du  5  messidor  —  j'espère  que  la  flotte  républicaine 
va  être  encore  plus  complètement  battue  que  la  dernière 
fois.  Si  nous  sommes  assez  heureux  pour  cela^  alors  nos 
espérances  redoubleront  et  nous  serons  assurés  de  réussir 
en  grand  ^  !  » 

Ce  fut  le  7  messidor  (25  juin),  que  les  émigrés  jetè- 
rent l'ancre  dans  la  baie  de  Quiberon.  Deux  généraux 
royalistes,  le  chevalier  de  Tinténiac  et  le  comte  Dubois- 
Berlhelot,  sont  débarqués  sur-le-champ  et  chargés  de 
s'enquérir  de  l'état  des  choses  dans  l'intérieur.  Ils  re- 
vinrent dire  que  tout  était  prêt*.  Puisaye,  impatient, 
demande  aussitôt  à  débarquer.  D'Hervilly  s'y  oppose  ;  il 
voulait  juger  par  lui-même  de  l'état  des  choses.  A  bord 
d'un  lougre,  il  fit  le  tour  de  la  baie,  une  lunette  d'ap- 
proche à  la  main,  au  grand  désespoir  de  Puisaye,  qui 
écrit  amèrement:  «  Cette  puérilité  nous  fit  perdre  vingt- 
quatre  heures*.  » 

Quoique  d'Hervilly  «  n'eût  rien  vu,  »  il  n'en  persista 
pas  moins  à  s'opposer  à  la  descente,  soit  exagération  de 
l'esprit  de  méthode,  soit  secret  dessein  de  faire  échouer 
l'expédition  en  Bretagne,  pour  que,  conformément  aux 
vues  des  «  agents  de  Paris,  »  on  la  dirigeât  sur  la  Vendée. 
Il  fallut  tenir  un  conseil  de  guerre.  Puisaye,  placé  au 
point  d'intersection  du  royalisme  et  de  l'Angleterre,  n'eut 
pas  de  peine  à  ranger  sir  John  Warren  à  son  avis; 
d'Hervilly  dut  retirer  son  opposition  ;  Tinténiac  et  Dubois- 
Berthelot  retournèrent  vers  les  royalistes  de  l'intérieur, 
et,  le  9  messidor  (27  juin),  les  émigrés  débarquèrent  sur 
la  plage  de  Carnac,  entre  le  golfe  du  Morbihan  et  la 


*  LeUre  de  Puisnye  au  Comité  centrnl  catholique -royal,  en  date  du 
26  décembre  1795.  Voy.  la  Correspondance  secrète  de  Charelle,Stoffiet, 
Puisaye,  etc.,  t.  I,  p.  121-122. 

«  Mémoires  de  Vauban,  p.  52.  —  Puisaye,  Mémoires,  t.  VI,  p.  92-96. 

*  Puisaye,  Mémoires,  t.  VI,  p.  96. 
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presqu'île  de  Quiberon,  sans  rencontrer  de  résistance,  au 
milieu  des  cris  de  :  Vive  le  roi*  ! 

Ce  jour-là  même,  Tinténiac  qui,  à  la  tête  de  sept  cents 
Chouans,  attendait  l'expédition,  débusqua  un  détachement 
de  deux  cenls  républicains  d'un  poste  qu'ils  occupaient 
sur  un  monticule  appelé  le  Mont-Saint-Michel.  Au  pavillon 
républicain,  Tinténiac,  à  défaut  de  pavillon  blanc,  sub- 
stitua sa  chemise.  Les  républicains,  qui  avaient  les 
Chouans  en  dos  et  les  émigrés  en  tête,  se  dispersèrent, 
laissant  quelques-uns  des  leurs  sur  le  carreau  *. 

Les  choses  semblaient  s'annoncer  aux  royalistes  sous 
un  jour  favorable.  Les  Chouans  accouraient  en  foule, 
appelant  les  nouveaux  débarqués  leurs  libérateurs,  leur 
amenant  des  voilures  remplies  de  provisions,  chassant 
devant  eux  leurs  bestiaux,  cl  faisant  offre  de  leurs  den- 
rées. Un  instant  Puisaye  crut  tenir  dans  sa  main  les  des- 
tinées de  la  monarchie  et  la  France.  11  disait  à  d'Allure: 
«  Après  demain  nous  coucherons  a  Vannes*.  »  11  mandait 
au  gouvernement  britannique  que  sir  John  Warren  «s'é- 
tait conduit  comme  un  ange*.  »  Il  écrivait  à  M.  Win- 
dham  :  «  Si  vous  aviez  vu  comme  moi  cette  foule  d'hom- 
mes simples  et  vertueux,  leur  dévouement,  leurs  trans- 
ports! L'hiver  prochain,  j'irai  vous  dire  tout  cela*;  » 
et,  après  avoir  pressé  le  ministre  anglais  d'envoyer  un 
renfort  d'un  vaisseau  de  ligne  et  de  deux  frégates,  il 
ajoutait:  «  Avec  cela,  je  réponds  de  la  Bretagne  entière 


*  Vauban,  Mémoires,  p.  53.  —  Puisaye,  Mémoires,  t.  VI.  p.  141. 

«  Puisaye  ne  dit  pas  que  les  républicains,  au  nombre  de  deux  cenls  seu- 
lement, eurent  affaire  a  sept  cents  Chouans.  Je  tire  ces  chiffres  d^un  récit 
inséré  dsinsXe  IS' aval  Chroniclef  vol.  III,  n*  18,  récit  déclaré  très-cxac* 
par  Puisaye  lui-même. 

*  Mémoires  de  Puisaye,  t.  VI,  p.  151. 

*  Correspondance  de  Puisaye  avec  le  gouvernement  britannique.  Pa- 
piers de  Puisaye,  vol.  IX.  Manuscrits  duBritish  Muséum. 

»  Lettre  de  Puisaye  à  Windham,  datée  de  Carnac,  28  juin  1795,  dans  les 
Papiers  de  Puisaye,  vol.  IX.  Manuscrits  du  British  Muséum. 


LES   ÉMIGRÉS   A   QUIBERON.  385 

avant  deux  moisV  »  Une  seule  chose  l'inquiétait  :  toute 
la  France  devant  nécessairement  accourir  au-devant  de 
lui,  aurait-il  des  vivres  en  quantité  suffisante?  Il  sup- 
pliait donc  M.  Windham  de  lui  faire  passer  sans  retard 
40,000  liv.  st.  en  or,  «  parce  que,  disait-il,  il  aurait 
bientôt  80,000  hommes  à  nourrir,  et  que,  pour  inspirer 
confiance,  il  fallait  tout  payer*.  »  Quanta  l'active  coopé- 
ration de  Charette  et  de  StofQet,  il  n'en  doutait  pas  ou 
affectait  de  n'en  pas  douter;  car  il  écrivait  à  ses  patrons 
de  Londres  :  «  J'ai  reçu  de  Charette,  Stofflet,  etc.,  l'as- 
surance positive  qu'ils  vont  nous  seconder  par  des  diver- 
sions utiles*.  » 

Du  reste,  à  côté  de  Puisaye  triomphant,  d'Hervilly  se 
faisait  remarquer  par  son  air  soucieux  et  le  méconten- 
tement de  son  attitude.  C'était  avec  un  mépris  à  peine 
dissimulé,  et  d'un  air  sombre,  qu'il  regardait  défiler  sur 
la  plage,  mêlés  à  de  gauches  villageois,  ces  Chouans  aux 
souliers  percés,  aux  vêtements  en  lambeaux,  au  visage 
farouche,  ces  Chouans  pour  la  plupart  desquels  le  roya- 
lisme n'avait  été  qu'un  prétexte  de  brigandage  et  comme 
un  passe-port  de  l'assassinat*. 

Et  puis,  il  y  avait  parmi  eux  une  foule  de  femmes  et 
d'enfants  hors  d'état  de  porter  les  armes.  La  confusion 
é(ait  si  grande,  qu'on  eût  pu  aisément  en  profiter  pour 
armer  des  gens  malintentionnés:  ce  danger  frappa  Pui- 
saye lui-même,  qui  s'en  ouvrit  au  marquis  de  la  Jaille, 
non  sans  un  air  d'inquiétude'. 

•  Lettre  de  Puisaye  à  Windham.  —  Papiers  de  Puisaye,  voJ.  IX  Ma- 
nuscrits du  British  Muséum. 

5  Ibid. 
'-  Ibid. 

*  Dans  ta  correspondance  de  Hoche  et  d'Aubert  Dubayct,  hommes  d'hon- 
neur l'un  et  Tautre,  et  ennemis  loyaux  de  ceux  quMs  avuicnt  à  combattre, 
les  Chouans  sont  sans  cesse  qualifiés  d'assassins. 

'  Ki'cit  manustrit  du  marquis  de  la  Jaiile,  dans  les  Papiers  de  Puisaye, 
io\.  CVIII.  Manuscrits  du  British  Muséum. 
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De  leur  côté,  quelques-uns  des  officiers  nobles  ne  pu- 
rent se  défendre  d'un  étonnement  railleur  en  voyant 
quels  étranges  auxiliaires  Puisaye  leur  avait  ménagés. 
Les  uns  s'échappèrent  en  plaisanteries  ;  les  autres  s'étu- 
dièrent à  accréditer  parmi  les  troupes  à  la  solde  de 
l'Angleterre  l'idée  qu'elles  n'avaient  rien  de  commun 
avec  les  Chouans  et  ne  devaient  aucune  obéissance  aux 
officiers  qui  ne  portaient  pas  l'uniforme  anglais  ^ 

Ajoutez  à  cela  que  certains  corps  à  la  solde  de  l'An- 
gleterre avaient  la  cocarde  noire,  et  les  Chouans  la  co- 
carde blanche'  :  frappante  image  delà  discorde  qui  allait 
régner  dans  le  camp  ! 

La  correspondance  manuscrite  et  privée  de  Puisaye 
avec  le  ministre  anglais  Windham  nous  a  livré  le  secret 
du  jugement  que  Puisaye  portait  sur  les  émigrés  à  la 
solde  de  l'Angleterre.  Ce  secret  vaut  la  peine  qu'on  le 
révèle  : 

c(  Le  plus  grand  nombre,  et  surtout  de  ceux  payés  trop 
chèrement  par  vous,  n'ont  pas  apporté  parmi  nous  l'es- 
prit qu'on  aurait  dû  leur  supposer  après  six  années  d'exil 
et  de  malheurs  :  même  légèreté,  mêmes  intrigues  qu'au- 
trefois, mais  plus  de  perfidie  ou  d'insouciance  pour  leur 
pays  et  pour  la  cause  de  leur  roi,  un  égoïsme  affreux  et 
un  attachement  à  la  paye,  qu'ils  craignent  de  ne  plus 


recevoir'.  » 


Dans  la  même  lettre,  Puisaye  décrivait  d'Hervilly 
comme  a  un  homme  ambitieux,  vain,  et  aussi  dénué  de 
vrais  talents  que  plein  d'orgueil  et  de  dureté*.  » 

La  mésintelligence  des  chefs  éclata  tout  d'abord. 
Comme  on  procédait  à  la  distribution  des  armes,  un  ser- 


«  Mémoires  de  Puisaye^  t.  VI,  p.  150  et  166. 
«  Ibid,,  p.  200. 


*  Lettre  de  Puisaye  à  Windham,  datée  de  rile-d'Houat.  29  juillet  1795. 
Papiers  de  Puisaye,  vol.  IX.  —  Manuscrits  du  British  Muséum. 
^  Ibid. 
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gent  de  Port-Louis,  dont  les  Chouans  ne  comprenaient 
pas  le  langage  et  dont  les  manières  rudes  les  irritèrent, 
réclame  une  caisse  qui  leur  avait  été  livrée  par  mégarde 
et  qui  appartenait  au  régiment  d'Hervilly;  une  rixe 
s'élève.  D'Hervilly  survient,  s'emporte,  veut  faire,  sans 
plus  tarder,  rembarquer  les  troupes.  Déjà  l'ordre  de 
battre  la  générale  était  donné,  quand  Puisaye,  paraissant 
à  son  tour,  parvint  à  calmer  le  tumulte  ^  Une  explication 
s'ensuivit  entre  les  deux  chefs,  explication  dans  laquelle, 
selon  le  comte  de  Yauban,  ami  de  Puisaye,  celui-ci  fut 
très-poli,  très-froid,  très-digne;  d'Hervilly,  au  contraire, 
très-âcre  et  très- véhément*.  Il  s'agissait  de  savoir  qui 
commanderait  ;  mais  c'est  ce  que  le  gouvernement  anglais 
seul  pouvait  décider,  et  l'ambiguïté  de  ses  instructions 
sur  ce  point,  qu'elle  eût  été  calculée  ou  volontaire,  com- 
mençait à  porter  ses  fruits.  La  question  resta  indécise. 
Puisaye  eut  son  quartier  général  au  petit  hameau  de  la 
Genèse  ;  d'Hervilly,  au  bourg  de  Garnac,  au  milieu  de 
son  régiment*. 

Gependant,  l'agitation  était  extrême  en  Bretagne  et 
au  delà.  L'apparition  des  royalistes  en  armes,  le  nom  de 
l'Anglelerre  associé  à  la  nouvelle  de  leur  débarquement, 
la  retraite  précipitée  des  petits  détachements  épars  le 
long  des  côtes,  laflluence  des  Chouans  sur  les  routes 
qui  menaient  à  Quiberon,  le  bruit  répandu  que  les  au- 
torités constituées  de  la  province,  districts  et  municipa- 
lités, ne  songeaient  plus  qu'à  se  réfugier  à  Rennes,  avec 
leurs  papiers  et  leurs  archives,  tout  contribuait  à  grandir, 


*  Mémoires  de  Puisaye,  t.  Vf,  p.  147-150. 

*  Mémoires  du  comte  de  Vauban,  p.  55.  —  Ce  fait  est  ripporté  entér- 
ines absolument  idenlifiues  dans  le  journal  manuscrit  di  Beaupoil  de 
Saint-Âulaire,  Papiers  de  Puisaye,  toI.  CVIU.  Manascrits  du  British 
Muséum. 

'  Puisaye,  dans  ses  Mémoires,  se  plaint  fort  de  cet  arrangement,  qu^il 
n^eut  pas  pouTolr  d'empêcher. 


388  UISTOIRE   DE  LA   RÉVOLOTION   (1795). 

dans  les  imaginations  émues,  le  spectre  de  la  guerre 
civile.  La  Convention,  que  ne  dirigeaient  plus  des  hommes 
au  cœur  indomptable,  se  sentit  inquiète.  Le  Comité  de 
salut  public  se  troubla  ^ 

Hoche,  seul,  mesurait  le  péril  d'un  œil  dédaigneux. 
Il  fit  demander  du  renfort  à  Dubayet  et  à  Gandaux,  se 
bornant  à  recommander  c<  du  secret  et  du  calme*,  d  Son 
dessein  était  d'éviter  les  affaires  particulières,  qui  au- 
raient aguerri  les  Chouans,  et  de  les  amener  à  une  action 
générale,  comptant  pour  les  écraser  d'un  coup  sur  la 
discipline  et  la  valeur  des  soldats  républicains'. 

Chose  remarquable  I  Le  parti  que  la  nouvelle  du  dé- 
barquement alarma  le  plus,  fut  celui  des  c<  agents  de 
Paris.  »  Ils  écrivirent  :  «  Puisaye  est  descendu  auprès 
d'Auray,  avec  les  régiments  d'Hector,  d'Hervilly,  elc... 
Lui  et  les  Anglais  vont  être  maîtres  de  la  Révolution,  si 
l'Espagne  ne  se  hâte\  » 

Ce  sentiment  d'une  fraction  importante  du  parti  roya- 
liste n'était  pas  ignoré  des  Thermidoriens,  grâce  aux 
rapports  secrets  de  Tallien  avec  les  meneurs  aux  gages 
de  ^Espag^e^  Aussi,  dans  leur  ardeur  à  diviser  de  plus 
en  plus  le  parti  royaliste,  les  Thermidoriens  crièrent-ils 
bien  haut  que  Pitt  trahissait  les  princes  tout  en  combat- 
tant les  républicains;  que  sa  prétendue  sympathie  pour  la 
cause  royale  cachait  Taffreux  dessein  de  donner  la  France 
à  déchirer  à  des  Français,  et  rien  de  plus.  Le  Journal 
du  Bonhomme  Richard  raconta,  comme  une  anecdote 
caractéristique,  que,  dans  une  de  nos  colonies,  quelqu'un 


*  C'est  ce  qu'avoue  Rousselin,  dans  sa  Vie  de  Lazare  Hoche. 

*  Correspondance  de  Hoche.  Lettre  au  général  Chérin,   en  date  da 
9  messidor. 

'  Ibid,  Lettre  du  13  messidor. 

^  Correspondance  des  agents,  citée  par  Puisaye,  MémoireSy  t.  VI,  p.  575. 
^  Voy .  le  chapitre  précédent,  Les  agents  de  Paris,  et  le  chapitre  ci- 
aprèa.  Les  armées  pendant  la  Réaction. 
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disant  à  un  Anglais  :  «  Mais  vous  tuez  également  le  roya- 
liste et  le  républicain  !  »  —  L'Anglais  répondit  froide- 
ment :  «  Laissez  donc  faire;  ce  sont  toujours  deux  Fran- 
çais de  moins^  » 

Sur  ces  entrefaites,  le  comte  d'Entraigues  fit  réimpri- 
mer et  répandre  dans  Paris  ses  Observations  sur  la 
œnduite  des  Puissances  coalisées.  Ce  comte  d'Entraigues 
était  le  même  qui,  en  1788,  avait,  dans  son  célèbre  Mé- 
moire  sur  les  Etats  généraux^  prêché  la  croisade  des 
peuples  contre  les  souverains,  et  appelé  la  noblesse 
héréditaire  «  le  présent  le  plus  funeste  que  le  ciel  irrité 
ait  pu  faire  à  l'espèce  humaine*.  »  Depuis,  devenu  roya- 
liste furieux,  il  avait  émigré,  et  un  traitement  de  trente- 
six  mille  francs  que  lui  faisaient  les  diverses  Cours  pour 
services  occultes  %  l'encourageait  à  infester  son  pays  de 
pamphlets  où  la  folie  le  disputait  à  la  violence.  Dans  ce- 
lui dont  il  est  question,  il  déclarait  régicides  au  premier 
chef  tous  ceux  qui  avaient  prête  le  serment  du  Jeu  de 
paume,  ajoutant  qu'il  n'étaitaupouvoir  d'aucune  justice 
humaine  de  leur  pardonner,  et  que  les  monarchistes 
coupables  d'avoir  pactisé  avec  la  Révolution  devaient 
être  plus  impitoyablement  châtiés  que  les  Jacobins.  En 
même  temps  paraissaient  des  brochures  atroces,  une 
entre  autres  miilulée  Révélations  importantes^  où  Ton  se 
vantait  d'avoir  provoque  les  excès  des  Jacobins,  pour  dé- 
jouer les  constitutionnels  et  armer  les  Puissances.  C'est 
en  rendant  compte  de  ces  publications,  œuvre  d'esprits 
en  délire,  que  le  royaliste  Mailet  du  Pan,  désespéré,  écri- 
vait au  comte  de  Sainte-Aldegonde  :  «  Je  vous  laisse  à 
penser  l'impression  que  ces  horreurs  ont  faite  à  Paris. 
Chacun  y  a  lu  sa  destinée  ;  chacun  s'est  dit  :  Entre  des 


*  Journal  du  Bonhomme  Richard,  n*  9. 

*  BeauUeUy  Biographie  universelle,  art.  d*£ntnigues. 
5  ÏHd. 
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ennemis  si  implacables  et  les  républicains  qui  nous  ten- 
dent les  bras,  il  n'y  a  pas  à  hésitera  x> 

Il  est  facile  de  deviner  quel  effet  Doulcet  de  Pontécon- 
lant  dut  produire  lorsque^  au  nom  du  Comité  de  salut 
public,  il  vint  dire  à  la  Convention,  à  Paris,  à  la  France: 
c<  Jusqu'ici  les  républicains  ont  combattu  pour  la  gloire; 
aujourd'hui,  tous  les  Français  combattront  pour  leur 
vie.  Républicains  anglomanes  de  1789,  constitutionnds 
de  1791,  le  même  sort  vous  est  réservé.  Marches  d(mc 
tous,  marchez  ensemble  pour  exterminer  des  iioiirretux 
qui  n'ont  d'autre  désir  que  la  vengeance*,  x» 

A  Paris,  la  majorité  de  la  garde  nationale  était,  selon 
l'expression  de  Mollet  du  Pan  :  a  89'  ;  »  et  Raffet,  qui  la 
commandait,  figurait  parmi  les  constitutionnels:  com- 
ment les  paroles  de  Doulcet  de  Pontécoulant  auraient- 
elles  pu  être  perdues?  Il  n'y  eut  qu'un  cri  :  Anathème 
sur  ceux  qui  ont  mendié  de  l'Angleterre  le  glaive  qui 
doit  servir  à  nous  égorger^  ! 

De  son  côté,  Puisaye  lançait,  de  son  quartier  général, 
une  proclamation  où,  pour  ne  point  paraître  l'instru- 
ment de  l'étranger,  il  prenait  le  titre  de  a  comman- 
dant en  chef  de  l'armée  catholique  et  royale  de  Bretagne, 
en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  donnés  par  Monsieur,  régent 
de  France.  »  Mais  lui-même  nous  apprend  que  cette  pro- 
clamation, rédigée  quand  le  iils  de  Louis  XVI  vivait  en- 
core, avait  été  soumise  à  Texamen  et  à  la  révision  des 
ministres  anglais.  Parmi  les  corrections  qu'ils  y  firent, 
une  mérite  d'être  citée.  Puisaye  avait  dit  :  a  11  est  beau 


*  Mémoires  et  correspondance  de  Mallet  du  Pan,  t.  n,  chapitre  nu, 
p.  173. 

*  Ibid,  Lettre  de  Mallet  du  Pan  au  comte  de  Sainte-Âldegonde. 
»  Ibid. 

*  Voy.  ce  qu  un  royaliste,  observateur  sensé,  écriTait  sur  ce  point  à 
Mallet  du  Pan,  dans  les  Mémoires  et  correspondance  de  ce  dernier,  t.  U, 
chap.  VIII,  p.  174. 
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de  recevoir  le  prix  du  courage  des  mains  d'un  roi  qu'on 
a  couronné  :  »  aux  trois  derniers  mots,  Pitt  fit  substi- 
tuer: c<  Qu'on  a  rétabli  dans  ses  droits^  »  soit  que  ce 
trait  fût  dirigé  contre  l'ambition  sans  frein  qu'on  sup- 
posait au  comte  de  Provence,  très-peu  aimé  du  gouver- 
nement anglais,  soit  que  Pitt  voulût  par  là  repousser 
l'accusation  qui  le  montrait  lui-même  disposé  à  placer  la 
couronne  sur  la  tête  du  comte  d'Artois,  et  à  semer  ainsi 
en  France  le  germe  de  nouvelles  discordes*. 

Si  l'on  en  juge  par  la  correspondance  de  Puisaye,  il  ne 
fut  pas  longtemps  sans  s'apercevoir  du  vide  de  ses  espé- 
rances. Il  est  très-vrai  de  dire  que  les  Chouans  affluaient; 
qu'ils  demandaient  à  grands  cris  des  armes;  qu'on  en 
arma  plusieurs  milliers  en  trois  jours'.  Mais  les  nourrir! 
Gomment  les  nourrir?  Puisaye,  qui,  dans  ses Jtf^Ofrei , 
assure,  page  60  du  tome  YI,  que  l'Angleterre  lui  avait 
donné  des  vivres  pour  une  armée  de  six  mille  hommes 
pendant  trois  mois,  et  qui,  page  144,  nous  montre  a  les 
bons  Morbihannais  accourant  de  toutes  parts,  et  condui- 
sant leurs  bestiaux,  leurs  voitures,  à  ceux  qu'ils  appe- 
laient leurs  libérateurs,  »  Puisaye  cite,  page  209,  la 
lettre  suivante  que,  le  surlendemain  même  du  débarque- 
ment, il  écrivait  à  M.  Windham  :  c<  Notre  position  est 
brillante,  mais  nous  allons  bientôt  manquer  de  tout.  Je 
vous  supplie  de  ne  pas  perdre  un  instant.  Les  minutes 
sont  précieuses.  La  Bretagne  serait  à  nous,  si  nous  avions 
le  strict  et  très-strict  nécessaire*.  » 


*  Mémoires  de  Puisaye,  t.  VI,  p.  47  et  48. 

'  Cette  dernière  interprétation  est  celle  que  Puisaye  était  intéressé  à 
dojner  et  qu'il  donne. 

'  Puisaye,  Mémoires,  t.  VI,  p.  152,  dit  17,000;  Vauban,  Mémoires, 
p.  61,  dit  10,000. 

^  Lettre  de  Puisaye  à  M.  Windham,  en  date  du  29  juin.  Le  débarque- 
ment, on  s'en  souvient,  s'était  opéré  le  27.  —  Ce  passage  des  Mémoires 
imprimés  de  Puisaye  est  fidèlement  reproduit  du  manuscrit,  que  nous  avons 
sous  les  yeux. 
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Or,  pendant  qu'on  était  en  peine  du  strict  et  très-slrict 
nécessaire,  les  émigrés  à  la  solde  des  Anglais,  par  un 
trait  qui  peint  l'ancienne  noblesse,  déclaraient  bien  haut 
que  des  personnages  de  leur  espèce  n'étaient  pas  faits 
pour  cbouanner;  ils  se  plaignaient  de  n'avoir  pas  leurs 
aises;  ils  songeaient  à  briller;  il  leur  fallait  des  chevaux 
de  selle,  des  chevaux  de  peloton  ;  il  leur  fallait...  tout  ce 
qui  manquait  ^ 

Chez  les  républicains,  rien  de  semblable.  Hoche,  qui, 
après  avoir  rassemblé  et  échelonné  une  partie  de  ses 
troupes  sur  Rennes,  Ploërmelet  Vannes,  pour  garder  ses 
derrières,  marchait  avec  le  reste  sur  Auray,  avait  su  ré- 
pandre autour  de  lui  l'ardeur  de  son  âme  de  feu.  Dans 
ses  rangs,  tout  respirait  un  enthousiasme  viril^  la  sim- 
plicité des  camps,  le  rude  génie  de  la  guerre  ;  et  Puisaye 
ne  put  se  défendre  d'un  serrement  de  cœur  douloureux, 
la  première  fois  qu'il  aperçut  de  loin  des  officiers  répu- 
blicains conduisant  les  travaux  en  manches  de  chemise, 
sans  autre  chose  qui  les  distinguât  du  soldat  que  leur 
hausse-col*. 

Au  surplus,  Puisaye  n'avait  pas  compté  un  seul  instant 
sur  la  régularité  militaire  pour  le  succès.  Le  plan  qu'il 
avait  apporté  d'Angleterre  consistait  à  pousser  en  avant 
ses  troupes,  à  peine  débarquées,  à  soulever  les  cam- 
pagnes, à  étonner  les  villes,  à  ne  rien  attendre  que  de 
l'insurrection.  D'Hervilly  s'opposant  à  l'exécution  de  ce 
plan,  Puisaye  dut  écrire  au  gouvernement  anglais  de  dé- 
cider à  qui,  de  d'Hervilly  ou  de  lui,  appartenait  le  com- 
mandement suprême.  En  attendant  la  réponse,  les  deux 
chefs  restèrent  chargés,  l'un  de  la  direction  des  troupes 
soldées,  l'autre  de  la  direction  des  Chouans;  et,  au  lieu 
de  faire  une  pointe  dans  le  pays,  on  se  contenta  de  for- 
mer une  ligne  de  défense. 

*  Mémoires  de  Puisaye,  t.  Vt,  p.  206. 
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On  ayait  sous  la  main  quatorze  mille  Chouans  envH 
ron  :  on  en  forma  trois  divisions,  qui  furent  mises  sous  les 
ordres:  Tune  du  comle  Dubois-fierthelot ;  l'autre,  du 
chevalier  Tinténiac;  la  troisième,  du  comte  Vauban.  La 
division  Dubois-Berthelot  fut  postée  à  une  demi-lieue  à 
droite,  à  une  montagne  située  devant  la  ville  d'Auray  ;  la 
division  de  Tinténiac  prit  position  à  une  lieue  à  gauche, 
devant  la  petite  ville  de  Landevanl  ;  Vauban,  qui  reçut 
le  commandement  de  toute  la  ligne,  occupa  MendoUi  au 
centre  *. 

L'objet  de  ces  dispositions  était  de  couvrir  une  attaque 
projetée  sur  la  presqu'île  de  Quiberon. 

Cette  presqu'île,  liée  à  la  grande  terre  par  une  langue 
de  sable  très-étroite  qu'on  nomme  la  Falaùe^  était  défen- 
due, du  côté  de  la  terre,  parle  fort  Penthièvre,  qui  s'éle- 
vait à  l'entrée  même,  c'est-à-dire  au  point  où  la  Falaiiôj 
en  se  rétrécissant,  vient  aboutir. 

Le  jour  fixé  pour  l'entreprise,  Puisaye  attaque  la  pres- 
qu'île du  côté  de  la  mer,  avec  troismille  hommes,  parmi 
lesquels  cent  cinquante  Anglais,  pris  des  garnisons 
des  vaisseaux,  tandis  que  d'Hervilly  marchait  sur  le 
fort,  le  long  de  la  Falaise.  La  garnison,  composée  en 
partie  de  soldats  qui  avaient  appartenu  à  l'ancien  régi- 
ment de  la  Reine,  se  rendit  sans  combat,  et  Puisaye  eut  la 
triste  satisfaction  de  pouvoir  arborer  sur  le  fort  de  Penthiè- 
vre, en  France,  le  pavillon  du  roi  d'Angleterre  à  côté  de 
celui  de  Louis  XVIII"! 

De  nouveaux  démêlés  entre  d'Hervilly  et  Puisaye,  une 
nouvelle  rixe  occasionnée  par  la  distribution  des  loge- 
ments que  se  disputèrent  avec  fureur  les  Chouans  d'une 
part,  et,  d'autre  part,  les  troupes  soldées,  voilà  ce  que 
produisit  ce  premier  succès  des  émigrés'.  Il  rassurait  si 

*  Mémoires  de  Vauban,  p.  62. 

*  C'est  lui-même  qui  le  raconte,  MémoireSy  t.  YI,  p-.  230. 
>  Puisaye,  Mémoires^  t.  VI,  p.  256. 
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peu  le  vainqueur,  que,  le  jour  même  de  la  prise  du  fort, 
Puisaye  écrivit  à  Windham  :  c<  Des  renforts  !  Des  hom- 
mes! De  l'argent!  Des  armes,  surtout  des  armes!  De  la 
cavalerie,  ne  fût-ce  que  six  cents  hommes!  Maispointde 
délai!  L'armée  ennemie  se  grossitS..  » 

Et  de  plus,  elle  s'avançait,  d'un  pas  rapide,  d'un  pas 
sûr! 

Tinténiac,  qui  avait  occupé  Landevant,  et  Dubois-Ber- 
thelot,  qui  avait  occupé  Âuray,  ne  tardent  pas  à  y  être 
attaqués.  Voyant  Tinténiac  en  péril,  Yauban  se  porte  ra- 
pidement du  centre  à  la  gauche  avec  deux  mille  hom- 
mes. Il  arrive  ;  la  déroute  commençait.  Il  essaye  de  l'ar- 
rêter, mais  elle  l'entraîne,  et,  pour  rejoindre  le  reste  de 
sa  division  à  Mendon,  il  lui  faut  traverser  deux  bras  de 
mer  à  la  nage*. 

Pendant  ce  temps,  l'aile  droite,  attaquée  aussi,  avait 
plié.  Mais  les.  républicains  qui  avaient  forcé  Dubois-Ber- 
thelot  à  la  retraite  n'étant  guère  que  deux  mille,  Vauban 
les  contraignit  à  abandonner  la  poursuite  et  à  se  renfer- 
mer dans  Âuray,  en  faisant  mine  de  les  attaquer  avec  la 
division  du  centre,  qui  ne  s'élevait  pas  alors  à  moins  de 
huit  mille  hommes'. 

Cessant  ainsi  d'être  menacé  à  sa  droite,  il  retourne  à 
la  gauche  pour  tomber  sur  les  vainqueurs  de  Tinténiac, 
acharnés  à  la  poursuite  des  fuyards.  Un  village  que  les 
vainqueurs  venaient  de  traverser  se  trouve  sur  son  pas- 
sage ;  il  y  envoie  le  marquis  de  Sainl-Âulaire  ;  et,  devant 
la  maison  d'un  des  leurs,  les  Chouans  trouvent,  gisant 
sur  le  pavé,  les  cadavres  de  sa  mère,  de  sa  femme,  deses 
deux  enfants,  qu'il  a  lui-même  portés  là,  en  criant  ven- 
geance! A  ce  spectacle  affreux,  hommes,  femmes,  tous 

^  La  lettre  est  datée  du  3  juillet  1795,  Papiers  de  Puisaye^  vol.  IX. 
Manuscrits  du  British  Muséum. 
•  Mémoires  de  Vauban^  p.  65. 
»  Ibid. 
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les  habitants  du  village  se  joignent,  ivres  de  rage,  aux 
Chouans  de  Saint-Aulaire  ;  on  se  lance  sur  les  traces  des 
républicains,  qui  marchaient  par  petites  bandes,  sépa- 
rées les  unes  des  autres  ;  on  les  attaque  avec  furie,  avant 
qu'ils  aient  eu  le  temps  de  se  rallier;  on  en  tue  cent  cin- 
quante, et  l'on  fait  huit  cents  prisonniers  S 

Cet  avantage  pouvait  consoler  de  la  défaite  essuyée, 
mais  ne  la  réparait  pas.  La  première  position  assignée  à 
Yauban  n'étant  plus  tenable,  il  reçut  ordre  d'établir  son 
quartier  général  à  Carnac,  sa  droite  s'appuyant  au  Mont- 
Saint-Michel,  et  sa  gauche  à  Sainte-Barbe*. 

Carnac  et  le  Mont-Sain t-Hichel  s'élevant  sur  la  côte,  et 
le  poste  de  Sainte-Barbe  étant  le  seul  qui  communiquât 
avec  la  presqu'île  de  Quiberon,  laisser  forcer  ce  dernier 
poste,  c'était  tout  perdre  ;  car,  dans  ce  cas,  le  centre  et 
la  droite  se  trouvaient  absolument  coupés,  sans  autre  re- 
traite possible  que  la  mer. 

Yauban  ne  se  dissimulait  pas  l'extrême  danger  de  cette 
position.  Le  18  messidor  (6  juillet)  informé  par  une  let- 
tre de  Georges  Cadoudal,  qui  commandait  la  division  de 
gauche  à  Sainte-Barbe,  que  les  républicains  se  dispo- 
saient à  attaquer  toute  la  ligne;  qu'ils  s'avançaient  sur 
trois  colonnes;  que  déjà  ils  étaient  à  Plumel,  village  situé 
à  deux  lieues  en  avant  du  centre  de  la  position,  Yauban 
ne  songe  qu'à  défendre  Sainte-Barbe.  Convaincu  de  la 
nécessité  de  renforcer  sa  gauche  à  tout  prix,  il  ordonne 
à  sa  droite  de  se  reployer  sur  le  centre  ;  et  au  centre  de 
se  reployer  sur  la  gauche. 

En  cela,  il  désobéissait  aux  ordres  de  d'Hervilly,  qui 
lui  avait  enjoint  de  tenir  à  Carnac  et  au  Mont-Saint-Mi- 
chel, jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Mais  Yauban  était 
plus  irrité  contre  d'Hervilly   que    Puisaye    lui-même. 

•  Mémoires  de  Vauban,  p.  67-69. 

*  Ibid.,  p.  71-12. 
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Ayant  réclamé,  lorsqu'il  occupait  Mendon,  un.  renfort  de 
troupes  soldées  qui  avait  été  envoyé  d'abord,  puis  re- 
tiré; ayant  insisté  pour  qu'on  lui  envoyât  des  canons 
qu'il  n'avait  pas  reçus,  il  croyait,  de  la  part  des  troupes 
soldées,  à  un  parti  pris  d'humilier  les  Chouans,  de  les 
compromettre.  En  outre,  il  tenait  en  fort  petite  estime 
la  capacité  militaire  de  d'Hervilly,  tournant  en  ridicule 
ses  prétentions  à  l'esprit  de  méthode,  et  rappelant,  à  ce 
sujet,  que  le  grand  Condé  entendant  un  jour  le  P.  Jo- 
seph faire  une  dissertation  savante  sur  l'art  militaire,  lui 
donna  une  chiquenaude  sur  le  nez,  et  lui  dit  :  a  Appre- 
nez, Père,  qu'une  armée  ne  marche  pas  comme  le  doigt 
d'un  capucin.  »  11  n'hésita  donc  pas  à  prendre  les  dispo- 
sitions auxquelles  le  salut  des  siens  lui  semblait  attaché, 
disant:  a  J'aime  mieux  être  traduit  devant  un  conseil  de 
guerre  que  de  laisser  égorger  ou  noyer  dans  trois  heu- 
res les  gentilshommes  et  les  Gdèles  Bretons  que  je  com- 
mande \  V 

Arrivé  à  Sainte-Barbe  et  apprenant  que  les  républi- 
cains commençaient  à  se  former  à  une  petite  distance, 
dans  une  position  qu'il  jugea  mauvaise,  il  veut  qu'on  at- 
taque sur-le-champ.  Mais,  cette  fois  encore,  du  canon, 
demandé  à  d'Hervilly,  n'avait  pas  été  envoyé,  et  les 
Chouans,  se  croyant  abandonnes,  étaient  furieux.  Tout  le 
camp  retentissait  d'imprécations  contre  les  troupes  sol- 
dées. Était-ce  donc  pour  fournir  aux  malheureux  paysans 
de  la  Bretagne  l'occasion  de  se  faire  égorger  comme  un 
vil  troupeau,  que  messieurs  les  émigrés  avaient  passé  la 
mer?  Les  régiments  de  d'Hervilly  attendaient-ils  donc 
pour  se  rapprocher  de  l'ennemi  que  les  Chouans  leur  fis- 
sent un  rempart  de  leurs  cadavres?  Où  étaient  cesse- 
cours  de  l'Angleterre,  si  pompeusement  promis  et  tant 
vantés?  Georges  Cadoudal,   nature  impétueuse,  n'était 

« 

*  Yoy.  les  Mémoires  de  Vauban,  p.  63. 
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pas  moins  irrité  que  ses  troupes.  Il  se  reprochait  d'avoir 
été  un  des  plus  ardents  à  protéger  cette  descente,  où  il 
ne  voyait  plus  maintenant  que  la  ruine  du  parti  roya- 
liste. Pressé  par  Yaubande  marcher  en  avant,  il  répondit 
avec  emportement  qu'il  ne  le  pouvait  ni  ne  le  voulait  ; 
que  ses  gens  n'entendaient  pas  qu'on  les  livrât  ainsi  à  la 
mort;  que  la  seule  chose  possible  était  une  retraite,  et 
précipitée,  une  retraite  à  qui  marcherait  le  plus  vite. 
Mais  quoi  !  avant  d'arriver  sous  les  forts  qui  fermaient  la 
presqu'île  de  Quiberon,  il  y  avait  deux  lieues  de  falaise 
à  traverser.  Et  qu'allait  devenir  cette  multitude  de  vieil- 
lards, d'enfants  et  de  femmes,  dont  l'armée  des  Chouans 
traînait  après  elle  le  pâle  cortège?  Il  ne  fallut  pas  moins 
que  cette  observation,  faite  par  Vauban  d'une  voix  émue, 
pour  ramener  Georges  à  l'idée  d'une  retraite  en  règle. 
Elle  se  fit  donc  en  bon  ordre,  toujours  à  la  demi-portée  de 
fusiK  avec  un  feu  des  mieux  nourris,  telle  enfin  qu'il  y 
eut)  de  part  et  d'autre,  des  hommes  tués  àla  baïonnette  ^ 
Mais,  pendant  cette  marche,  qui  dura  trois  heures,  la 
terreur  avait  passé,  comme  un  ouragan,  sur  toutes  les 
paroisses  de  cette  contrée  qui  s'étaient  levées  pour  le 
royalisme,  et  l'entrée  de  la  presqu'île  présenta  bientôt  un 
spectacle  terrible.  Près  de  dix-huit  mille  personnes  de 
tout  âge  et  de  tout  sexe  étaient  entassées,  devant  le  fort 
Penthièvre,  sur  le  parapet  du  chemin  couvert,  avec  ou 
sans  armes,  se  lamentant  ou  tirant  en  l'air  au  hasard,  se 
poussant,  se  blessant  les  unes  les  autres,  et  enfin  finissant 
par  se  précipiter  du  haut  de  la  palissade  dans  le  chemin 
couvert,  pêle-mêle  avec  les  voitures,  les  chevaux  et  les 
bœufs.  La  confusion  était  si  effroyable,  que,  si  les  trou- 
pes de  Vauban,  animées  par  l'extrémité  du  péril,  n'eus- 
sent fait  halte  sous  les  forts,  et  combattu  de  pied  ferme 
jusqu'à  ce  qu'on  eût  fait  passer  dans  l'intérieur  de  la 

*  Mémoires  de  Vauban,  p.  74-76. 
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presqu'île  femmes,  enfants,  vieillards,  la  campagneétait 
terminée*. 

Yauban  frémissait  de  colère.  Rencontrant  d'HervîUy, 
au  moment  où  il  entrait  dans  le  fort:  c<  Monsieur,  lui 
dit-il,  j'espère  que  vous  trouverez  juste  que  la  journée 
d'aujourd'hui  soit  expliquée  entre  vous  et  moi  devant  un 
conseil  de  {guerre*.  » 

Ceci  avait  lieu  le  19  messidor  (7  juillet).  A  cette  date, 
Hoche  écrivait  au  général  Cbérin  :  ce  Mon  cher  général, 
les  anglo-émigrés-chouans  sont,  ainsi  que  des  rats,  enfer- 
més dans  Quiberon,  où  l'armée  les  tient  bloqués.  J'ai 
l'espoir  que,  dans  quelques  jours,  nous  en  serons  quittes. 
Annoncez  cette  nouvelle  aux  bons  citoyens'.  » 

Et  il  fallait  qu'il  fût  bien  sûr  de  pouvoir  frapper  sans 
retard  le  coup  décisif,  car  il  ajoutait  :  a  Je  suis  sans  se- 
crétaire, sans  aide  de  camp,  sans  adjudant-général,  pres- 
que sans  vivres*.  » 

Du  reste,  son  impatience  d'assurer  le  triomphe  des  ar- 
mes de  la  République  ne  l'empêchait  pas  de  se  préoccu- 
per avec  une  anxiété  magnanime  du  sort  de  tant  de  pau- 
vres familles  qui,  cherchant  à  Quiberon  un  refuge, 
risquaient  d'y  trouver  un  tombeau.  Il  repoussait  comme 
impolitique,  cruelle,  impossible,  l'idée,  horrible  en  effet, 
de  les  détruire  ;  et,  dans  des  lettres  où  il  semble  qu'on 
entende  les  battements  d'un  cœur  généreux,  il  insistait 
sur  la  nécessité  de  «  distinguer  l'erreur  du  crime  ;  » 
mais,  à  l'égard  du  crime,  il  demandait  qu'on  fût  inexo- 
rable, et,  l'impunité  des  traîtres  révoltant  son  âme  non 


^  Mémoires  de  Vaubarif  p.  76.  —  Le  journal  manuscrit  de  BeaujKHl 
de  Saint-Âulaire  donne  sur  ce  point  les  mêmes  détails  que  les  Mémoires 
de  Vauban,  et  cela  dans  les  mêmes  termes.  En  réalité,  les  deux  récits 
sont  tellement  identiques,  que  Tun  doit  avoir  été  copié  sur  Tautre. 

•  Mémoires  de  Yauban  y  p.  70-77. 

'  Correspondance  de  Hoche, 

*  md. 
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moins  ferme  que  généreuse,  il  écriyait,  précisément  à  la 
même  époque  :  c<  Un  tribunal  inique,  profitant  de  la  ter- 
reur qu'a  pu  inspirer  la  descente  des  émigrés,  vient  de 
meltre  en  liberté  les  complices,  les  aides  de  camp  de  Cor- 
malin.  Bientôt,  peut-être,  ce  conspirateur  odieux  va  pa- 
raître dans  les  rangs  de  nos  ennemis.  J'ai  vu  couler  mon 
sang,  et  n'en  ai  point  pâli...  Maintenant,  je  ne  puis  voir, 
sans  détester  le  jour,  les  assassins  de  ma  patrie  en  li- 
berté*. » 

Pendant  ce  temps,  les  royalistes,  resserrés  dans  Qui- 
beron,  continuaient  à  se  déchirer  entreeux.Les  Chouans 
taxaient  les  émigrés  de  trahison;  les  émigrés  repro- 
chaient aux  Chouans  d'avoir  reculé  avant  de  combattre*. 
Chez  plusieurs  officiers  supérieurs  le  découragement 
était  complet  et  n'était  égalé  que  par  la  dureté  avec  la- 
quelle d'Hervilly  en  punissait  les  manifestations.  Le 
trait  suivant  est  doublement  caractéristique.  Un  jour, 
voyant  qu'il  y  avait  encore  des  canons  au  bord  de  la 
mer,  ce  Pourquoi  cela  ?  »  demande  brusquement  d'Her- 
villy à  Rotalier.  c<  Parce  que,  répond  ce  dernier,  l'artil- 
lerie se  trouvera  là  toute  rendue,  quand  il  nous  faudra 
nous  rembarquer,  ce  qui  nous  sauvera  la  peine  de  la 
charoyer  sur  la  grève.  »  D'Hervilly  infligea  sur-le- 
champ  les  arrêts  à  Rotalier'.  Un  autre  jour,  Yauban 
étant  venu  lui  faire  part  d'une  observation  militaire  qu'il 
jugeait  importante,  c<  Retirez-vous,  »  lui  dit  sèchement 
d'Hervilly.  —  Mais,  monsieur.  —  Retirez-vous  et  tai- 
sez-vous \  »  Immédiatement  après  l'occupation  de  la 
presqu'île,  on  avait  débarqué  en  grande  quantité  fa- 


'  Correspondance  de  Boche,  Lettre  aux  représentants  du  peuple,  en 
date  du  26  messidor  (14  juillet)  1795. 

*  Mémoires  de  Puisaye,  t.  VI,  p.  270. 

*  Récit  manuscrit  du  marquis  de  la  JaiUe,  dans  les  Papiers  de  Puisaye, 
▼ol.  CVllI.  Manuscrits  du  British  Muséum. 

*  Ibid, 
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rines,  sacs  de  biscait,  vin,  rhum,  etc Mais,  ooinii 

il  n'y  avait  pas  ombre  d'administration,  et  que  la  oonfi 

sion  était  au  comble,  tout  avait  été  mis  au  pillage.  aTi 

TU  voler  derrière  moi,  dans  l'instant  même  où  je  laisai 

punir  un  voleur,  »  écrit  avec  tristesse  le  marquis  de  I 

Jaille\  Et  puis,  c'était  chaque  jour  entre  d'Herrillj  < 

Puisaye  quelque  nouveau  sujet  d'aigreur.  Des  of&dei 

qui,  tels  que  les  vicomtes  de  Pontbellangé,  de  Sainl 

Pierre,  La  Marche  et   Guernissac,  avaient  pris  ran 

parmi  les  Chouans,  quoiqu'ils  appartinssent  aux  litHipc 

soldées,  furent  traités  par  d'Hervilly  comme  démission 

naires  et  menacés  de  perdre  leur  traitement*.  On  s*( 

tait  disputé  les  logements  :  on  se  disputait  maintenant  k 

vivres,  d'Hervilly  donnant  aux  troupes  qu'il  commandai 

ration  entière  de  tout  ce  que  Puisaye  faisait  acheter  dao 

le  pays,   et  ordonnant  en  secret  au  commissaire  àt 

guerres  de  n'accorder  aux  Chouans  qu'une  demi-rati<K 

de  riz  qu'ils  ne  savaient  pas  même  cuire  ',  et  qui  n'en 

pécha  pas  plusieurs  d'entre  eux  de  mourir  de  faim  *! 

Tel  était  Télat  des  choses,  lorsqu'une  tentative  fu 
faite  par  les  troupes  soldées  pour  reprendre  le  poste  d 
Sainte-Barbe.  Dans  la  nuit  du  6  au  7  juillet,  elles  s 
mirent  en  marche,  Puisaye  suivant  les  colonnes  ce  plut( 
comme  volontaire  que  comme  chef,  sans  donner  d'oi 
dres  et  sans  qu'on  crût  avoir  à  en  recevoir  de  lui  *.  »  I 
marquis  de  la  Jaille,  son  premier  aide  de  camp,  l'ai 
compagnait,  et   le  récit  manuscrit  de  ce  dernier,  qu 


'  Récit  nuDuscrit  du  marquis  de  la  Jaille,  Papiers  de  Puisaye^  toI.  CYU 
ManuflcriU  du  British  Muséum. 

•  Voy.  Correspondance  secrète  de  QuirelUj  Stofftrt,  Puisaye  et  aulrt 
I.II,  p.  315-317. 

'  Lettre  de  Puisaye  à  Windham,  en  date  de  TIle-d^Houat,  29  juillet  179 
dans  les  Papiers  de  Puisaye,  ▼ol.  IX.  Manuscrits  du  British  Muséum. 

♦  Ibid, 

<  Récit  manuscrit  du  marquis  de  la  Jaille,  dans  les  Papiers  de  Pmsay 
vol.  CVIII.  Manuscrits  du  British  Muséum. 
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nous  avons  sous  les  yeux,  peint  Irop  vivement  la  situation 
pour  que  nous  ne  reproduisions  pas  ici  ce  document: 

c<  L'armée  parvint  eu  bon  ordre,  avant  la  pointe  du 
jour,  à  portée  de  mousquet  des  avant-postes  ennemis.  Leurs 
sentinelles  avancées  Grent  feu,  et  l'on  battit  la  générale 
dans  leur  camp,  où  des  cris  confus  qui  venaient  jusqu'à 
nous,  annonçaient  du  désordre.  Les  avant-postes  enne- 
mis firent  en  se  retirant  un  feu  de  peloton.  M.  de  Pui- 
s«nye,  M.  de  Contades  et  moi  étions  fort  près.  Nos  trois 
chevaux  furent  blessés  ;  le  mien  fit  voile,  et  m'emportait, 
lorsque  les  chevaux,  effrayés  d'un  chariot  d'artillerie,  se 
jetèrent  sur  moi  et  me  désarçonnèrent;  je  tombai  sur 
le  sable.  Plusieurs  soldats  de  la  seconde  compagnie  de 
grenadiers  de  d'Hervilly  faisaient,  en  fuyant,  rouler  mon 
chapeau  que  j'eus  de  la  peine  à  ressaisir.  Je  joignis 
M.  de  Puisaye,  qui  leur  barrait  le  chemin  pour  les  faire 
rallier  ;  j'y  fis  moi-même  tous  mes  efforts,  ainsi  qu'un 
officier  et  plusieurs  bas-officiers  qui  étaient  désolés  de 
cette  lâche  conduite.  L'officier  me  dit,  dans  son  désespoir, 
qu'on  ne  pouvait  compter  sur  des  hommes  d'aussi  mau- 
vaise volonté.  Ne  pouvant  rien  obtenir  par  mes  exhorta- 
tions et  mes  menaces,  je  saisis  un  de  ces  grenadiers  par 
son  fourniment,  et  je  le  poussai  en  avant  du  bras  et  de 
l'épée.  Après  avoir  fait  quelques  pas,  il  tira  son  coup  de 
fusil  en  l'air,  sans  ajuster,  et  me  dit  qu'il  n'en  tirerait 
pas  davantage  dussé-jc  lui  passer  mon  épée  au  travers 
du  corps*.  » 

C'est  ici  que  se  place  le  mot  de  d'Hervilly  à  ceux  de 
ses  soldats  qui  lui  demandaient  de  charger  :  a  Je  ne  suis 
pas  assez  content  de  vous  aujourd'hui  pour  vous  faire  ce 
plaisir,  »  mot  que  le  marquis  de  la  Jaille  ne  mentionne 
pas*. 

*  Récit  manuscrit  du   marquis   de  la    Jaille,  Papiers  de   Puisaye, 
vol.  CVlll.  »  Manuscrits  du  British  Muséum. 

*  Mais  il  se  trouve,  et  dans  les  Mémoires  manuscrits  de  Puisaye,  et  dans 

XII.  20 
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Cette  retraite,  en  même  temps  qu'elle  ajoutait  au  dé- 
couragement des  esprits,  fournit  un  nouveau  sujet  de 
discorde.  Hoche  n'avait  nul  besoin  de  disputer  QuiberoD 
aux  royalistes  :  ils  s'y  dévoraient  les  uns  les  autres.  Poi 
saye  comprit  qu'il  était  perdu,  s'il  ne  débarrassait  pas 
la  presqu'île  d'une  partie  de  ceux  qui  l'enconibraieiit 
sans  la  défendre.  Un  grand  nombre  de  paysans  furent 
successivement  embarqués  sur  des  chasse-marées  et  re- 
portés sur  la  grande  terre*. 

D'un  autre  côté,  Tinténiac  eut  ordre  de  conduire  trois 
mille  cinq  cents  Chouans  et  une  compagnie  de  Royal- 
Émigrant  vers  Saint-Jacques,  dans  le  canton  de  Sarzeau, 
tandis  que  trois  mille  autres,  sous  le  commandement  du 
chef  de  division  Jean-Jean  et  du  comte  Lantivy,  iraient 
débarquer  au  nord  de  Lorient*. 

Dans  ses  Mémoires  imprimés,  Puisa ye  prétend  —  et 
tous  les  narrateurs  de  ces  événements  l'ont  copié,  depuis 
Rouget  de  Lisle  jusqu'à  M.  Thiers —  que,  dans  sa  pensée, 
la  destination  des  deux  corps  expéditionnaires  se  ratta- 
chait à  un  grand  plan  stratégique  ;  que  dès  le  10  juillet, 
il  avait  fait  consentir  d'Hervilly  au  projet  d'une  attaque 
décisive  sur  le  poste  de  Sainte-Barbe;  qu'ils  avaient  en- 
semble fixé  cette  attaque  au  16  juillet,  et  que  les  deox 
corps  expéditionnaires  commandés  par  Tinténiac  et  Lan- 
tivy  avaient  pour  instruction  de  se  réunir  à  Baud  le 
14,  et  d'attaquer  les  derrières  de  l'armée  républicaine, 
le  16,  à  la  pointe  du  jour,  pendant  qu'elle  serait  atta- 
quée de  front  du  côté  de  la  presqu'île*. 

Eh  bien,  tout  ceci  est  inexact,  et  le  réfutateur  de 
Puisaye,  en  celte  circonstance,  est,  chose  singulière, 
Puisaye  lui-même  ! 

le  journal  manuscrit  de  Beaupoil  de  Saint-Aulairc,  Papiers  de  Puisaytt 
vol.  CVllI.  Manuscrils  du  Kritish  Muséum. 

*■  Mémoires  de  Vauban,  p.  80. 

*  Mémoires  de  Puisaye,  t.  VI,  p.  296-297. 

»  Ibid, 
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En  effet,  dans  son  manuscrit  qui  est  sous  bos  yeux, 
nous  lisons  : 

c<  M.  d'Hervilly  avait  résolu  d'attaquer  le  poste  de 
Sainte-Barbe^  le  16.  La  force  de  la  position  de  Pcnnemi, 
sa  supériorité  en  nombre,  son  artillerie,  me  firent  œtui- 
dérer  cette  entreprise  comme  imemée^.  »  Il  n'est  donc  pas 
\rai,  ainsi  que  Puisaye  l'affirme  dans  ses  Mémoires  im- 
primés, que  le  projet  d'attaque^vînt  de  lui. 

Le  même  manuscrit  porte:  «Je  souhaitais  au  moins 
avoir  le  temps  d'envoyer  des  ordres  à  MM.  deTinténiac 
et  Georges  de  la  seconder*.  »  Il  n'est  donc  pas  vrai,  ainsi 
que  Puisaye  l'aflirme  dans  ses  Mémmres  imprimés, 
qu'il  eût  déjà  donné  à  Tinténiac  des  instructions  pré- 
cises, indiquant  le  jour  et  l'heure  où  celui-ci  devrait  at- 
taquer. 

La  suite  de  ce  récit  dira  le  mot  èe  ces  pitoyables  con- 
tradictions. En  attendant,  il  importe  de  noter  que;  le 
14  juillet,  l'ami  de  Puisaye,  son  aidt^  de  camp,  son 
homme  de  confiance,  le  marquis'  de  la  Jaille,  s'étant 
rendu  chez  d'Hervilly,  chercha  à  le  détourner  de  Fàt- 
(aque,  dont  ce  dernier  lui  montrait  le  plan,  en  objectant 
les  perles  énormes  auxquelles  on  s'exposait  si  l'on  abor- 
dait les  républicains  par  la  Falaise.  La  réponse  de  d'Her- 
villy fut:  c<  On  pourra  y  perdre  mille  hommes,  mais  ce 
sacrifice  est  nécessaire'.  » 

Le  14  juillet,  arrive  la  nouvelle  qu'on  va  voir  paraître 
un  convoi  portant  le  reste  de  l'infanterie  des  légions  de 
Rohan,  Salm,  Damas,  Béon  et  Périgord,  le  tout  for- 
mant environ  onze  cents  hommes,  y  compris  les  officiers, 
sous  le  commandement  du  comte  de  Sombreuil. 

Â  cette  fiotte  devait  s'en  réunir  une  autre  portant  les 

^  Papiers  de  Puisaye^  vol.  CVin.  Manascrits  du  Britîsh  Miueum. 
•  Ibid. 

^  Récit  de  M.  de  la  Jaille,  ^ril  de  sa  propre  main,  dans  les  Papiers  dé 
Puisaye,  vol.  CVlll.  Manuscrits  du  British  Mnseum. 
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émigrés  de  Jersey  ;  mais  les  «  agents  de  Paris  »  manœu- 
vrèrent si  bien,  qu'ils  réussirent  à  empêcher  cette  jono 
lion.  Le  chevalier  de  La vieu ville,  chef  de  division  près 
de  Dol,  et  un  de  leurs  instruments  les  plus  actifs,  ayant 
écrit  au  gouvernement  britannique  que,  si  une  flotte  se 
présentait  à  Saint-Malo,  on  lui  livrerait  la  ville  et  le 
port  ;  qu'il  en  avait  la  preuve;  qu'il  raflirmait  sur  Yhon- 
neur\  la  flotte  qui  portait  les  émigrés  de  Jersey,  au  liai 
de  mettre  à  la  voile  pour  Quiberon,  mit  à  la  voile  pour 
Saint-Maio;  où  elle  fut  reçue  à  coups  de  canon.  Le 
temps  qu'elle  perdit  devant  cette  place  et  le  circuit  que 
celte  manœuvre  lui  flt  faire  l'empêchèrent  de  se  trou- 
ver à  Quiberon,  ce  qui,  selon  la  remarque  du  chevalier 
de  Chalus,  eût  presque  doublé  le  nombre  des  émigrés, 
et,  peut-être,  prévenu  leur  perte'. 

Les  deux  certificats  qui  suivent  complètent  renseigne- 
ment qui  résulte  du  tableau  des  divisions  royalistes,  tel 
que  des  royalistes  eux-mêmes  l'ont  tracé: 

ce  Je  certifie  que,  dans  la  nuit  du  30  au  31  décembre 
1796,  MM.  de  la  Prévalaye,  de  Goniac  et  de  Bonville, 
membres  de  la  commission  intermédiaire  de  la  province 
de  Bretagne,  ont  déclaré  en  ma  présence  que,  peu  de 
temps  après  la  descente  effectuée  à  Quiberon,  M.  de  Tal- 
houet  de  Bonamour,  accrédité  secrètement  par  Gormatin 
près  les  c<  agents  du  roi  à  Paris,  »  notifia  dans  Tarron- 
dissement  de  Bennes,  au  nom  desdits  agents,  l'ordre 
formel  de  n'y  point  prendre  les  armes  en  cette  circon- 
stance. 

•  Londres,  ce  jour  25  mai  1798. 

«  L'abbé  Guillot  *.   » 

<  Relation  manuscrile  du  chevalier  de  Chalus,  dans  les     apitrs  de  Pui^ 
saye,  vol.  CVUl.  Manuscrits  du  British  Muséum. 
»  ïbid. 

»  Certificat  de  la  main  de  Tabbé  Guillot,  Papiers  de  Puisaye,wo\.  CVIII. 
Manuscrits  du  British  Muséum. 
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«  JecertiGe  le  contenu  ci-dessus  véritable,  pour  avoir 
entendu  moi-même  la  déclaration,  y  contenue,  de  MM.  de 
la  Prévalaye,  de  Coniac  et  de  Bonville,  en  présence  de 
M.  le  comte  Joseph  de  Puisa ye. 

ff  A  Londres,  ce  25  mai  mil  sept  cent  quatre-nngt-dix-huit. 

a  DE  Chalus  ^  » 

Voilà  comment  la  discorde,  ainsi  qu'un  cancer  incu- 
rable, rongeait  le  parti  royaliste. 

L'on  était  à  la  veille  du  jour  fixé  par  d'Hervilly  pour 
l'attaque  du  poste  de  Sainte-Barbe,  et  les  soldats  de  Som- 
breuil  n'étaient  pas  encore  débarqués.  Âjournerait-on 
l'attaque  jusqu'après  le  débarquement  de  ce  renfort? 
•  Puisaye  fut  fortement  de  cet  avis,  mais  d'Hervilly  eu 
décida  autrement  :  c<  «Il  faut  en  finir,  »  dit-il.  Impatience 
étrange,  que  Puisaye,  dans  le  manuscrit  qui  est  devant 
nous,  explique  par  une  supposition  terrible  :  «  Il  n'est 
pas  possible  que  M.  d'Hervilly  ait  une  seule  minute  es- 
péré quelque  succès  de  cette  attaque  ;  mais  il  n'est  pas 
possible  aussi  qu'il  n'ait  pas  vu  qu'elle  le  conduirait  à  la 
nécessité  de  se  rembarquer,  de  quitter  la  Bretagne,  et 
d'aller  porter  la  guerre  en  d'autres  lieux  qui  avaient  plus 
d'attraits  pour  lui*.  » 

*  Certificat  de  la  main  deTabbé  Guillot,  Papiers  de  Puisaye^  ▼ol.  GVlIf. 
—  Manuscrits  du  British  Muséum. 

*  Les  derniers  mots  •  qui  avaient  plus  d'aitrailspour  lui  »  sont  raturés 
dans  le  manuscrit,  et  non  remplacés.  Mais  le  sens  de  ce  passage  n'en  est 
pas  moins  clair  :  ce  n'est  pas  moins  qu'une  accusation  en  règle  de  trahi" 
son,  dirigée  par  Puisa\e  contre  d'Hervilly. 

Que  penser»  après  cela,  de  la  ▼ér.icité  des  Mémoires  imprimés  de  Pui- 
saye, Mémoires  oii  il  se  donne  comme  ayant  conçu  le  plan  de  l'attaque, 
comme  y  a\ant  fait  consentir  d'Hervilly,  et  comme  l'ayant  lui-même 
brusquée,  pour  ne  pas  compromettre  le  succès  du  plan  convenu,  d'après 
lequel  Tinténiac  devait  se  trouver  sur  les  derrières  de  Uoclie,  à  point 
nommé  ? 

£l  c'est  de  ces  Mémoires  imprimés  de  Puisaye,  que  tous  les  historiens 
nos  prédécesseurs  ont  tiré  leur  récit  de  l'affaire  de  Quiberon...,  sans  le 
dire,  toutefois! 
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Il  est  à  remarquer  qu'en  ce  moment  Puisaye  se  trouvait 
en  possession  de  la  réponse  du  ministre  anglais,  laquelle 
le  nommait  lieutenant  général  au  service  du  gouverne- 
ment britannique  et  lui  conférait  le  commandement  ab- 
solu, même  des  troupes  soldées  ^  Par  quelle  indigne 
faiblesse  soumit-il  sa  volonté  à  celle  d'un  homme  qui 
n'était  plus  désormais  que  son  subordonné?  Par  quel 
criminel  oubli  des  devoirs  de  son  rang  laissa-t-il  ia  cause 
à  lui  confiée  courir  les  hasards  d'une  aventure  qu'il 
jugeait  devoir  aboutira  un  désastre,  et  au  fond  de  laquelle 
il  soupçonnait  une  trahison  ?  C'est  sans  doute  parce  qu'il 
sentit  lui-même  à  combien  d'ainers  reproches  tant  de 
pusillanimité  le  livrait  en  proie,  qu'il  fut  amené  à  pré- 
senter mensongèrement  comme  le  résultat  d'ordres 
émanés  de  lui  tous  les  malheurs  qui  suivirent.  ,La  vérité 
est  qu'il  en  reste  responsable  devant  son  parti,  mais  pour 
n'avoir  pas  empêché  les  fautes  où  ils  prirent  naissance, 
non  pour  les  avoir  commises  '. 

Dans  l'après-midi  du  27  messidor  (15  juillet),  ordre 
est  donné  à  Vauban  d'aller  débarquer  à  Camac,  avec 
douze  cents  Chouans:  tentative  de  diversion.  II  devait 
partir  à  neuf  heures,  arriver  à  minuit.  Mais  les  bateaux 
se  firent  aUendre.  II  parlil  trop  tard,  et,  quand  il  arriva, 
il  faisait  jour.  Alors,  on  ne  surprend  personne*. 

Ce  jour-là  même,  deux  transfuges  royalistes  parurent 
aux  avant-postes  de  Tarmée  républicaine.  Us  demandent 
à  parler  au  général  Lemoine,  qui  commandait,  en  Fab- 

*  Cette  réponse,  c'était  Sombreuil  qui  Tavait  apportée,  comniie  Puisaye 
lui-même  le  dit,  t.  VI,  p.  259  de  ses  Mémoirea, 

*  11  est  curieux  qu'il  ify  ait  qu'un  habile  mensonge  dans  cette  déclara- 
tion des  Mémoires  imprimes  de  Puisaye,  qui,  au  premier  abord,  parait  si 
noble  :  «  A  partir  de  ce  jour  (rurrivéc  de  Sombreuil),  si  Ton  peut  prouver 
qu'il  était  au  pouToir  des  hommes  d'éviter  ces  malheurs,  je  suis  seul  cou- 
pable. »  (Voy.  t.  VI,  p.  529). 

^  Vauban,  Mémoires,  p.  85.  —  Journal  manuscrit  de  Beaupoil  deSaint- 
Aulaire.  Manuscrits  du  Brilish  Muséum. 
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sence  de  Hoche,  le  camp  de  Sainle-Barbe,  et  l'informent 
qu'il  sera  attaqué  le  lendemain,  au  point  du  jour^ 

En  effet,  le  28  messidor  (16  juillet),  de  très-grand 
matin,  Farmée  royaliste,  composée  de  deux  mille  cinq 
cents  hommes  de  troupes  de  ligne  et  de  seize  cents 
Chouans,  se  mit  en  marche.  I^e  régimeqt  de  la  Marine 
formait  la  colonne  de  droite,  celui  de  du  Dresnay  en 
formait  une  seconde  à  la  gauche  du  régiment  de  la  Ma- 
rine, à  la  distance  de  quarante  toisesi  Derrière  ces  deux 
petites  colonnes  venait  un  corps  de  six  cents  Chouans, 
commandé  par  le  duc  de  Lévis.  À  la  gauche,  et  très-séparé 
des  colonnes  de  droite,  s'avançait  le  régiment  d'Hervilly, 
avec  mille  Chouans  commandés  par  le  chevalier  de  Saint- 
Pierre.  En  tête,  «  Royal-Émigrant,  »  et  Tartillerie  de 
Rotalier:  huit  pièces  de  canon.  Les  colonnes,  devant 
marcher  parallèlement  à  la  côte,  se  rapprochaient  ou 
s'éloignaient,  d'après  les  sinuosités  du  terrain.    , 

Puisaye  suivait  l'armée,  sans  donner  d'ordresi  et  sans 
qu'on  lui  en  demandât*. 

Le  jour  commençait  à  poindre,  lorsque,  du  côté  de 
Carnac,  l'armée  en  marche  aperçut  une  fusée.  C'était  le 
signe  par  lequel  il  était  convenu  que  Vauban  annoncerait 
son  débarquement.  Il  de>ait  en  tirer  une  seconde,  dans 
le  cas  où  il  serait  forcé  de  se  rembarquer.  On  fait  halte, 
et  l'on  attend  un  quart  d'heure,  les  yeux  tournés  avec 
anxiété  du  côté  de  Carnac.  Il  parait  que  la  seconde  fusée 
fut  tirée;  mais  le  soleil  montait  à  l'horizon,  le  ciel  était 
sans  nuages  :  elle  ne  fut  point  aperçue.  On  continua 
d'avancer. 

liCs  avant-postes  de  l'armée  républicaine,  que  les 
royalistes  évaluèrent  à  dix  mille  hommes,  étaient  sous 

*  Voy.  dans  la  Correspondance  de  Hoche,  son  compte  rendu  de  renga- 
gement du  28  messidor  (16  juillet). 

'  Rccil  manuscrit  du  marquis  de  la  Jaille,  dans  les  Papiers  de  Puisaye, 
vol.  GVIII.  Manuscrits  du  British  Mu.^eum. 
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les  hauteurs  de  Sainte-Barbe,  leurs  lignes  à  mi-côte;  et 
le  général  Humbert,  placé  à  l'avant-garde,  avait  ordre  de 
reployer  ses  troupes,  dès  qu'il  serait  attaqué,  jusque  sous 
le  feu  de  la  ligne. 

Lorsqu'on  fut  à  demi-portée  de  canon,  d'Hervilly, 
s'apercevant  que  l'ordre  dans  lequel  on  s'avançait  offrait 
comme  point  d'attaque  le  côté  le  plus  fort  de  la  position 
à  enlever,  fait  marcher  les  deux  colonnes  de  la  Marine  et 
de  du  Dresnay  obliquement  de  droite  à  gauche,  de 
sorte  qu'elles  se  présentaient  diagonalement  à  la  ligne  de 
l'ennemi,  la  prolongeant  à  demi-portée  de  fusil. 

Le  signal  de  l'attaque  étant  donné,  Humbert  se  replie, 
conformément  à  ses  instructions.  Le  croyant  en  fuite,  les 
volontaires  de  Royal-Émigrant  courent  sur  les  retranche- 
ments avec  ardeur,  et  déjà  quelques-uns  s'y  sont  préci- 
pités. Mais  soudain  un  escadron  de  cavalerie,  qui  couvrait 
deux  batteries  placées  sur  la  hauteur,  fait  un  mouvraieDt 
pour  les  démasquer,  et  bientôt  un  feu  terrible  d'artillerie 
et  de  mousqueterie  enveloppe  les  royalistes  par  le  front 
et  par  le.  flanc  droit.  Chaque  décharge  enlevait  au  ri- 
ment de  la  Marine  des  rangs  entiers  ;  celui  de  du  Dresnay, 
était,  lui  aussi,  écrasé  sous  une  pluie  incessante  de  mi- 
traille, de  bombes  et  d'obus.  Il  devenait  manifeste  que 
ces  deux  coloimes  seraient  fondues  avant  que  d'arriver  à 
la  gauche:  d'Hervilly  ordonne  une  attaque  générale  des 
retranchements  et  fait  battre  la  charge.  De  Froyé,  aide- 
major  du  régiment  de  la  Marine,  vient  lui  faire  observer 
que  les  deux  colonnes  de  droite  sont  beaucoup  plus  avan- 
cées que  celles  de  gauche.  «  En  avant!  vous  arrivent 
trop  tard  !  »  lui  crie  d'Hervilly,  comme  éperdu  ;  et,  cou- 
rant à  Rotalicr,  il  le  pousse  aussi  en  avant  avec  tout  son 
canon  de  campagne,  qui  reste  engagé  dans  le  sable  jus- 
qu'aux jarrets  des  chevaux.  Pour  comble,  le  duc  de  Lévis, 
qui  avait  porté  ses  Chouans  dans  l'intervalle  que  la  marcht 
oblique  du  régiment  de  la  Marine  laissait  entre  ce  régi* 
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ment  et  la  côte,  venait  d'être  blessé  au  pied,  et  le  dé- 
sordre s'était  mis  parmi  les  siens.  D'Hervilly  passe  à  la 
gauche,   où  était  son  régiment.  Le  carnage  continuait. 
Pas  d'espoir  de  succès.  Le  baron  de  Gras  est  blessé  à  côté 
de  Puisaye.  Un  boulet  de  canon  vient  tuer  entre  les  bras 
du  marquis  de  la  Jaille  un  malheureux  dont  un  premier 
boulet  avait  emporté  la  cuisse  et  que  le  marquis  retirait 
du  champi  de  bataille.  Le  régiment  d'Hervilly  avait  com- 
parativement peu  souiTert,  mais  ceux  de  la  Marine  et  de 
du  Dresnay  étaient  brisés.  Et  la  cflralerie  républicaine, 
sûre  maintenant  de  tenir  la  victoire,  descendait  des  hau- 
teurs en  poussant  de  grands  cris.  D'Hervilly  donne  Tordre 
de  la  retraite.  En  ce  moment,  il  est  frappé  d'un  biscaîen 
dans  la  poitrine,  et,  un  instant  après,  l'aide  de  camp, 
chargé  de  porter  l'ordre  aux  colonnes  de  droite,  est  tué 
dans  le  trajet.  Alors  se  produisit  ce  fait  étrange,  que 
tandis   qu'on  sonnait  la  retraite  à  gauche,  on    conti- 
nuait à  battre  la  charge  à  droite.  La  déroute  commença. 
Des  huit  canons  qui  se  trouvaient  enfoncés  dans  le  sable, 
cinq  furent  pris.    Sur  soixante-douze  officiers,  le  seul 
régiment  de  la  Marine  en  laissa  cinquante-trois  sur  le 
champ  de  bataille.  Les  dragons  et  les  hussards  républi- 
cains, lancés  à  la  poursuite  de  l'armée  royaliste,  se  jetè- 
rent si  avant  dans  ses  rangs  et  avec  une  intrépidité  si 
téméraire,  que  la  plupart  y  périrent.  Puisaye  en  vit  deux 
tués  sous  ses  yeux  à  la  baïonnette  par  un  volontaire  de 
«  Royal-Émigrant.  »  Il  demanda  son  nom,  et  apprit  que 
c'était  un  frère  de  Charlotte  Corday  *. 

L'expédition  de  Vauban  avait  manqué.   Débarqué  à 


^  Le  récit  de  cette  bataille,  tel  que  Vauban  le  donne,  est  une  repro- 
duction presque  teiluelle  du  journal  manuscrit  de  Beaupoil  de  Saini- 
Aulaire.  G  est  ce  journal  qui,  rapproché  du  récit  manuscrit  du  marquis 
de  la  Jaille,  nous  a  guidé.  lia  narration  de  Puisaje  dans  ses  Mémoires 
impriujés  ne  mérite  aucune  coufiance,  eu  ce  qui  touche  le  rôle  qu'il  s*y 
attribue. 
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Garnacavec  ramiral  Warren,  qui  s'était,  offert  à  être  de 
la  partie,  la  présence  du  chef  de  brigade  Romand  à  la 
tête  de  quelques  colonnes  mobiles  l'avait  forcé  à  rega- 
gner ses  chaloupes  à  la  hâle^  Ce  fut  un  bonheur  pour 
les  royalistes,  parce  que  le  retour  de  Vauban,  au  moment 
m^me  où  ils  3e  pressaient  vers  les  forts,  lui  permit  de 
se  jeter  dans  les  ouvrages  avancés  pour  y  protéger  la 
retraite  que  l'amiral  Warren  protégea  bien  mieux  en- 
core, en  formant  de  tous^les  bateaux  qui  portaient  du 
canon  lesquels  furei||  embossés  avec  beaucoup  de  célé- 
rité, une  batterie  formidable,  a  On  doit  à  ce  hasard,  écrit 
Vauban,  que  les  fortâ  n'aient  pas  été  pris  ce  jour-là*.  » 

En  apprenant  que  d'fle)*villy  était  blessé,  Puisaye  avait 
prié  Sombreuil  de  se  charger  de  la  retraite  ;  mais  la  con- 
fusion était  telle,  que  les  talents  militaires  qui  avaient 
acquis  à  ce  dernier  tant  de  réputation  parmi  les  roya- 
listes ne  lui  fournissant  aucune  ressource,  il  répondit: 
«  Il  n'y  a  rien  à  faire*.  » 

La  joie  de  cette  victoire  fut  empoisonnée  pour  le  gé- 
néral Hoche,  qui,  du  reste,  se  trouvait  absent  le  jour  du 
combat*,  par  la  perle  qu'il  y  fit  de  l'adjudant  Dejeu,  son 
ami  le  plus  cher,  et  par  la  nouvelle  que  des  mains 
avides  avaient  dépouillé  le  corps  de  ce  brave  officier, 
trouvé  sanglant  sur  le  champ  de  bataille.  Il  y  a  quelque 
chose  de  touchant  dans  les  lignes  suivantes  que  Hoche 
fit  publier  à  Tordre  :  «  Le  général  prie  les  personnes  qui 
auraient  des  effets  au  général  Dejeu,  de  les  lui  remettre  : 
il  les  payera  ce  qu'on  lui  demandera*.  » 


*  Vauban,  Mémoires,  p.  83.  —  Relation  de  Hoche. 

«  Vauban,  Mémoires,  p.  87. 

3  Récit  manuscrit  du  marquis  de  la  Jaille,  dans  les  Papiers  de  Puisaye, 
▼ol.  CVIII.  Manuscrits  du  British  Muséum. 

^  Voy.  le  récit  de  Rouget  de  Lisle,  dans  le  tome  II  des  Mémoires  de 
Tous,  p   55. 

^  Correspondance  de  Hoche.  Ordre  du  29  messidor. 
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Pendant  que  ces  choses  se  passaient,  Tinténiac  se 
laissait  attirer  au  château  de  Coetlogop,  par  un  billet  lui 
annonçant  que,  là,  des  dames  étaient  chargées  de  lui 
transmettre  les  ordres  du  roi.  Il  y  trouva  ces  ordres  et 
la  mort,  .l!entrevue  ayant  été  trouiblée  par  une  brusque 
attnque  des  républicain»,  qu'il  courut  repousser  et  qui 
lui  coûta  la  vie.  , 

On  lit  dans  le  manuscrit  de  Puisaye  : 

c<M.  de  Tinténiacavait  pour  second  M.  de  Ponibellangé, 
homme  adroit,  qui  était  sous  Tûifluence  des  c<  agents  du 
roi,  »  et  qui,  connaissant  son  goût  pour  les  combats, 
reotrainait  loin  de  son  objet,  à  des  attaques  de  villes  et 
villages  bons  à  piller.  Dans  Une  de  ces  attaques,  M.  de 
Tinténiac  fiit  tué.  Pontbeilangé  lui  succéda,  sortit  du 
Morbihan,  marcha  sur  Saint-Brieuc,  où  son  ami  le  che* 
valier  de  Lavieuville,  autorisé  par  les  a  agents  du  roi,  » 
l'appelait.  Enfin  ce  M.  4le  Ponibellangé,  lassé  des  repré- 
sentations de  Georges  pour  le  ramener  à  son  objet,  finit 
par  déserter  secrètement  son  armée,  a  accusé  d'en  avoir 
dérpbé  la  caisse,  qui  contenait  les  sommes  provenues 
du  pillage  *.  » 

Cela  s'appelait  défendre  la  cause  de  Dieu  et  du  roi  ! 

L'ordre  de  marcher  sur  Saint-Brieuc  avait  aussi  été 
envoyé  par  les  c<  agents  de  Paris  »  à  la  bande  de  Jean- 
Jean  et  Lantivy.  Mais  c'était  l'époque  de  la  récolte;  elle 
appelait  les  Chouans  aux  champs  qu'ils  avaient  semés,  et 
ils  jetèrent  l'épée  pour  la  faucille*. 

Ainsi  joué  par  les  meneurs  royalistes,  ses  rivaux, 
vaincu  par  les  républicains,  et  comme  prisonnier  dans 
Quiberon,  Puisaye  se  rongeait  lé  cœur.  Pour  pousser 
l'Angleterre  à  quelque  chose  de  décisif,  que  n'avait-il 
pas  fait?  Il  avait  écrit  à  Windham:  a  Tous  les  yeux  sur 

*  Papiers  de  Puisaye,  vol.  CVUI.  Manuscrits  du  Brilish  Muséum. 

*  Kécil  manuscrit  du  marquis  de  la  Jaille,  ài^nshs  Papiers  de  Puisaye t 
vol.  GYllI.  Manuscrits  du  British  Muséum. 
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le  rivage  sont  flxés  sur  l'Angleterre.  Votre  nom  est  dans 
toutes  les  bouches,  il  est  dans  tous  les  cœurs  M  »  U 
écrivait  à  Pitt,  après  la  déroute  du  16  juillet  :  a  D  est 
indispensable  que  je  conserve  la  presqu'île  qui,  en  txms 
donnant  un  port  assuré  dans  cette  partie,  nous  ouvre 
avec  vous  une  communication  sûre,  à  laquelle  rien  ne 
peut  s'opposer*.  »  Dans  une  autre  de  ses  lettres  à  Win* 
dham,  on  lit  cette  phrase  extraordinaire  :  «  Envoyez  en 
abondance  les  objets  de  première  nécessité  ;  hâtez-vous, 
monsieur,  et,  je  vous  le  répéterai  toujours,  la  France  est 
à  vous  •!  » 

De  plus,  il  mandait  au  gouvernement  britannique, 
soit  que  ce  fût  Vrai,  ou  qu'il  se  crût  intéressé  à  le  faire 
croire:  «  J'ai  ouvert  des  communications  avec  le  gé- 
néral Canclaux.  J'en  aurai  forcément  une  réponse  sous 
huit  jours  —  et  aussi  avec  des  membres  de  la  Conven- 
tion dont  je  connais  l'opinion^.  » 

Mais  TÀngleterre  elle-même,  quoiqu'il  n'ait  jamais  osé 
se  l'avouer  ou  l'avouer,  lui  faisait  défaut.  Des  pelles,  des 
pioches,  des  tentes  d'un  nouveau  modèle,  voilà  ce  que, 
d'une  main  libérale^  le  ministre  Dundasiui  envoyait.  Mais 


*  Lettre  de  Puisaye  à  Windham,  en  date  du  8  juillet  1795.  Papiers  de 
Puisaye,  vol.  CVIU.  —  Manuscrits  du  British  Muséum. 

«  Lettre  de  Puisaye  à  Pitt,  en  date  du  18  juillet  1795.  Ibid. 

'  Ce  qui  est  très-frap|)anty  c'est  que,  dans  le  manuscrit,  la  lettre  v  est 
surchargée,  mais  le  soin  avec  lequel  Puisaye  a  cherché  à  la  remplacer  par 
la  lettre  n  n'empêche  pas  que,  sous  la  seconde,  on  n'aperçoive  la  première, 
d'autant  que  la  lettre  n  est  d'une  autre  encre  que  la  lettre  v  et  de  beau- 
coup postérieure.  Or,  comme  les  lettres  qui  sont  sous  nos  yeux  sont,  non 
pas  des  copies,  mais,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  note  de  Puisaye  lui-même, 
les  originaux  de  ses  lettres  à  Windham,  que  celui-ci  voulut  bien  lui  rendre 
en  les  apostillant  de  sa  propre  main,  la  lettre  en  question,  lorsque  Win- 
dham la  reçut,  portait  bien  véritablement  les  mots  :  <  et  la  France  est  à 
vous,  »  ce  que,  plus  tard,  Puisaye  essaya  de  changer  en  :  c  et  la  France 
est  à  nota/...  » 

^  Lettre  de  Puisaye  à  Windham,  en  date  du  11  uillet  1795.  Papiers  de 
Puisaye,  vol.  GYill.  Manuscrits  du  British  Muséum. 
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ce  que  Puisaye  désirait  le  plus  était  précisément  ce  qui 
n'arrivait  pas.  Il  avait  beau  écrire  lettres  sur  lettres, 
pour  qu'on  lui  fit  passer  un  renfort  de  troupes  britanni- 
ques avec  le  comte  d'Arlois  à  leur  tête  ;  il  avait  beau 
afGrmer  —  tant  il  connaissait  peu  son  pays!  —  que  la 
présence  d'un  pareil  renfort  serait  décisive;  il  avait 
beau  tracer  ces  lignes  honteuses  :  «  Je  préférerais  main- 
tenant deux  mille  Anglais  à  six  mille  Français  ^,  »  ses 
supplications  se  heurtaient  à  toutes  sortes  de  prétextes  : 
tantôt,  le  corps  de  lord  Moira,  qui  devait  servir  d'es- 
corte au  comte  d'Artois,  était  prêt,  mais  le  prince  ne 
l'était  pas  ;  tantôt  un  renfort  de  trois  mille  Anglais,  com- 
mandé par  le  général  Graham,  se  trouvait  retenu  loin  des 
côtes  de  France  par  les  vents  contraires*. 

En  attendant,  tout  n'était,  dans  Quiberon,  que  jalou- 
sies réciproques,  défiances,  découragement;  d'Hervilly 
se  mourait  de  sa  blessure  ;  beaucoup  ne  parlaient  plus 
que  d'aller  en  Vendée;  et  ceux  des  soldats  qui,  captifs 
parmi  les  Anglais,  ne  s'étaient  laissé  enrôler  que  par  le 
désir  d'être  libres',  brûlaient  de  courir  se  ranger  sous 
les  drapeaux  de  la  République,  leur  secrète  idole,  et  de 
la  France,  leur  mère. 

Une  conversation  qui,  sur  ces  entrefaites,  fut  haute- 
ment racontée  dans  la  presqu'île,  y  fit  germer  dans  un 
assez  grand  nombre  d'esprits  l'idée  d'une  capitulation. 
Des  officiers  royalistes  étant  un  jour  sortis  du  fort  pour 
se  promener  sur  la  Falaise,  aperçurent  de  loin  quelques 
républicains  qui  en  faisaient  autant.  Tout  à  coup,  un 
de  ces  derniers  met  un  mouchoir  blanc  au  bout  de  son 
épée,  et  deux  d'entre  eux  s'avancent  comme  pour  un 
entretien  amical.  C'était  le  général  Humbert,  accom- 

<  C'est  lui-même  qui  a  soin  de  nous  en  instruire.  Jf^motres,  t.  YI,  p.  441 
•  Voy.  le  t.  VI  des  Mémoires  de  Puisaye,  passim. 
^  Les  Anglais  ne  s'y  trompèrent  pas  un  seul  instant.  Voy.  à  cet  égard 
VÀnnual  RegUUr,  vol.  nXVIl,p.  70. 
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pagné  d'un  capitaine  de  dragons.  Aussitôt,  du  côte  des 
royalistes,  le  comte  de  Yauban  et  le  marquis  dô  Con- 
tades  se  portent  en  avant;  on  s'aborde,  la  conversatîoii 
s'engage.  Il  y  eut  échange  de  paroles  plus  que  polies. 
Humbert,  qui,  depuis  les  conférence»  de  la  Jaunaye,  se 
croyait  destiné  au  rôle  de  négociateur,  demanda  d*aii 
air  affligé  pourquoi  l'on  se  battait,  ajoutant  qu*il  vau- 
drait mieux  être  d'accord  ;  que  Tallien  était  à  Lonent; 
que,  si  on  lui  écrivait,  les  choses  pourraient  s'arranger; 
qu'il  était  affreux  de  penser  à  tant  de  braves  officiers  de 
marine  qu'avait  moissonnés  la  journée  du  16  juillet; 
que  c'était  là  une  grande  perte  pour  la  France.  De  son 
côté,  le  marquis  de  Contades  parla  de  ce  qui  était  oon- 
tenu  dans  les  forts  comme  d^tine  richesse  que  des  Fran- 
çais, au  lieu  de  se  battre  les  uns  contre  les  autres,  fe- 
raient bien  mieux  de  se  partager.  Cet  entretien,  auquel 
Yauban  mit  iln  brusquement,  le  jugeant  dangereux  et 
impolilique,  fut  connu,  et  servit,  peut-être,  à  affaiblir 
parmi  les  royalistes  la  résolution  de  ne  mourir  que  Vépét 
au  poing*. 


*  Yauban,  Mémoires t  p.  93,  raconte  le  fait  d*une  manière  si  formdle 
et  avec  des  détails  si  personnels,  si  vivants,  si  précis,  qu^il  est  difficile 
de  comprendre  que  sa  présence  à  rentretien  soit  niée  par  Puisaye,  Mé^ 
moires,  t.  VI,  p.  451. 

Dans  le  récit  manuscrit  du  marquis  de  la  Jaille,  il  est  dit  de  la  £içon  b 
plus  expresse  que  Yauban  était  présent  à  Tentrevue. 

Yauban,  Puisaye  en  convient,  était  un  honune  d'honneur  et  très-iiH 
slruit  de  tout  ce  qui  sVsl  passé  à  Quiberon.  Mais  n'aurait-on  pas  intercalé 
quelques  passages  dans  son  mnuiscrit?  Yoilà  ce  que  Puisaye  suppose. 
Toutefois  il  n'explique  pas  le  but,  impossible  à  concevoir,  d  une  interca- 
lalion  relative  au  passage  en  question.  Et  ce  qu'il  n'explique  pas  davaik- 
tage,  c'est  comment  Yauban,  homme  d'honneur ,  aurait  pu  souffrir  qu*on 
publiât  son  manuscrit  sans  prolester  contre  Tinlercalation  de  passages 
qui  lui  auraient  fait  dire  ce  qu'il  n'aurait  pas  dit  et  voir  ce  qu'il  n'aurait 
pas  vu. 

Du  reste,  quant  au  fait  même  de  Ij  renconlre,  Puisaye  ne  le  nie  pas,  et, 
d'accord  en  ceci  avec  Yauban,  il  traite  les  avances  de  Humbert  d'hypocrisie; 
ses  assertions,  de  mensonges. 
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Ce  qui  est  sûr,  c'est  que,  ce  jour-là,  Hoche  adressait 
au  général  Drut  cette  recommandation  énergique  :  a  Ne 
mangez,  ne  buvez,  ne  dormez,  que  la  batterie  de  24  ne 
soit  établie  \  » 

Il  était  pressé  de  vaincre  :  des  transfuges  lui  en  four- 
nirent le  moyen. 

Le  fort  Penthièvre,  qui  défendait  l'entrée  de  la  pres- 
qu'île, s'élevait  sur  un  rocher  couvert  d'un  tuf  sablon- 
neux et  d'un  talus  susceptible  d'être  gravi  dans  tout  son 
pourtour.  Le  feu  du  fort,  uni  à  celui  du  camp  retranché, 
sufGsait  pour  couvrir  la  Falaise,  sans  compter  que  les 
chaloupes  canonnières  de  l'amiral  Warren  étaient  là, 
prêles  à  la  balayer,  au  besoin.  Mais  la  mer  basse  laissait 
à  sec  de  chaque  côté  une  plage  de  quatre  cents  toises  de 
largeur,  par  laquelle  il  était  aisé  de  tourner  et  le  fort 
et  les  ouvrages*.  Si  donc  un  siège  régulier  était  impos- 
sible, une  surprise  ne  l'était  pas. 

Les  renseignements  de  nature  à  en  assurer  le  succès 
furent  portés  à  Hoche  par  deux  sergents-majors,  nommés 
Nicolas  Litté  et  Antoine  Mauvage,  un  certain  David,  natif 
de  Dieppe,  et  d'autres,  dont  le  rapport  de  Tallien,  qui 
cite  ceux-là,  ne  nous  a  pas  conservé  les  noms'.  La  dé- 
sertion de  ces  hommes  témoignait  assez  de  leur  détermi- 
nation ;  car  il  leur  avait  fallu  se  laisser  couler  un  à  un  le 
long  des  rochers  à  l'ouest  du  fort  Penthièvre,  se  jeter  dans 
la  mer  à  la  marée  basse,  et  parcourir  un  espace  de  plus 
d'une  demi-lieue,  ayant  de  l'eau  jusqu'à  la  poitrine*. 

Le  2  thermidor  (20  juillet),  à  dix  heures  du  soir,  Yau- 
ban  monte  à  cheval,  pour  aller  visiter  les  postes  avancés. 


*  Correspondance  de  Hoche,  Lettre  au  général  Drut,  en  date  du  30  mes- 
sidor. 

*  Je  me  sers  ici  des  propres  expressions  deVaubao.  Voy.  ses  MémaireSt 
page  89. 

5  Voy.  le  Moniteur,  an  111  (1795),  n*  515. 

*  Mémoires  de  Puisaye,  t.  VI,  p.  455. 
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La  nuit  était  très-noire,  il  pleuvait.  Yauban,  inquiet, 
recommanda  la  plus  stricte  vigilance  ^  Puisaye  en  fit  de 
même,  et,  retournant  à  son  quartier  général,  qui  était  à 
quatre  lieues  du  fort  Penthièvre,  se  mit  au  lit*. 

Pendant  ce  temps,  Hoche  formait  son  plan  d'attaque. 

Avec  lui  était  Tallien,  qui,  engagé  plus  avant  qu'il 
n'avait  cru  par  ses  rapports  avec  les  a  agents  de  Paris,  » 
trompé  sur  l'étendue  de  leur  influence,  et  craignant  les 
suites  de  leur  perfidie,  s'était  fait  envoyer,  avec  Blad, 
dans  le  Morbihan,  pour  mieux  mettre  à  l'abri  des  soup- 
çons son  zèle  contre  les  royalistes'.  Et  ce  zèle,  il  s'étu- 
diait, en  l'outrant,  à  le  faire  paraître  sincère^. 

Une  nuit  orageuse  se  prétait  admirablement  à  une 
surprise  :  on  résolut  de  ne  pas  perdre  un  moment.  Une 
colonne  d'élite,  commandée  par  l'adjudant  général  Mé- 
nage, reçoit  ordre  de  filer  par  la  droite  le  long  de  la  mer, 
jusqu'au  pied  du  fort,  de  l'escalader,  de  s'en  emparer, 
tandis  qu'une  autre  colonne,  sous  le  commandement  du 
général  Yalletaux,  attaquerait  de  front,  et  qu'une  troi- 
sième, sous  la  conduite  des  généraux  Humbert  et  Botta, 
tournerait  le  fort  par  la  gauche  en  suivant  la  lesse  de 
basse  mer*. 

Il  était  onze  heures  du  soir,  quand  les  troupes  répu- 
blicaines s'ébranlèrent.  L'avant-garde  s'avance  dans  les 
ténèbres,  suivie  par  le  reste  de  l'armée,  qui  marchait  à 
pas  lents  et  en  silence.  Ménage  passe  les  avant-postes, 
guidé  par  quatre  transfuges,  vêtus  de  l'uniforme  rouge 
sous  lequel  ils  avaient  déserté,  et,  à  la  tête  de  ses  intré- 
pides grenadiers,  il  entre  dans  la  mer.  Elle  montait  ;  la 

•  Mémoires  de  Vauban,  p.  95-94. 

•  Mémoires  de  Puisaye,  l.  VI,  p.  457,  470,  471. 

'  11  avait  été  nommé  commissaire,  dans  la  séance  du  15    messidor 
(i*  juillet).  Voy.  le  Courrier  républicain,  n"  605. 
On  en  aura  plus  loin  la  preuve. 

•  Rapport  de  Tallien,  MoniUur,  an  III  (1795),  n*  515. 
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pluie  tombait  à  grands  flots,  et  un  vent  impétueux  la 
jetait  au  visage  du  soldat.  Heureusement,  le  bruit  des 
vagues  soulevées  par  la  tempête  couvrait  celui  de  la 
marche  des  hommes  dans  la  mer.  Ménage  et  les  siens, 
ayant  de  Teau  jusqu'à  la  ceinture,  longent  le  fort,  arri- 
vent au  pied  du  rocher  qui  en  défend  la  gauche,  s'eiTor- 
cenl  de  le  gravir.  Les  quatre  guides  se  sont  fait  connaître. 
Ceux  de  leurs  compagnons  qui  étaient  dans  le  secret  ten- 
dent aux  assaillants  la  crosse  de  leurs  fusils,  les  aident 
à  monter.  C'en  est  fait  :  les  républicains  sont  dans  la 
place.  En  cet  instant,  de  Folmont,  commandant  du  fort, 
sortait  pour  faire  sa  ronde:  il  se  trouve  au  milieu  des 
assaillants,  qui  gardaient  un  profond  silence,  recule, 
crie  aux  armes  et  tombe  mort.  Aucun  de  ceux  qui  dor- 
maient là  dans  cette  nuit  terrible  ne  se  réveilla  ^ 

Cependant,  la  colonne  centrale,  celle  qui  s'avançait  le 
long  de  la  Falaise,  a  été  aperçue  par  quelques  canonniers 
toulonnais  de  service  aux  premières  batteries,  au  mo- 
ment où  le  jour  commençait  à  poindre  ;  et  aussitôt  le 
canon  du  fort  se  fait  entendre  dans  la  direction  de  la 
Falaise.  Ce  bruit  donnant  l'éveil  à  une  chaloupe  canon- 
nière anglaise  postée  dans  le  voisinage,  elle  découvre  à 
son  tour  la  colonne  de  gauche  que  conduisait  Humbert, 
et  fait  feu.  Celle  colonne,  dans  les  rangs  de  laquelle  mar- 
chait le  célèbre  auteur  de  la  Marseillaise^  Rouget  de 
Lisie,  était  sans  défense  contre  la  mitraille  :  elle  se  dis- 
perse, les  uns  se  portant  du  côté  de  Sainte-Barbe,  les 
autres  vers  la  division  centrale*.  Mais  là  aussi  l'artillerie 
du  fort  avait  mis  le  désordre  ;  et  déjà  les  soldats  repre- 
naient le  chemin  de  leurs  lignes,  lorsque  tout  à  coup 

^  Sur  la  prise  du  fort  Penthièvre,  voyez,  en  les  rapprochant,  le  récit  de 
Vauban,  Mémoires,  p.  97-98  ;  celui  de  Puisaye,  Mémoires,  t.  VI,  p.  474 
et  540;  celui  de  Hoche,  dans  le  Moniteur,  an  III,  n**  315,  et  enfin  le  rap- 
port ofticiel  de  Tallien,  ibid. 

<  Rouget  de  Lisle,  p.  77,  t.  II  des  Mémoires  de  Tous. 
xii.  27 
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un  cri  retentit  :  a  Un  détachement  des  nôtres  a  pénc 
tré.  »  Us  lèvent  les  yeux  vers  le  fort  :  le  drapeau  tri 
colore  y  flottait  à  la  place  de  Tétendard  royaliste.  Ei 
cet  instant  même,  le  général  Botta  reçoit  une  blcssur 
mortelle,  et  tombe  en  criant  :  Vive  la  République*!  Quel 
ques-uns  racontent  que,  pour  mieux  animer  les  soldats 
le  général  Lemoine  les  gourmanda  en  ces  termes  :  «  La 
ches,  vous  fuyez,  et  nous  sommes  maîtres  du  fort*  !  i 
Eux,  pour  toute  réponse,  courent  sur  les  batteries  h 
baïonnette  en  avant,  s'en  emparent,  entrent  dans  le  for 
à  leur  tour.  Ce  fut  alors  que  la  première  compagnie  di 
bataillon  d'Hervilly  s'y  présenta.  Cantonné  à  K'ostein,  i 
un  quart  de  lieue  du  fort  Penthièvre,  ce  bataillon  s'élail 
mis  en  marche,  au  premier  bruit  de  Tattaque,  croyaol 
aller  défendre  le  fort.  La  première  compagnie  est  taillée 
en  pièces.  De  la  seconde,  qui  suivait,  une  partie  prend 
la  fuite,  le  reste  se  joint  aux  assaillants,  au  cri  mille  fois 
répété  de  :  Vive  la  République!  Le  lieutenant-oolotael, 
comte  d'Âttilly,  fut  tué  en  arrivant,  et  tué  par  ses  propres 
soldats.  Le  comte  de  Grammont  et  le  lieutenant  Saint- 
Didier  ne  purent  pas  même,  selon  le  mot  douloureux  de 
Vauban,  se  faire  tuer'I 

Puisaye,  qui,  au  bruit,  s'était  élancé  de  son  lit,  accou- 
rait, lorsqu'un  hussard  lui  apporte  la  sombre  nouvelle. 
Désespéré,  il  tourne  bride  et  prend  le  chemin  du  quartier 
de  Sombreuil,  placé  à  plus  de  deux  lieues  de  là.  Beau- 
coup de  pauvres  paysans  le  suivaient,  pâles,  éperdus,  et 
courant  presque  aussi  vite  que  les  chevaux  qui  l'empor- 
taient, lui  et  son  escorte^. 

Averti,  à  son  tour,  par  le  canon,  Sombreuil  avait  mis 

*  Rouget  de  Lisle,  Mémoires  de  TouSj  t.  II,  p.  77. 

s  Relation  manuscrite  du  chevalier  de  Ghalus,  dans  les  Papiers  de  Pitt* 
saye,  vol.  CVIII.  Manuscrits  du  British  Nuseuofi. 

*  Vauban,  Métnoires,  p*  97-98. 

*  Mémoires  de  Puisaye^  t.  VI,  p.  516. 
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sa  division  sous  les  armes,  et  s'avançait.  Mais  à  peine 
avait-il  fait  un  quart  de  lieue,  qu'il  vit  paraître  des  cen- 
taines d'hommes  qui,  échappés  au  carnage,  arrivaient 
tout  couverts  de  sang.  Il  se  retourne  vers  les  siens,  le 
visage  bouleversé,  et  leur  dit,  avec  un  trouble  qu'il  ne 
cherchait  pas  à  cacher  :  «  Mes  amis,  le  fort  est  pris, 
mais  nous  allons  le  reprendre  à  la  baïonnette.  Re- 
plions-nous sur  nos  camarades,  qui  tout  à  l'heure  vont 
nous  rejoindre ^  »  En  effet,  la  division  de  Sombreuil  ne 
se  fut  pas  plutôt  repliée,  qu'elle  rencontra  les  régiments 
de  Béon  et  Damas,  postés  plus  loin,  en  arrière  du  fort 
Penthièvre*. 

Malheureusement  pour  les  royalistes,  il  y  avait  parmi 
eux  beaucoup  de  femmes  de  la  campagne,  qu'avaient 
attirées  dans  la  presqu'île,  soit  la  curiosité,  soit  le  désir 
d'apporter  des  vivres  à  Jeurs  maris.  Hoche  ayant  pris  po- 
sition à  la  tète  de  l'isthme,  elles  n'avaient  pu  ressortir.  A 
l'aspect  des  malheureux  qui  revenaient  du  fort  déCgurés 
et  sanglants,  ces  femmes  prennent  la  fuite,  les  unes  por- 
tant dans  leurs  bras  leurs  bagages,  les  autres  pressant 
leurs  enfants  contre  leur  sein,  et  toutes  remplissant  l'air 
de  cris  lamentables.  Les  soldats  républicains  ne  tardè- 
rent pas  à  se  montrer;  et,  alors,  plus  de  trois  mille 
Chouans  se  mirent  a  fuir,  comme  les  femmes,  dans  la 
direction  du  petit  fort  Saint-Pierre,  jetant  au  loin  leurs 
fusils,  se  dépouillant  de  leurs  habits  rouges*,  et  «  mau- 
dissant le  jour  qui  avait  jeté  les  émigrés  sur  leurs 
côtes*.» 

Puisaye,  en  abordant  Sombreuil,  le  trouva  très-inquiet 


*  Relation  manuscrite  du  chevalier  de  Chalus,  vol.  CVHI  des  Papiers  de 
Puisaye.  Manuscrits  du  British  Muséum. 

*  Ibid, 
s  Ibid. 

*  C'est  Puisaye  qui  s*exprirae  ainsi!    Voy.   ses  Mémoires,  lome  VI, 

page  476. 
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et  très-étonné  de  ne  voir  arriver  ni  les  chaloupes  armées 
ni  celles  de  débarquement.  Puisaye  avait  déjà  envoyé  un 
pilote  nommé  Rohu  à  sir  John  Warren,   pour  lui  de- 
mander la  protection  de  ses  chaloupes  :  il  ordonne  au 
marquis  de  la  Jaille  d'aller  chercher  une  réponse,  el  ce 
dernier  part.    Le   temps  s'écoulait...  Les  inquiétudes 
de  Sombrcuil  redoublant  :  «  Au  nom  de  Dieu,  dit-il  à 
Puisaye,  —  s'il  faut  en  croire  celui-ci  —  allez  trouver 
vous-même  le  commodore.  Gela  est  nécessaire  au  salut 
de  tout  ce  qui  reste  ici  d'honnêtes  gens.  »  Puisaye  ré- 
pondit —  toujours  d'après  ce  qu'il  assure  :  «Eh  bien  J'y 
consens.  Songez  à  conduire  votre  retraite  sur  le  port 
Aliguen  avec  assez  de  mesure  pour  que  les  chaloupes 
aient  le  temps  d'arriver  et  que  l'embarquement  s'eflectue 
avec  le  plus  d'ordre  possible.  Faites  embarquer  le  régi- 
ment de  la  Marine  le  premier.  Par-dessus  tout,  gardes- 
vous  de  croire  qu'on  puisse  traiter  avec  l'ennemi.  Quel- 
que capitulation  que  vous  offrissent  ces  gens-là,  vous  et 
vos  officiers  n'en  seriez  pas  moins  massacrés*.  »  Il  se 
rendit  sans  plus  de  délai  au  port  Aliguen,  où  il  rencontra 
le  marquis  de  la  Jaille,  qui  n'avait  pu  encore  s'embarquer. 
Ils  montèrent  sur  des  bateaux  séparés,  et  se  dirigèrent 
vers  la  Pomonc^  où  le  marquis  de  la  Jaille  arriva  le 
premier,  le  patron  du  bateau  qui  portait  Puisaye  n'ayant 
voulu  mettre  qu'une  de  ses  voiles,  à  cause  de  la  violence 
du  vent  et  de  l'agitation  de  la  mer*. 

Une  lettre  de  Sombreuil,  dont  il  sera  question  plus 
loin,  donne  au  récit  de  Puisaye  un  démenti  terrible.  En 
tout  cas,  même  en  supposant  que  le  motif  qui  le  décida, 
comme  il  l'affirme,  à  partir,  lût  le  désir  de  sauver  sa 
correspondance  et  les  secrets  redoutables  qu'elle  contenait, 
il  faut  le  plaindre  de  n'avoir  pas  compris  qu'il  pouvait, 

^  Récit  manuscrit  de  Puisaye,  vol.  CVIII  de  ses  Papiers,  Manuscrits  du 
British  Muséum. 
*  Récit  manuscrit  du  marquis  de  la  Jaille.  Ibid. 
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qu'il  devait  confier  ce  soin  à  un  autre  :  pour  lui,  l'auteur 
et  le  chef  de  cette  fatale  entreprise,  il  n'y  avait  de  possible 
qu'une  de  ces  deux  choses  :  être  le  dernier  à  quitter  le 
rivage,  ou  mourir. 

Pendant  ce  temps,  les  grenadiers  républicains  péné- 
traient dans  la  profondeur  de  la  presqu'île,  chassant  de- 
vant eux  la  foule  éplorée  des  femmes,  des  enfants  et  des 
vieillards. 

Sombreuil,  qui  battait  en  retraite,  fait  halte  aussitôt 
qu'il  se  trouve  avoir  atteint  le  port  Âliguen,  et  dispose 
ses  troupes  dans  une  position  assez  favorable.  Il  avait  au- 
tour de  lui  les  restes  des  régiments  de  la  Marine,  de  du 
Dresnay,  d'Hervilly  etdeRoyal-Émigrant,  ne  formant  pas 
moins  de  3,500  hommes.  Or,  les  républicains  envoyés 
à  sa  poui*suite  s'élevaient  à  peine  au  nombre  de 
700  hommes,  Hoche  ayant  sans  doute  jugé  ce  nombre 
suffisant  pour  délivrer  la  presqu'île,  et  ne  voulant  pas 
tout  exterminer*.  Le  combat  commence.  Mais,  parmi  les 
royalistes,  les  gémissements  des  femmes,  les  cris  des 
enfants,  avaient  troublé  le  cœur  des  plus  intrépides.  A 
une  demi-lieue  derrière  eux  était  le  fort  Saint-Pierre.  Une 
partie  des  soldats  de  Sombreuil  prend  la  fuite  de  ce  côté; 
le  torrent  de  la  déroule  entraine  les  autres,  et  tous  arri- 
vent pêle-mêle  au  fort  Saint-Pierre*...  Au  delà,  c'était 
l'Océan. 

Les  républicains  avançaient  toujours. 

Nous  avons  laissé  Puisaye  à  bord  de  la  Pomone.  Son 
récit  manuscrit  contient  le  saisissant  passage  que  voici  : 
«  Je  trouvai  sir  John  Warren  très-irrilé  de  ce  que, 
malgré  les  signa^lx  qu'il  avait  réitérés  depuis  l' arrivée  de 
Rohu],  les  transports  rCev^serU  point  mis  leurs  chaloupes  à 

'  Voy.  rbommage  que,  sur  ce  |>oin(,  Puisaye  lui-même  rend  à  la  modé- 
ration (ie  Hoche,  dans  le  tome  VI  de  ses  Mémoires,  p.  585. 

'  Relation  manuscrite  du  chevalier  de  Chalus,  qui  était  là,  dans  les 
Papiers  dePuLsaye,  vol.  CVIll.  Manuscrits  du  British  Muséum. 
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la  mer^l  »  Il  fallat  répéter  le  signaP;  les  chaloupes 
canonnières  se  mirent  enûn  en  mouvement,  cl  la  conreUe 
anglaise  V Alouette,  embossée  à  demi-portée  du  rivage, 
commença  son  feu. 

Hocbe  était,  en  ce  moment,  devant  le  fort  Saint-Pierre, 
à  la  tête  de  ses  grenadiers,  qu'il  avait  rangés  en  bataille 
dans  an  fond,  de  manière  à  les  mettre  à  l'abri  du  feu  des 
Anglais'.  «  Amis,  crie-l-il  aux  siens,  prenez  haleine,  et 
finissons-en.  )d  Puis,  s'adressant  à  un  petit  tambour,  qui 
était  près  de  lui  :  a  Toi,  tiens-toi  prêt  à  battre  la  charge\o 
Yoyant  Rouget  de  Lisle  Irès-ému  à  l'idée  de  ce  qui  allait  se 
passer,  et  probablement  plus  ému  lui-même  qu'il  n*osait 
le  paraître:  «Eh  bien,  allez  leur  signifier  de  rendre  les 
armes,  ou  qu'ils  seront  jetés  à  la  mer.  »  Il  ajouta  :  a  Qu'ils 
fassent  cesser  le  feu  des  Anglais.  Si  je  perds  un  homme, 
ils  sont  tous  morts*.  » 

Rouget  de  Lisle  pousse  son  cbeval  vers  le  fort.  One 
affreuse  agitation  y  régnait.  A  son  approche,  beaucoup 
accourent  au  bord  du  rocber.  Il  leur  transmet  les  paroles 
de  Hoche.  Une  voix  cria  :  «  Eh,  monsieur,  vous  voyez 
bien  que  les  Anglais  tirent  sur  nous  comme  sur  vous*!  » 
C'était  calomnier,  non  pas  les  Anglais  seulement,  mais 
l'espèce  humaine.  Au  même  instant,  Rouget  de  Lisle 
entendit  derrière  lui  le  galop  d'un  cheval,  et  vit  paraître 
Ménage  qui  accourait  le  sabre  à  la  main,  la  tête  enve- 
loppée d'un  mouchoir  blanc.  Les  royalistes  profitant  du 
répit  qui  leur  était  laissé,  pour  se  précipiter  vers  le  petit 
nombre  de  barques  à  leur  portée,  Ménage  s'en  plaint 


*  Papiers  de  Puisaye,  vol.  CVIII.  Manuscrits  du  British  Muséum. 
"  Ibid. 

^  Récit  de  Rouget  de  Lisle,  qui  était  présent,  p.  95  du  tome  II  des  Mé- 
moires de  Tous. 

*  Ihid. 

»  Ibid.,  p.  96-98. 
«  Ibid. 


LES   ÉMIGRÉS   A   QUIBERON.  423 

avec  colère,  et  s*écrie  :  «  N'y  a-t-îl  donc  plus  que  des 
émigrés  parmi  vous?  N*y  a-t-il  plus  de  Français?  »  Beau- 
coup^ s'élancent,  en  entendant  ces  mots,  au  bord  de  la 
roche,  se  jettent  à  corps  perdu  dans  la  plaine  et  entou- 
rent Ménage,  que  plusieurs  prirent  pour  le  général 
Humbert*. 

Il  paraii  certain  que  quelques  soldats  républicains, 
saisis  d'hcrreur  et  de  pitié,  à  l'idée  d'égorger  des  Français, 
eux  Français,  sous  les  yeux  d'une  flotte  anglaise,  crièrent  : 
<c  Rendez-vous,  on  ne  vous  fera  rien  ;  »  et  si  ce  cri  fut,  plus 
tard,  nié  par  Hoche,  c'est  qu'il  ne  l'entendit  pas,  le 
mensonge  étant  impossible  à  des  hommes  de  sa  trempe. 
Mais,  ce  qui  est  encore  plus  certain,  c'est  que  les  émigrés 
n'eurent  que  trop  l'occasion  de  connaître  d'avance  >le  sort 
qui  les  attendait.  Le  chevalier  de  Chalus  raconte  avoir 
entendu  un  officier  républicain  leur  dire  :  c<  Si  vous  vous 
rendez,  vous  serez  lous  fusillés.  Sauvez-vous,  sauvez- 
vous  !  »  Et  sur  l'observation  de  Chalus  qu'il  n'y  avait 
point  de  barques,  l'officier  républicain  répondit  avec  une 
émotioa  profonde  :  c<  Je  ne  puis  vous  en  dire  davantage. 
Ah  !  malheureuse  opinion,  que  tu  vas  faire  de  vic- 
times* !  » 

Quant  à  cette  prétendue  capitulation  dont  on  a  tant 
parlé  depuis,  et  qui,  malgré  les  dénégations  formelles 
de  Hoche*,  malgré  celles  de  Rouget  de  Lisle*,  est  restée 


*  c  Tout  ce  qui  n'était  pas  émigré,  •  dit  Rouget  de  Lisle,  mais  la  suite 
des  faits  indique  que,  parmi  ceux  (}ui  se  mirent  en  contact  ayec  les  répu- 
blicains, il  y  avait  aussi  des  émigrés. 

^  Il  importe  dVn  faire  lu  remarque,  parce  que  cette  erreur  explique 
certaines  contradictions  apparentes  qui,  même  fesprit  de  parti  à  part, 
existent  entre  le  récit  de  Rouget  de  Liste  et  celui  de  royalistes,  comme  lui 
témoins  oculaires. 

^  Relation  manuscrite  du  chevalier  de  Chalus,  dans  les  Papiers  de  Put'' 
saye,  vol.  CVIII.  Manuscrits  du  British  Muséum. 

*  Lettre  de  Hoche  aux  journaux,  à  la  date  du  16  thermidor. 

*  Voy.  son  récit  dans  le  tome  11  des  Mémoires  de  Tous. 
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au  nombre  des  points  historiques  débattus,  le  passage 
suivant  du  manuscrit  du  chevalier  de  Chalus  nous  semble 
résoudre  définitivement  la  question. 

«...  Un  instant  après,  MM.  de  Sombreuil  et  Huroberf, 
—  Tauteur  prend  ici  Ménage  pour  Humbert  —  se  sépa- 
rèrent. M.  de  Sombreuil  y  passant  devant  le  front  du  fort, 
nous  dit  :  a  Mes  amis,  sauvez-vous,  ou  mettes  bas  les 
c(  armes.  »  En  prononçant  ces  mots,  il  allait  fort  vite.  Je 
sautai  à  la  bride  de  son  cheval,  et  l'arrêtai  en  lui  disant  : 
«  Général,  comment  l'entendez-vous?  Avez-vous  fait  des 
«  conditions?  Est-ce  que  les  émigrés  ne  seront  pas  fusil- 
«  lés?  »  Comme  j'achevais  de  prononcer  ces  paroles,  le 
hussard  de  M.  de  Sombreuil,  qui  était  Allemand,  me  dé- 
chargea un  coup  de  sabre,  que  je  parai,  en  menaçant  cet 
homme  de  le  tuer.  M.  de  Sombreuil  lui  parla  aussi,  el 
me  dit  :  c<  Mon  ami,  nous  sommes  perdus,  sauvez-vous.» 
Je  répondis  :  «  Cela  n'est  pas  possible,  il  ne  parait  pas 
c(  de  chaloupes.  »  M.  de  Sombreuil  aussitôt  piqua  desdeux 
vers  la  côte,  s'élança  sur  un  rocher,  et  s'efforça  de  se 
précipiter  dans  la  mer;  mais  son  cheval  prit  le  mors  aux 
dents,  et  sauta  sur  la  terre  à  dix  pas.  «  Il  est  donc  iH^rit 
«  que  je  ne  périrai  pas  dans  les  flots  !  »  s'écria  Sombreuil, 
et  il  retourna  avec  la  même  vitesse*.  » 

De  fait,  il  n'y  eut  pas  de  capitulation,  et  il  ne  pouvait 
y  en  avoir  :  il  y  eut  sommation  de  mettre  bas  les  armes, 
sous  peine  d'un  massacre  immédiat,  sommation  à  la- 
quelle semêlèrent  des  cris  de  :  «  On  ne  vous  fera  rien,  » 
adressés  à  ceux  qui  n'étaient  pas  émigrés,  et  proférés  ça 
et  là  par  des  voix  inconnues.  A  des  Français  combattant 
contre  leur  pays  sous  le  drapeau  de  l'étranger,  el  pris 
les  armes  à  la  main,  la  loi  n'accordait  pas  de  quartier  : 
quel  général  eût  osé  se  mettre,  en  cette  circonstance,  à 


*  Récit  manuscrit  du  chevalier  de  Chalus,  dans  les  Papiers  de  Puimye. 
▼ol.  GVin.  Manuscrits  du  British  Muséum. 
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la  place  de  la  loi!  Aussi,  quand  le  chevalier  de  Chalus 
demanda  à  Sombreuil  :  «  Âvez-vous  fait  des  conditions? 
Est-ce  que  les  émigrés  ne  seront  pas  fusillés?  »  que  ré- 
pondit Sombreuil?  Rien,  et,  ne  songeant  plus  qu'à  se 
sauver,  il  poussa  son  cheval  vers  la  mer. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que,  par  une  illusion  bien  con- 
cevable, beaucoup,  parmi  les  royalistes,  crurent  réelle- 
ment qu'ils  auraient  la  vie  sauve,  s'ils  se  rendaient. 
Lorsque  Boson  de  Périgord,  envoyé  pour  faire  cesser  le 
feu  des  Anglais,  aborda  sir  John  Warren  sur  la  Pomonej 
il  lui  dit  expressément  que  Sombreuil  avait  fait  une  ca- 
pitulation honorable.  Puisaye,  qui  n'y  croyait  pas,  pressa 
le  Commodore  de  continuer  le  feu  ^,  et  Ty  aurait  probable- 
ment décidé,  si  un  officier  de  marine,  nommé  deGéry', 
ne  fût  venu  à  la  nage  dire  à  l'amiral  anglais,  de  la  part 
de  Sombreuil,  que,  si  le  feu  ne  cessait,  «  tout  allait  être 
égorgé.  »  Sir  John  donna  l'ordre  sollicité,  mais  il  en- 
voya à  terre  le  lieutenant  Gotton  avec  un  billet  que  le 
marquis  de  la  Jaille  écrivit  et  qui  était  conçu  en  ces 
termes  :  «  Lecommodore  demande  quelles  sont  les  con- 
ditions de  la  capitulation^  »  Hoche  renvoya  le  billet, 
en  disant  :  «  Qu'une  pareille  missive  ne  méritait  pas  de 
réponse*.  » 

Au  reste,  l'illusion  dont  beaucoup  de  royalistes  se  ber- 


^  Récit  manuscrit  de  Pnisaye,  vol.  CYUI  de  tes  Papiers,  Manuscrits  du 
British  Muséum. 

*  Relation  de  Chaumereix,  officier  de  marine,  échappé  au  massacre  de 
Quiberon,  p.  7  et  8. 

''  Récit  manuscrit  du  marquis  de  la  Jaille,  dans  les  Papierx  de  Puisaye, 
▼ol.  CVIU.  Manuscrits  du  British  Muséum. 

*  Rouget  deLisle,  p.  107-408.  t.  II  des  Mémoires  de  Tous. 

Le  marquis  de  la  Jaille  dit  que  le  lieutenant  Gotton  rapporta  une  réponse 
verbale,  de  laquelle  il  résultait  que,  le  général  républicain  et  le  représen- 
tant du  peuple  étant  à  Âuray,  les  articles  de  la  capitulation  ne  pourraient 
être  arrêtés  que  le  lendemain.  Le  témoignage  de  Rouget  de  Lisle,  présent 
quand  la  réponse  de  Hoche  fut  donnée,  dit  assez  que  le  marquis  de  la  Jaille 
se  trompe  ici. 
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cèrent,  fut  loin  d'être  partagée  par  tous  ;  et  la  preuve, 
c'est  que  plusieurs  d'entre  eux  refusèrent  de  se  rendre, 
et  furent  massacrés  sur-le- champ;  d'autres  se  retirèrent 
dans  les  rochers  et  se  jetèrent  sur  la  pointe  de  leurs 
épées  ;  d'autres  enfin  se  précipitèrent  dans  les  flots  et  y 
périrent  *. 

Yauban  avait  prévenu  Sombreuil  qu'il  a*y  aurait  pas 
de  quartier:  préférant,  quanta  lui,  le  risque  d'être  noyé 
à  la  certitude  d'être  fusillé,  il  entra  dans  la  mer'. 

Jamais  plus  lamentable  spectacle  ne  s'offrit  au  re- 
gard des  hommes!  Là  étaient  déjà,  luttant  avec  angoisse 
contre  les  flots  qu'ils  dépassaient  à  peine  de  la  tête,  près 
de  dix-huit  cents  royalistes  :  ofGciers,  soldats,  paysans, 
parmi  lesquels  des  femmes.  Tout  ce  que  l'escadre  an- 
glaise pouvait  pour  leur  salut,  elle  le  fit  ;  et  si  le  tardif 
envoi  des  chaloupes  fut  un  niallieur,  la  faute  n'en  doit 
pas  être  attribuée  à  sir  John  Warren,  dont  on  a  vu  que 
les  signaux  ne  furent  pas  exécutés.  Quant  à  lui,  sa  con- 
duite fut  jusqu'au  bout  d'une  loyauté  parfaite,  et  son 
zèle  trouva  de  dignes  émules  dans  plusieurs  de  ses  offi- 
ciers, et  notamment  dans  le  capitaine  Keats.  Ceux  qui 
ont  prétendu  le  contraire,  ont  trahi  la  vérité.  Mais,  hé- 
las !  les  embarcations  n'approchaient  qu'avec  une  j>eine 
infinie,  repoussées  qu'elles  étaient  par  la  marée  et  parle 
vent.  Et  puis,  la  crainte  d'exposer  les  bateaux  à  chavirer 
en  recevant  une  charge  trop  lourde  les  retenait  forcément 
à  quelques  pas  du  rivage.  Il  fallait  y  arriver  en  fendantles 
vagues;  il  fallait  pouvoir  saisir  à  temps  le  cordage,  la 
perche  ou  Taviron  que  tendaient  à  ces  infortunés  les 
matelots  envoyés  à  leur  secours.  Ceux  qui  avaient  des 
amis  parmi  les  Anglais,  les  appelaient  à  grands  cris;  les 
généraux   royalistes,   tenant   au-dessus  des    eaux  leurs 

»  Voy.  les  Mémoires  de  Puisaye,  t.  VI,  n.  r>i8, 549. 
*  Mémoires  de  Vaubati,  p.  103. 
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chapeaux  surmontés  d'un  panache  blanc,  l'agitaient  en 
Pair  pour  se  faire  reconnaître  de  ceux  de  Tescadre.  Il  y 
eut  des  scènes  effroyables.  Un  ancien  page  du  prince  de 
Condé,  nommé  Rouxeville,  se  sauvait  à  la  nage.  Il  atteint 
une  chaloupe  et  en  saisit  le  bord  de  la  main  droite  :  un 
coup  de  sabre  le  force  à  lâcher  prise  ;  de  la  main  gauche, 
il  s'accroche  au  bordage  :  un  autre  coup  de  sabre  lui 
abat  la  main,  et  il  est  englouti  dans  les  flots.  Plusieurs 
périrent  de  cette  manière.  C'était,  dans  toute  son  horreur, 
un  naufrage,  et  pis  qu'un  naufrage;  car  de  la  côte, 
on  faisait  feu  sur  les  têtes  qui  se  mouvaient  au-dessus  de 
l'abîme'! 

Le  fort  Saint-Pierre  était  évacué,  lorsque  Tallien  et 
Blad  s'y  présentèrent.  Un  aide  de  camp,  qui  les  attendait 
à  l'entrée,  leur  rapporta  qu'à  l'extrémité  de  la  plate- 
forme, élevée  à  pic  de. plusieurs  toises  au-dessus  de  la 
mer,  il  avait  rencontré  un  jeune  homme  d'une  beauté 
frappante,  qui  demandait  à  avoir  un  entretien  avec  Hoche. 
Ce  jeune  homme  était  Sombreuil.  L'entrevue  qu'il  dési- 
rait lui  fut  accordée  ;  et  Rouget  de  Lisle,  qui  a  conservé 
ces  détails  à  l'histoire,  écrit  :  «  En  débouchant  sur  la 
plate-forme,  nous  vîmes  Hoche  et  Sombreuil  qui  se  pro- 
menaient paisiblement  l'un  à  côté  de  l'autre,  tout  au 
bord  du  rocher,  Hoche  le  plus  près  du  bord  ;  de  sorte 
que,  d'un  coup  de  coude,  le  chef  royaliste  pouvait  préci- 
piter le  général  républicain,  de  cinquante  ou  soixante 
pieds,  dans  la  merV  » 

Mais  ils  avaient  l'âme  trop  haute,  l'un  pour  com- 

*  Voy.  les  Mémoires  de  Puisaye,  t.  YI,  p.  525  et  598;  les  Mémoires  de 
Vauban,  p.  105-105.  —  I/abbé  Montgaillard  affirme,  t.  IV,  p.  343,  que 
Tordre  de  couper  la  main  à  Rouieville  fut  donné  par  un  officier  anglais. 
De  son  coté,  Puisaye  assure  que  ceux  qui  en  abordant  les  chaloupes  me- 
naçaient de  les  faire  chavirer,  furent  précipités  à  la  mer  par  leurs  propret 
coinputriotes. 

*  Récit  de  Rouget  de  Lisle,  dans  le  tome  H  des  Mémoires  de  Tous, 
p.  101-102. 
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mettre  cet  acte  de  trahison,  l'autre  pour  le  craindre. 

Hoche  présenta  Sombreuil  aux  deux  représentants. 
Blad  ayant  assez  inconsidérément  nommé  la  sœur  de 
Sombreuil  :  «  Monsieur,  lui  dit  ce  dernier,  les  malheurs 
de  ma  famille  sont  connus,  il  m'a  dû  être  permis  de  les 
venger.  »  Tallien  répliqua  avec  calme  et  dignité  :  c<  Nous 
et  les  nôtres,  nous  avons  été  ou  failli  être  les  victimes 
des  horreurs  dont  vous  parlez  ;  cela  ne  nous  a  point  en- 
gagés à  prendre  les  armes  contre  notre  patrie.  »  Selon  le 
récit  de  Rouget  de  Lisle,  qui  était  présent,  Sombreuil  ne 
répondit  que  par  un  geste  de  résignation  \  11  aurait  voulu 
qu'on  lui  permît  de  se  rendre,  pour  une  heure,  sur  la 
flotte,  aGn,  disait-il,  d'aller  démasquer  les  auteurs  de  la 
catastrophe.  Sur  le  refus  de  Tallien,  et  sur  TobservatioD 
de  Hoche  qu'il  était  prisonnier,  il  détacha  son  sabre,  en 
tira  la  lame,  et,  après  l'avoir  portée  à  ses  lèvres,  la  re- 
mit à  Tallien*. 

Le  8  juillet,  le  marquis  de  la  Jaille  avait  écrit  à  Wind- 
ham,  au  sujet  des  prisonniers  républicains:  a  J'oubliais, 
monsieur,  de  vous  dire,  par  Tordre  du  général  en  chef 
(Puisaye),  que  les  prisonniers  qui  seront  transférés  en 
Angleterre  ne  sont,  par  aucune  raison,  susceptibles  d'in- 
dulgence... Le  général  Puisaye  a  protégé  tous  les  pri- 
sonniers qui  vous  sont  envoyés,  mais  sa  pitié  ne  va  pas 
jusqu'à  pardonner  au  crime,  et  ce  n'est  pas  trop  que 
d'exiger  de  votre  justice  que  vous  confondiez,  dans  les 
prisons,  les  officiers  qui  ont  refusé  de  prêter  serment  de 
fidélité  au  roi  avec  les  scélérats  dont  les  excès  ont  pro- 
noncé l'arrêt*.  » 

Or,  d'après  un  témoignage  royaliste,  les  émigrés  faits 

• 

'  Récit  de  Rouget  de  Lislc,  dans  le  tome  II  des  Mémoires  de  Tous, 
p.  104-402. 

«  Ibid. 

s  LeUre  du  marquis  de  la  Jaille  h  M.  Windham,  en  date  du  8  juillet  4795, 
dans  les  Papiers  de  Puisaye,  vol.  IX.  Manuscrits  du  Dritish  Muséum. 
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prisonniers  à  Quiberon  traversèrent  l'armée  républicaine 
sans  entendre  un  seul  oiot  qui  insultât  à  leur  malheur 
ou  fût  de  nature  à  l'aggraver ^  Tel  était  le  sentiment 
d'humanité  qui  animait  les  soldats  républicains,  qu'on  en 
vit  plusieurs  escorter  de  vieux  chevaliers  de  Saint-Louis, 
les  soutenir,  les  aider  à  marcher,  et  donner  leurs  shakos 
à  ceux  dont  la  tête  chauve  était  exposée  nue  aux  injures 
de  l'air".  D'autres  s'empressèrent  de  partager  leurs  ra- 
tions de  pain  noir  avec  les  prisonniers'.  Les  femmes 
chouannes,  leurs  enfants,  furent  mis  en  liberté,  et  cette 
mesure  fut  accueillie  dans  l'armée  avec  la  joie  la  plus 
généreuse*. 

Enfin  l'escadre  anglaise  s'éloigna  de  ces  cdtes  ensan- 
glantées ;  et,  le  6  thermidor  (24  juillet),  Hoche  écrivit  au 
Comité  de  salut  public  :  «  Quiberon  offre  à  l'œil  le  spec- 
tacle du  port  d'Amsterdam.  Il  est  couvert  de  ballots,  de 
tonneaux,  de  caisses  remplies  d'armes,  de  farine,  de  lé- 
gumes secs,  de  vins,  liqueurs  fortes,  sucre,  café,  etc.. 
Il  paraîtra  surprenant  qu'un  bataillon  d'infanterie  se  soit 
emparé  de  bâtiments  chargés  de  riz,  de  légumes,  de  su- 
cre :  ce  fait  est  cependant  réel  '.  » 

Puisaye  avait  apporté  plus  de  dix  milliards  de  faux  as- 
signats: il  furent  déchirés  en  morceaux  et  foulés  aux 
pieds  par  les  soldats*. 

Des  prisonniers,  l'on  forma  deux  colonnes,  qui  furent 
dirigées  sur  Auray,  l'une  le  21  juillet,  et  l'autre  deux 


*  Relation  du  chevalier  de  Chalus,  toI.  CVIII  des  Papiers  de  Puisaye. 
Manuscrits  du  British  Muséum. 

*  Récit  de  Rouget  de  Lisle,  p  iOO-iOi,  t.  Udes  Mémoires  de  Tous. 

^  Relation  du  chevalier  de  Chalus,  vol.  GYUI  des  Papiers  de  Puisaye. 
Manuscrits  du  British  Muséum. 

*  Sur  celte  conduite  des  soldats  républicains,  tous  les  témoignages  s'ac- 
cordent. A  cet  égard,  le  chevalier  de  Chalus  parle  comme  lioche,  Chaume- 
reix  comme  Tallicn  et  Rouget  de  IJsle. 

5  Correspondance  de  Hoche, 
«  Ibid. 
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jours  après.  Sombreuil  et  l'évêque  de  Dol  faisaient  partie 
de  Tune  d'elles  \  On  avail  à  cheminer  dans  un  pays  où  le 
royalisme  dominait,  le  long  d'une  route  bordée  de  haies 
et  de  fossés,  et  six  cents  républicains  seulement  avaient 
charge  d'escorter  plus  de  trois  mille  royalistes.  Plusieurs 
s'évadèrent.  Les  autres  n'essayèrent  même  pas  de  se  dé- 
rober à  leur  sort,  quoique  l'attitude  de  l'escorte  semblât 
les  y  inviter.  IjC  chevalier  de  Chalus  raconte  qu'un  de 
ceux  qui  les  conduisaient  lui  dil:  «  Sauvez-vous,  mon- 
sieur, sauvez- vous  !  Il  y  a  déjà  assez  de  victimes*  !  » 

Quand  la  seconde  colonne  arriva  à  Auray,  il  était  neuf 
heuresdusoir.  Nulle  part  en  France  le  royalisme  necomp- 
tail  plus  de  partisans  qu'à  Auray.  Aussi  l'émotion  y  fnt- 
elle  extrême  quand  les  prisonniers  y  parurent.  Toutes  les 
femmes  étaient  aux  fenêtres  avec  des  flambeaux  ;  et  l'ex- 
pression de  leurs  visages  disait  assez  de  quel  sentiment 
leurs  cœurs  étaient  agités'.  On  plaça  d'abord  Sombreuil 
et  ses  compagnons  dans  une  église;  mais,  le  lendemain, 
les  officiers,  séparés  des  soldats,  furent  transférés  dans 
une  maison  d'arrêt,  où  les  habitants  d'Auray  vinrent  de 
toutes  parts  leur  apporter  du  vin,  des  fruits,  des  fleurs, 
que  les  soldats  de  garde  leur  remettaient  avec  la  plus 
grande  fidélité*. 

Hoche  avait  demandé  au  Comité  de  salut  public  qu'on 
épargnât  «  ceux  qui  n'étaient  pas  chefs;  »  et  il  était 
certes  au  pouvoir  de  la  Convention,  puisqu'elle  faisait  la 
loi,  d'en  adoucir,  en  cette  occasion,  la  rigueur.  Mais 
Tallien  était  là  1  Rouget  de  Lisle,  qui  l'avait  accompagné 
lorsqu'il  se  rendait  à  Quiberon,  et  l'accompagna  lorsqu'il 

*  Récit  de  Rouget  de  Lisle,  p.  5»  dans  le  tome  H  des  Mémoires  de 
Tous. 

*  Relation  du  chevalier  de  Chalus,  citée  par  Puisaye,  Mémoires,  t.  VI, 
p.  557. 

'  Relation  de  M,  de  Chaumcreix,  officier  de  la  marine,  échappé  au 
massacre  de  Quiberon.  Londres.  1796. 

*  /hd.,  p.  15-17. 
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revint  à  Paris,  assure  que,  pendant  la  route,  il  se  montra 
fort  enclin  à  la  douceur,  mais  qu'une  fois  à  Paris  il  chan- 
gea de  dispositions,  ayant  reçu  des  renseignements  qui 
lui  firent  craindre  de  s'être  compromis  avec  les  roya- 
listes. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  9  thermidor  (27  juillet), 
jour  anniversaire  de  la  chute  de  Robespierre,  et  pendant 
qu'on  la  célébrait  en  grande  pompe,  Tallien  courut  re- 
nouveler, à  la  Convention,  la  mise  en  scène  qui,  un  an 
auparavant,  lui  avait  si  bien  réussi.  Au  milieu  de  son 
rapport,  il  saisit  un  poignard,  et  le  faisant  brillerdu  haut 
de  la  tribune,  il  s'écrie  :  c<  Il  faut  apprendre  à  toutes  les 
nations  qu'un  animal  ayant  été  frappé  de  ce  poignard,  jl 
a  été  vérifié  que  la  blessure  était  empoisonnée.  »  II  af- 
firma que  c'était  là  c<  l'arme  dont  tous  ces  chevaliers 
étaient  armés^  »Le  rapport,  d'une  violence  étudiée,  con- 
tenait ces  mots  significatifs  :  «  En  vain  nous  envoient-ils 
des  parlementaires...  Qu'y  avait-il  de  commun  entre 
nous  que  la  vengeance  et  la  mort'?  » 

Les  Thermidoriens,  qui,  dans  les  royalistes,  leurs  al- 
liés de  circonstance,  avaient  fini!  par  craindre  d'avoir 
des  maîtres,  applaudirent;  et  ceux  des  royalistes  déguisés 
qui  avaient  aidé  les  Montagnards,  ennemis  de  Robes- 
pierre, à  le  renverser,  se  continrent,  n'osant  se  donner 
pour  ce  qu'ils  étaient,  dans  un  moment  où  le  royalisme 
venait  d'élre  écrasé.  Ce  fut  là  ce  qui  décida  de  la  vie  des 
prisonniers  faits  à  Quiberon. 

Le  10  thermidor  (28  juillet),  un  officier  de  gendar- 
merie alla  chercher,  à  Auray,  Charles  de  Sombreuil,  Jo- 
seph de  Broglie  ;  de  La  Londel,  chef  des  Chouans;  l'é- 
vêquedeDol,  et  quatorze  prêtres.  Ils  furent  conduits  à 
Vannes*. 

»  Moniteur,  an  UI  (4795),  n*5i5. 

*  Ibid, 

'  Chaumercis,  Relation  déjà  citée,  p.  i9é 
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Pour  juger  ceux  qu'on  laissait  à  Âuray,  on  forma,  dès 
le  lendemain  même,  une  commission  militaire  dans  la- 
quelle il  fallut  appeler  des  Belges  et  d^autres  étrangers, 
par  suite  de  la  répugnance  des  officiers  français  à  y  sié- 


ger' 


Hocbe  s'était  éloigné  d'un  théâtre  où  il  y  avait  à  frap- 
per, alors  qu'il  n'y  avait  plus  à  combattre  ;  mais  avant  de 
partir,  il  tenta  de  soustraire  à  la  mort  Sombreuil  dont  la 
jeunesse,  le  courage  et  les  grandes  qualités  d'âme  l'a- 
vaient profondément  ému.  Les  prisonniers  avaient. été 
renfermés  dans  la  cathédrale  de  Vannes  :  pendant  la  nuit, 
Borelli,  aide  de  camp  de  Hoche,  y  pénétra,  et  s'appro- 
chant  de  Sombreuil,  qui  était  couché  sur  un  matelas, 
près  du  maitre-autel,  il  lui  proposa  de  la  part  de  son  gé- 
néral de  faciliter  sa  fuite.  A  ces  offres,  Sombreuil  répon- 
dit :  (c  Je  suis  prêt  à  partir  si  je  puis  emmener  avec  moi 
tous  mes  compagnons  ;  sinon,  je  reste.  J'ai  quitté  pour 
venir  une  femme  que  j'adore  et  que  j'allais  épouser, 
mais  je  dois  l'exemple  à  mes  soldats  :  à  la  bataille, 
comme  à  la  mort,  je  marcherai  le  premier*.  » 

Après  le  départ  de  Hoche,  ce  fut  au  général  Le- 
moine  qu'échut  le  triste  soin  de  présider  aux  exécu- 
tions. Le  30,  il  arrive  à  Auray,  menace  de  faire  fu- 
siller tout  militaire  qui  refusera  de  faire  partie  d'une 
commission,  casse  celle  d' Auray,  et  en  établit  trois  au- 
tres, une  pour  cette  dernière  ville,  une  seconde  pour 
Quiberon,  el  la  troisième  pour  Vannes,  où   il  y  en  avait 


<  Chaumereix,  Belation  àé]k  cïiée,  p.  19. 

C'est  par  cette  commission  d'Âuray,  et  le  27  juillet,  que  M.  de  Bannte, 
Histoire  de  la  Convention,  t.  Yl,  p.  59.  fait  condamner  Sombreuil.  Le  récit 
de  Chaumereix  prouve,  de  reste,  combien  M.  de  Barante  se  trompe.  Som- 
breuil, révèque  de  Doi,  etc..  furent  transférés  à  Vannes»  le  28  juillet,  et  ce 
fut  à  Vannes  qu'ils  furent,  d'abord  jugés,  puis  exécutés. 

*  Nous  tenons  ce  fait,  aussi  bonorable  pour  iloche  que  pour  Sombreuil, 
de  M.  Maxime  Du  Camp,  qui,  lui-même,  l'a  entendu  raconter  au  lieutenant 
général  Borelli,  pair  de  France. 
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déjà  une,  qui  venait  de  juger  l'évêque  de  Dol  el  Som- 
breuil  *. 

L'exébution  de  ces  infortunés,  telle  que  le  tableau  en 
est  tracé  dans  une  lettre  envoyée  à  Chaumereix  par  une 
femme  qui  Taimait,  présente  quelques  détails  d'un  in- 
térêt navrant.  Gomme  on  liait  aux  condamnés  les  mains 
derrière  le  dos,  Sombreuil,  quand  vint  son  tour,  se  ré- 
cria contre  cette  humiliation,  ce  Votre  roi  a  bien  été  at- 
taché, »  lui  dit-on,  et  il  se  soumit.  On  conduisit  les  con- 
damnés sur  la  place  publique  de  Vannes,  appelée  la  Ga- 
renne. Sombreuil  marchait  le  premier.  Arrivé  au  lieu  de 
l'exécution,  il  refusa  de  se  mettre  à  genoux.  L'évêque  de 
Dol  demanda  qu'on  lui  découvrit  la  tête.  On  présenta  un 
bandeau  à  Sombreuil.  «  Non,  dit-il,  j'aime  à  voir  mon 
ennemi.  »  Lorsque  les  soldats  le  mirent  en  joue,  il  leur 
cria  :  a  Visez  plus  à  droite,  vous  me  manqueriez.  »  Ges 
mots  étaient  à  peine  prononcés,  qu'il  tomba  mort  \ 

Quelques-uns  racontent  *  que,  devant  ses  juges,  il  avait 
invoqué  la  protection  de  cette  capitulation  dont  les  roya- 
listes Grent  alors  et  ont  fait  depuis  tant  de  bruit.  Pour 
l'honneur  de  Sombreuil  lui-même,  il  faut  douter  de  cette 
circonstance.  S'il  s'était  cru  en  droit  d'invoquer  une  ca- 
pitulation, c'est  ce  qu'il  n'eût  certes  pas  négligé  de  faire 
en  termes  formels  dans  la  lettre  que,  le  4  thermidor 
(22  juillet)  il  avait,  pour  sauver  ses  compagnons,  adres- 
sée à  Hoche.  Or,  voici,  sur  le  point  en  question,  ce  que 
contient  cette  lettre. 

«  Toutes  vos  troupes  se  sont  engagées  envers  le  petit 
nombre  qui  me  restait,  qui  aurait  dû  nécessairement  suc- 


1  Chaumereii,  Relation  précitée,  p.  20. 

«  fWd-.p.  21,22. 

^  Cbaumereix,  par  exemple;  mais  il  faut  remarquer  que  ce  n'est  plus 
comme  témoin  oculaire  qu*il  parle  ici  :  il  ne  fait  que  transcrire  des  détails 
contenus  dans  une  lettre  à  lui  envoyée  par  une  femme  nommée  Sophie,  et 
qui  n'est  même  pas  de  Técriture  de  cette  femme. 

m.  28 
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comber  ^  Mais,  monsieur,  la  parole  de  tous  ceux  qui  sont 
venus  dans  les  rangs  la  leur  donner  doit  être  sacrée  pour 
vous.  Je  m'adresse  à  vous  pour  la  faire  valoir.  S'ils 
ne  doivent  pas  y  compter,  veuillez  ra^annoncer  leur 
sort'.  » 

On  le  voit,  Sombreuil,  en  termes  Irès-obscurs  et  très- 
embarrassés,  fait  ici  allusion  à  des  promesses  qu'il  ne 
spécide  pas,  émanées  d'hommes  qu'il  ne  peut  nommer; 
mais  d'une  capitulation  arrêtée  entre  lui  et  Hoche — ca- 
pitulation dont  il  n'aurait  pas  manque,  si  elle  eût  existé, 
de  rappeler  à  Hoche,  d'une  manière  précise,  el  les  cir- 
constances, et  les  termes — pas  un  mot!  Ce  documenl, 
qu'on  a,  ou  ignoré,  ou  voulu  ignorer,  est  décisif. 

Sombreuil,  avant  de  mourir,  avait  écrit  une  autre 
lettre,  celle-ci  adressée  à  sir  John  Warren.  La  conduite 
de  Puisaye  au  moment  du  désastre  y  élait  flétrie  coouDe 
celle  d'un  ce  fourbe  et  d'un  lâche*.  » 

Celte  lettre,  remise  à  Hoche  pour  qu'il  la  fit  tenir  m 
Commodore  anglais,  fut  publiée  par  le  général  r^bK- 
cain,  et  cette  publicité  donnée  aux  anatbèmes  d'un 
homme  tel  que  Sombreuil,  lorsqu'il  était  à  la  veille  de 
mourir,  fut  un  coup  de  foudre  pour  Puisaye.  Lui,  se  ^^ 
jeln  sur  ce  que  c'était  là  un  document  fabriqué.  Hoche, 
un  faussaire  !  C'est  un  trait  caractéristique  des  royalistes, 
que  certains  d'entre  eux  aient  pu  imaginer  un  seul  in- 
stant qu'on  croirait  cela  *! 

*  Ce  fait,  avancé  par  Sombreuil,  clait  inexact.  Les  térnoigiuiges,  np- 
procliés,  de  lloclic,  (ieVnuban,  de  Puisaye,  du  chcyalier  de  Chalus,  etc..., 
établissent  surabondaniinenl  que,  dans  le  dernier  acte  de  It  tragédie  de 
Quiberon,  en  avant  du  fort  Saint-Picrrc,  le  désavantage  du  nombre  était 
du  côté  des  républicains. 

*  Correspondance  secrète  de  Puisaye,  CharetUt  Slofflei  et  autres^ 
U  II.  p.  522-523. 

'*  Yoy.  le  texte  de  cette  lettre  dans  la  correspondance  précitée. 

*  Puisaye,  dans  le  dernier  volume  de  ses  Mémoires,  t  recoufs,  poor 
prouver  que  cette  terrible  lettre  ne  pouvait  pas  être  de  Sombreuil^  à  toutes 
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11  importe  de  remarquer  que  les  conseils  de  guerre 
chargés  déjuger  les  prisonniers  de  Quiberon  eurent  soin 
de  distinguer  entre  les  émigrés  et  les  soldats  que  les  émi- 
grés avaient  enrôlés.  Ces  derniers  échappèrent  aux  sévé- 
rités de  la  loi.  Il  en  fut  de  même  de  ceux  qui  parlaient 
quelque  langue  étrangère  :  les  juges  crurent  ou  feigni- 
rent de  croire  qu'il  n'étaient  pas  Français  ^  Quant  à 
ceux  qui,  ayant  émigré,  s'étaient  mis  à  la  solde  de 
l'étranger  et  étaient  venus  avec  lui  porter  la  guerre  en 
France,  ils  furent  déclarés  traîtres  à  la  patrie,  condamna 
comme  tels,  et  fusillés. 

Charetle  n'avait  pas  attendu  jusque-là  pour  violer 
la  foi  jurée,  rompre  la  paciGcation,  reprendre  les 
armes,  et  il  l'avait  fait  brusquement,  sans  dénoncer  la 
trêve  %  à  la  façon  d'un  héros...  de  grand  chemin.  Au 
poste  des  Essarts,  sur  lequel  il  était  tombé  à  l'impro- 
viste,  les  républicains  étaient  dans  une  telle  confiance, 
que  beaucoup  d'entre  eux  furent  surpris  jouant  aux 
boules  *. 

Dans  un  mémoire  manuscrit  de  Puisaye,  qui  est  au 
British  Muséum,  on  trouve  la  révélation  du  secret  affreux 
que  voici  :  c<  Slofilet  —  écrit  Puisaye  —  était  l'objet  de 
la  vénération  et  de  la  confiance  de  la  majeure  partie  de 
la  Vendée.  Sa  droiture,  sa  fermeté,  étaient  incorrup- 

sortes  (le  subtilités,  tellement  puériles  et  ridicules,  qu*elles  seraient  inconcc- 
Tablcs,  si  elles  ne  s'expliquaient  par  rinlérêt  immense  qu'il  avait  h  re- 
pousser une  accusation  aussi  grjvc,  et  à  la  repousser  coûte  que  coûte. 

Il  est  jusledc  dire  qu'à  son  lit  de  mort,  d'Ucrvilly  disculpa  généreuse- 
ment Puisaye  des  fautes  commises,  dont  il  se  déclara  responsable  en  pré- 
sence du  marquis  de  Bolleroy  et  du  marquis  de  la  Jaille.  Leur  attestation, 
qui  fait  partie  des  Papiers  de  Puisaye,  est  sous  nos  yeux. 

*  Mémoires  sur  la  guerre  civile  de  la  Vendée,  par  un  ancien  adminis- 
trateur militaire,  p.  'iU8.  Collection  des  Mémoires  relatifs  à  la  Révolution 
française. 

*  Mémoires  de  madame  de  la  liochejaqucleitt,  n*  XI Y  des  Éclaircisse- 
ments historiques,  p.  504. 

-  Ibid. 
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libles.  Il  devait  donc  être  suspect,  au  moins  incommode. 
Le  chevalier  d'Autichamp  reçut,  par  une  lettre  de  M.  de 
Charelle,  Tordre  de  le  faire  périr.  Cet  ordre,  encore 
dans  les  mains  de  d'Autichamp,  a  été  communiqué  par 
lui-même  à  Georges  Cadoudal  ^  » 

Voilà  ce  qu'était  Charetle  I  II  y  avait  de  la  bête  fau?e 
dans  cet  homme,  et  la  bête  fauve  se  réveilla  en  lui,  aus- 
sitôt qu'il  apprit  la  mort  de  Sombreuil  et  de  ses  compa- 
gnons. Mettant  odieusement  sur  la  même  ligne  les  pri- 
sonniers que,  lui,  rebelle  et  parjure,  avait  faits  à  la  suite 
d'une  trahison,  et  les  Français  qui,  à  Quiberon,  avaioit 
été  pris  les  armes  à  la  main,  combattant  contre  leur 
pays  dans  les  rangs  de  l'étranger,  dont  ils  servaient  les 
desseins  et  touchaient  la  solde,  il  s'attribua  ce  qu'il  ne 
rougissait  pas  d'appeler  le  droit  de  représailles.  Maisii 
ne  se  donna  pas,  lui,  la  peine  de  nommer  des  ocmunis- 
sions  militaires  et  d'imaginer  des  distinctions  clémentes: 
non,  il  fit  tout  simplement  traîner  cent  républicains  qui 
étaient  en  son  pouvoir,  dans  un  bois,  où  on  les  assomma 
à  coups  de  pieu  et  de  bâton.  D'autres  furent  tués,  par 
son  ordre,  dans  la  cour  du  châleau  de  Belleville.  C'était 
un  dimanche  ;  et ,  au  moment  même  où  tombaient  les 
victimes,  —  assez  près  des  mourants  pour  que  leurs  cris 
parvinssent  à  son  oreille  —  Charette  entendait  la  messe'! 

*  Vul.  CVIU  des  Papiers  de  Puisaye,  Manuscrits  du  British  Muséum. 
'  Voy.  les  Éclaircissements  historiques  à  la  suite  des  Mémoires  de  ma^ 

dame  de  la  liochejaquelein ,  p.  504. 
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Le  comte  de  Provence  prend  le  titre  de  roi.  —  Sa  lettre  au  pape.  —  Sa 
déclaration.  —  Instructions  envoyées  aux  c  agents  de  Paris.  •  —  Poli- 
tique occulte  du  prétendant.  —  Le  parti  du  prétendant  secrètement 
hostile  à  l'Angleterre.  —  Eflbrfs  de  ce  parti  pour  détourner  des  côtes 
de  Bretagne  Texpédition  préparée  en  Angleterre.  —  Charette,  opposé 
à  Puisaye  par  les  «  agents  de  Paris.  »  —  Hypocrisie  de  Charette.  — 
L'abbé  Guillot  dépêché  à  Scépeaux  en  vue  d'une  diversion  à  opérer, 
au  moment  de  la  descente  des  émigrés  en  Bretagne.  —  Répugnance  de 
Charette  à  seconder  Puisaye.  —  Envoi  de  Scépeaux  et  de  Béjarry  à  Paris; 
caractère  astucieux  de  cette  démarche.  —  Enlèvement  d'Allard.  — 
Convois  attaqués  par  les  Yendéeus.  —  Charette  reprend  les  armes.  — 
Son  manifeste.  —  La  foi  des  traites  invoquée  par  Scépeaux.  —  Le  poste 
des  Essarts  surpris  par  Charette,  et  ceux  qui  Toccupaîent  taillés  en 
pièces. 


Louis-Stanislas-Xavier,  comte  de  Provence,  n'eut  pas 
plutôt  appris  la  mort  de  l'enfant  du  Temple,  qu'il  se  posa 
comme  roi.  Tout  d'abord  il  manda  au  pape,  par  une 
lettre  datée  de  Vérone,  24  juin  1795,  que,  devenu  roi 
très-chrétien,  son  premier  soin  serait  de  faire  fleurir  la 
religion  catholique  et  romaine  dans  son  royaume  \ 

Il  publia,  en  outre,  un  manifeste  qui  commençait  en 
ces  termes  :  «  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  nos  sujets,  salut.  » 

Le  comte  de  Provence  s'était  toujours  piqué  de  littéra- 
ture. Aussi  s*étudia-t-il  à  châtier  le  style  de  son  mani- 

*  State  papers,  Annual  Register,  voL  XXXV,  p.  253. 
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fesie,  moins  remarquable  toutefois  sous  le  rapport  de 
la  forme  que  sous  celui  des  concessions  qui  y  étaient 
faites  aux  nécessités  d'une  situation  encore  bien  incer- 
taine. 

Après  avoir  tracé  un  noir  tableau  des  conséquences  de 
la  Révolution,  il  demandait  aux  Français  ce  qu*ils  avai^t 
gagné  à  remplacer  des  despotes  sanguinaires  par  des  des- 
potes hypocrites.  Comme  source  du  mal  il  signalait  l'es- 
prit de  révolte,  et,  comme  remède,  un  prompt  retour  au 
gouvernement  monarchique,  non  lel  que  l'avaient  fait  les 
abus  qui  s'y  étaient  successivement  introduits,  mais  tel 
que  l'avait  organisé  l'ancienne  constitution  monarchi- 
que. C'était  cette  ancienne  constitution  dans  toute  .sa  pu- 
reté qu'il  s'agissait  de  rétablir.  Quant  aux  abus,  son  frère 
et  souverain  seigneur,  le  roi  défunt,  était  occupé  à  les  dé- 
truire, au  moment  même  où  son  peuple,  dont  il  brûlait 
d'assurer  la  prospérité,  avait  comblé  pour  lui  la  mesure 
du  malheur.  Mais  ce  que  Louis  XVI  n'avait  pu ,  lui, 
Louis  XVIII,  l'accomplirait.  Aux  criminels  auteurs  des 
erreurs  du  peuple,  il  voulait  bien  accorder  leur  pardon, 
se  contentant  de  les  abandonner  à  leur  conscience;  mais 
point  de  pardon  pour  ceux  qui  avaient  vote  la  mort  du 
roi  ou  envoyé  la  reine  à  l'échafaud.  En  renfermant  sa 
vengeance  dans  ces  étroites  limites,  il  prouvait  assez  sa 
résolution  de  ne  tolérer  aucun  acte  de  vengeance  parti- 
culière. Mais  qu'on  s'attendît  à  voir  la  fermeté  unie  à  la 
clémence!  Et  malheur  à  ceux  qui  chercheraient  à  séduire 
le  peuple!  S'il  s*  asseyait  sur  ce  trône,  tout  fumant  encore 
du  sang  de  sa  famille,  ce  n'était  point  pour  satisfaire  un 
sentiment  d'ambition,  mais  pour  exercer  son  droit,  qu'il 
saurait  défendre. 

Le  manifeste  se  (crminait  par  un  engagement  solennel 
de  ne  jamais  oublier  les  services  des  «  héros  invincibles 
désignés  par  Dieu  pour  la  défense  du  trône  et  de  l'autel.  » 
Les  dernières  paroles  étaient  celles-ci  :  c<  Illustres  armées 
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catholiques  et  royales,  dignes  de  servir  de  modèle  à  tous 
les  Français,  recevez  ce  témoignage  de  satisfaction  de 
voire  souverain. 

«  Donné  dans  le  mois  de  juillet  de  l'an  de  grâce  mil 
sept  cent  quatre-vingt-quinze,    le    premier  de    notre 


règne*.  » 


En  même  temps,  le  Conseil  de  Louis-Stanislas  envoyait 
aux  a  agents  de  Paris  »  des  instructions  portant  que  la 
mission  de  ceux-ci  devait  être  : 

De  faire  connaître,  le  plus  tôt  possible,  le  désir  qu'a- 
vait le  roi  d'aller,  dès  que  les  circonstances  le  lui  per- 
mettraient, se  mettre  à  la  tète  de  ses  braves  servi- 
teurs ; 

De  promettre  le  pardon  à  ceux  qui  abjureraient  leurs 
erreurs,  à  l'exception  de  ceux  qui  avaient  sur  leurs  mains 
le  sang  de  Louis  XVI,  de  Marie-Antoinette  et  de  madame 
Elisabeth  ; 

De  combattre  comme  calomnieuse  la  supposition  d'un 
démembrement  du  royaume,  dans  le  cas  d'une  reslau» 
ration; 

De  répandre  et  d'appuyer  par  des  commentaires  le 
manifeste  déjà  publié  ; 

De  s'efforcer  enfin  de  rassurer  les  esprits  sur  la  crainte 
d'un  retour  à  Vancien  régime^  et  de  prôner,  comme  dis- 
tincte de  ce  régime,  l'antique  constitution  de  la  monar- 
chie, à  laquelle  il  s'agissait  de  revenir*. 

Restait  h  savoir  de  quelle  manière  le  Conseil  entendait 
l'antique  constitution  de  la  monarchie.  Voici,  aux  termes 
des  Instructions j  de  quels  éléments  on  devait  la  considé- 
rer composée  : 


*  Voy.  le  texte  dans  le  vol.  XXXV,  p.  254-2G2  do  VAnnual  Register, 
Siale  papers. 

*  Instructions  du  Conseil  du  roi  aux  agents.  Voy.  les  Papier^  de  Puisaye, 
Tot,  LXXXIY.  Naou8crit9  du  Brilisb  NuseMm. 
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Religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  re%ioi 
c  l'État; 

La  couronne  transmissible  d'alné  mâle  en  aîné  mâle 

Division  du  corps  social  en  trois  ordres  distincts 
Jergé,  noblesse,  Tiers  État  ; 

Ëlals  généraux  investis  du  pouvoir  de  proposer  le» 
vœu  sur  les  lois  qui  leur  paraîtraient  utiles,  avecdroi 
attribue  :iu  monarque  de  convoquer  les  Ëtats  ou  de  U 
dissoudre-. 

Formation  des  Ëlats  généraux  par  la  réunion  des  dt 
pulésdes  trois  ordres,  appelés  à  s'assembler  et  à  opÎBt 
séparément  — leur  unanimité  requise  pour  exprimer  I 
vœu  des  Étals  ; 

Concenlralion  entre  les  mains  du  roi  des  pouvoirs  1( 
gislatif  et  exécutif,  comprenant  le  droit  de  faire  la  [»i 
et  la  guerre,  celui  de  disposer  de  la  force  à  riotéritui 
celui  de  faire  grâce,  celui  de  régler  la  perception  et  l'en 
ploi  du  revenu  public,  —  avec  celle  réserve  que  I 
roi  ne  pourrait,  sans  le  consentement  des  Ëtats  géoi 
faux,  ni  aliéner  le  domaine  de  la  couronne,  ni  établi 
des  contributions  nouvelles,  ni  augmenter  les  ai 
ciennes  ; 

Enlin,  comme  gardiens  et  dépositaires  des  lois,  k 
Parlements. 

I.e  passage  suivant  contenait  tout  ce  qui  avait  nippo! 
au  chapitre  des  garanties: 

«  Le  roi,  soumis  lui-même  aux  lois,  doit  s'y  confoi 
mer  dans  tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif.  Les  oflïcici 
de  justice  doivent  être  librement  institués  par  lui*  ma 
il  ne  peut  les  révoquer  arbitrairement,  et  leurs  ofBo 
ne  deviennent  vacants  que  par  mort,  démission  voloi 
taire  ou  forfaiture  préalabJement  jugée.  La  justice  d( 
être  rendue,  entre  toutes  les  pei-sonnes  et  sur  toutes  I 
choses,  même  dans  les  contestations  conecrnant  le  d 
maine  de  la  couiomie,  par  les  tribunaux  (    a 


REPRISE   D* ARMES   Elf   VENDÉE.  441 

établis,  selon  les  formes  qu'elles  ont  prescrites,  confor- 
mément aux  décisions  qu'elles  ont  portées.  Nul  Français 
ne  peut  être  privé  de  sa  liberté  qu'avec  l'observation  des 
formes  légales.  Nul  Français  ne  peut  être  poursuivi  et 
puni  pour  une  action  que  la  loi  n'a  pas  défendue.  Toutes 
lettres  closes  ou  patentes  expédiées  par  le  roi  ou  en  son 
nom,  contre  la  disposition  des  lois,  sont  nulles  et  comme 
non  avenues.  Il  est  défendu  aux  juges  et  aux  autres  offi- 
ciers publics  de  les  exécuter.  Toutes  lettres  de  surséance 
en  matière  criminelle,  toutes  celles  en  matière  civile,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  demandées  par  la  majorité  des 
créanciers,  toute  évocation  arbitraire,  toute  commission 
de  justice,  tout  relief  particulier  de  prescription  et  de 
laps  de  temps  sont  également  nuls  et  comme  non 
avenus ^  » 

Tel  était  le  développement  donné  par  les  Imlrtictions  à 
cette  phrase  de  la  «  Déclaration  du  prétendant  »  :  «  Cette 
antique  et  sage  constitution,  dont  la  chute  a  entraîné 
votre  perle,  nous  voulons  lui  rendre  toute  la  pureté  que 
le  temps  avait  corrompue,  toute  la  vigueur  que  le  temps 
avait  affaiblie'.  » 

En  d'autres  termes,  le  Prétendant  promettait  des  ga- 
ranties, mais  après  s'être  réservé  le  pouvoir  nécessaire 
pour  les  violer  impunément! 

La  partie  des  instructions  où  la  politique  occulte  du 
prétendant  se  trouve  dévoilée  mérite  d'autant  plus  d'être 
citée  ici  textuellement  qu'elle  constitue,  dans  l'histoire  de 
la  Révolution,  un  document  aussi  curieux  que  nou- 
veau : 

«  Le  roi  n'ayant  pas  à  sa  disposition  la  force  qui  sub- 
jugue et  ne  pouvant  déterminer  le  mouvement  des  gran- 
des armées  qui  agissent  au  dehors,  parait  devoir  s'occu- 
per essentiellement  d'influencer  l'opinion  dans  l'intérieur 

*  Papiers  de  Puisaye,  vol.  LXXXIV.  Manuscrits  du  British  Muséum. 
«  Ibid. 
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du  royaume  et  de  communiquer  aux  moyens  qui  y  sont 
employés  par  les  autres  Puissanœs  une  direction  utile  i 
ses  vues. 

Ci  Ce  grand  but  exige  beaucoup  de  mesure,  de  prudenee 
et  d'adresse  de  la  part  de  ceux  qui  sont  chargés  de  gui- 
der et  d'exécuter. 

ce  Les  agents  du  roi  dans  Tintérieur  doivent  s'attacher 
d'abord  à  détruire  les  calomnies  de  toute  espèce  qu'on 
cherche  à  accréditer  sur  sa  personne  et,  particulièrement, 
sur  son  projet,  perfidement  supposé,  de  consentir  au  dé- 
membrement d'une  partie  de  la  France  pour  assurer  sa 
domination  sur  le  reste.  Ils  doivent  combattre  où  faire 
combattre,  soit  parles  journaux,  soit  par  des  écrits  mol- 
tipliés,  tous  les  systèmes  qui  s'éloignent  de  celui  que  Sa 
Majesté  a  l'intention  et  l'intérêt  de  rétablir.   Ils  doivent 
répandre,  beaucoup  plus  qu'elle  ne  l'a  été  jusqu'à  pré- 
sent, la  déclaration  que  Sa  Majesté  a  fait  publier^  faire 
connaître  de  plus  en  plus  ses  principes  de  modération  et 
de  clémence,  annoncer  son  invariable  détermination  de 
corriger  les  abus  de  notre  ancienne  monarchie,  en  oppo- 
sant des  obstacles  invincibles  à  leur  renaissance,  et  se  pré- 
parera devenir  les  organes  secrets  de  tous  les  sentiments 
que  Sa  Majesté  jugera  à  propos  de  manifester. 

c(  lis  doivent  chercher  à  s'assurer  de  quelques  hommes 
importants,  soit  parleur  ascendant  personnel,  soit  par 
leurs  relations,  les  lier  au  parti  du  roi  par  des  espérances 
ultérieures,  et  étendre  successivement,  le  plus  qu'il  sera 
possible,  ces  intéressantes  conquêtes.  Ils  doivent  s'atta- 
cher à  bien  connaître  eux-mêmes  et  à  faire  bien  connaître 
au  roi  ces  difTérentes  factions,  leurs  principaux  chefs,  la 
faction  des  vrais  Républicains,  celle  des  Fédéralistes,  celle 
des  Terroristes,  celle  des  Modérés,  celle  des  Constitution- 
nels qui  ne  seraient  pas  éloignés  de  concourir  au  réta- 
blissement du  roi,  pourvu  qu'il  se  soumit  à  leur  système; 
celle  des  Constitutionnels  qui  veulent  une  autre  dyna$* 
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lie;  celle  des  Constitutionnels  qui  portent  M.  le  duc  d'Or- 
léans;  celle  avec  laquelle  l'Espagne  est  en  relation;  celle 
que  fait  mouvoir  la  Maison  d'Autriche;  celle  qui  a  des 
liaisons  avec  la  Cour  de  Berlin  ;  celle  qui  est  excitée  et 
entretenue  par  l'Angleterre. 

(c  Les  agents  du  roi  doivent  discerner  parmi  ces  fac* 
tions  celles  dont  ils  doivent  chercher  à  se  rapprocher  et 
celles  dont  ils  ne  peuvent  tirer  d'utilité  qu'en  les  mettant 
entre  elles,  soit  par  de  fausses,  soit  par  de  vraies  confi- 
dences, dans  une  telle  opposition  qu'elles  se  combattent 
et  se  détruisent  mutuellement. 

(f  La  plus  dangereuse  de  toutes  est  celle  qui  se  propose 
l'élévation  de  M.  le  duc  d'Orléans.  C'est  à  la  combattre, 
à  la  poursuivre,  à  la  terrasser,  qu'il  faut  employer  sans 
délai  et  sans  interruption  .tous  les  moyens  que  les  circon- 
stances pourront  indiquer. 

«  La  faction  que  l'Espagne  cherche  à  diriger  et  celle 
que  l'Angleterre  favorise  paraissent  être  les  seules  dont  il 
soit  possible  de  seconder  les  opérations. 

«  Quel  que  soit  le  motif  qui  ait  déterminé  l'Espagne  à 
cesser  les  hostilités  contre  la  France;  quel  que  soit  celui 
qui  la  porte  à  former  avec  le  gouvernement  actuel  des 
liaisons  ultérieures;  qu'elle  ait  été,  qu'elle  soit  influencée 
à  cet  égard  par  un  sentiment  d'effroi  juste  ou  exagéré, 
par  la  connaissance  de  l'épuisement  de  ses  finances  ou 
par  des  mouvements  et  des  intrigues  intérieures  de  la 
Cour,  on  ne  saurait  douter  qu'elle  ne  conserve  le  désir  le 
plus  sincère  du  rétablissement  de  la  Monarchie  française 
et  la  disposition  la  plus  vraie  à  donner  cette  direction  se- 
crète à  ses  rapports  avec  les  membres  du  gouvernement 
français,  en  se  soumettant  à  toute  la  circonspection  que 
sa  situation  présente  lui  impose. 

a  On  en  a  pour  garants,  non-seulement  les  sentiments 
personnels  de  Leurs  Majestés  catholiques  pour  le  roi,  l'in- 
térêt commun  de  la  grandeur  et  de  la  gloire  de  leur  au* 
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guste  Maison,  mais  l'intérêt  essentiel  et  invariable  de  lear 
couronne  et  de  leur  empire. 

«  Aucune  des  Puissances  continentales  de  l'Europe, 
excepté  la  France,  n'offre  des  relations  essentiellement 
intéressantes  à  l'Espagne;  l'Angleterre  ne  lui  en  présente 
que  d'alarmantes  ;  la  France  seule  peut  lui  assurer  un 
appui  solide  et  indispensable;  mais  ce  ne  sera  jamais  la 
France-République,  ce  sera  la  France-Monarchie,  et  Mo- 
narchie absolue. 

c(  C'est  en  considérant  le  Cabinet  espagnol  sous  on 
point  de  vue  aussi  évidemment  vrai,  que  le  système  poli- 
tique qu'il  paraît  avoir  adopté  doit  être  mûrement  pesé 
dans  le  Conseil  du  roi. 

c<  Si  le  ministère  espagnol,  après  avoir  essayé  en  vain 
d'inspirer  à  la  Coalition  une  marche  conforme  aux  vrais 
intérêts  de  la  Maison  de  Bourbon,  s'est  convaincu  que 
celles  des  Puissances  coalisées  dont  le  système  est  le 
moins  défavorable,  ne  regardent  le  rétablissement  de  la 
Monarchie  française  que  comme  un  objet  secondaire  ;  que 
toutes  font  des  vœux  pour  son  affaiblissement  ;  que  quel- 
ques-unes d'elles  semblent  ambitionner  le  démembre- 
ment de  plusieurs  de  ses  provinces  et  s'égarer  même 
assez  pour  désirer  son  entière  dissolution,  le  ministère 
espagnol  devait-il,  en  épuisant  ses  ressources  particu- 
lières, continuer  à  concourir  à  un  plan  aussi  désastreux? 
Ne  pouvait-il  pas,  ne  devait-il  pas  penser  qu'en  versant 
dans  l'intérieur  du  royaume  une  médiocre  partie  des 
sommes  que  coûterait  une  nouvelle  campagne,  il  pour- 
rait y  déterminer  un  mouvement  vraiment  essentiel  à  la 
cause  commune  de  la  France  et  de  l'Espagne,  et  parvenir 
à  relever  le  trône  en  suivant  secrèlement,  constamment 
et  adroitement,  le  système  reconnu  le  plus  propre  à  assu- 
rer le  succès  de  ce  grand  dessein?... 

«  Nous  nous  égarerions  si  nous  pensions  réussir  par 
des  moyens  directs...,  mais  nous  en  avons  d'indirects  à 


REPRISE   d'armes   EN   TENDÉE.  445 

notre  disposition,  dont  nous  devons  nous  empresser  de 
proOter. 

c(  Le  double  rôle  que  M.  d'Entraigues  joue  avec  fran- 
chise et  avec  succès  auprès  du  roi  et  du  Cabinet  espagnol 
nous  offre  à  cet  égard  une  ressource  importante. 

c<  Il  parait  essentiel  que  M.  d*Entraigues  s'occupe  in- 
cessamment de  [ce  grand  objet  et  qu'il  y  emploie  tous  les 
moyens  de  son  intelligence  et  de  son  expérience  de  la 
Cour  d'Espagne,  en  les  dirigeant  par  sa  correspondance 
personnelle  ou  en  les  faisant  circuler  par  celle  de  M.  de 
Gampos,  et,  surtout,  de  M.  de  Las  Casas.  Il  ne  l'est  pas 
moins  que  le  secrétaire  d'ambassade  que  le  roi  destine 
à  M.  d'Havre  soit  annoncé  par  lui  comme  un  homme  sur 
lequel  il  compte  personnellement  et  dont  il  a  déterminé 
le  choix,  et  qu'il  reçoive  une  instruction  qui,  combinée 
avec  M.  d'Entraigues  et  le  Conseil  du  roi,  le  mettra  en 
mesure  de  remplir  d'aussi  grandes  vues... 

«  La  faction  que  l'Angleterre  favorise  dans  l'intérieur 
n'est  pas  moins  importante  à  diriger  que  celle  que  l'Es- 
pagne cherche  à  mettre  en  mouvement.  Les  agents  du 
roi  doivent  d'abord  s'attacher  à  bien  discerner  si  ceux 
qui  dirigent  cette  faction  anglaise  sont  d'accord  avec 
ceux  qui  portent  la  faction  de  la  Maison  d'Autriche,  et  à 
éclairer  le  roi  sur  ce  point  capital. 

«  Cette  faction  sera  reconnue  par  lesdits  agents  commC' 
dépendante  ou  comme  indépendante  de  toute  autre  im- 
pulsion. Si  elle  est  dépendante  de  la  faction  autrichienne, 
ils  ne  négligeront  rien  pour  l'en  détacher,  en  l'éclairant 
sur  les  vrais  intérêts  de  l'Angleterre,  qui  ne  sont  pas 
d'accord  avec  ceux  qu'on  peut  supposer  au  Cabinet  de 
Vienne,  et  ce  n'est  qu'après  s'êlre  bien  assuré  de  sa  con- 
viction à  cet  égard ,  qu'il  sera  possible  d'en  venir,  avec 
beaucoup  d^adresse,  à  quelques  ouvertures,  qui,  suivant 
les  circonstances,  pourront  devenir  plus  confidentielles. 

(c  Si  la  faction  anglaise  est  indépendante,  les  agents  du 
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roi  chercheroDl  à  bien  démêler  ses  vues  particulières,  et 
essayeront,  ou  de  réelairer  en  la  dirigeant  de  bonne  foi 
vers  notre  but,  ou  de  l'égarer  en  Ty  dirigeant  également, 
mais  en  lui  persuadant  ou  en  lui  faisant  persuader  qu'elle 
marche  vers  le  sien,  et  en  lui  dissimulant  surtout  notre 
espérance  de  vraie  régénération  et  de  restauration  solide. 

a  Plus  la  faction  anglaise  intérieure  sera  adroiteraenl 
persuadée  à  cet  égard,  plus  nous  trouverons  à  Textérieur 
de  facilités  auprès  du  Cabinet  britannique  pour  l'engager 
à  fournir  tous  les  secours  que  nous  réclamerons  en  faveur 
des  provinces  de  l'Ouest  et  du  Sud-Est  de  la  France. 

a  Le  grand  obstacle  que  nous  aurons  toujours  à  craindre 
avec  TAngleterre,  c'est  qu'en  lui  supposant  même  une 
intention  sincère  d'un  rétablissement  quelconque  du 
roi,  elle  subordonne  l'activité  de  ses  démarches  à  l'in- 
térêt qu'elle  croit  avoir  de  n'en  faire  jamais  d'assez  déci- 
sives pour  relever  solidement  sa  seule  et  ancienne  rivale, 
dont  elle  connaît  trop  bien  les  inépuisables  ressources 
pour  ne  pas  la  redouter  encore,  même  au  milieu  de  ses 
ruines. 

ce  Nos  agents  intérieurs,  après  avoir  bien  saisi  toute 
l'étendue  de  ce  vaste  plan,  s'attacheront  à  maintenir, 
étendre  et  assurer  leurs  communications  et  leur  concert 
avec  la  Vendée  et  la  Bretagne;  ils  établiront  aussi  un 
autre  canal  de  correspondance  avec  ceux  qui,  rapproches 
de  M.  Drake,  et  surtout  de  M.  de  Wickham,  s'efforceront 
de  diriger  l'emploi  successif  de  leurs  moyens  dans  les 
dilTérentcs  provinces,  qui  chacune  auront  un  chef  prin- 
cipal à  qui  on  laissera  la  latitude  du  choix  exclusif  de  ses 
agents  particuliers. 

ce  Le  duc  de  Lavauguyon, 
c(  Le  baron  de  Flaciislanden« 

c<  Le  marquis  de  Jadcourt*.» 

>  Papiers  de  Puisaye,  vol.  LXXXIV.  Manuscrits  du  Brilisb  Muséum. 
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L'importance  de  ce  document  n'a  pas  besoin  d'être 
signalée  :  on  voit  combien  les  sympathies  du  prétendant 
et  de  ses  conseillers  étaient  prononcées  en  faveur  de 
l'Espagne  ;  quelle  opinion  ils  avaient  de  l'cgoîsme,  de  la 
fourberie  des  autres  Puissances  coalisées,  sur  lesquelles 
cependant  la  cause  de  la  royauté  s'appuyait,  et  quelle 
secrète  hostilité,  quelle  injurieuse  défiance  ils  nourris- 
saient contre  l'Angleterre,  dont  cela  ne  les  empêchait  pas 
de  mendier  les  secours! 

C'est  cette  défiance  à  l'égard  du  gouvernement  an- 
glais qui  donne  la  clef  des  intrigues  par  lesquelles  une 
fraction  considérable  du  parti  royaliste  combattit  les 
plans  de  Puisaye,  Vhomme  de  PiU,  comme  on  l'appelait. 
Pour  les  a  agents  de  Paris,  »  lui  donner  un  successeur 
en  Bretagne  eût  été  un  coup  de  fortune;  mais  ce  n'était 
pas  chose  facile.  Us  s'arrêtèrent  donc  à  l'idée  d'entraver 
à  ce  point  l'expédition  préparée  contre  les  côtes  de  cette 
province  par  les  Anglais,  qu'on  se  vit  forcé  de  la  diriger 
sur  un  pays  aux  ordres  d'un  autre  chef.  Ce  chef  était 
Gharelte,  et  ce  pays,  la  portion  du  Poitou  qu'occupait  son 
armée*. 

Rien  de  plus  téméraire  qu'un  pareil  projet  :  comment 
se  flatter  de  faire  agir  et  subsister  des  troupes  régulières 
sur  une  surface  de  quelques  lieues,  où  Gbarette  n'avait 
réussi  à  se  maintenir  que  parce  qu'elle  élait  coupée  par 
des  marais,  par  des  bois,  par  des  ravins,  et  presque 
entièrement  dévastée^?  Mais,  aux  yeux  du  prétendant,  de 
ses  conseillers  et  de  ses  agents,  Gbarette  avait  sur  Puisaye 
l'avantage  décisif  de  ne  pas  aimer  les  Anglais  et  de  ne  vou' 
loir  relever  que  de  lui-même,  dans  l'œuvre  du  rétablisse- 
ment  de  la  monarchie. 

A  l'époque  où  s'ourdissait  cette  intrigue,  c'est-à-dire  au 

*  Mémoires  de  Puisaye,  t.  lY,  p.  94. 

^  Cette  remarque,  qui  fous  a  paru  fort  jtiste,  est  de  Puisaye  lai-mémei 
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commencement  du  mois  de  juin  1795,  Charette  n'atten- 
dait plus  qu'une  occasion  favorable  pour  lever  le  masque. 
De  son  hypocrisie  et  de  son  astuce  il  existe  un  témoi- 
gnage irrécusable,  c'est  la  lettre  qu'il  écrÎTit  à  Louis- 
Stanislas-Xavier,  en  réponse  à  celle  que  ce  prince  lui  a?ait 
adressée  le  1**^  février.  On  se  rappelle  en  quels  termes  elle 
était  conçue  :  a  Mojiseigneur,  la  lettre  dont  Votre  Altesse 
Royale  vient  de  m'bonorer  transporte  mon  âme,  etc.  \  » 
Tel  était  le  langage  que  Charette  tenait  secrètement  i 
Louis-Stanislas-Xavier  le  10  juin,  et  le  8,  l'avant-veille, 
il  avait  signé,  de  concert  avec  Sapinaud,  Debruc,  Fleu- 
riot,  de  Couetus,  Slofflet,  Bernier,  une  déclaration  pu- 
blique, adressée  aux  représenlants  du  peuple,  dans  la- 
quelle il  protestait  de  sa  soumission  aux  lois  de  la  Répu- 
blique, et  parlait  avec  une  émotion  bien  jouée  de  «cette 
nation  grande  et  généreuse  qui  voulait  réunir  ses  enfants 
sous  la  même  loi.  »  Et  ce  qu'il  y  avait  de  plus  odieux  dans 
ces  mensonges,  de  plus  odieux  que  le  mensonge  même, 
c'était  son  but,  qui  était  d'amener  les  représentants  du 
peuple  à  c<  retirer  de  la  contrée  les  nombreux  bataillons 
dont  les  bras  et  le  courage  pourraient  être  plus  utilement 
employés  pour  la  tranquillité  générale*.  » 

Ainsi,  c'était  avec  la  pensée  du  renouvellement  de  la 
guerre  civile  dans  le  cœur,  que  Charette  demandait,  au 
nom  de  la  tranquillité  générale^  le  retrait  des  troupes 
dont  la  présence  mettait  obstacle  à  l'exécution  do  ce  des- 
sein sacrilège! 

Cependant,  Puisaye,  à  Londres,  pressait  les  préparatifs 
d'une  descente  sur  les  côtes  de  Bretagne.  Le  moment  ûxé 
pour  l'expédition  approchant ,  il  chargea  d'Allègre  et  de 
Boisberthollet  d'aller  en  donner  avis  aux  principaux  offi- 

« 

<  Nous  Tavons  citée  par  anticipation  dans  le  tome  XI  de  cet  ourrage, 
page  579. 

*  VoY.  le  texte  de  cette  d(>c1ara(ion  dans  Savary,  Guerres  des  Vendéens 
et  des  bmans,  t.  V,  p.  122-124. 


REPRISE   d'armes   EN   VENDÉE.  449 

ciers  de  l'arrondissement  de  Vannes,  réunis  en  assemblée 
extraordinaire,  au  bourg  de  Grandchamp,  à  trois  lieues 
d'Auray*. 

Là,  il  fut  arrêté  que  Tabbé  Guillot  se  rendrait  avec  toute 
la  célérité  possible  auprès  de  M.  de  Scépeaux  pour  lui  faire 
part  de  la  détermination  des  ministres  anglais  et  l'engager 
à  s'entendre  avec  les  généraux  Gharette,  Sapineau,  Stofflet, 
sur  la  reprise  des  hostilités,  qui  devait  avoir  lieu,  toute 
affaire  cessante,  son  but  immédiat  étant  de  favoriser  par 
une  diversion  la  descente  projetée'. 

L'abbé  Guillot  part  sur-le-champ,  arrive,  après  cinq 
jours  de  marche,  à  Saint-James  en  Anjou,  près  Segré,  et 
instruit  Scépeaux  du  motif  de  son  voyage.  Gelui-ci  déclare 
qu'il  ne  veut  rien  conQer  au  papier,  mais  qu'il  va  se 
rendre  de  sa  personne  en  Vendée,  sans  aucun  délai, 
aQn  de  s'y  concerter  avec  Gharetle,  Stofflel  et  Sapineau, 
sans  le  concours  desquels  il  ne  peut  prudemment  rien 
entreprendre'. 

Scépeaux  partit  en  efTet  le  soir  même,  et  prévint  Cha« 
rctle  que  les  émigrés  et  les  Anglais  étaient  au  moment  de 
faire  voile  pour  la  Bretagne;  que  l'heure  était  venue  de 
faciliter  le  débarquement,  en  forçant  les  républicains  à 
diviser  leurs  forces*. 

Mais  il  n'entrait  nullement  dans  les  vues  de  Charette 
qu'un  autre  que  lui  eût  l'honneur  de  faire  triompher  la 
cause  des  royalistes.  La  nouvelle  qui  lui  était  apportée 
cadrait  trop  peu  d'ailleurs  avec  les  renseignements  en- 
voyés par  les  «  agents  de  Paris,  »  pour  qu'il  y  ajoutât  foi. 
Il  croyait  à  la  descente,  mais  il  croyait  qu'elle  aurait  lieu 
sur  les  cdtes  soumises  à  son  commandement,  et  non  sur 


*  Papiers  de  Puisaye,  Note  de  Tabbé  Guillot,  vol.  CVUI.  Manuscrits  du 
British  Muséum. 

«  Ibid. 
s  Ibid. 

*  lind. 
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celles  de  Bretagne,  où  Tinfluence  de  Puisaye  dominait*. 
Il  ne  se  pressa  donc  point  de  reprendre  les  armes,  ne 
voulant  en  venir  là  qu'après  avoir  mis  le  plus  possibk 
les  chances  de  son  côte.  11  fit  mieux  :  pour  endormir  la 
vigilance  des  républicains  et  inspirer  à  la  Convenlion 
une  fausse  sécurité,  il  donna  mission  à  Béjarry,  soi 
adjudant  général,  et  au  vicomle  de  Scépeaux  d'aller  ré- 
clamer, à  Paris,  le  payement  des  indemnités  promises 
aux  royalistes  qui  avaient  mis  bas  les  armes*. 

C'est  en  parlant  de  cet  acte  de  basse  hypocrisie  que 
Puisaye  ose  écrire  :  a  L'insincérité  de  Cliarclte  n'était  pas 
coupable.»  Et  la  raison  qu'il  en  donne,  c'est  queaeo 
concourant  à  ce  que  Texpédition  ne  fût  pas  reçue  en  Bre- 
tagne, GhareKe  se  conformait  aux  ordres  qui  lui  étaieol 
transmis  au  nom  de  son  souverain  '!  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  des  événements  difficiles  à  maîtriser 
Tinrent  précipiter  le  dénoûment  et  pousser  Charetle  à 
une  levée  de  boucliers  dont  il  ne  relardait  le  signal  que 
pour  en  assurer  le  succès. 

Au  premier  rang  des  Vendéens  figurait  un  nommé 
Allard,  qui  avait  d'abord  servi  dans  les  charrois  de  l'ar- 
mée républicaine,  puis  s'élnit  jeté  dans  le  parti  enne- 
mi *.  Cet  homme,  comme  c'est  l'usage  parmi  les  trans- 
fuges, outrait  le  zèle,  informés  qu'il  s'était  mis  à  la  lêle 
d'un  attroupement  de  Vendéens  entre  Ësnay  et  Palluau, 
les  républicains  s'en  émurent,  et  l'adjudant  général 
Cortez  fut  chargé  de  l'enlever,  ce  qu'il  fit.  Allard  fut 
amené  aux  Sables,  et  embarqué  pour  la  Rochelle  ava* 
un  certain  Descloudis,  petit  seigneur  de  Saint-Gervais, 
que,  peu  de  temps  auparavant,  on  avait  surpris  condui- 

>  Mémoires  de  Puisaye,  t.  VI,  p.  125. 
=*  Ibid.,  p.  123,  226. 
'  Ibid.,  p.  226. 

^  Mémoires  sur  la  Vendée^  par  un  ancien  administrateur  militaire, 
p.  193-195. 
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sant,  en  costume  de  toucheur  de  bœufs,  dans  le  Bocage, 
une  voiture  chargée  de  blé  et  soigneusement  recouverte 
de  cendres  V 

Â  cette  nouvelle,  Tirritation  des  Vendéens  fut  extrême. 
Un  convoi  de  blé  passait  entre  Luçon  et  le  Givre:  ils 
fondent  sur  les  treize  voitures  dont  il  se  composait, 
et  les  dirigent  vers  le  Bocage,  après  avoir  massacré  les 
gens  de  l'escorte.  Le  6  messidor  (24  juin),  nouvelle  vio- 
lation, et  plus  horrible  encore,  de  la  foi  jurée.  Cette  fois, 
non  contents  de  se  jeter,  entre  Lamothe-Àchard  et  Pal- 
luau,  sur  un  convoi  de  dix  mille  rations  de  pain  et  d'eau- 
de-vie,  qu'escortaient  quatre  cents  hommes  d'infanterie, 
les  rebelles,  abusant  d'une  victoire  due  à  une  trahison, 
ôtent  des  caissons  les  subsistances  qu'ils  contenaient,  y 
entassent  les  prisonniers,  et,  chose  effroyable,  y  mettent 
lefeuM 

Le  mouvement  était  donné  :  Gharelle  se  décida.  Sans 
s'arrêter  au  danger  qu'allaient  courir  Scépeaux  et  Bé- 
jarry,  que  lui-même  avait  envoyés,  à  Paris  et  auxquels 
son  brusque  retour  à  la  guerre  civile  pouvait  coûter  la 
vie,  il  rassemble  ses  soldats,  proclame  solennellement 
devant  eux  Louis  XYIII,  et  annonce  la  reprise  d'armes  à 
toute  la  Vendée  par  un  violent  manifeste  daté  de  Belle- 
ville,  26  juin  1795\ 


*  Mémoires  sur  la  Vendée,  etc.,  p.  193  et  195. 

*  Ibid.,  p.  196. 

^  La  Traie  date  de  la  n'prise  d*armes  par  Charelte  semble  avoir  été 
ignorée  de  l'abbé  Guillot  et  de  Puisaye,  puisque  le  premier,  dans  la  Note 
manuscrite  que  nous  ayons  sous  les  yeux,  et  le  second,  dans  ses  Mémoires, 
présentent  la  reprise  d'armes  comme  postérieure  au  débarquement  des 
émigrés  à  Ouibcron,  tandis  qu*ello  lui  est  antérieure,  ce  déliarquement 
ayant  eu  lieu  seulement  le  27  juin.  Ce  qui  a  pu  induire  en  erreur,  ctTabbô 
Guillot,  et  Puisaye,  c'est  que  Scépeaux  était  à  Paris  lorsque  Cbarettc,  qui 
Ty  avait  envoyé,  reprit  les  armes.  Mais,  comme  nous  Favons  dit,  ce  dernier 
fut  poussé  par  les  circonslaftces  ^  se  déclarer  plus  tôt  qu'il  ne  l'aurait  fait 
s'il  eût  choisi  son  heure. 
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Ce  manifeste  commençait  ainsi  : 

c(  Enfin  le  moment  est  venu  de  déchirer  le  voile  qui 
couvre  depuis  longtemps  les  véritables  causes  secrètes  da 
traité  de  la  pacification  delà  Vendée,  et  de  faire  connaître 
aux  braves  Vendéens,  à  tous  les  bons  Français  et  à  l'Europe 
entière,  les  motifs  qui  nous  ont  conduits  à  cette  apparence 
de  conciliation  avec  la  soi-disant  République  fraiiçaise\  » 

Ces  motifs — Charettcne  craignait  pas  de  le  déclarer — 
avaient  été,  de  la  part  des  Vendéens,  le  désir  d'obtenir, 
non  pas  une  paix  parfaite  et  durable^  ce  qui  n'était  pas 
possible,  du  moiru  quelque  instants  de  relâche  aii^ 
mau^  dont  ils  avaient  été  les  tristes  témoins  *. 

Il  était  impossible  d'avouer  avec  plus  de  cynisme  que 
la  paix  jurée  n'avait  été  qu'un  mensonge  de  la  révolte 
aux  abois. 

Venaient  ensuite  des  plaintes  amères  sur  ce  que  les 
chefs  des  Chouans  avaient  été  arrêtés,  et  sur  ce  qu'on 
avait  désarmé  les  soldats  et  les  cavaliers  des  armées  ven- 
déennes, auxquels  les  républicains  eux-mêmes  avaient  pro- 
curé des  armes  —  reproche  étrangement  contradictoire! 

Enfin  le  manifeste  dénonçait  comme  coupable  d'avoir 
empoisonné  le  fils  de  Louis  XVI,  le  parti  qui  gouvernait 
alors  la  France,  parti  que  Charelle  désignait  sous  le  nom 
de  «  Secte  impie  et  barbare'.  » 

Ainsi  se  ralluma  cette  affreuse  guerre  dont  Pui- 
saye  lui-même  a  précisé  en  ces  termes  les  résultats: 
«  La  guerre  royaliste  a  consommé  près  d'un  million 
d'hommes*.  »  Il  eût  été  plus  exact  encore  de  dire  :  a  près 
d'un  million  de  Français.  » 


*  Voy.  le  texte  dans  Savary,  Guerres  des  Vendéens  et  des  ChouatU,  t  T, 
p.  1  -29-1 33. 

«  Ibid. 

s  Ihid. 

^  Papiers  de  Puisaye.  Lettre  de  Puisaye  à  t.  G.  Ellis,  en  date  do  5  no- 
vembre 1813.  Manuscrits  duBritish  Muséum. 
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Scépeaux,  à  la  nouvelle  de  la  reprise  des  hostilités, 
quitta  brusquement  Paris  pour  retourner  à  son  poste. 
Comme  il  traversait  Angers,  il  est  reconnu  :  on  l'arrête. 
Mais  c(  il  invoque  la  foi  des  traités,  »  et  on  lui  rend 
aussitôt  sa  liber  lé  Ml  en  profita  si  bien,  que,  quelques 
jours  après,  il  était  à  la  tête  du  camp  de  Pontron,  l'épée 
à  la  main*! 

Pendant  ce  temps,  Charette,  comme  nous  l'avons  ra- 
conté, avait  rompu  la  pacification  sans  dénoncer  la  trêve, 
et  surpris  le  poste  des  Essarts',  dont  les  défenseurs  répu- 
blicains n'eurent  pas  à  invoquer,  eux,  la  foi  des  traités; 
car  Charette  les  (ailla  en  pièces  sans  leur  donner  le  temps 
de  se  reconnaître. 

^  Biographie  universelle  et  portative  des  contemporains,  publiée  sous 
la  direction  de  Rabbe,  ik>i8Jolin  et  Sainte-Preuve.  Art.  Scépeaux, 

*  md. 

^  Voy.  le  chapitre  les  Émigrés  à  Quiberon,  ci-aTant,  p.  455. 
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L*  Espagne  gouvernée  par  Manuel  Godoy.  — Armée  des  Pyrénées  ocddeD- 
tales  ;  armée  des  Pyrénées  orientales  ;  détresse  de  Tune  et  de  Tautre.  — 
Pérignon  remplacé  par  Schcrer  aux  Pyrénées  orientales .  —  Le  typlns  cl 
la  faim  dans  le  camp  de  Moncey.  —  Engagements  peu  décisifs. —  L*Efi- 
pagne  incline  à  la  paix.  —  La  paix  désirée  par  les  meneurs  du  parti 
thermidorien. —  Influence  de  Thérèse  Cabamis.  —  Ouvertures  de  Tallioi 
à  Godoy,  par  Tintermédiaire  de  Bourgoing.  —  Pleins  pouvoirs  doonéi 
k  Barthélémy  et  à  Yriarte.  —  Difficultés  qui  s'opposaient  à  la  paix,  levées. 

—  Dernières  opérations  de  la  guerre,  aux  Pyrénées.  —  Moncey  occupe 
Vitoria  et  Bilbao.  —  MioUis  expulsé  du  château  de  Miranda  par  les  &- 
pagnols.  —  Combat  de  Pontos.  —  Les  Français  chassés  de  la  Cerdagne 
espagnole.  —  Paix  de  Bâle  avec  TEspagne;  la  partie  espagnole  de  Tile 
de  Saint-Domingue  cédée  à  k  France.  —  Impression  produite  par  cette 
paix  sur  les  divers  partis.  —  Aiincesde  In  Rôpubh'que.  —  La  guerre  fo 
Italie.  —  Effet  de  la  réaction  sur  les  armées.  —  Kléber  devant  Mayeoce. 

—  Lettre  caractéristique  de  Kléber  à  Jourdan.  —  État  de  ranuée  de 
Sambre  et  Meuse.  —  Prise  de  Luxembourg  par  Jourdan.  —  Trahison 
de  Pichegru  :  ses  négociations  secrètes  avec  le  prince  de  Gondé;  Mont- 
gaillard  ;  Fauche  Borel  ;  offres  faites  k  Pichegru  ;  plan  du  pnnce  de 
Gondé  ;  plan  de  Pichegru  ;  difficulté  de  s'entendre  ;  défiance  du  prioot 
de  Gondé.  —  Ordre  envoyé  k  Jourdan  de  passer  le  Rhin.  —  Grandet 
difGcultés  de  cette  entreprise.  —  Projet  de  Jourdan  adopté  par  le  Comité 
de  salut  public.  —  Préparatifs  de  Jourdan.  —  Passage  du*  Rhin.  — 
Marche  de  l'armée  de  Sambre  et  Meuse  sur  le  Mein.  —  Capitulation  de 
Manheim.  —  Défaite  d'un  corps  de  dix  mille  hommes  porté  sur  Heidet- 
berg  par  Pichegru.  —  Pichegru,  nommé  au  commandement  général  des 
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armées  de  Sambre  el  Meuse  et  Rhin  et  Moselle.  —  H  paralyse  tout.  — 
Situation  déplorable  de  Tarmce  de  Sambre>et-Meu8e,  par  suite  du  refus 
de  Picbegru  de  la  seconder.  —  Irritation  de  Kléber  contre  Tétat-major 
de  Picbegru.  —  Inaction  systématique  de  ce  général.  —  Wunnser  en 
profite  pour  envoyer  des  renforts  à  Clairfayt.  —  L'armée  de  Sambre  et 
Meuse  menacée  d'être  détruite  par  Clairfayt.  —  Jourdan  est  forcé  d'or- 
donner la  retraite.  —  Causes  de  Tinsuccès  de  cette  campagne.  —  La 
réaction  jugée  par  son  influence  sur  les  événements  militaires. 


Pendant  que  la  République  triomphait  à  Quiberon^  la 
coalition  des  rois  recevait  une  nouvelle  atteinte  ;  et  ce  que 
la  Prusse  avait  fait,  TEspagne  le  faisait  à  son  tour. 

Le  roi  d'Espagne  était  alors  Charles  IV,  prince  d'un 
caractère  faible,  et  qui  sembla  contracter  le  goût  d'une 
vie  tranquille  le  jour  même  où  il  ceignit  la  couronne. 
Jamais  maladie  n*opéra  dans  un  homme  un  changement 
plus  complet  que  celui  qui,  pour  Charles  IV,  fut  en  1788 
le  résultat  d'une  hydropisie  de  poitrine.  Lorsqu'il  n'était 
encore  que  prince  des  Asturies,  il  avait  déployé  une  vio- 
lence de  tempérament  à  peine  égalée  par  sa  force  phy- 
sique qui  était  prodigieuse,  et  on  l'avait  vu  se  mesurer 
avec  des  palefreniers,  poursuivre  le  marquis  Squilais, 
premier  ministre,  Tépée  à  la  main;  donner  un  soufflet 
au  comte  d'Aranda,  et  des  coups  de  canne  au  marquis  de 
Grimaldi*.  La  maladie  fit  d'un  prince  intraitable  et  brû- 
lai un  roi  qui  ne  marquera  dans  l'Histoire  que  par  son 
aveugle  soumission  aux  volontés  de  Marie-Louise,  sa 
femme,  et  de  Manuel  Godoy,  le  favori  qu'elle  hii  donna. 

La  nature  suspecte  des  préférences  féminines  aux- 
quelles Manuel  Godoy  dut  de  devenir  premier  ministre, 
de  simple  garde-du-corps  qu'il  avait  été  ;  son  impuissance 
à  racheter,  à  force  de  mérite  et  de  modestie,  le  tort  de 
son  élévation,  et  la  haine  qui  s'attache  toujours  à  la  for- 
tune d'un  parvenu,  s'il  est  un  homme  médiocre,  tout  a 
concouru  à  noircir  la  mémoire  de  Manuel  Godoy.  Aux 

*  Voy.  la  Biographie  universelle ^  article  Charles  IV. 
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accusations  justes  ne  s'en  est-il  pas  mêlé  de  peu  équi- 
tables? Oui,  sans  doute\  Mais  ce  qui  est  certain,  c'esl 
que  ce  fut  sa  fatale  influence  qui  arma  l'Espagne  contre 
la  Révolution  française.  Il  a  lui-même  raconté  comment 
le  sage  comte  d'Âranda  fut  exilé  après  avoir  essayé  de 
prouver  au  roi,  contrairement  à  ropiiiion  du  favori,  que 
la  guerre  contre  la  France  était  injuste,  impolilique  et 
ruineuse.  La  scène  mérite  d'être  rapportée,  telle  que  la 
décrit  rhomme  dont  elle  assura  le  déplorable  triomphe. 
c(  Lorsque  je  développai  mon  opinion  et  la  pensée  da 
gouvernement,  plusieurs  membres  du  Conseil  et  le  roi 
lui-même  donnèrent  des  signes  d'approbation...  Aussitôt 
que  j'eus  cessé  de  parler,  Charles  IV  dirigea  son  re^rd 
sur  le  comte  d'Aranda,  comme  pour  l'inviter  à  prendre 
la  parole...  Le  comte  proféra  ces  paroles,   que  je  crob 
bien  me  rappeler  :  «  Pour  moi,  Sire,  je  n'ai  rien  à  ajoo- 
«  ter  ni  à  retrancher  à  ce  que  j'ai  exposé  par  écrit  on  de 
a  vive  voix.  II  me  serait  aisé  de  répondre  aux  raisonne- 
«  ments,  moins  solides  que  complaisants,  dont  on  a 
«  voulu  appuyer  le  parti  de  la  guerre  ;  mais  à  quoi  boo? 
«  Tout  ce  que  je  pourrais  dire  serait  inutile.  Votre  Ma- 
«  jcsté  a  donné  des  signes  non  équivoques  d'approbation 
c(  aux  paroles  de  son  ministre.  Qui  oserait  déplaire  à 
«  Votre  Majesté  par  des  raisonnements  contraires?  »  Dn 
conseiller  essaya  d^intervenir...  Mais  le  roi  leva  la  séance: 
c(  Assez  pour  aujourd'hui,  »  dit-il;  il  marcha  vers  son 
cabinet,  et  traversa  rapidement  la  salle  du  Conseil,  où 
chacun  de  nous  était  encore  à  sa  place.  Comme  il  passait 
près  du  comte,  celui-ci  balbutia  quelques  mots  ;  je  ne  pus 
les  saisir  :  c'étaient  probablement  des  excuses.  Nous  en- 
tendîmes tous  la  réponse  de  Sa  Majesté.  La  voici  :  o  Avec 
«  mon  père,  tu  fus  toujours  un  peu  entêté  ;  mais  tu  n'en 

I  Et  cest  ce  qui  résulte  d'un  examen  impartial  des  Caits  exposés  dans  les 
Mémoires  du  prince  de  la  Paix,  traduits  en  français,  diaprés  le  maov- 
crit  espagnol,  par  J.-Q.  Esmcnard.  mdcccxxxvi. 
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«  vins  jamais  à  Tinsulter  au  milieu  de  son  conseiP.  » 

Le  comte  d'Âranda  fui  banni,  et  la  guerre  contre  la 
France  fut  résolue. 

De  cette  guerre  funeste,  nous  n'avons  plus  heureuse- 
ment à  retracer  que  les  dernières  péripéties. 

Sur  les  frontières  de  l'Espagne,  les  forces  de  la  Républi- 
que se  divisaient  en  deux  armées  :  celle  des  Pyrénées  occi- 
dentales, sous  les  ordres  du  général  Moncey,  et  celle  des 
Pyrénées  orientales,  que  commandait  le  général  Pérignon. 

Or,  d'après  le  plan  du  Comité  de  salut  public,  Moncey 
devait  tâcher  de  s'ouvrir,  par  la  prise  de  Pampelune,  les 
plaines  de  la  Gastille  et  la  route  de  Madrid,  pendant  que 
Pérignon  s'attacherait  à  retenir  les  Espagnols  sur  les 
bords  de  la  Fluvia. 

Mais,  selon  la  remarque  de  Jomini,  il  est  plus  aisé  de 
méditer  des  entreprises  à  deux  cents  lieues  du  théâtre  des 
opérations  qu'il  ne  l'est  de  les  exécuter  sur  le  terrain*. 
Les  fatigues  du  siège  de  Roses,  le  froid  dans  un  pays 
montagneux,  la  pénurie  des  subsistances,  avaient  réduit 
l'une  et  l'autre  armée  à  un  état  lamentable.  Et  celle  des 
deux  qui  souffrait  le  plus  était  précisément  celle  qui  avait 
à  porter  les  grands  coups.  Une  famine  cruelle  et  le  ty- 
phus, plus  cruel  encore  que  la  famine,  dévoraient  les 
bataillons  de  Moncey.  En  quelques  semaines,  douze  mille 
soldats  moururent  dans  les  hôpitaux  ;  sur  soixante  mille 
hommes  qui,  à  la  clôture  de  la  campagne  précédente,  se 
tenaient  prêts  à  faire  face  à  l'ennemi,  il  en  restait  à  peine 
vingt-cinq  mille  qui  fussent  capables  de  combattre  ;  les 
magasins  étaient  vides;  les  irois  cinquièmes  des  chevaux 
avaient  péri'. 

D'un  autre  côté,  Pérignon,  chargé  de  seconder  les  ef- 

*  Mémoires  du  prince  de  la  Paix,  ch.  xx,  p.  222-223. 

*  Jomini,  Histoire  critique  et  militaire  des  guerres  de  la  Révolution» 
l.  Yll.p.  102. 

'  Ibid.,  p.  103. 


458  HISTOIRE   DE    LA    RÉVOLUTION   (1795). 

forts  de  rnrmée  des  Pyrénées  occidentales,  était  décou- 
ragé. Le  vainqueur  de  Figuières  et  de  Roses  se  jugeait 
presque  insulté  par  l'adoption  d'un  plan  qui  lui  infligeait 
l'humiliation  d'un  rôle  secondaire ^  L'Espagne  lui  avait 
opposé  dans  O'Farril,  chef  d'étal-major  du  général  Ur- 
rutia,  un  adversaire  digne  de  lui  :  entre  les  deux  camps 
la  victoire  parut  flotter.  Enfin,  après  quelques  attaques 
d'avant-postes  qui  manquèrent,  Pérignon,  forcé  de  repas- 
ser la  Fluvia,  que,  le  V  mars,  il  avait  fait  franchir  à  deux 
de  ses  colonnes,  quitta  l'armée,  cédant  la  place  à  Schérer  *. 

Schérer,  arrivé  au  commencement  d'avril,  ne  réussit 
pas  mieux  que  son  prédécesseur  à  entamer  la  ligne  de 
défense  des  Espagnols.  La  position  de  Bascara,  située  k 
égale  distance  des  deux  points  de  départ,  fut  le  théâtre 
d'une  lutte  où  il  y  eut  beaucoup  de  sang  répandu  en 
vain.  De  la  part  des  généraux  espagnols,  il  s'agissait  d'a- 
guerrir les  nouvelles  levées;  de  la  part  des  Français,  de 
masquer  leur  dénûment'. 

Pendant  ce  temps,  le  typhus  et  la  faim  continuaient 
leurs  ravages  dans  l'armée  du  général  Moncey,  qui  était 
bloqué  du  côté  de  la  mer,  contenu  du  côté  de  l'Espagne, 
et  mal  servi  par  les  fournisseurs  de  la  République.  Aussi 
le  système  du  général  espagnol  Golomera  avait-i!  été  de 
laisser  les  Français  se  consumer  dans  leur  camp.  Mais 
cette  inaction,  qui,  chez  lui,  pouvait  être  imputée  à 
la  timidité  de  la  vieillesse  et  à  une  santé  chancelante, 
ayant  excité  des  murmures  dont  il  se  montra  offensé,  son 
remplacement,  demandé  par  lui-même,  eut  lieu,  et  le 
prince  de  Castel  Franco  fut  chargé  de  donner  une  impul- 
sion plus  vive  à  la  guerre*. 

*  C'est  ce  que  Jomini  donne  clairement  ù  entendre,  Histoire,  etc.,  des 
guerres  de  la  llévolution,  l.  VU,  p.  104. 

*  Ibid.,  |).  108-112. 

'  Mémoires  du  prince  de  la  Paix,  t   ï,  ch.  xxiv,  p.  275,  et  Jomini, 
Ui^oire,  etc.,  des  guerres  de  la  Révolution,  t.  VII,  p.  107. 

*  Mémoires  du  prince  de  la  Paix,  1. 1,  p.  270. 
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Moncey,  menacé  d'une  attaque,  et  inquiet  de  ses  com- 
munications avec  la  France,  se  résolut  à  Toffensive.  Le 
1 1  avril,  il  aborde  la  gauche  des  Espagnols  sur  trois  points, 
Pagochoeta,  Elguibar,  Sasiola.  Il  fut  repoussé.  Une  circon- 
stance singulière  avait  marqué  Tattaque de  Pagochoeta.  Là, 
les  Espagnols  s'étaient  repliés,  et  les  Français  commen- 
çaient a  couvrir  les  hauteurs  abandonnées  par  l'ennemi^ 
lorsque  tout  à  coup  parait,  marchante  la  tète  de  cinq  cents 
volontaires  de  la  levée  en  masse  de  Biscaye,  le  curé 
D.  Antoine  de  Achuléguy.  Il  était  en  grand  costume  sacer- 
dotal, et  derrière  lui  flottait  un  drapeau  représentant  l'i- 
mage de  la  sainte  Vierge.  Les  litanies  des  saints  firent  re- 
tentir ces  montagnes  en  réponse  aux  âpres  accents  de  la 
Marseillaise^  qu'avaient  entonnée  nos  soldats;  le  combat 
fut  rétabli  à  l'avantage  des  Espagnols;  et,  cette  fois  du 
moins,  l'enthousiasme  religieux  se  trouva  capable  de  ré- 
sister à  cet  élan  républicain  qui  avait  décidé  du  sort  de 
tant  de  batailles  ^ 

Pendant  deux  mois  entiers,  la  lutte  se  prolongea  sans 
résultat  décisif,  si  bien  qu'au  commencement  de  juin, 
l'armée  espagnole  occupait  la  même  position  qu'à  l'ou- 
verture de  la  campagne*. 

Mais  déjà  l'œuvre  de  la  paix,  à  laquelle  les  deux  gou- 
vernements travaillaient  depuis  quelques  mois,  se  trou- 
vait fort  avancée.  Une  vive  mésintelligence  ayant  éclaté 
entre  les  Anglais  et  les  Espagnols,  lorsqu'ils  occupaient 
ensemble  Toulon,  le  Cabinet  de  Madrid  s*était  montré,  à 
partir  de  ce  moment,  disposé  à  traiter  avec  la  France,  et 
les  négociations  avaient  commencé  entre  le  ministère  es- 
pagnol et  le  général  Dugommier,  dès  les  derniers  mois 
de  Tannée  précédente,  par  l'intermédiaire  de  Simonin, 
payeur  des  prisonniers  de  guerre  français  à  Madrid^. 

*  Mémoires  du  prifice  de  la  Paix,  1. 1,  p.  27i . 

»  Ibid, 

^  Biographie  universelle,  art.  Cliarles  IV. 
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On  était  alors  si  enclin  à  la  paix  de  part  et  d'autre 
qu'elle  eût  été  probablement  conclue  sans  plus  tarder,  s 
Charles  IV  ne  se  fût  avisé  de  mettre  au  nombre  des  con- 
ditions,  non-seulement  la  mise  en  liberté  du  fils  di 
Louis  XVI,  mais  son  installation  comme  roi  dans  les  pra 
▼inces  limitrophes  de  TEspagne.  La  prétention  était  pluf 
qu'inadmissible,  elle  était  insultante  :  rejetée  avec  indi< 
gnation,  elle  eut  pour  effet  une  rupture  violente  desn^ 
ciations  entamées.  Les  choses  parurent  même  s'envenh 
mer,  les  représentants  du  peuple  en  mission  près  l'armée 
des  Pyrénées  ayant  déclaré  a  qu'entre  des  républicains  el 
des  esclaves  la  seule  correspondance  possible  était  k 
canon  :  »  réponse  que  le  Comité  de  salut  public  ap- 
prouva*. 

Mais  tout  se  réunissait  pour  ramener  les  deux  gouve^ 
nements  à  l'idée  de  la  paix. 

Et  d'abord,  les  sympathies  du  Cabinet  de  Madrid  i 
l'égard  du  parti  royaliste  français  s'étaient  fort  refroidies 
depuis  qu'il  avait  vu  avec  quelle  préférence  décidée  une 
fraction  importante  de  ce  parti  recherchait  les  subsides 
et  le  patronage  de  l'Angleterre  *.  Fallait-il  donc  que  la  mo- 
narchie espagnole  épuisât  ses  ressources,  dépensât  son 
dernier  homme  et  son  dernier  écu,  pour  que  Pitt  eût  tout 
l'honneur  et  tout  le  profit  de  la  croisade  entreprise  contre 
la  Révolution  française?  Cette  Révolution  n'avait-elle  pas, 
d'ailleurs,  perdu,  après  le  9  thermidor,  le  caractère  qui 
la  rendait  si  terrible  aux  yeux  des  rois?  La  réaction  qui 
se    développait  en  France   ne  fournissait-elle   pas  des 
moyens  nouveaux  de  travailler  au  rétablissement  de  la 
royauté  dans  ce  pays,  moyens  d'autant  plus  efficaces 
peut-être,  qu'ils  seraient  non  sanglants  et  voilés'  ?  La  paix 

•  Biographie  universelle,  art.  Charles  IV, 

*  C'est  ce  que  Manuel  Godoy  lui-même  dit  clairement  dans  ses  Mémoires, 
t.  I,  p.  282. 

^  On  se  rappelle  en  quels  lermes  s^eipriment  sur  ce  point  les  Instructions 
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était  donc  désirable,  pourvu  qu'elle  ne  coûtât  rien  à  la 
fierté  castillane. 

Ainsi  raisonnait  le  ministère  espagnol. 

De  leur  côté,  les  meneurs  de  la  faction  thermidorienne 
poussaient  à  la  paix  avec  TEspagne,  parce  qu'ils  ne  trou- 
vaient plus  dans  l'exaltation  républicaine,  calomniée  par 
eux-mêmes,  la  certitude  d'avoir  la  victoire  à  leurs  ordres  ; 
parce  qu'il  leur  fallait  au  moins  des  succès  diplomatiques, 
pour  couvrir  de  quelque  éclat  les  oscillations  misérables 
de  leur  politique  intérieure;  parce  que  l'Espagne  avait 
des  vaisseaux  dont  ils  espéraient  se  servir  contre  les 
Anglais;  et  enfin,  parce  que  détacher  l'Espagne  de  l'An- 
gleterre, c'était  frapper  celle-ci  dans  son  commerce  autant 
que  dans  ses  alliances. 

Ajoutez  à  cela  l'influence  que  Tallien  exerçait  sur  les 
affaires  publiques,  et  l'influence  que  Thérèse  Gabarrus 
exerçait  sur  Tallien*. 

Survint  la  paixdeBâle,  qui  montrait  la  Coalition  déser- 
tée par  l'initiateur  de  la  Coalition,  le  roi  de  Prusse.  Cette 
défection  et  l'empressement  d'un  grand  nombre  de 
princes  de  l'Empire  à  suivre  l'exemple  de  la  Prusse  sans 
tenir  compte  des  fureurs  de  l'Autriche,  furent  pour  l'Es- 
pagne un  nouveau  motif  de  presser  le  pas  dans  les  voies 
de  la  paix.  Bourgoing,  qui,  en  1790,  avait  été  envoyé  à 
Madrid  comme  ambassadeur,  en  remplacement  de  Lavau- 
guyon%  qui  y  avait  conquis  des  sympathies  nombreuses,  et 
connaissait  l'Espagne  presque  mieux  que  les  Espagnols 
eux-mêmes,  reçut  mission  de  faire  entendre  à  Godoy  et 
à  Marie-Louise  que,  contre  l'opposition  et  l'inimitié  de 


aux  c  agents  de  Paris,  •  citées  plus  haut  dans  le  chapitre  intitulé  :  Reprise 
d'arme$  en  Vendée, 

*  c  Cette  femme  célèbre  n*af  ait  point  oublié  son  pays  natal,  §  dit  Manuel 
Godoy,  en  parlant  du  tour  que  ne  tardèrent  pas  k  prendre  les  négociations. 
VoT.  les  Mémoires  du  prince  de  la  Paix,  1. 1,  p  385. 

«  Moniteur,  il90,vr\Zl. 
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la  grandesse  d'Espagne,  ils  ne  pouvaient  avoir  de  meil- 
leur appui  que  la  France \  Vers  le  milieu  du  mois  de 
mai,  Tallien  écrivait  indirectement  à  Manuel  Godoy  par 
rinlcrmédiaire  de  Bourgoing  que,  si  l'Espagne  voulail 
sérieusement  la  paix,  l'exaltation  de  certaines  personnes 
ne  serait  pas  un  obstacle  ;  que  toute  condilion  onéreuse 
serait  écartée;  que  le  moment  était  favorable,  la  France 
ayant  pour  désirer  la  paix  des  raisons  politiques  très- 
puissantes,  mais  qui  pouvaient  varier  d'un  moment  a 
l'autre;  qu'on  n'aurait  pas  de  peine  à  s'entendre  ;  que 
déjà,  du  côté  de  la  France,  le  citoyen  Barthélémy  avait 
été  chargé  de  la  négociation,  avec  instructions  où  les  in- 
térêts et  riionneur  des  deux  peuples  étaient  sauvegardés; 
et  qu'enfin,  outre  les  considérations  politiques,  lui  Tal- 
lien se  sentait  porté  à  faire  cette  démarche  auprès  de 
Manuel  Godoy  par  des  sentiments  particuliers  et  des  af- 
fections personnelles  qu'on  devinerait  sans  autre  explica- 
tion de  sa  part*. 

Quelques  jours  avant  l'envoi  de  cette  lettre,  le  diplo- 
mate espagnol  Yriarte  était  arrivé  à  Bàle,  qui  était  alors 
le  rendez-vous  de  la  diplomatie  européenne,  et  avait  été 
immédiatement  présenté  à  Barthélémy  par  le  prince  de 
Hardenberg,  dans  le  salon  de  l'envoyé  de  Venise,  M.  de  San 
Ferme*.  Mais  rien  n'était  encore  bien  décidé  à  Madrid  ;  et, 
quoique  Barthélémy  eût  reçu  de  pleins  pouvoirs  pour 
traiter,  dès  le  21  floréal  (10  mai),  les  pleins  pouvoirs 
d'Yriarte  ne  lui  furent  donnés  par  l'Espagne  que  le  2 
juillet,  environ  deux  mois  plus  tard*. 

Les  négociations  offrirent  peu  de  difficultés.  Le  Comité 
de  salut  public  avait  d'abord  demandé  que  la  République 

*  Schlosscr,  Histoire  du  dtx-^huitiéme  siècle f  traduite  en  anglais  par 
Davison,  t.  VI^  p.  609. 

^  Mémoires  du  jrrince  de  la  Paix,  t.  I,  p.  284-285. 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État,  t.  \\\,  p.  i05. 

*  Mémoires  du  prince  de  la  Paix,  t.  1,  p.  284-285. 
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retint  jusqu'à  la  paix  les  quatre  places  fortes  occupées 
par  ses  troupes;  mais  l'Espagne  ayant  repoussé  cette 
condition,  le  gouvernement  français  n'insista  pas,  et  con- 
sentit à  traiter  sur  la  base  de  l'intégrité  absolue  du  terri- 
toire espagnol.  Ce  qui  avait  été  envahi  sur  l'Espagne,  il 
proposa  de  le  restituer  ^  moyennant  cession  à  la  France 
de  la  partie  espagnole  de  l'ile  de  Saint-Domingue.  A  cette 
époque,  l'ile  de  Saint-Domingue  était  en  proie  aux  hor- 
reurs d'une  anarchie  qui  en  rendait  la  possession  beaucoup 
plusonéreuse  queproGtable.  Il  n'était  donc  pas  à  craindre 
que  le  Cabinet  de  Madrid  opposât,  sur  ce  point,  une  ré- 
sistance sérieuse.  Et  en  effet,  la  proposition,  soumise  au 
conseil  d'État,  y  fut  reconnue  admissible  à  l'unanimité'. 

Restait  une  question  à  résoudre.  Charles  IV  se  croyait 
engagé  d'honneur  à  réclamer  la  mise  en  liberté  du  Dau* 
phin.  La  mort  de  l'enfant  du  Temple,  qui  arriva  sur  ces 
entrefaites,  trancha  un  nœud  qu'il  eût  été,  peut-être,  dif- 
ficile de  dénouer. 

Rien  ne  s'opposait  donc  à  ce  que  la  paix  fût  conclue  au 
commencement  de  juillet.  Et  cependant  la  guerre  se  pro- 
longea jusqu'à  la  fm  du  mois,  par  la  raison  assez  ridi- 
cule, que  le  gouvernement  espagnol  perdit  plusieurs  jours 
à  découvrir  la  trace  d'Yriarle,  qu'on  croyait  à  Berlin  ou 
à  Vienne,  lorsqu'on  le  nomma  ministre  plénipotentiaire, 
et  auquel  on  expédia  deux  courriers,  sans  pouvoir  obte- 
nir de  ses  nouvelles  *. 

On  a  écrit  que  la  cause  déterminante  de  la  paix  entre 
l'Espagne  et  la  France  fut  l'épouvante  dont  la  Cour  de 
Madrid  fut  saisie,  en  apprenant  que  l'armée  de  Moncey 
avait  franchi  l'Ebre;  qu'elle  s'était  maintenue  sur  les 
bords  de  ce  fleuve,  et  que,  de  là,  elle  menaçait  la  Cas- 

*  Mémoires  du  prince  de  la  Paix,  1. 1,  ch.  iiv. 
»  Ihid, 

^  Cesi  Manuel  Godoy  lui-même  qui  nous  apprend  celte  circonstance^ 
Voy.  les  Mémoires  du  vrince  de  la  Paix,  t.  1,  p.  287-288. 
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tille.  C'est  là  une  de  ces  erreurs  que  se  plaisent  à  ré- 
pandre les  écrivains  qui  préfèrent  l'avantage  de  flatter  les 
passions  nationales  à  l'honneur  de  servir  la  vérité.  Jornini 
dit  en  ternies  exprès  :  «  La  paix...  mit  un  terme  aui 
sollicitudes  de  Moncey,  qui  acheva,  heureusement  pour 
sa  gloire,  une  campagne  dont  l'issue  pouvait  être  encore 
douteuse,  malgré  son  brillant  début  \  »  Le  fait  est  que 
les  efforts  de  Moncey  pour  se  jeter  sur  Pampelune  furent 
constamment  déjoués  par  l'habileté  des  généraux  espa- 
gnols Crespo  et  Filangieri ,  qui  apportèrent  dans  leurs 
mouvements  stratégiques  beaucoup  de  promptitude  et  de 
coup  d'œil.  S'il  est  vrai  qu'après  avoir  pris  possession  de 
Vitoria  et  de  Bilbao,  il  se  crut  en  état  de  pousser  jusque 
sur  l'Èbre  la  brigade  de  MioUis ,  qui  pendant  quelques 
heures  occupa  le  château  de  Miranda,  il  est  vrai  aussi 
que,  le  même  jour,  24  juillet,  Miollis  en  fut  expulsé  par 
les  Castillans,  non  sans  avoir  perdu  plusieurs  des  siens, 
et,  entre  autres,  Mauras,  commandant  des  chasseurs  des 
Montagnes.  Cet  échec,  l'impossibilité  où  étaient  les  répu- 
blicains de  tenir  Uilbao,  et  la  crainte  de  voir  l'ennemi 
revenir  en  Biscay*  et  menacer  les  communications  de 
l'armée,  forcèrent  Joncey  à  concentrer  ses  forces  sur 
Puenta-de-la-Rcina,  afin  de  resserrer  Pampelune;  et  là 
fut  le  terme  des  opérations  militaires  de  la  campagne  de 
1795  en  Espagne,  pour  ce  qui  concernait  l'armée  des 
Pyrénées  occidentales  '. 

Quant  à  celle  des  Pyrénées  orientales,  la  fortune  de  la 
guerre  ne  lui  était  pas  plus  favorable.  Dans  les  premiers 
jours  de  juillet,  à  la  suite  d'un  ordre  donné  au  général 
Sauvet  d'aller  fourrager  entre  la  Fluviaet  la  Ter,  Schérer 
et  Urrutia  en  étant  venus  aux  mains,  le  combat  fut  tel 

«  Histoire  critique  et  militaire  des  guerres  de  la  dévolution,  t  YII, 
p.  125. 

«  Ihid.  Rapprocbez  du  récit  de  Jomini  ce  qu'on  lit  dans  les  Mémoires 
au  prince  de  la  Paix,  1. 1,  p.  289-290. 


LES  ARMÉES  PENDANT  LA  RÉACTION.        465 

que  les  deux  partis  purent  s'attribuer  la  victoire.  Ur- 
rutia,  dans  un  rapport  publié  par  la  Gazette  de  Madrid 
du  4  juillet,  présenta  la  bataille  de  Pontos  comme  déci- 
dément gagnée  par  lui.  «  Mais,  selon  Jomini,  Sclicrer,  en 
se  disant  vainqueur,  s'abusa  moins  que  le  comte Urrutia;  » 
et  le  résultat  semble  conclure  comme  Jomini ,  puisque 
Sauvet  mit  son  convoi  à  l'abri,  et  ramena  dans  son  camp 
trois  cents  chariots  de  grains,  outre  de  nombreux  trou- 
peaux \  D*autre  part,  il  est  certain  que  le  combat  de 
Pontos  augmenta  la  confiance  d'Urrutia  à  ce  point,  qu'il 
détacha  aussitôt,  de  Girone,  le  général  Cuesta  avec  une 
forte  division,  le  chargeant  de  chasser  les  Français  de  la 
Gerdagne  espagnole,  ce  qui  fut  accompli. 

Guesta  se  préparait  à  attaquer  Mont-Louis,  lorsqu'une 
grande  nouvelle  retentit  dans  les  deux  camps.  Aussitôt, 
les  soldats,  des  deux  côtés,  déposent  leurs  armes  et  cou- 
rent se  jeter  dans  les  bras  les  uns  des  autres.  Gette  nou- 
velle était  celle  du  traité  signé  à  Baie,  le  22  juillet  1795, 
entre  la  France  et  l'Espagne*. 

Par  ce  traité,  qui  valut  à  Manuel  Godoy,  de  la  part  de 
son  maître,  de  nouvelles  faveurs  et  le  titre  de  Prince  de 
la  Paix^  la  France  restituait  toutes  ses  conquêtes  au  delà 
des  Pyrénées,  et  acceptait  la  médiation  de  l'Espagne  en 
faveur  de  Naples ,  de  Parme,  de  la  Sardaigne  et  du  pape. 

De  son  côté  l'Espagne  cédait  aux  Français  sa  part  de 
l'île  de  Saint-Domingue,  et  s'engageait  à  leur  payer,  pen- 
dant cinq  ans^  une  sorte  de  tribut  annuel  de  cent  che- 
vaux andalous,  mille  moutons  et  cent  béliers  '. 

Ges  avantages  étaient  certainement  peu  en  rapport  avec 
les  sacrifices  qu'avait  coûtés  à  la  nation  française  une 


•  Juiuini,  Histoire  militaire  et  critique  des  guerres  de  la  Bévolution, 
t.  vil,  p.  151, 

*  Mémoires  du  prince  de  la  Paix^  1. 1,  p.  284. 

^  Schlosscr,   Histoire  du  dix-huitième  siècle^  traduite  en  anglais  par 
Davison,  t.  Yl,  p.  611. 
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guerre  si  meurlrière,  si  prolongée;  et  le  prince  de  b 
Paix  a  pu  avec  quelque  raison  s'écrier  dans  ses  Mémoires  : 
c<  Qu'on  me  cite  un  autre  traité  où  la  France  ait  é(é  aussi 
facile,  aussi  accommodante  M  »  Au  fond,  comme  il  en 
fait  encore  la  remarque,  c<  Tacquisition  de  la  partie  espa- 
gnole de  Saint-Domingue  était  si  peu  désirable,  que  la 
République  n'eut  la  pensée  d'en  prendre  possession  que 
quatre  ans  après  *.  » 

Cela  n'empêcha  pas  les  Thermidoriens  de  triompher 
d'un  traité  qui  était  leur  ouvrage  et  dont  Tallien  avait 
ébauché  les  préliminaires  '. 

Pour  ce  qui  est  des  royalistes,  ceux  d'entre  eux  qui, 
comme  Puisaye,  n'avaient  cessé  de  prôner  le  patronage 
de  l'Angleterre,  éprouvèrent  une  satisfaction  secrète  d'un 
résultat  qui  semblait  donner  raison  à  leurs  préférences. 
Ceux,  au  contraire,  dont  toutes  les  espérances  s'étaient 
tournées  vers  l'Espagne  se  répandirent  en  plaintes  amères 
sur  ce  qu'ils  appelaient  une  véritable  trahison.  Mais  il  est 
à  remarquer  que  cet  événement  n'altéra  point,  du  moins 
en  apparence,  les  prédilections  des  conseillers  du  préten- 
dant. Ils  attribuèrent  ou  feignirent  d'attribuer  la  d^ision 
du  Cabinet  de  Madrid  à  la  pression  des  circonstances,  et  se 
plurent  à  supposer  qu'il  n'avait  renoncé  à  servir  la  cause 
royaliste  par  l'épée  qu'afin  de  se  mieux  mettre  en  état  de 
la  servir  par  l'intrigue.  Les  instructions  qu'ils  envoyèrail 
aux  «  agents  de  Paris»  furent  rédigées  dans  cet  esprit*. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  à  supposer  que  le  gouvernement 
français  eût  raison  de  considérer  la  seconde  *  paix  de  Bâie 

*  Mémoires  du  prince  de  la  Paix,  1. 1,  ch.  xxvi,  p.  299. 
«  Ibid,,  1. 1,  p.  295. 

»  Ibid.,  p.  285. 

*  Voy.  dans  les  Papiers  de  Puisaye ,  vol.  LXXXÏV,  Manuscrits  du  Br^.ish 
Mtiscum,  le  document  signé  par  le  duc  de  la  VauguyoD,  le  baron  de 
Plachslanden  cl  le  marquis  de  Jaucourl. 

^  La  première,  on  s'en  souvient,  était  celle  qui  avait  clé  conclue  arec 
la  Prusse» 
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comme  une  victoire  diplomatique,  c'était  peu  pour  com- 
penser les  revers  de  la  campagne  de  1795,  si  différente 
de  la  campagne  de  1794,  et  par  la  gloire  acquise,  et  par 
les  résultats  obtenus. 

Au  commencement  du  mois  de  mars^  le  nombre 
des  armées  de  la  République  se  trouvait  ré  luit  à  huit, 
savoir  : 

Armée  de  Rhin  et  Moselle  :  général  en  chef.  Pichegru. 

—  de  Sambre  et  Meuse Jodrdan. 

—  du  Nord Moreau. 

—  d'Italie Kellermamn. 

—  des  Pyrénées  occidentales Moncet. 

—  des  Pyrénées  orientales Pérignon. 

remplacé  à  la  On  de  mars  par.  .  Schérer. 

—  des  côtes  de  l'Ouest Canclaux. 

—  des  côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg.  Hoche  *. 

La  paix  de  Bâle  ayant  laissé  disponibles  les  forces  em- 
ployées du  côté  de  l'Espagne,  ordre  fut  expédié  à  Tarmée 
des  Pyrénées  orientales  de  s'acheminer  vers  l'Ilalie,  où 
Kellermann  fut  invité  à  tout  préparer  pour  reprendre 
Toffensive  '.  Et  en  effet,  sur  cette  partie  du  théâtre  de  la 
guerre,  la  campagne  s'était  jusqu'alors  passée  en  escar- 
mouches insignifiantes.  Quoiqu'il  régnât  entre  les  Sardes 
et  les  Autrichiens  une  mésintelligence  qui,  loin  de  dimi- 
nuer par  la  séparation  des  troupes  des  deux  nations,  n'a- 
vait fait  que  s'accroilre,  celle  circonstance  n'avait  amené, 
en  faveur  des  républicains,  aucun  résultat  décisif;  une 
attaque  des  Sardes  sur  le  mont  (îenèvre  avait  été  repous- 
sée ;  on  avait  dépensé  beaucoup  de  temps  à  dresser  des 

*  Savary,  Guerres  des  Vendéens  et  des  Chouans,  t.  IV,  p.  590. 

*  Jomini,  Histoire,  etc.,  dès  guethres  de  la  Révolution,  t.  Vif,  liv.  IX, 

Ch.  LUI. 
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plans;  et  c'élail  là  à  peu  près  loul  *.  Plus  lard,  il  est 
vrai,  les  choses  changèrent  de  face;  et  il  fut  donDéà 
Schérer,  qui  remplaça  Kellermann  dans  les  premiers  jours 
d'octobre,  de  remporter  sur  le  baron  Devins  une  victoire 
qui  coûta  aux  Autrichiens  7,000  hommes,  dont  5,000 
prisonniers,  outre  d'énormes  magasins  de  fourrages  et 
plus  deSO  pièces  de  canon  '.  Mais  cette  bataille,  demeurée 
célèbre  sous  le  nom  de  bataille  de  Loano,  fut  gagnée  à  la 
fin  du  mois  de  novembre  ;  et,  à  cette  époque,  la  Conven- 
tion avait  cessé  d'exister. 

Que  si  maintenant  nous  parcourons  d'un  regard  le 
reste  de  nos  frontières,  quel  triste  spectacle  !  Nulle  part 
les  changements  apportés  à  la  situation  par  le  9  thermi- 
dor n'apparurent  d'une  manière  plus  frappante  que  dans 
la  dégénérescence  des  armées.  Les  jeunes  gens  que  la 
loi  d'août  1795  avait  appelés  à  la  défense  de  la  patrie  re- 
fusant de  quitter  leurs  foyers  et  restant  impunis;  ceux 
qui  étaient  sous  les  drapeaux,  excités  à  la  désertion  par 
leurs  familles;  les  vertus  militaires  qui  avaient  marqué 
la  campagne  de  1794  et  commandé  l'admiralion  de  l'Eu- 
rope, bannies  de  nos  camps;  la  discipline  absolument 
ruinée;  les  soldats  tout  entiers  au  pillage,  parce  que  a  les 
tribunaux   militaires   acquittaient  les  coupables,  pour 
n'être  pas  accusés  de  terrorisme  :  qualification  justement 
odieuse,  qu'un  certain  parti  prodiguait  alors  indistincte- 
ment à  tous  les  hommes  énergiques,  »  telle  est  la  peinture 
qu'a  tracée  de  l'état  des  armées,  à  cette  époque,  Thomme  le 
mieuxplacé  pour  eu  juger,  c'est-à-dire  le  général  Jourdan'. 
Iloclie  écrivait,  de  son  côté  :  «  Le  luxe  a  reparu  dans 
les  armées ,  et,  semblables  à  des  pachas,  nos  généraux 

*  Jomini,  HUtoirCy  etc.,  des  guerres  de  la  Révolution,  t.  VU,  liv.  IX, 

Ch.   LUI. 

«  Ihid.,  p.  5-21. 

'  Cu  qui  précède  est  tire  lca:Uiellemeni  de  son  manuscrit,  qui  est  eo 
n.itre  possession. 
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ont  huit  chevaux  à  leur  voiture...  C'en  est  assez,  et  cette 
campagne  verra  s'écrouler  plus  d'une  réputation  *.  » 

Mais  ce  qui  devait  être  encore  plus  fatal  au  succès  de 
nos  armes  que  le  luxe  des  généraux,  c'était  la  perfidie  de 
celui  d'entre  eux  que  le  gouvernement  thermidorien  avait 
le  plus  comblé  de  faveurs  et  d'éloges.  Pichegru,  nommé, 
le  13  ventôse  (3  mars),  commandant  en  chef  de  l'armée  de 
Rhin  et  Moselle,  portait  la  trahison  dans  son  cœur.  On  trou- 
vera plus  loin  le  détail  des  négociations  dont  le  flétrissant 
souvenir  est  lié  pour  jamais  à  la  mémoire  de  ce  général. 

Le  premier  échec  que  les  Français  éprouvèrent  sur  le 
Rhin  vint  de  la  présomptueuse  confiance  avec  laquelle  le 
gouvernement  insista  sur  la  nécessité  d'assiéger  Mayence 
pendant  l'hiver.  Son  but  était  d'assurer  les  conquêtes  de 
la  campagne  précédente,  que  menaçait  effectivement  la 
possession  de  Mayence  par  les  Autrichiens.  Mais  entre- 
prendre avec  quelque  chance  de  succès,  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin,  le  siège  d'une  place  que  toute  une  armée  sou- 
tenait sur  la  rive  droite,  on  ne  l'aurait  pu  qu'après  avoir 
franchi  le  fleuve  et  battu  les  Impériaux.  D'ailleurs,  on 
n'avait  nul  moyen  de  réunir  les  bouches  à  feu  et  l'im- 
mense attirail  qu'exigeait  une  opération  de  celte  impor- 
tance; ei,  enfin,  le  pays,  sur  lequel  avaient  pesé  tant 
d'armées,  était  épuisé  d'une  manière  absolue.  Ces  con- 
sidérations furent  présentées  avec  beaucoup  de  force  et 
de  clarté  par  Kléber,  dans  un  mémoire  qu'il  adressa  au 
Comité  de  salut  public,  en  réponse  à  l'ordre  d'aller  pren- 
dre le  commandement  de  la  portion  de  l'armée  de  Rhin  et 
Moselle  resiée  devant  Mayence.  Kléber  jugeait  Feutre- 
prise  dont  on  le  chargeait,  en  capitaine  expérimenté,  et 
ne  voulait  point  compromettre  sa  réputation  militaire. 
Mais  il  ne  fut  point  écoulé.  Les  Thermidoriens  se  rappe- 


'  Correspondiincc  de  Uoche.  Lettre  de  Uoche  h  son  frère,  en  date  du 
9  germinal  an  ill. 
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laient  les  prodiges  qu'avaient  accomplis  les  armées  répu- 
blicaines, sans  songer  qu'eux-mêmes  avaient  mis  un 
terme  à  Tcnlhousiasme  sacré  qui  avait  rendu  possibles 
ces  prodiges  !  Le  siège  fut  donc  commencé,  et  les  prédic- 
tions de  Kléber  ne  se  réalisèrent  que  trop  :  les  chevam 
périrent  faute  de  fourrage;  les  soldats  privés  de  subsis- 
tances et  exténues  de  fatigue,  allèrent  mourir  dans  les 
hôpitaux  ;  et  il  fallut  finir  par  se  borner  à  perfectionner 
les  lignes  qui  enveloppaient  le  front  de  la  placée 
Le  7  avril,  Kléber  écrivait  à  Jourdan  : 

((  On  me  dit  que  tu  es  à  Coblentz  avec  les  représen- 
tants Gilletet  Gavaignac.  Eh  bien,  profite,  si  tu  m'aimes, 
de  cette  circonstance  pour  me  demander,  sans  quoi,  je 
resterai  accroché  à  l'armée  du  Rhin.  Mes  chevaux  filent 
sur  Creveit  ;  ils  sont  partis  le  3,  je  comptais  les  suivre 
le  5  ;  le  4  au  soir,  une  lettre  du  Comité  de  salut  public 
m'enjoint  de  rejoindre  l'armée  du  Rhin,  pour  en  prendre 
le  commandement  jusqu'à  l'arrivée  de  Pichegru...  Cette 
armée,  excellente  au  fond,  mais  détruite,  dénuée  par  l'i- 
neptie, ne  demande  point  un  commandant  provisoire, 
mais  un  chef  doué  de  tous  les  talents,  de  toute  l'énergie 
possible  ;  et  Kléber  n'est  pas  l'homme  qu'il  faut.  Je  ne 
suis  quelque  chose,  moi,  qu'avec  toi  ;  que  quand  tu  m'as 
encadré  dans  mes  devoirs,  etc..  Tire-moi  donc  d'ici,  je 
t'en  conjure.  Non-seulement  tu  me  rendras  service,  mais 
tu  serviras  encore  la  cause  publique.  11  me  tarde  biâi 
de  t'embrasser*.  » 

Cette  armée  dans  laquelle  Kléber  brûlait  de  rentrer 
était  celle  de  Sambre  et  Meuse.  Elle  se  trouvait  alors 


*  Mémov'es  manuscrits  du  maréchal  Jourdan. 

*  Nous  extrayons  textuellement  cette  lettre  du  manuscrit  du  maréchal 
Jourdan.  Les  points  placés  à  la  suite  du  nom  de  Pichegru  se  trouTent  dans 
le  manuscrit. 
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dans  un  état  peu  florissant  :  forcée  de  vivre  par  la  voie 
des  réquisitions,  elle  avait  épuisé  les  contrées  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  et  aurait  été  bientôt  forcée  de  les  abandon- 
ner si  elle  n'eût  reçu  quelques  secours  de  la  Hollande;  il 
lui  manquait  trente  mille  chevaux,  trois  mille  caissons  et 
autant  de  voitures  pour  les  services  de  l'artillerie,  du 
génie,  des  vivres  et  fourrages*.  En  revanche,  elle  avait 
à  sa  tête  un  homme  qui  aux  talents  d'un  capitaine  fami- 
liarisé avec  la  victoire  joignait  les  vertus  du  citoyen. 

Nous  avons  dit  que  le  gouvernement  français  jugeait  né- 
cessaire de  porter  le  théâtre  de  la  guerre  sur  la  rive  droite 
du  Rhin .  Le  temps  exigé  par  les  préparatifs  du  passage  don- 
nant lieu  de  penser  que  les  Autrichiens  tenteraient  de  se- 
courir Luxembourg  qu'investissaient  alors  quatorze  mille 
hommes,  Pichegru  reçut  ordre  de  s'opposer  au  mouve- 
ment prévu.  Celui-ci  objecta  l'affaiblissement  de  l'armée 
de  Rhin  et  Moselle,  les  privations  dont  elle  souffrait  de- 
puis longtemps,  les  fatigues  essuyées  par  elle  pendant 
un  hiver  rigoureux.  Il  n'en  fallut  pas  davantage:  le 
Comité  de  salut  public,  qui  avait  une  confiance  sans 
bornes  dans  Pichegru,  ne  prit  pas  la  peine  d'approfondir 
les  motifs  qu'il  alléguait,  et  il  l'autorisa  à  rappeler  les 
vingt-quatre  mille  hommes  qui  investissaient  Luxem- 
bourg, pendant  qu'il  envoyait  à  Jourdan  Tordre  de  les 
faire  remplacer  et  d'opérer  un  mouvement  général  sur 
sa  droite,  de  manière  à  pouvoir,  au  besoin,  soutenir  son 
collègue*. 

Le  15  avril,  l'armée  de  Sambre  et  Meuse,  dont  la  force 
s'élevait  à  quatre-vingt-six  mille  combattants,  occupa 
les  positions  suivantes  :  vingt-quatre  mille  six  cents 
hommes  aux  ordres  du  général  Hatry,  sous  les  murs  de 
Luxembourg;  vingt  mille  formant  l'aile  gauche  sous  ceux 
de  Lefebvre,  le  long  du  Rhin  depuis  Uerdingen  jusqu'à 

^  Manuscrit  du  maréchal  Jourdan. 
«  Ibid. 
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€t  mMther  ott  Irêfvs  :  Mywi  cas.  lo 
b  R^U»(«e  fn  s'asnim  ftas  em  A 
airtre  dks  «I  fn  âaiait  aliuUîes  4o 
iwwpet  deiachf^  défaut  Laiciboig^  se 
féei  bon  J^âal  de  raisler  a 
aceabbot  altemalifeiiKiit  de  toat  «a  pNds.  i>mj  ■ 
parai jr»  Yzrmèt  aalrichieniie  ?  Xanqoaîl-elle  des 
ioorcef  indispeiKaUef  pour  entrer  en  cani|!ajnie? 
bien,  le  Cabinet  de  Tienne  méditait-il  one  antre  op 
tion  ?  Joardan  croit  qne  le  projet  de  FAutricfae  étai 
&ire  pénétrer  «es  années  par  b  hante  Alsace^  en  Fran 
Comté,  où  les  émigrés  comptaient  d'assez  nombreux  | 
ti«ans,  ei  où  Ton  pourait  s*aUendre  à  rencontrer  n» 
d'otMtacles  pour  s'avancer  sur  Paris*. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  maréchal  Bender,  gooTemeni 
I^mernbourg  ne  fut  point  secouru,  et,  comme  ses 
provision nements  étaient  consommés,   il   capitula, 
capitulation  fut  signée  le  7  juin.  La  garnison,  fort€ 
neuf  mille  hommes,  sortit  avec  les  honneurs  de  la  guei 

<  ijtn  fJébiU  sont  cxlraità  teituellefflent  da  maDUscrit   du    man 
Jourdan. 
•  Ibid. 
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déposa  ses  armes  et  ses  drapeaux  sur  les  glacis,  et  fut 
conduite  au-delà  du  Rhin,  après  avoir  prêté  serment  de 
ne  servir  contre  la  République  que  lorsqu'elle  aurait  été 
échangée.  Huit  cents  bouches  à  feu,  dont  quatre  cent  cin- 
quante en  bronze,  mille  milliers  de  poudre  et  une  im- 
mense quantité  de  fers  coulés  tombèrent  au  pouvoir  du 
vainqueur*. 

Tandis  que  Jourdan  remplissait  ainsi  son  double  devoir 
de  citoyen  et  de  soldat,  Pichegru  se  préparait  à  la  tra* 
bison. 

Ce  fut  entre  le  prince  de  Gondé  et  Pichegru  que 
s'ouvrirent  les  négociations  infamantes  dont  celui-là 
même  a  révélé  le  secret,  qui  en  fut  l'intermédiaire  priur 
cipal . 

Au  mois  d'avril  i  795,  le  prince  de  Condé  avait  dû  oc- 
cuper avec  son  armée  le  cantonnement  de  Mulheim,  en 
Rrisgaw.  Sa  situation  élait  loin  d'être  ce  qu'elle  apparais- 
sait de  loin  à  beaucoup  de  royalistes  français  qui,  sur  la 
foi  du  nom  que  portait  ce  prince,  le  croyaient  investi 
d'un  pouvoir  considérable  et  jouissant  d'un  grand  cré- 
dit auprès  des  Puissances  coalisées.  La  vérité  est  qu'il 
commandait  un  corps  mal  payé  et  mal  discipliné  ;  qu'il 
était  entouré  decourtisans  qui  le  trompaient,  en  lui  repré- 
sentant la  France  toute  prête  à  embrasser  ses  genoux  ; 
que  les  Cours  de  Pétersbourg  et  de  Vienne  le  berçaient  de 
promesses  illusoires  ;  que  les  comtes  de  Provence  et 
d'Artois  ne  l'aimaient  pas,  et  que,  si  les  Anglais  lui 
donnaient  de  l'argent,  c'était  pour  qu'il  l'employât  à 
tout  autre  chose  qu'à  augmenter  l'illustration  militaire 
de  sa  maison  :  témoin  les  trente-six  mille  louis  qu'ils  lui 
firent  remettre,  en  avril,  à  Mulheim,  «  pour  dépenses 
secrètes  sur  la  rive  gauche*.  »  Enlever  à  la  République 

<  Mémoires  manuscrits  du  maréchal  Jourdan. 

*  Mémoire  concernant  la  trahison  de  Pichegru,  rédigé  en  Tan  VI,  par 
M.  R.  de  Montgaillard,  p.  8.  Pans,  germinal,  an  XII. 
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ses  défenseurs,  en  tâchant  de  gagner  les  officiers  et  en 
poussant  les  soldats  à  la  désertion,  tel  était  l'objet  des 
a  dépenses  secrètes  sur  la  rive  gauche  ;  »  et  les  banquiers 
de  cette  agence  de  corruption  étaient  Crawford  et  Wic- 
kam,  ce  Wickam  que,  dans  son  Histoire  du  dis^-huitième 
siècle^  Schlosser  flétrit  du  nom  de  a  méprisable  intri* 
gant^  » 

La  trahison  de  Pichegru  I ...  La  plume  hésite  avant  de 
tracer  de  tels  mois  ;  et  l'historien  se  demande,  frappé  de 
stupeur,  l'explication  d'un  aussi  triste  mystère.  Pich^ru 
était  alors  au  zénith  de  sa  réputation  ;  la  France  aimait 
à  saluer  en  lui  un  de  ses  plus  grands  capitaines;  le  gou- 
vernement le  regardait  presque  comme  l'arbitre  des  des- 
tinées du  pays  ;  rien  de  plus  élevé  que  ce  qu'il  possédait 
déjà,  ne  semblait  pouvoir  tenter  son  ambition;  son  or- 
gueil n'avait  à  se  plaindre  d'aucune  préférence  accordée 
à  un  autre;  loin  de  là,  des  généraux,  Jourdan  par 
exemple,  qui  avaient  rendu  plus  de  services  que  lui  à  la 
République,  avaient  reçu  moins  de  louanges  et  moins  de 
faveurs  :  quelle  fatalité  inconcevable  le  précipita  dans  les 
voies  de  la  trahison  ? 

Si,  comme  Jomini  l'assure',  il  était  adonné  au  vin  et 
auxfemmes,  il  est  bien  certain  qu'il  n'avait  pas  le  moyen 
de  satisfaire  ce  double  penchant  ;  car  il  ne  possédait  pas 
de  fortune  particulière  ;  et  son  traitement  journalier  de 
général  en  chef  n'était  que  de  cent  cinquante  livres, 
somme  réduite  à  ce  point  par  l'extrême  dépréciation  du 
papier,  qu'elle  lui  permettait  à  peine  de  se  procurer  du 
vin  pour  sa  table,  et  qu'il  fut  un  jour  obligé  de  vendre 
deux  de  ses  chevaux,  faute  d'avoir  de  quoi  pourvoir  à  des 
dépenses  de  première  nécessité*. 

*  Traduction  de  Davison,  vol.  VI,  p.  610. 

*  Histoire  militaire  et  critique  des  guerres  de  la  Hévolution,  t.  VII, 
li?.  VIII,  ch.  xLvi,  p.  62. 

'  R.  de  Montgaillard,  Mém,  concernant  la  trahison  de  Pichegru,  p.  37. 
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Mais  il  est  difficile  de  comprendre  que  des  mobiles 
d'une  nature  ignoble  agissent  souverainement  sur  une 
âme  illuminée  par  le  génie  et  capable  de  vastes  desseins. 
Faul-il  supposer  que  Pichegru  aspirait  au  rétablissement 
de  la  monarchie,  par  l'elTet  d'une  conviction  sincère  et 
forle?  Même  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  d'être  surpris  qu'il 
n'ait  pas  vu  combien  peu  les  circonstances  se  prêtaient  à 
une  parodie  du  rôle  de  Monk,  et  sur  quelle  carte  douteuse 
il  jouait  son  honneur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  malgré  ce  mot  de  ses  instructions 
secrètes  à  un  des  négociateurs  du  prince  de  Gondé  : 
c(  Je  rCai  pat  envie  de  faire  le  second  tome  de  Dumou- 
riez\  »  c'est  bien  après  le  nom  de  ce  traître,  que  le  sien 
prendra  place  dans  l'iiistoire  des  traîtres. 

De  tous  les  intrigants  au  service  du  parti  royaliste, 
nul  n'était  plus  rompu  aux  habitudes  d'une  politique 
souterraine  que  Maurice  Rocques,  comte  de  Mont- 
gaillard'  :  ce  fut  à  lui  que  le  prince  de  Condé  donna 
les  pleins  pouvoirs  nécessaires  pour  traiter  avec  Piche- 
gru \ 

Les  offres  faites  à  ce  dernier  étaient  magnifiques.  On 
lui  écrivit  :  qu'il  serait  nommé  maréchal  de  France  et 
gouverneur  d'Alsace;  qu'on  lui  accorderait  le  cordon 
rouge,  le  château  de  Ghambord  avec  son  parc  et  douze 
pièces  de  canon  enlevées  aux  Autrichiens,  un  million  ar- 
gent comptant,  deux  cent  mille  livres  de  rentes,  et  un 
hôtel  à  Paris  ;  que  la  ville  d'Arbois,  sa  ville  natale,  porte- 
rait le  nom  de  Pichegru ^  et  serait  exempte  de  tout  impôt 
pendant  quinze  ans,  etc.,  etc.*. 

Furent  adjoints  à  Mont  gaillard,  dans  cette  négociation, 

^  R.  de  Montgaillard,  Mém,  concernant  la  trahison  de  PichegrUf  p.  34. 
'  Frère  de  Tabbé  de  ce  nom. 

^  R.  de  Montgaillard,  Méfn,  concernant  la  trahison  de  Pichegru,  p.  9. 
*  Pièce  trouvée  à  Venise  dans  le  portefeuille  du  comte  d^Eotraigues, 
Yoy.  le  Moniteur,  an  V,  n*  555. 
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un  bourgeois  de  Neufchalel,  nommé  Anloîne  CoortBt, 
liommede  beaucoup  de  sang-f™id, d'une  présence  d'esprit 
rare,  parlant  lrt>s-bien  plusieurs  langues',  et  un  autre 
habitintdti  Neufchalel,  Faiiche-Borel. 

Ouoique  né  dans  une  République  et  d'une  famille 
protcslanle  qu'avait  chassée  de  France  ta  rêvocaUonit 
IV'dil  de  Nantes,  Fauche-Borel  s'ètaîl  pris  d'enibousiasmc 
pour  la  cause  royaliste,  avait  accueilli  beaucoup  d'émi- 
grés dans  un  alelierd'imprimeric  qu'il  tenait  à  Neufcha- 
lel, et  s'était  mis  h  imprimer  en  leur  faveur  toutes  sortes 
de  brochures*.  Si  le  désintéressement  de  son  zèle  en 
égala  l'ardeur,  c'est  ce  que  le  passage  suivant  du  mé- 
moire de  Montgnillard  autorise  à  mettre  en  doute  :  «  Les 
promesses  qu'on  lui  fit  et  dont  il  exigea  la  signature 
avant  toute  chose  furent  :  un  million,  l'imprimerie 
royale,  l'inspection  générale  de  la  librairie  de  France,  la 
charge  de  conseiller  d'État  et  le  cordon  de  Saint- 
MicheP. 

Toujours  est-il  que  Fauche-Borel,  dans  les  négocia- 
tions du  prince  do  Condé  avec  l'ichegru,  accepta  les  pé- 
rilleuses fonctions  de  porteur  de  messages.  Sa  première 
entrevue  avec  le  généra!  eut  lieu  le  14  août  1795,1! 
était  muni  d'une  lettre  contenant  la  preuve  de  l'authen- 
ticité de  sa  mission,  et  rien  de  plus  :  Fichegru  en  ayant 
exigé  une  autre  plus  explicite',  Faucbe-Borel  repartit 
aussitôt  pour  Bàle,  où  il  arriva,  les  portes  fermantes'. 
Montgaiitard  l'attendait.  Il  passa  là  nuit  à  rédiger  les  in- 
structions du  prince  de  Condé,  à  dresser  un  état  des  ré- 
compenses qui  devaient  ftlre  accordées  au  général  ainsi 


<  Uoalguiilard,  Mémoire concei-nani  la  trahùon  dt  Pichegrv,  ]i.  lu-ll. 
■  Hichaud  jeune,  Biograpltie  imiofTielte,  au  mol  Fatiche-Bùrfi. 
'  M'moire  concernant  la  traliison  de.  fichegru,  p.  10. 

*  l'r/as  hisiorique  det  différenUi  mUmni  dam  letipieUnt  U.  Vemû 
Faïube-Uuret  a  ilé  employé  pour  la  eaute  de  ta  niotiarchte,  p.  3.  I8< 

*  Uontguillinl,  Mémoire  concernani  la  trahiton  de  fiehegm,  p. 
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qu'à  son  armée,  et  Fauche  reprit  la  poste  à  sept  heures 
du  matin  \ 

Le  prince  de  Condé  demandait  que  Pichegru  se  décla- 
rât sur  la  rive  gauche  et  y  fît  proclamer  la  royauté  par  son 
armée;  qu'il  arborât  le  drapeau  blanc  sur  tous  les  clochers 
qui  bordent  le  Rhin,  depuis  Huningue  jusqu'à  Mayence; 
qu'il  envoyât  aussitôt  à  Mulheim  un  trompette,  les  yeux 
bandes,  pour  informer  le  prince  que  l'armée  républicaine 
avait  reconnu  le  roi  et  pour  l'inviter  à  se  rallier  à  cette 
armée;  qu'il  livrât  Huningue  incontinent  comme  place 
de  sûreté,  avec  libei  té  d'y  établir  un  pont  de  bateaux  ; 
qu'il  arrêtât  les  représentants  du  peuple  près  larmée 
du  Rhin,  et  les  fit  conduire  à  Mulheim  les  fers  aux 
mains  et  aux  pieds',  pour  en  être  disposé  ainsi  qu'il 
appartiendrait. 

(c  Le  but  de  ce  plan,  observe  Montgaillard,  et  le  motif 
de  l'insistance  du  prince  de  Condé  à  le  faire  adopter, 
étaient  ceux-ci  :  il  cherchait  à  hasarder  le  moins  possible, 
et  à  se  ménager  en  même  temps  une  influence  décisive 
dans  le  nouvel  ordre  de  choses*.  » 

Mais  ce  n'était  pas  delà  sorte  que  l'entendait  Pichegru. 
Sur  l'accueil  qu'il  fit  au  plan  du  prince  de  Condé,  voici 
ce  que  Fauche-Borel  raconte  : 

«  Â  l'heure  indiquée,  je  me  trouvai  au  rendez-vous  que 
m'avait  fixé  le  général,  mais  je  ne  pus  lui  parler  :  il 
élait  forcé  de  partir  avec  son  état-major.  Cependant  il 
m'aperçut,  et  son  regard  sembla  me  dire  de  le  suivre. 
J'arrivai  presque  sur  ses  pas  à  son  quartier-général,  à 
Àllkirch,  près  Strasbourg.  Je  me  fis  annoncer  comme 
ayant  sept  caisses  de  vin  de  Champagne  à  lui  livrer  et  dé- 
sirant savoir  où  je  devais  les  déposer.  l\  comprend  le  vrai 

«  Montgaillard,  Mémoire  concernant  la  trahison  de  Pichegru.       De 
meilleure  heure,  selon  le  récit  de  Fauclie. 
-  Ibid,,  p.  26-27. 
»  Ibid  ,  p.  28. 
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sens  de  cette  annonce,  descend  au  jardin.  Je  l'accon 
pagne,  chapeau  bas.  «  Couvrez-vous,  me  dit-il,  el,  sui 
tout,  écartons  toute  apparence  de  mystère.  »  Ensuite 
prend  la  lettre  du  prince,  la  lit,  me  la  rend  pour  n'avoi 
rien  sur  lui  qui  pût  le  compromettre,  et  fait  verbale 
ment  la  réponse  suivante,  que  je  crois  rendre  mot  pou 
mot  :  «  Assurez  le  prince  qu'il  peut  compter  sur  moi  ;  j 
serai  digne  de  la  confiance  qu^il  daigne  m'accorder,  mai 
ce  qu'il  me  propose  ne  peut  avoir  lieu .  Je  connais  1 
soldat  :  il  ne  faut  pas  lui  donner  le  temps  de  penser  ai 
premier  mouvement  ;  il  faut  Tentraîner  et  non  cherche 
à  le  décider.  Dès  que  je  l'aurai  comme  transporté  sur  1 
rive  droite  du  Rhin,  je  serai  sûr  de  lui.  Que  le  prince  m 
désigne  lui-même  le  point  du  fleuve  le  plus  favorabl 
pour  qu'en  le  passant  je  me  réunisse  à  son  armée.  J( 
crois  que  Neubourg  ou  Steinstadt  serait  Tendroit  le  plu 
avantageux,  à  cause  de  la  position  militaire  du  prince 
Qu'il  m'indique  le  jour  et  l'heure,  ainsi  que  la  quantit 
d'hommes  et  l'espèce  d'armes  qui  lui  conviennent.  Ei 
passant,  je  laisserai  mes  jwntons,  comme  si  ma  premier 
colonne  devait  être  suivie  de  la  seconde,  et,  aussitôt  su 
la  rive  droite,  je  proclamerai  la  royauté.  Par  ce  moyen 
douze  ou  quinze  mille  des  miens  se  joindront  a  l'armé 
du  prince  ;  nous  marcherons  bras-dessus  bras-dessous 
les  places  de  l'Alsace  s'ouvriront  devant  nous,  et  ei 
quinze  jours  nous  serons  à  Paris.  Mais  il  faut  que  l( 
prince  s'entende  avec  les  Autrichiens,  pour  qu'ils  resten 
sur  nos  derrières*.  » 

Ainsi,  Pichegru  voulait  bien  trahir,  mais  à  la  condi- 
tion qu'on  le  laisserait  trahir  à  sa  manière  ;  et  c'est  à  quoi 
le  prince  de  Condé  ne  put  se  résoudre  à  consentir.  Ai 
fond,  que  lui  imporlait  ce  que  Pichegru  pouvait  pensoi 


*  Précis  historique  des  différentes  missions  dans  lesquelles  M.  Louis 
Fauche-Borel  a  été  employé  pour  la  cause  de  la  monarchie j  p.  5-0. 
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et  désirer?  D'une  part,  il  le  considérait  comme  un  instru- 
ment de  sa  gloire  personnelle;  d'autre  part,  il  se  déliait 
de  lui,  ainsi  que  se  défient  des  traîtres  ceux-là  mêmes 
qui  les  emploient.  Montgaillard  raconte  que  Fauche-Borel 
ayant  rapporté  au  prince  de  Gondé,  en  preuve  de  la  sin* 
cérité  du  général,  qu'il  était  allé  jusqu'à  le  baiser  sur  la 
joue,  le  prince  s'écria:  «  Pichegru  se  sent  de  son  ancien 
métier.  Il  est  donc  toujours  soudard  et  crapuleux  !  Voilà 
comme  sont  ces  gens-là  !  Épanchement  de  corps  de  garde, 
Toilà  tout*.  » 

Une  expression  favorite  du  prince  de  Condé,  en  parlant 
de  ceux  qu'il  cherchait  à  corrompre,  était  celle-ci  :  «  La 
foi  punique  de  ces  gens-là.  » 

Aussi  insista-t-il  sur  la  reddition  préalable  par  Pichegru 
de  Huningue  et  de  Strasbourg.  Mais,  sur  ce  point,  la  ré- 
sistance du  général  fut  indomptable.  Dans  ses  instruc- 
tions à  M.  Courant,  il  écrivait  :  a  Je  ne  donnerai  pas 
Huningue  au  prince  ;  cette  place  ne  lui  servirait  de  rien. 
Point  de  petits  paquets.  Il  s'agit  d'un  grand  projet,  et  non 
pas  d'une  expédition  à  la  Dumouriez.  Je  n'ai  pas  envie 
de  faire  le  second  tome  de  ce  général*.  » 

Une  autre  difficulté,  c'était  l'argent  :  il  en  aurait  fallu 
beaucoup,  et  le  prince  de  Condé  en  manquait'.  Parmi 
les  officiers  avec  lesquels  Fauche-Borel  réussit  à  lier  l'in- 
trigue, il  y  en  avait  de  si  pauvres,  qu'un  d'eux,  l'adjudant 
général  Badouville,  reçut  en  cadeau  une  montre  et  du 
linge*. 

De  son  côté,  Pichegru  était  fort  pressant,  quoiqu'il  eût 
soin  d'employer  un  langage  de  nature  à  le  sauver  du  re- 
proche de  cupidité.  ccJe  n'ai  nul  besoin  d'argent  pour 

*  Mémoire  ^ur  la  trahison  de  Pichegru,  p.  25. 
»  Ibid.,  p.  34. 

'  Fauche-Borel,  Précis  historique,  etc.,  p;  7. 

*  Jomini,  Histoire  militaire  et  critique  des  guerres  de  la  Révolution  ^ 
t.  VII,  p.  62. 
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moi,  écrivait-il,  jen'en  veux  point  ;  mais  il  m'en  faut  pour 
mes  soldais,  car  la  royauté  est  pour  eux  au  fond  d'une 
bouteille  de  vin*.  » 

Si  dans  ces  tristes  lignes,  Pichegru  ne  calomniait  point 
ses  soldais,  on  en  doit  conclure  que  la  réaction  avait 
exercé  sur  l'esprit  de  l'armée  une  bien  funeste  influence 
et  substitué  de  bien  vils  mobiles  à  ceux  qui  avaient  si 
longtemps  rendu  les  Républicains  invincibles  ! 

Il  résulte  du  récit  de  Faucbe-Borel  que  les  Autrichiens 
furent  mis  au  courant  des  négociations  du  prince  de 
Condé  avec  Pichegru'.  Selon  Monlgaillard,  au  contraire, 
le  prince  tenait  à  ce  que  les  Autrichiens  restassent  dans 
une  ignorance  profonde  de  ce  qui  se  passait  et  défendit 
qu'on  en  donnât  la  moindre  communication,  soit  à  Clair- 
fayt,  soit  à  Wurmser*. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  négociations  traînèrent  à  ce 
pointy  que  Pichegru  vit  arriver  le  moment  où  il  cessa 
d'être  libre  de  suivre  le  plan  d'abord  proposé  par  lui,  le 
Comité  de  salut  public  ayant  envoyé  aux  deux  armées  de 
Jourdan  et  de  Pichegru  l'ordre  péremptoire  de  passer  le 
Rhin. 

L'intention  du  Comité  était  q^ue  l'armée  de  Sambre  et 
Meuse,  celle  que  Jourdan  commandait,  ne  tenlât  le  pas- 
sage à  Rheinsfeld  que  quand  celle  de  Rhin  et  Moselle 
l'aurait  effectué  vers  Strasbourg,  et  se  serait  emparée  de 
Manheim.  Il  était  effectivement  très-avantageux  et  con- 
forme aux  règles  de  l'art  de  la  guerre  de  percer  le  centre 
de  la  ligne  des  Autrichiens  morcelée  sur  une  immense 
étendue  ;  mais  Jourdan  représenta  : 

Que  Pichegru  aurait  beaucoup  de  peine  à  aborder  sur 
la  rive  droite,  en  présence  des  forces  concentrées  devant 
lui; 

*  Monigaillard,  Mémoire  concernant  la  trahison  de  Pichegru,  p.  53. 

•  Fauche- Borel,  Prm>  historique  des  différentes  missions,  elc,  p.  f>. 
^  Montgaiilard,  Mémoire  concernant  ta  trahison  de  Pichegru,  p.  50. 
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Que  quatre  mille  hommes  sufGsaient  pour  arrêter  une 
armée  à  Rbeinsfeld,  tant  le  Rhin  est  encaissé  dans  cet 
endroit  ; 

Qu'une  tentative  au-dessus  de  Dusseldorf  présentait  de 
plus  grandes  chances  de  succès,  surtout  si  Pichegru,  par 
de  sérieuses  démonstrations ,  retenait  Pennemi  dans  le 
Brisgaw  ; 

Qu'il  était  impossible  de  réunir  des  équipages  de  pont 
entre  Mayence  et  Manheim,  les  moyens  de  transport 
manquant  pour  cela  ; 

Qu'il  était  possible,  au  contraire,  d'en  faire  arriver  de 
la  Hollande  sur  le  bas  Rhin,  et  moins  difficile  d'en  ras- 
sembler sur  la  partie  supérieure  de  son  cours,  derrière 
quelqu'une  des  îles  dont  il  est  parsemé; 

Que,  d'ailleurs,  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  la  droite 
vint  se  réunir  à  la  gauche,  dès  que  celle-ci  aurait 
atteint  les  bords  du  Mein,  et  à  ce  que  les  deux  armées, 
leur  jonction  opérée,  prissent  une  nouvelle  base  d'opé- 
ration ^ 

Les  idées  de  Jourdan  ayant  été  adoptées  par  le  Comité 
de  salut  public,  il  fut  décidé  que  deux  grandes  attaques 
auraient  lieu  :  l'une  par  l'armée  de  Rhin  et  Moselle,  entre 
Huningue  et  Brisach  ;  l'autre,  par  l'armée  de  Sambre  et 
Meuse  dans  le  duché  de  Berg.  Le  général  du  génie  Dejean 
fut  chargé  de  rassembler  en  Hollande  des  équipages  de 
pont  pour  cette  dernière  attaque  ;  et  Jourdan  commença 
vivement  ses  préparatifs  sur  le  bas  Rhin. 

Il  avait  en  tête  Clairfayt,  dont  le  quartier  général  était 
à  Gross-Gerau,  et  dont  la  droite,  aux  ordres  de  Vemeck, 
s'étendait  jusqu'aux  confins  du  territoire  prussien  au- 
dessous  de  Dusseldorf. 

Quant  à  l'armée  autrichienne  du  haut  Rhin,  Wurmser, 
qui  venait  d'en  prendre  le  commandement,  menaçait  de 

<  Manuscrit  du  maréchal  Jourdan. 
XII.  31 
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pénétrer  en  Alsace  avec  80,000  hommes^  non  ocMnprî 
le  corps  deGondé\ 

Si  Jourdan  avait  eu  à  la  suite  de  son  armée  des  éqaî 
pages  de  pont  attelés,  il  aurait  pu  par  ses  manoeuTre 
tromper  son  adversaire,  lui  dérober  des  marches,  fain 
naître  habilement  Toccasion  de  lancer  ses  bateaux  i 
Teau,  et  jeter  sur  la  rive  opposée  des  troupes  qui  s^ 
seraient  retranchées,  en  attendant  que  les  ponts  eussen 
été  établis;  mais  ce  moyen,  jugé  jusqu'alors  indis 
pensable,  n'était  pas  à  la  disposition  de  Jourdan,  ce  qa 
le  mettait  dans  l'impossibilité  de  cacher  le  point  sui 
lequel  il  voulait  tenter  son  opération.  Il  ne  lui  restai 
donc  d'autre  ressource  que  de  tâcher  de  diviser  les  force 
de  l'ennemi,  et,  dans  ce  but,  il  résolut  de  former  troi 
attaques. 

Comme  les  équipages  de  pont  de  la  Hollande  ne  pou 
vaient  dépasser  Essenberg,  vis-à-vis  les  confins  du  1er 
ritoire  prussien,  sans  courir  le  risque  d'être  coulés  ba 
par  les  Autrichiens,  il  fallut  rapprocher  de  ce  point  cela 
de  l'attaque  principale,  que  facilitaient  d'ailleui^  la  coa 
figuration  du  cours  du  fleuve  et  l'existence  d'une  ile  prè 
d'Uerdingen.  Quatorze  batleries  enveloppèrent  le  coud< 
que  forme  le  Rhin  dans  cette  partie,  depuis  Bockun 
jusqu'à  Angcrort,  et  croisèrent  leurs  feux  sur  la  ht» 
droite;  trois  bataillons,  jetés  dans  l'ile,  se  retranchèren 
cl  élevèrent  trois  redoutes;  on  transporta  avec  des  peine 
iniinies  des  bateaux  de  Ycnloo  à  Ucrdingen  pour  passai 
les  troupes  destinées  à  protéger  l'établissement  du  pont 
et  d'autres,  loués  à  Duisbourgpour  le  même  objet,  descen 
dirent  delà  Koër  à  Essenberg,  tandis  que  deux  bataillons 


*  Le  manuscrit  de  Jounlan  étant  un  document  tout  à  Tait  inédit,  ci  I 
pssagc  du  Rhin  ne  pouvant  être  mieux  raconté  que  par  cvlui  qui  le  canci 
et  Pexécuta,  nous  avons  cru  devoir  ne  nous  écarter  en  rieo  du  texte  qaie 
sous  nos  yeux,  nous  bornant  à  dégager  le  récit  de  quelques  détails  stnté 
giqucs  de  nature  à  n'intéresser  que  les  gens  du  métier. 
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désignés  pour  faire  le  service  de  pontonniers,  s'exerçaient 
à  manier  la  rame. 

La  direction  de  cette  attaque  fut  confiée  à  Kléber,  ainsi 
que  celle  de  la  seconde  atlaqûe,  qui  ne  devait  être  qu'un 
coup  de  main  sur  Dusseldorf,  place  défendue  seulement 
par  des  troupes  palatines,  et  à  portée  d'être  bombardée, 
de  la  rive  gauche. 

Il  fut  décidé  que  la  troisième  attaque  serait  dirigée  sur 
Ncuwicd,  pour  inquiéter  l'ennemi  sur  ses  chances  de 
retraite,  dans  le  cas  où  les  Français  forceraient  le  pas- 
sage, et  l'obliger  conséqucmment  à  tenir  surce  point  ses 
principales  forces. 

Grâce  au  zèle  et  à  l'activité  du  capitaine  d'artillerie 
Tirlel,  un  équipage  de  pont,  réuni  à  Mosel-Weirs  près 
Coblentz,  après  deux  mois  de  soins  et  de  peines,  fut  trans- 
porté en  arrière  de  Weissenthurm.  Des  redoutes  battirent 
le  cours  du  Rhin  depuis  Coblentz  jusqu^a  Ândernach,  et 
des  batteries  placées  sur  les  hauteurs  de  Weissenthurm, 
plongèrent  sur  la  rive  opposée,  cequi  permit  aux  Français 
de  s'emparer  de  l'île  de  Neuwied,  où  ils  en  élevèrent  de 
nouvelles.  Enfin,  un  pont  volant,  construit  à  Mosel-Weirs 
sous  la  direction  de  Tirlet,  descendit,  pendant  la  nuit, 
de  la  Mosellcsur  le  Rhin,  et  vint  se  placer  derrière  l'île 
de  Neuwied,  sans  avoir  été  endommagé  par  le  feu  des 
batteries  de  la  rive  droite. 

Malgré  ces  dispositions,  le  passage  du  Rhin  était  encore 
incertain,  attendu  que  Pichegru,  bien  loin  de  se  préparer 
à  l'attaque  dont  il  était  chargé,  ne  faisait  même  pas  de 
démonstrations;  de  sorte  que  les  généraux  ennemis,  sans 
inquiétude  de  ce  côté,  firent  descendre  des  renforts  sur  le 
bas  Rhin\ 

*  Ceci,  comme  tout  ce  qui  se  rapporte  au  passage  du  Rhin,  est  tiré  lex- 
luellementy  il  ne  faut  pas  Foublier,  du  manuscrit  de  Jourdan,  dont  le 
récit  tèvernit  tons  les  doutes  sur  la  trahison  de  Pichegru,  s'il  ^  en  avait  de 
possibles. 


484  HIST(NRE   DE   LA   RÊVOLGTIOlf   (1 79S). 

Le  comte  d^Erbacb,  campé  dans  l'anse  d'Uerdingi 
avec  environ  quinze  mille  hommes,  avait  élevé  une  lij 
de  retranchements  et  des  batteries,  de  Bockam  à  An; 
rort;  une  seconde  ligne,  partant  de  la  redoute  placée  i 
à-vis  rexlrémité  gauche  de  l'ile  d'Uerdingen,  passait 
avant  de  Mundelheim  et  aboutissait  à  Dam  ;  unetroisièa 
appuyée  au  même  point  que  la  seconde,  s^étendail  [ 
Saam  jusqu'à  Bockum,  et  une  autre  ligne  demi-cûi 
laire,  partant  d'Ebingen,  se  prolongeait  sur  Ângerort. 
Ainsi,  c'était  jusqu'à  Angerort  seulement  que  les  È 
trichions  gardaient  la  ligne  droite  du  Rhin  :  ils  n'avai< 
pas  jugé  nécessaire  de  s'étendre  jusqu'au  village  d'Eicb 
kamp,  parce  que  ce  village,  faisant  partie  du  duché 
Berg,  était  compris  dans  la  ligne  de  neutralité  conven 
avec  la  Prusse. 

Heureusement  pour  les  Français,  il  se  trouva  que  1 
lecteur  Palatin  n'ayant  pas  rappelé  son  contingent 

}  l'armée  de  l'empire,  avait  par  là  violé  la  condition  à  I 

i  quelle  étaient  attachés  les  privilèges  de  la  neutralité.  I 

commissaires  de  la  Convention  décidèrent  donc  que 
Français    pouvaient,    sans  enfreindre   le  traité  avec 
Prusse,  passerle  Rhin  à  Eicheîkamp  ;  et  cette  circonstar 

!  ne  servit  pas  peu  à  faciliter  renlreprise.  L'attaque  1 

fixée  au  6  septembre;  et  Jourdan,  arrivé   la   veilk 

•  Crevelt,  se  mil  à  la  tête  de  son  aile  gauche. 

'  Ce  jour-là  même,  5  septembre,  5  huit  heures  du  so 

les  bateaux,  réunis  à  Essenberg,  ayant  été  remontés 
face  d'EicheIkamp,  Tavant-garde,  aux  ordres  de  Lefebvi 

I  se  rendit  au  point  d'embarquement.  Tilly  la  suivit  et 

plaça  en  seconde  ligne.  Six  balaillons  de  Grenier  étai( 
dans  l'île  d'Uerdingen,  et  le  reste  de  sa  division  en  arric 
de  Bodbcrg.  Grenier  ne  devait  faire  embarquer  ses  trouj 
que  quand,  par  le  débarquement  de  celles  de  Lefebi 
et  le  feu  de  Tartillerie,  l'ennemi  serait  forcé  de  s'éloigi 
des  bords  du  Rhin.  Championnet  laissa  trois  bataille 
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dans  les  baltcries  devant  Dusseldorf  et  se  porta  à  Tembou- 
chure  de  l'Erfllt.  Ces  mouvements  furent  exécutés  avec 
tant  d'ordre,  tant  de  silence,  que  l'ennemi  n'en  eut  aucune 
connaissance  et  resta  dans  la  plus  parfaite  sécurité. 

A  une  heure  du  matin,  trois  mille  hommes  entrent 
dans  les  bateaux  et  débarquent  sans  obstacle.  Lefebvre, 
en  abordant  à  la  rive  droite,  envoie  prévenir  le  comman- 
dant des  postes  prussiens  que  l'armée  française  passe  sur 
Eichelkamp  comme  territoire  ennemi,  mais  qu'elle  res- 
pectera le  territoire  du  roi  de  Prusse.  Puis,  il  réunit  ses 
troupes,  se  porte  sur  la  roule  de  Duisbourg,  tourne  à 
droite,  s'avance  sur  TAggerbach,  rencontre  à  Spick  quel- 
ques bataillons  que  le  comte  d'Erbach,  informé  de  l'ap- 
proche des  Français,  avait  envoyé  défendre  le  passage 
d'Aggerbach,  entre  au  pas  de  charge  dans  le  village, 
culbute  les  Autrichiens,  et  répare  le  pont,  qui  avait  été 
rompu. 

Au  premier  coup  de  fusil,  les  batteries  françaises 
avaient  déployé  leur  feu  et  réduit  au  silence  celles  de 
l'ennemi.  Grenier  reçoit  l'ordre  de  commencer  son  pas- 
sage. Malheureusement,  ses  bateaux  touchent  sur  un  banc 
de  sable,  et  sont  contraints  de  revenir  derrière  l'île. 

Pendant  que  ceci  se  passait  sur  la  gauche,  les  embarca- 
tions de  Championnet  débouchaient  de  l'Erffl,  et  ses  gre- 
nadiers, débarquant  sur  la  rive  droite,  enlevaient  les 
redoutes  autrichiennes.  Marchant  à  leur  tête,  le  général 
liCgrand  se  présente  sous  les  murs  de  Dusseldorf,  somme 
le  gouverneur  de  lui  ouvrir  ses  portes,  et  ne  lui  accorde 
que  dix  minutes  pour  délibérer.  Les  dix  minutes  s'écou- 
lent. Aussitôt  les  batteries  de  la  rive  gauche,  tirant  sans 
relâche  sur  la  ville,  y  jettent  l'épouvante.  La  capitale  du 
duché  de  Berg  allait  être  brûlée  :  elle  se  soumit.  Les 
Français  prennent  possession  de  Dusseldorf,  et  Cham- 
pionnet continue  de  faire  passer  son  infanterie. 

A  7  heures  du  matin,  toute  l'infanterie  de  Lefebvre 
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était  sur  la  rive  droite,  et  celle  des  généraux  Tilly  et  Gre- 
nier commençait  de  passer. 

Lorsque  le  jour  permit  de  distinguer  les  objets,  Jourdan 
se  porta  en  avant  et  s'aperçut  que  Tennemi  opérait  sa  re- 
traite sur  Ratingen,  sous  la  protection  de  deux  mille  che- 
vaux restés  en  bataille  à  portée  du  canon.  Apprenant  qoe 
Lefebvre  avait  enlevé  le  posté  de  Spick  et  que  Ghampionnet 
s'était  rendu  maître  de  Dusseldorf,  le  comte  d'Erbacb  avait 
abandonné  les  bords  du  fleuve. 

Les  Français  trouvèrent  sept  pièces  de  canon  sur  le 
champ  de  bataille.  Le  passage  du  Rhin  venait  de  leur 
coûter  seulement  deux  cents  hommes. 

Quel  bruit  n'avait  pas  fait  dans  le  monde,  au  dix-sep- 
tième siècle^  le  passage  du  Rhin  par  Louis  XIV  !  Avec  quels 
élans  d'admiration  n'avait-il  pas  été  célébré  par  les  ora- 
teurs, les  peintres,  les  statuaires,  les  poètes!  Eh  bien,  le 
passage  du  Rhin  par  Jourdan,  quoique  efiectué  avec  des 
moyens  infmiment  moindres,  en  des  circonstances  beau- 
coup plus  défavorables,  et  devant  des  forces  bien  autre- 
ment imposantes,  émut  à  peine  l'opinion,  parce  que  la 
nouvelle  en  fut  portée  à  Paris  dans  un  moment  où  les 
esprits  étaient  ailleurs.  Le  Comité  de  salut  public,  qui  ne 
manquait  jamais  de  faire  précéder  d'un  rapport  pompeux 
l'annonce  des  plus  faibles  succès,  se  contenta  de  faire  lire 
à  la  tribune  les  dépêches  de  Jourdan,  auquel  il  écrivit, 
néanmoins  :  c<  Vous  avez  exécuté ,  général ,  une  des  plus 
belles  opérations  militaires  dont  l'histoire  des  hommes  ait 
conservé  le  souvenir  ^  » 

Les  instructions  adressées  à  Jourdan,  immédiatement 
après  le  passage  du  Rhin,  étaient  contenues  dans  ce  peu 
de  mots  :  a  Obliger  Tennemi  à  évacuer  le  duché  de  Berg 
et  la  partie  de  la  Ycttéravie  comprise  entre  le  Mein,  le 
Rhin  et  la  ligne  de  neutralité.  »  Celles  de  Pichegru  lui 

*  Mémoires  manusaits  et  inédits  du  maréchal  Jourdan. 
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prescrivaient  de  tenter  le  passage  du  Rhin  à  Oppenheim, 
pour  couper  toute  communication  entre  la  droite  et  le 
centre  des  armées  autrichiennes,  et  forcer  les  troupes  qui 
se  reployaient  devant  Tarmée  de  Sambre  et  Meuse,  à  se 
jeler  sur  le  hautMein,  en  les  devançant  sur  la  partie 
inférieure  de  son  cours.  Si  cette  entreprise  présentait 
trop  de  difOcultés,  Pichegru  devait  diriger  ses  moyens 
offensifs  contre  Manheim,  et  contraindre  le  gouverneur  à 
ouvrir  ses  portes  par  la  menace  d'un  bombardement,  ce 
qui  donnait  à  Tarmée  de  Rhin  et  Moselle  le  double  avan- 
tage d'un  passage  facile  et  d'une  bonne  tête  de  pont  sur 
le  fleuve. 

Ce  plan  n'était  pas  mal  conçu,  et  les  dispositions  des 
généraux  ennemis  en  rendirent  l'exécution  facile.  Clair- 
fayt,  après  avoir  laissé  à  Heidelberg  une  division  aux 
ordres  du  général  Kosdanowich,  se  porta  sur  la  Lahn, 
au  soutien  de  son  aile  droite,  tandis  que  Wurmser  resta 
fort  inutilement  sur  le  haut  Rhin  ;  de  sorte  que,  Piche- 
gru ayant  peu  d'obstacles  à  surmonter,  on  devait  s'at- 
tendre à  voir  les  deux  armées  républicaines  opérer  leur 
jonction  dans  le  pays  de  Darmstadt,  et  séparer  celles  de 
l'Empire*. 

I^a  trahison  de  Pichegru  fit  évanouir  ces  belles  espé- 
rances. 

Resserrée  entre  le  Rhin  et  la  ligne  de  neutralité,  dans 
un  pays  dépourvu  de  tout,  où  il  lui  fallut  séjourner  fré- 
quemment pour  attendre  les  convois  de  la  rive  gauche, 
l'armée  de  Sambre  et  Meuse,  après  avoir  remonté  le  fleuve 
en  chassant  l'ennemi  devant  elle,  atteignit  les  bords  du 
Mein  le  25  septembre. 

De  son  côté,  conformément  aux  ordres  reçus  et  grâce 
à  l'énergique  résistance  de  Merlin  (de  Thionville)*,  Pi- 
chegru s'était  vu  contraint  de  sommer  le  gouverneur  de 

*  Mémoires  manuscrits  et  inédits  du  maréchal  Jourdan. 

*  Montgaillard,  Mémoire  concernant  la  trahison  de  Pichegru,  p.  4748. 
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Manheim  de  rendre  la  place,  le  menaçant,  en  cas  de  refîis, 
de  la  réduire  en  cendres  ;  et,  le  18  septembre,  sous  l'im- 
pression de  cette  menace,  la  ville  avait  capitulé. 

Le  moment  était  donc  venu  où  Pichegru ,  d'après  ses 
instructions,  aurait  dû  s'avancer  avec  la  majeure  partie 
de  ses  forces  sur  le  Mein,  pour  couper  la  retraite  à  CIai^ 
fayt  et  opérer  sa  jonction  avec  Jourdan.  Au  lieu  décela, 
il  se  borna  à  porter  sur  Heidelberg  un  corps  de  dix  mille 
hommes  qui,  peu  de  jours  après,  fut  complètement 
battu  \ 

La  Convention,  en  nommant,  par  son  décret  du  3  mars, 
les  généraux  en  chef  des  armées  de  Sambre  et  Meuse ,  de 
Rhin  et  Moselle  et  du  Nord,  avait  décidé  que,  dans  le  cas 
où  elles  devraient  agir  de  concert,  le  commandement 
général  serait  donné  à  Pichegru  :  le  Comité  de  gouver- 
nement jugea  l'heure  arrivée  de  faire  l'application  de 
cette  disposition,  et  en  informa  Jourdan  par  une  lettre  où 
était  exprimée  l'assurance  qu'en  lui  le  désintéresse- 
ment du  grand  citoyen  étoufferait  les  susceptibilités  du 
soldat  ^ 

Jourdan  méritait  certes  cet  hommage,  mais  il  mentait 
plus  que  cet  hommage;  et  la  France  ne  tarda  point  i 
expier  cruellement  l'arrêté  qui  subordonnait  à  un  homme 
par  qui  elle  était  trahie,  le  modeste,  l'illustre  vainqueur 
de  Watlignies  et  de  Fleurus  ! 

Réunir  les  troupes  disponibles  pour  attaquer  Glairfayt 
dans  le  Darmsladt,  avant  l'arrivée  de  Wurmser,  stationné 
dans  le  haut  Rhin,  telle  était  alors  la  seule  chose  qu'il  (ùt 
possible  d'entreprendre;  car  les  armées  françaises  étaient 
dans  le  plus  absolu  dénûment  et  ne  comptaient  pas  cent 
soixante  mille  hommes  sous  les  armes'. 

'  Manuscrit  du  maréchal  Jourdan. 

«  Ceci  est  le  résumé  de  la  lettre  qu'il  reçut  et  qu'il  reproduit  textuelle- 
ment dans  son  manuscrit. 
'  Manuscrit  du  maréchal  Jourdan. 
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Mais  la  résistance  obstinée  de  Pichegru  paralysa  tout^ 
et  rien  ne  put  le  décider  à  sortir  de  l'inaction  systéma- 
tique dans  laquelle  il  retenait  ses  troupes  sur  la  rive 
gauche.  Bientôt  il  devint  manifeste  qu'il  y  avait  parti  pris, 
de  sa  part,  de  ne  point  seconder  l'armée  de  Sambre  et 
Meuse.  Alors  les  Commissaires  autorisèrent  Jourdan,  par 
un  arrêté,  à  rester  dans  sa  position,  en  attendant  de  nou- 
veaux ordres.  De  plus,  ils  mirent  sous  son  commande- 
ment les  divisions  de  Rhin  et  Moselle  campées  devant 
Mayence,  et  le  chargèrent  de  faire  bombarder  celte  place, 
non  sans  avoir  invité  Pichegru  à  tenir  l'ennemi  en  échec 
devant  Manheim  par  de  fausses  attaques,  et,  sur  le  haut 
Rhin,  par  des  démonstrations  de  passage.  Hais  rien  n'a- 
vait été  préparé  pour  l'attaque  de  Mayence,  et  Kléber 
essuya  tant  de  tracasseries  de  la  part  de  l'état-major  de 
Pichegru,  qu'il  écrivit  à  Jourdan  :  c<  Je  viens  te  déclarer 
que,  dmsé'je  être  arrêté^  liéy  garrotté  et  même  guillotiné^ 
je  ne  continuerai  pas  à  commander  les  quatre  divisions  de 
l'armée  de  Rhin  et  Moselle  \ 

Pendant  ce  temps,  l'armée  de  Sambre  et  Meuse  souffrait 
tellement  de  la  disette  que,  sans  le  secours  des  pommes 
de  terre,  elle  se  serait  débandée.  L'impulsion  donnée  aux 
esprits  depuis  le  9  thermidor  ayant  détruit  le  règne 
des  fortes  vertus,  les  soldats,  sous  prétexte  de  chercher 
des  subsistances,  se  livraient  à  l'insubordination  et  au 
pillage  ;  lesofûciers  murmuraient,  délibéraient,  parlaient 
d'envoyer  des  députés  à  la  Convention,  pour  se  plaindre 
de  la  détresse  de  l'armée.  Jourdan,  désespéré,  offrit  sa 
démission  :  le  gouvernement  la  refusa*. 

Sur  ces  entrefaites,  Wurmser  s'étant  rapproché  de 
Manheim  et  ayant  envoyé  à  Clairfayt  un  renfort  de  vingt- 
cinq  mille  hommes,  celui-ci  conçut  le  projet  de  tomber, 
avec  des  forces  supérieures,  sur  la  gauche  de  l'armée  de 

<  Manuscrit  du  maréchal  Jourdan. 
«  IHd, 
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Sambre  et  Meuse,  en  passant  le  Mein  à  Seligensladt  ( 
Rumpeinheim.  C'est  ce  quMl  ne  pouvait  faire  qu'en  frac 
chissant  la  ligne  de  neutralité  ;  mais  il  savait  de  resl 
qu'il  n'avait  aucune  opposition  à  craindre  de  la  part  de 
Prussiens.  Et,  eneiïet,  dans  la  nuit  du  10  au  1 1  octobni 
il  passa  le  Mein  sans  obstacle. 

Cette  manœuvre,  tant  vantée,  n'oiïrait  pourtant  rie 
de  bien  remar(|uable,  observe  Jourdan,  dès  que  l'inactioi 
calculée  de  Pichegru  laissait  à  l'ennemi  toute  la  liberl 
de  ses  mouvements,  et  que  les  Autrichiens  pouvaien 
prendre  une  direction  où  il  n'était  pas  permis  au  généra 
français  de  se  porter \  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vra 
que  l'armée  de  Sambre  et  Meuse  eût  été  exposée  au  dan 
ger  d'être  anéantie,  si  Clairfayt  n'eût  mis  beaucoup  d 
mollesse  à  proûter  de  son  avantage.  Jourdan,  après  de 
retards  qui,  de  son  propre  aveu,  étaient  imprudents,  du 
se  décider  à  battre  en  retraite.  Il  ne  lui  restait  plu 
d'autre  parti  à  prendre  que  de  repasser  le  Rhin  :  c'es 
ce  qu'il  fit  après  une  marche  rétrograde  pendan 
laquelle  il  fut  harcelé,  harassé,  mais  non  entamé  pni 
l'ennemi. 

La  plupart  des  auteurs  qui  ont  raconté  la  campagn< 
de  1795  ont  jelé  sur  Jourdan  le  blâme  de  cette  retraite 
La  lettre  suivante  qu'il  reçut  du  gouvernement  le  jus 
tifie. 

«Général,  nous  aimons  a  vous  rendre  la  justice  qu 
vous  méritez  ;  nous  approuvons  la  retraite  que  vous  ave 
ordonnée,  et  nous  sommes  convaincus  qu'elle  était  indis 
pensable.  Nous  l'attribuons,  comme  vous,  à  la  pénuri 
dans  laquelle  s'est  trouvée  l'armée  que  vous  commandei 
a  l'augmentation  inattendue  du  corps  de  Clairfayt,  eniii 
à  la  ligne  de  neutralité,  si  gênante  pour  vous,  et  que  I 
prince  de  Hohenlohe  a  si  mal  garantie.  Nous  vous  avon 

*  Manuscrit  du  maréchal  Jourdan. 
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félicité  lorsque  vous  avez  conduit  l'armée  de  Sambrc  et 
Meuse  à  la  victoire  :  nous  vous  félicitons  de  l'avoir  arra- 
chée, par  une  retraite  heureuse,  à  une  perte  presque 
inévitable*.  » 

Le  gouvernement  ne  disait  pas  tout,  parce  qu'il  ne  sa- 
vait pas  tout.  La  vérité  est  que  le  succès  de  la  campagne 
fut  compromis  sans  retour  par  la  trahison  de  Pichegru  ; 
par  l'insurmontable  opposition  qu'il  mit  à  la  jonction  des 
forces  de  la  République  ;  par  son  refus  de  seconder  l'ar- 
mée de  Sambre  et  Meuse  ;  par  la  situation  déplorable  où 
un  tel  refus  plaça  les  troupes  de  Jourdan,  et  enCn  par 
cette  inaction  funeste  qui  permit  à  Wurmser  d'envoyer  à 
Clairfayt  des  renforts  dont  l'arrivée  devait  être  et  fut  dé- 
cisive*. 

A  ces  causes,  il  en  faut  joindre  une  autre,  bien  triste 
à  constater.  Depuis  qu'on  ne  pouvait  plus,  sans  être  ac- 
cusé de  terrorisme^  maintenir  vigoureusement  la  disci- 
pline, avoir  l'œil  sur  les  traîtres,  et  faire  sortir  la  victoire 
de  l'irrésistible  élan  de  l'enthousiasme  républicain,  non- 
seulement  on  avait  vu  le  pillage  et  l'insubordination  s'in- 
troduire dans  les  armées;  non-seulement  on  avait  vu 
confier  le  commandement  général  des  forces  militaires 
de  la  nation  à  un  général  qui  la  trahissait,  au  moment 
même  où  il  la  trahissait,  mais  il  semblait  que  l'âme 
du  soldat  fût  changée.  Jourdan  raconte,  comme  une  chose 
qui  eût  été  impossible  dans  les  campagnes  précédentes, 
qu'à  la  suite  d'un  des  engagements  qui  marquèrent  sa 
retraite,   les  Autrichiens  ûrent  sept  cents  prisonniers 

*  Manuscrit  du  maréclinl  Jourdan. 

*  Dans  ses  Souvenirs  de  la  Révolution  et  de  l'^Empire,  t.  I,  Charles 
Nodier  s'étudie  à  laver  Pichegru,  auquel  il  avait  été  personnellement  attaché, 
du  reproche  de  trahison.  Pur  malheur  les  faits  qui  la  prouvent  sont  trop 
clairs,  et  Charles  Nodier  ne  les  discute  pas  :  il  se  borne  à  nier  rautorilô  des 
témoignages  de  Montgaillard  et  de  Fauche-Borel,  dans  un  petit  morceau  de 
littérature  très-fin,  trns-spiriluel,  très-amusant,  mais  qui  ne  saurait 
constituer  une  défense  sérieuse. 


V 

* 

4 

I 


« 
1 


1.1 


I 

1 

I 


492  mUTOIRE   DB   LA    RÊTOLUnON   (1795). 

parmi  lesquels  il  ne  se  trouTa  que  treize  blessés  :  a  Tan 
s'écrie-t-il  d'un  ton  navré,  la  résislanœ  avait  él 
molle  !  »  n  ajoute  :  a  Un  semblable  trait  n'aurait  pas  d 
se  rencontrer  parmi  tant  d'actions  héroïques  qui  illui 
trèrent  cetle  guerre  ;  et  c'est  une  douleur  d*élre  obligé  d 
le  rappeler  \  » 

*  Mamucrit  da  iiianV:hal  ioordan. 
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CHAPITRE  II 


LUTTE   ENTRE   LES   THERMIDORIENS   ET   LES   ROYAUSTES 


Rapprochement  entre  les  Thermidoriens  et  les  Girondins  fidèles  à  la  Ré- 
publique. —  Attitude  menaçante  des  royalistes.  —  Temps  d'arrêt  dans 
la  marche  du  royalisme,  immédiatement  après  l'affaire  de  Quiberon. 

—  Sortie  violente  du  Bonhomme  Richard,  —  Décret  relatif  à  la  célé- 
bration du  iO  août.  —  La  réaction  royaliste  reprend  son  cours.  — 
Organisation  de  la  presse  royaliste.  —  La  Convention  attaquée  avec 
fureur.  —  Ce  qui  servait  le  royalisme  ;  curieuse  appréciation  de  Tabbé 
Brottier.  —  Le  salon  de  madame  de  Staël.  —  Paris,  foyer  de  Tagitation. 

—  Admiration  excitée  à  l'étranger  par  Cbarette.  — 11  est  nommé  général 
en  chef  de  Tarmée  catholique  et  royale  par  le  prétendant.  —  Les  bureaux 
de  Cbarette.  —  Importante  lettre  qu*il  écrit  au  prétendant,  à  propos  du 
grade  à  lui  conféré.  —  Lettre  du  prétendant  au  duc  d'Harcourt  sur  la 
nécessité  pour  le  roi  de  France  de  i  conquérir  son  royaume,  v  —  Dé- 
fiances du  prétendant  et  de  son  entourage  à  Tégard  de  TAngleterre.  — 
Expédition  confiée  au  comte  d'Artois  par  le  gouvernement  anglais.  — 
Le  royalisme  place  ses  espérances  dans  l'agitation  du  dedans  plus  que 
dans  les  secours  du  dehors.  —  On  prépare  une  Constitution  nouvelle.  — 
Commission  des  Onze;  ses  travaux.  —  Projet  présenté  par  Sieyès;  il  est 
rejeté.  —  Résumé  de  la  Constitution  de  l'an  111.  —  Dispositions  carac- 
téristiques. —  Défauts  de  la  Constitution  de  Tan  m.  —  En  quoi  son  vice 
fondamental  consistait  aux  yeux  des  royalistes.  —  Elle  leur  fournit  le 
prétexte  qu'ils  cherchaient  pour  essayer  d'abattre  la  Convention. 


La  tentative  de  Quiberon  était  venue  apprendre  aux 
Thermidoriens  ce  qu'ils  avaient  à  craindre  de  ces  roya- 
listes que,  le  9  thermidor,  ils  avaient  acceptés  pour 
alliés.  Aussi  cherchèrent-ils^  dès  ce  moment^  d'autres 
appuis. 

Parmi  les  Girondins  auxquels  la  réaction  avait  rouvert 
les  portes  de  TÂssemblée,  tous  ne  penchaient  pas  vers  le 
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royalisme,  comme  Henri  Larivière  ;  et  il  y  en  avait  qui, 
tels  que  Louvcl,  avaient  conservé  Tancienne  ferveur 
de  leur  foi  républicaine  :  ce  fut  avec  ceux-ci  qae  les 
Thermidoriens,  menacés  par  les  royalistes,  cherchèrent 
à  faire  alliance.  Dans  un  banquet  desliné  à  célébrer 
l'anniversaire  du  9  thermidor,  Lanjuinais  ayant  porté 
un  toast  «  aux  représentants  qui,  dans  ce  jour  mémo- 
rable, avaient  abattu  le  tyran  et  la  tyrannie,  »  Tallien 
en  proposa  un,  lui,  «  aux  députés  hors  la  loi  sous  la 
lyrannie  de  l'ancien  gouvernement  ;  aux  73  (ils  avaienl 
été  sauvés  par  ce  même  Robespierre  dont  on  fêtait 
la  mort  !)  ;  aux  autres  victimes  de  la  Terreur  et  à  tous 
ceux  qui,  dans  ces  temps  désastreux,  étaient  restés 
fidèles  aux  lois  de  l'amour  et  de  l'amitié.  »  — «  Et  à 
leur  union  intime  avec  les  hommes  de  thermidor,  »  ajouta 
Louvet^ 

Les  événements  qui  suivirent  montrent  de  reste  com- 
bien ce  rapprochement  était  nécessaire. 

Que  n'avait-on  pas  déjà  concédé  aux  royalistes?  Le 
parti  thermidorien  avait  consenti,  pour  leur  plaire,  à 
l'humiliation  de  lous  les  aveux  exiges  de  lui  ;  il  avait 
flétri,  presque  aussi  souvent  qu'on  le  lui  avait  de- 
mandé, le  passé  de  la  Révolution;  il  avait  prêté  les 
mains  à  l'annulalion  d'une  foule  de  sentences  pronon- 
cées par  les  tribunaux  révolutionnaires  ;  il  avait  volé  la 
restitution  des  biens  des  condamnés  à  leurs  familles*; 
il  s'était  laissé  dire  en  face  par  Doulcet  de  Pontécoulant 
que  ces  tribunaux  iv  avaient  jugé  personne^  ^  el  Legendre, 
un  de  ses  orateurs,  s'était  écrié  à  cette  occasion  :  «Ah! 
si  je  possédais  des  biens  qui  eussent  appartenu  à  l'une 


•  Moniteur,  an  Hl  (1795),  n"  513. 

'  Décrel  du  14  iloréal  (5  mai)  1795. 

*  Vuy.  le  discours  qu'il  prononça  dans  celte  circonstance,  p.  315  des 
Souvenirs^  extraits  de  ses  papiers  et  de  sa  correspondance. 
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des  victimes  —  et  n'en  est-il  pas  que  nous  voudrions 
racheter  de  tout  notre  sang  ;  —  jamais  je  ne  pourrais 
trouver  de  repos  :  le  soir,  en  me  promenant  dans  un 
jardin  solitaire,  je  croirais  voir  dans  chaque  goutte  de 
rosée  les  pleurs  de  l'orphelin  dont  j'occuperais  Théri- 
tage  *  !  » 

Mais,  comme  il  arrive,  plus  on  accordait  aux  royalistes, 
plus  ils  devenaient  impérieux  et  menaçants.  Ils  avaient 
commencé  par  demander  qu'on  épargnât  leurs  têtes,  et  ils 
en  étaient  venus  à  demander  qu'on  abattit  celles  de  leurs 
ennemis. 

Le  6  thermidor  (24  juillet),  la  Convention  ayant  dé- 
cidé, sur  la  proposition  de  Gourdan,  qu'une  commission, 
prise  dans  son  sein,  serait  chargée  d'examiner  les  arres- 
tations pour  faits  révolutionnaires,  ce  fut,  parmi  les 
royalistes  des  sections  une  véritable  explosion  de  fureur. 
Eh  quoi  !  on  mollissait,  on  hésitait,  on  osait  croire  qu'au 
nombre  des  révolutionnaires  arrêtés,  il  pouvait  se  trouver 
des  innocents!  Quoi!  on  parlait d'earamtner,  quand  c'était 
de  frapper  qu'il  s'agissait  !  Une  députation  de  la  section 
du  Mont-Blanc  courut  presser  l'Assemblée  d'en  finir  avec 
les  satellites  du  farouche  Robespierre.  «  Leur  impunité 
lasse  notre  patience,  »  dit  insolemment  l'orateur,  et  il 
insista  pour  qu'on  achevât  sans  tarder  ce  Tépuration  tant 
promise*.  »  Deux  jours  après,  une  députation  de  l'Obser- 
vatoire venait  présenter  les  mêmes  réclamations  et  pous- 
sait l'audace  jusqu'à  sommer  la  Convention  d'être  juste. 
«  Est-ce  que  nous  sommes  injustes?  »  s'écrie  Dubois 
Crancé  hors  de  lui,  et,  accompagnant  ces  paroles  d'un 
jurement  grossier,  il  traite  les  pétitionnaires  de  brigands. 
Un  mouvement  d'indignation  éclate  à  la  barre.  Des 
interpellations  violentes  sont  adressées  à  Dubois  Crancé. 

*  Doulcet  du  Pontccoulanl,  Souvenirs ,  p.  320. 
'  Séance  du  liThermidor  (29  juillet)  1795. 
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U  s'éloigne.  La  séance  fut  levée  an  milieu  d'un  tomulte 
effroyable  \ 

Cependant,  nul  n'osait  encore  prononcer  le  nom  de 
rot.  Dans  la  séance  du  21  floréal  (10  mai),  la  section  du 
Mont*-Blanc  était  venue  demander  le  rapport  du  décret 
qui  punissait  de  mort  les  provocateurs  à  la  royauté; 
mais  ce  décret,  Marie-Joseph  Ghénier  l'avait  fait  mainte- 
nir*. C'était  donc  à  mots  couverts  que  les  partisans  do 
rétablissement  de  la  monarchie  exprimaient  leurs  vosux. 
Le  Courrier  r^pu6/tcam,  journal  que  Poncclin  rédigeait, 
et  dont  le  titre  était  un  mensonge  calculé,  disait,  par 
exemple,  dans  son  numéro  595  :  «  La  dénomination  de 
roi,  qui  vient  de  regere,  et  quisigniGe  régisseur j  n'exclut 
pas  celle  de  République^  et  s'accorde  même  avec  die 
toutes  les  fois  que  l'individu  qu'on  appelle  roi  n'est  que 
le  ministre  du  souverain  '.  » 

Ce  langage  artiflcieux  ne  trompait  personne.  Poncelin 
reçut  une  lettre,  signée  :  Un  de  vos  abonnés  qui  vous  lit 
et  vousju^e  :  elle  commençait  ainsi  :  «  Quelques  phra- 
ses que  vous  employiez,  vous  ne  nous  tromperez  pas.  » 
Puis,  répondant  aux  accusations  de  terrorisme  dont  les 
royalistes  ne  cessaient  de  poursuivre  indistinctement 
tous  leurs  adversaires,  l'auteur  de  la  lettre  disait  :  a  On 
ne  guillotine  pas  continuellement,  il  est  vrai  ;  mais  on 
guillotine  quelquefois^  et  l'on  assassine  tot^^  les  jours... 
Je  félicite  la  Convention  d'avoir,  par  un  décret,  fait  dis* 
paraître  de  dessus  les  murailles  ce  mot  effroyable  la 
mort^  légende  atroce  inventée  par  des  plébéculaires  fu- 
rieux, mais  je  ne  la  félicite  pas  de  tolérer  les  assassins 
sans  nombre  qui,  le  soir,  au  coin  d'une  rue  où  l'humanité 


*  Séance  du  13  thermidor  (3i  juillet)  1705. 

*  Moniteur  (an  III),  n'  255. 

'  Courrier  républicain,  n*  595. 
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est  écrite  en  gros  caractères,  vous  plongent,  en  son  nom, 
un  poignard  dans  le  sein  ^  » 

Là  était  en  eflet  le  grand  scandale.  Pour  mieux  prou- 
ver qu'on  n'était  pas  du  parti  des  égorgeurs,  on  égor- 
geait. 

On  a  vu  dans  un  chapitre  précédent  quel  accès  de  délire 
produisit  la  réaction  née  du  9  thermidor,  à  combien 
d'assassinats  elle  donna  lieu,  et  comment  les  Thermido- 
riens Gnirent  par  craindre  que  ce  réseau  sanglant  ne  les 
enveloppât  eux-mêmes.  Ils  avaient  d'abord  fermé  les 
yeux,  et,  selon  le  mot  de  Mallet  du  Pan,  «  combattu  les 
royalistes  avec  mollesse  et  les  Jacobins  avec  fureur*.  » 
Mais  le  moment  vint  où  Mallet  du  Pan  put  écrire  triom- 
phalement à  l'abbé  de  Pradt  :  «  V Accusateur  public,  qui 
se  publie  par  numéros,  a  repris  le  ton  que  j'avais  dans  le 
Mercure;  il  a  écrasé  Sieyès.  «  C'est  avec  votre  Déclara- 
«  tion  des  droits  à  la  main,  lui  a-t-il  dit,  qu'on  a  égorgé 
«  vos  collègues,  vos  bienfaiteurs,  vos  parents,  une  géné- 
«  ration  entière.  Regardez,  avide  métaphysicien,  vous 
c<  avez  du  sang  jusqu'aux  genoux'.  )> 

Quand  Sieyès  était  accusé  d'avoir  du  sang  jusqu'aux 
genouXj  pour  sa  participation  à  la  Déclaration  des  droits 
de  l'homme,  et  qu'on  l'appelait  à  rendre  compte,  comme 
métaphysicien  y  de  l'extermination  d'une  génération  en- 
tière, comment  Tallien,  Fréron,  Legendre,  Merlin  (de 
Douai),  Cambacérès,  ne  se  seraient-ils  pas  émus?  Les 
collets  noirs  et  les  cravates  vertes  devinrent  donc  pour 
les  Comités,  où  les  Thermidoriens  dominaient  encore, 
un  sujet  sérieux  d'inquiétude*. 

*  Courrier  républicain,  n*  593. 

'  Mémoires  et  correspondance  de  Mollet,  du  Pan. 

*  Ibid.,  t.  Il,  ch.  V,  p.  Ii5. 

*  Voy.  dans  le  Courrier  républicain^  n*  599,  la  réclamation  d*un  ci- 
toyen arrêté,  puis  mis  en  liberté,  après  un  long  interrogatoire  sur  sa 
cravate  verte, 

m.  32 
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Beaulieu,  parlant  de  choses  dont  il  fut  témoin,  écri 

«  Quelques  jours  apr^s  le  4  prairial  et  le  désarmemc 
des  Terroristes,  les  adroits  Comités  avaient  engagé  I 
sections  à  remettre  leurs  canons  au  gouvemenient,  < 
leur  faisant  entendre  que  la  Révolution  étant  finie  et 
régime  constitutionnel  allant  commencer,  ces  armes  d 
venaient  inutiles  et  pouvaient  devenir  dangereuses  poi 
la  stabilité  de  la  Constitution,  si  quelque  faction  nouvel 
parvenait  à  s'en  emparer.  Les  bons  Parisiens  trouvère 
ce  raisonnement  sage  et  remirent  leurs  canons.  Ce  fut 
section  Lepelletier  qui  donna  Texemple,  la  même  qui  ' 
bientôt  montrer  le  plus  de  résistance  aux  fameux  décrc 
des  5  et  13  fructidor.  Maîtres  de  ces  terribles  canons,  l 
Comités  levèrent  absolument  le  masque  ^  d 

Mais  comment  furent-ils  amenés  à  lever  le  masque?  1 
passage  suivant  l'explique  : 

«  Après  la  victoire  de  prairial,  un  décret  chargea  I 
sections  de  désarmer  les  Terroristes. .  •  C'était  donner 
chaque  citoyen,  dans  un  moment  de  fermentation  et  ( 
souvenirs  déchirants,  la  facilité  d'assouvir  sa  vengeance 
c'était  nous  précipiter  —  c'est  un  royaliste  qui  parle  - 
hors  des  mesures  de  toute  raison,  pour  avoir  ensuite 
droit  d'improuver  notre  conduite  et  d'armer  contre  noi 
ceux  qui  pourraient  être  victimes  de  nos  erreurs.  Jei 
prétends  pas  dire  que  telle  fut  l'intention  de  ceux  qi 
firent  rendre  ce  décret;  mais  ce  que  je  sais  bien,  c'e 
qu'ils  profitèrent  de  nos  fautes  pour  armer  contre  noi 
ceux  contre  qui  ils  nous  avaient  armés*.  » 

Il  suffit  de  rapprocher  ces  deux  passages  pour  con 
prendre  que,  si  les  Thermidoriens  en  vinrent  à  se  metti 
sur  la  défensive,  ce  que  Beaulieu  appelle  «  lever  le  ma 

*  Essais  historiques  sur  les  causes  et  les  effets  de  la  Révolution 
France,  t.  VI,  p.  201,  202. 
«  Ibid.,  p.  192,  193. 
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que,  »  ce  ne  fut  pas  sans  motif,  puisque  l'écrivain  roya- 
liste avoue  l'abus  fait  par  son  parti  de  a  la  facilité  donnée 
à  chaque  citoyen  d'assouvir  sa  vengeance,  »  laquelle 
pouvait  aller  loin,  on  le  conçoit,  ce  dans  un  moment  de 
fermentation  et  de  souvenirs  déchirants.  » 

A  cet  égard,  on  trouve  les  inquiétudes  des  Thermido- 
riens et  de  ceux  des  Girondins  qui  n'avaient  point  passé 
au  royalisme  exprimées  avec  une  vivacité  naïve  par 
Doulcet  de  Pontécoulant,  dans  la  séance  du  2  messidor 
(20  juin  1795): 

«  On  a  abusé  du  nom  de  Terroriste  comme  on  a  abusé 
de  celui  de  fédéraliste.  Tel  administrateur  qui  s'était  in- 
surgé contre  la  journée  du  31  mai  a  été  accusé  de  terro- 
risme... Il  s'élève  de  petites  sociétés  d'amis  de  Jésus  qui 
accusent  de  terrorisme  les  patriotes.  Et  vous-mêmeSy  si 
vous  n'y  prenez  garde ^  vous  serez  leurs  victimes  \  » 

De  son  côté  Legendre  disait  : 

c<  Sous  le  nom  de  Terroristes  on  a  enveloppé  quelques 
patriotes  vertueux,  mais  dont  l'énergie  leur  a  fait  beau- 
coup d'ennemis'.» 

Et,  deux  jours  après,  revenant  à  ce  sombre  sujet,  il 
s'élevait  d'un  ton  indigné  contre  les  royalistes,  qui,  suivant 
ses  propres  paroles,  «  voulaient  gagner  sans  mettre  au 
jeu.  »  Il  ajoutait  :  «  Ce  sont  eux  qui  commettent  tous  les 
crimes  dont  la  France  est  le  théâtre  depuis  quelque 
temps  :  il  faut  punir  les  égorgeurs  du  temps  passé,  mais 
ne  pas  oublier  ceux  d'aujourd'hui'.  » 

C'est  dans  cette  situation  d'esprit  que  l'expédition  de 
Quiberon  avait  trouvé  les  Thermidoriens.  Le  royalisme 
en  armes  ayant  été  écrasé  sur  les  côtes  de  Bretagne,  il 
y  eut  naturellement  un  temps  d'arrêt  dans  la  marche 

"  Courrier  républicain,  n*  594. 

«  Ibid. 

»  Ibid.y  n*  596. 
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ascendante  de  la  réaction  monarchique  ;  et  les  Thei 
midoriens,  maîtres  momentanés  de  la  situation,  crurei 
pouvoir  le  prendre  sur  un  ton  très-haut  avec  des  alliés 
devenus  des  ennemis,  et  qu'ils  ne  jugeaient  plus  aus< 
nécessaire  de  ménager.  Ceux  des  Girondins  qui  n'avaiei 
pas  fait  divorce  avec  leurs  principes  d'autrefois  agireu 
de  même.  On  lut  sur  tous  les  murs  de  Paris  des  pla 
cards  où  les  soldats  étaient  excités  contre  la  Jeuness 
dorée.  Ils  portaient  pour  titre  :  Frondj  défendeur  de  l 
patrie.  L'auteur,  c'était  Louvet^  Le  Journal  du  Bon 
homme  Richard,  feuille  qui  soutenait  le  gouvememei: 
et  passait  pour  être  subventionnée  par  lui,  publia  u 
article  qui  comparait  les  royalistes  aux  républicains  e 
ces  termes  : 

c(  Ils  font  des  cadenettes  :  nous  faisons  dix  mille  pr 
sonniers  d'un  coup  de  filet. 

ce  Ils  font  de  petits  articles  bien  maussades  dans  de  pelil 
journaux  bien  tristes  :  nous  leur  enlevons  fusils,  caissons 
munitions,  bagages,  équipements. 

c(  Us  criaillent  dans  les  spectacles  :  nous  les  écrasoi 
au  camp. 

a  Us  mettent  des  cravates  :  nous  avons  des  mousU 
chcs. 

«  Us  égorgent  dans  les  prisons  :  nos  généreux  voloi 
laires  les  portent  à  l'hôpital  sur  leurs  épaules... 

«  Us  fabriquent  à  Paris  des  lettres  royales  et  des  jér 
miades  monarchiques  :  nos  drapeaux  flottent  sur  les  for 
escaladés  qui  les  protégeaient. 

c(  Us  chantent  des  grand'messes  et  des  vêpres  dans  di 
chapelles  remplies  de  vieilles  bigotes  :  nous  entonnoi 
la  Afanei/Zaîse  dans  les  champs  delà  Victoire. 

«  Us  mangent  des  bonbons  pour  se  consoler  :   noi 

*  B<  aulieu.  Essais  historiques  sur  les  causes  et  les  effets  de  la  Rév 
lution  de  France,  t.  Vï,  p.  169. 


LUTTE  ENTRE  LES  THERMIDORIENS  ET  LES  ROYALISTES.    501 

lançons  sur  leurs  phalanges  une  grêle  de  dragées  fou- 
droyantes. 

a  Ils  font  la  chapelle  :  nous  manœuvrons. 

«  Ils  attendent  un  roi  comme  le  messie  :  nous  allons 
avoir  une  constitution  républicaine. 

«  Ils  sont  une  poignée  :  nous  sommes  des  millions  V  » 

Lorsque,  dans  la  séance  du  3  pluviôse  (25  janvier  1795), 
Cambacérès  avait  repoussé  les  imputations  de  royalisme 
à  l'adresse  de  l'Assemblée,  elle  s'était  levée  tout  entière, 
en  criant:  Vive  la  République^  l^u\  doute  cependant 
qu'elle  ne  renfermât  des  royalistes.  Mais,  ne  croyant  pas 
leur  heure  venue,  ils  couvraient  d'un  enthousiasme  faux 
leurs  sentiments  vrais. 

«  F/hypocrisie  et  la  fureur,  écrivait  à  ce  sujet  Mallet 
du  Pan,  occupent  alternativement  la  scène.  Chaque 
séance  est  un  mensonge  de  plusieurs  heures,  à  l'aide 
duquel  on  déguise  ses  propres  intentions.  La  crainte 
d'être  soupçonné  d'idées  contraires  à  celles  que  l'on  pro- 
fesse fait  exagérer  encore  la  dissimulation'.  » 

Ainsi  s'explique  la  facilité  avec  laquelle  les  Thermi- 
doriens firent  adopter  le  décret  relatif  à  la  célébration  du 
10  août.  Eu  voici  les  dispositions  principales  : 

c(  Le  23  thermidor,  jour  correspondant  au  10  août,  à 
huit  heures  et  demie  du  matin,  moment  auquel  le  trône  a 
été  renversé,  une  salve  d'artillerie  annoncera  la  victoire 
du  peuple  sur  la  tyrannie. 

ce  La  Convention  siégera  en  costume.  L'Institut  national 
exécutera  des  hymnes  en  l'honneur  de  la  liberté... 

«  L'anniversaire  du  10  août  sera  célébré  dans  toutes 
les  communes  de  la  République  et  aux  armées,  avec 

*  Journal  du  Bonhomme  Richard,  n*  32. 
'  Moniteur,  an  U\,  n'  135. 

'  Mémoires  et  correspondance  de  Mollet  du  Pan,  l.  II,  ch.  ▼,  p.  125, 
126. 
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toute  la  pompe  et  toute  la  solennité  que  les  localités  co 
portent*.  » 

Ce  décret  fut  adopté  au  milieu  des  plus  vifs  applauc 
sements. 

Dans  la  Convention,  il  en  coûtait  peu  aux  royalis 
non  déclarés  d'applaudir  ou  d'avoir  l'air  d'applaudi 
des  mesures  semblables,  rien  n'étant  mieux  calculé  q 
leur  adhésion  aux  formules  ou  aux  pratiques  révoluti 
naires  pour  voiler  des  projets  dont  la  révélation  prér 
turée  eût  compromis  le  succès.  Que  leur  importait,  d'i 
leurs,  la  célébration  de  lel  ou  tel  anniversaire  républic«n 
pourvu  que,  trompé  par  leur  empressement  même 
consentir,  le  parti  thermidorien  n'hésitât  pas  à  leur  h> 
des  victimes!  Le  15  thermidor,  ils  battaient  des  mains 
souvenir  delà  «victoire  du  peuple  sur  la  tyrannie;  » 
dans  les  séances  suivantes,  le  parti  thermidorien  les 
dait  à  dresser  une  liste  de  proscrits  sur  laquelle  on  vo] 
figurer  des  patriotes  intègres  à  côté  d'hommes  faroucfa 
Massieu  à  côté  de  Lequinio,  Chaudron-Rousseau  à  côté 
Fouché ' ! 

Au  surplus,  la  réaction  royaliste  était  trop  dans  la  i 
ture  des  choses  pour  qu'elle  tardât  à  reprendre  î 
cours.  L'impression  produite  par  la  descente  de  Quil 
ron  n'était  pas  encore  entièrement  effacée,  que  déjà 
partisans  de  la  monarchie  relevaient  la  tète.  La  pre 
qui  servait  leurs  desseins  s'était  organisée  de  manier 
agir  sur  les  esprits  avec  la  puissance  que  donne  l'uni 
Il  avait  été  convenu  entre  les  journalistes  de  ce  parti  q 
des  jours  dits  ils  s'assembleraient,  tantôt  dans  un  qu 
lier,  tantôt  dans  un  autre,  chez  l'un  d'entre  eux  ou  cl 
un  ami,  et  qu'après  un  déjeuner  ou  une  collation 
chercheraient  à  se  mettre  d'accord  sur  les  points  qu'il  a 


Moniteur,  an  Ilf,  n*  521. 

Sé^'ïcisdes  21  cl  22  thermidor  (8  et  9  août)  17î>5. 
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Tenait  de  traiter  en  commun  le  lendemain;  de  telle  sorte 
que  l'opinion  fût  ébranlée  par  les  mêmes  coups,  partis 
de  différents  côtés  ^  Ce  plan,  exécuté  avec  beaucoup  de 
suite  et  d'intelligence,  porta  ses  fruits.  L'ensemble  des 
attaques  en  couvrit  le  péril.  La  Convention  fut  assaillie 
dans  une  multitude  d'écrits  dont  la  violence  croissait  de 
jour  eu  jour;  et  la  presse  royaliste  sonna  si  bien  le  tocsin, 
que  les  Comités  comprirent  enfin  «  qu'après  avoir  fait 
la  Révolution ,  la  liberté  d'écrire  allait  tuer  son  propre 
ouvrage*.  »  Ils  voulurent  alors,  coûte  que  coûte,  arrêter  le 
mouvement;  mais  l'impulsion  était  donnée.  Bien  ne  leur 
réussit,  ni  les  menaces,  ni  les  arrestations,  ni  les  scellés 
sur  les  presses.  La  Gazelle  universelle,  passant  toutes 
les  bornes,  même  de  la  licence,  le  rédacteur  avait  été 
arrêté  :  il  fut  réclamé  par  la  section  de  l'Arsenal  tout 
entière.  Ceux  qui,  dans  l'Assemblée,  n'avaient  pas  voté  la 
mort  du  roi,  retrouvèrent  la  parole  que,  le  lendemain  de 
la  défaite  de  leurs  amis  à  Quiberon,  ils  avaient  perdue. 
Ils  firent  abolir  les  certificats  de  civisme  ;  ils  firent  rap- 
porter le  décret  qui  donnait  à  examiner  à  une  commission 
prise  dans  l'Assemblée  la  culpabilité  des  Montagnards 
arrêtés,  de  peur  qu'on  ne  les  sauvât.  Enfin  les  dénon- 
ciations de  royalisme  cessèrent  d'être  reçues  par  les  sec- 
tions, et  bientôt,  le  10  août,  dont  le  décret  du  15  ther- 
midor avait  si  pompeusement  ordonné  l'anniversaire,  fut 
mis,  presque  à  voix  haute ,  au  nombre  des  horreurs  de  la 
Révolution'^. 

Ce  n'est  pas  que  les  royalistes  en  fussent  venus  à  être 
la  majorité  :  loin  de  là  ;  mais  ce  qui  constituait  leur 
force,  c'était,  indépendamment  de  la  faiblesse  du  gou- 
vernement thermidorien,  la  lassitude  publique.  Nous 

A  Beaulieu,  Essais  historiques^  etc..  t.  VI,  p.  194-196. 
*  Mallet  du  Pan,  Mémoires  et  correspondance,  t.  U,  chap.  rm,  p.  178, 
179. 
'  Ibid^  Lettre  au  comte  do  Sainte-Âldegonde. 
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avons  liécouvert,  parmi  les  papiers  de  Puisaye,  un  mé- 
moire royaliste  qui  peint  la  situation  avec  une  singu- 
lière franchise.  Ce  mémoire,  qui  est  évidemment  de 
l'abbé  Brottier,  contient  le  passage  suivant.  Rien  de  plus 
caractéristique  : 

«On  peut  dire,  en  toute  vérilé,  que  l'ouvrage  (le 
royalisme)  ^  domine  en  France  dans  tous  les  esprits,  sinon 
dans  tous  les  cœurs.  On  remarquera  cette  difTérence  qoe 
j'établis  ici,  parce  que  aucun  personnage,  ni  parmi  les 
instituts  (les  princes),  ni  parmi  ceux  dont  on  les  fait, 
ne  se  montre  capable  de  se  concilier  les  affections  ni  d'ex- 
citer l'enthousiasme.  Mais  en  revanche,  la  cruelle  néces- 
sité subjugue  tous  les  esprits  et  entraîne  toutes  les  opi- 
nions en  leur  faveur.  Ceci  est  la  suite  de  la  conviction 
générale  où  l'on  est  que  l'ouvrage  (le  royalisme)  peut 
seul  donner  le  repos ,  dont  chacun  a  le  besoin  le  plos 
pressant.  Car  si  un  gouvernement  quelconque  pouTiit 
procurer  une  lueur  seulement  de  repos,  on  enverrait  an 
diable  et  l'ouvrage  (le  royalisme),  et  les  ouvriers  (les 
agents)  et  les  instituts  (les  princes)'.  » 

Rien  n'était  plus  propre  que  cette  disposition  générale 
à  favoriser  les  intrigues  du  parti  royaliste;  et  il  mit  à  en 
proGter  une  activité  brûlante.  Les  émigrés  commencèrenl 
à  rentrer  en  foule;  les  uns  assuraient  qu'ils  n'avaient 
jamais  quitté  la  France;  les  autres,  qu'ils  ne  l'avaient 
quittée  que  comme  victimes  du  31  mai. 

Madame  de  Staël  était  alors  à  Paris,  où  son  mari  re- 
présentait, en  qualité  d'ambassadeur,  la  Suède,  par  qui 
la  République  française  avait  été  reconnue.  Cette  circon- 
stance, et,  plus  encore,  l'intelligence  toute  virile  dont 
elle  était  douée,  semblaient  devoir  rattacher  madame  de 

*  Nous  ayons  déjà  donné,  dans  le  chapitre  Agcits  de  Paeis,  la  def  èi 
langage  mystérieux  employé  par  les  c  agents  •  dans  leur  correspoodaDoe. 

'  Papiers  de  Puisaye,  toI.  LXXXIV.  —  Mémoire  sur  V agence  dePûris, 
Manuscrits  du  Brilish  Muséum. 
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Staël  au  parti  républicain  ;  mais  son  habitude  du  grand 
monde  et  ses  rapports  de  société  Tatliraient  vers  Taristo- 
cratie.  Ce  n'était  pas  d'ailleurs  au  service  de  la  Répu- 
blique que  M.  Necker  avait  acquis  la  réputation  dont  sa 
fille  était  si  Gère ,  et  la  plupart  de  ses  amis  servaient  la 
cause  royaliste.  Toutefois  elle  n'eut  garde  de  se  compro- 
mettre par  des  préférences  trop  décidées.  Elle  correspon- 
dait avec  les  émigrés,  et  entretenait  des  relations  amies 
avec  mainte  célébrité  révolutionnaire  ;  elle  tendait  une 
main  à  Jaucourt  et  l'autre  à  Legendre.  Celui-ci  reçut  d'elle 
des  avances  que  non-seulement  il  repoussa,  mais  qu'il 
crut  devoir  dénoncer  du  haut  de  la  tribune,  les  regardant 
comme  des  tentatives  de  séduction  \ 

Cette  sortie  de  Legendre  contre  madame  de  Staël  eut 
lieu  à  l'occasion  d'un  projet  de  décret  contre  les  émigrés, 
présenté  par  Delaunay,  au  nom  des  Comités  réunis,  et 
qui  fut  adopté.  Il  portait  que  les  émigrés  seraient  mis  sous 
la  surveillance  de  leur  municipalité,  tenus  de  sortir  de 
Paris  dans  trois  jours,  et  obligés  de  s'en  éloigner  de  dix 
lieues  au  moins*. 

C'était  effectivement  à  Paris  que  l'agitation  royaliste 
avait  son  véritable  foyer;  et,  là,  les  divisions  sourdes  de 
l'Assemblée,  la  faiblesse  du  gouvernement  thermidorien, 
la  proscription  qui  avait  frappé  les  hommes  énergiques, 
l'essor  des  ambitions  nouvelles,  la  frayeur  des  uns,  l'in- 
certitude des  autres,  la  lassitude  du  plus  grand  nombre, 
après  une  tourmente  si  prolongée,  promettaient  au  roya- 
lisme un  succès  qu'on  n'avait  guère  à  attendre,  ni  de 
l'émigration  armée,  ni  de  l'insurrection  vendéenne. 

A  la  vérité,  Charette  avait  relevé  le  drapeau  de  la  mo- 
narchie, qu'il  tenait  maintenant  d'une  main  ferme.  Et, 
certes,  les  encouragements  ne  lui  manquaient  pas.  Ja- 

*  Voy.  son  discours  dans  la  séance  du  1*'  fructidor  (IS  août)  1795. 
<  Séance  du  l**  fructidor  (18  poût)  1795. 
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mais  exploits  déshonorés  par  la  cruauté  et  la  perfi 
n'avaient  été,  dans  les  régions  monarchiques,  Tobjet  d' 
enthousiasme  aussi  passionné.  Marie-Anne,  archiduche 
d'Autriche,  faisait  savoir  à  Gharette,  par  Delafar 
évêque  de  Nancy,  qu'elle  avait  pour  sa  ce  conduite  subli 
et  ses  vertus  une  admiration  profonde,  et  que  telle  éU 
à  son  égard,  la  façon  de  penser  de  toute  la  famille  i 
périale\  »  On  le  désignait  comme  le  «second  fondatc 
de  la  monarchie*.  »  Souvarow  lui  écrivait  :  a  Héros  d( 
Vendée!  illustre  défenseur  de  la  foi  de  tes  pères  et 
trône  de  tes  rois!  salut.  Que  le  Dieu  des  armées  veilli 
jamais  sur  toi;  qu'il  guide  ton  bras  à  travers  les  bataille 
de  tes  nombreux  ennemis ,  qui ,  marqués  du  doigt  de 
Dieu  vengeur,  tomberont  comme  la  feuille  que  le  vent 
nord  a  frappée'.» 

Malheureusement,  ces  éloges  pompeux  et  ces  va 
poétiques  ne  donnaient  pas  à  Gharette  des  soldats 
nombre  suffisant,  des  munitions  de  guerre,  des  fusi 
des  canons,  et  une  autorité  que,  dans  son  propre  pai 
personne  ne  contestât. 

Sur  ce  dernier  point ,  le  prétendant  avait  cru  le^ 
toutes  les  difficultés  en  envoyant  à  Gharette,  et  cela  ( 
son  soi-disant  avènement  à  la  couronne,  le  titre  de  co 
mandant  en  chef  de  l'armée  royale  et  catholique^.  M 
des  bandes  d'insurgés  qui  combattent  volontairement 
leurs  frais,  loin  des  princes  pour  qui  leur  sang  coule, 
se  gouvernent  pas  selon  les  règles  applicables  à  i 
armée  régulière.  Le  garde-chasse  Stofflet  n'avait  dû  q 

*  Correspondance  secrète  de  Gharette,  Stofflet,  Puisaye  et  autres 
Lettre  de  Delafarre  à  Gharette.  Vienne,  19  août  1795. 

»  Mémoires  de  Puisaye,  t.  IV,  p.  120. 

'  Correspondance  secrète  de  Charette,  Stofflet,  etc.,  l.  I,  p.  33. 

*  Puisaye,  dans  ses  Mémoires,  t.  IV,  p.  120,  assigne  à  la  lettre  de 
minalion  la  date  du  8  janvier  1795.  C'est  une  erreur;  cette  lettre,  qi 

Il  trouve  textuellement  reproduite  dans  la  Correspondance  secrète  déjà  ci 

porte  la  date  du  8  juillet  1795. 


/ 
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son  épée  de  marcher  l'égal  du  marquis  de  Leseure;  et 
Gathelineau  n'avait  pas  de  brevet  dans  sa  poche,  lorsque 
la  Rochejaquelein  et  d'Elbée  l'avaient  accepté  pour  leur 
chef.  Voilà  ce  que  les  gens  de  l'ancienne  Cour  étaient 
incapables  de  comprendre.  Ils  se  formaient  une  idée  si 
fausse  du  genre  de  guerre  dont  le  succès  devait  décider 
de  leur  fortune,  que,  dans  une  lettre  du  18  août  1795,  le 
duc  de  Polignac,  ministre  du  prétendant  près  la  Cour  de 
Vienne,  priait  Charette  a  d'avoir  la  complaisance  de  faire 
faire  dans  ses  bureaux  le  bulletin  des  opérations  qui  au- 
raient lieu.» — «Les  bureaux  de  Charette!  s'écrie  Puisaye 
à  cette  occasion,  qu'ils  sachent  donc  que  les  bureaux  des 
insurgés  étaient  la  terre  sur  laquelle  ils  couchaient  M  » 

Il  est  certain  que  le  grade  conféré  à  Charette,  loin 
d'ajouter  à  son  autorité,  ne  pouvait  que  l'affaiblir,  par 
la  jalousie  qu'une  telle  distinction  devait  naturellement 
éveiller  dans  le  cœur  de  ses  émules.  Charette  le  sentit  bien 
lui-même,  comme  le  prouve  le  passage  suivant  d'une 
lettre  qu'il  écrivit  plus  tard  au  prétendant,  du  camp  de 
Montorgueil,  et  que  nous  tirons  des  papiers  de  Puisaye. 
C'est  un  document  curieux  à  plus  d'un  titre. 

...  «  Vous  m'avez  décoré  de  la  qualité  de  généralissime 
de  vos  armées;  mais,  vu  la  connaissance  que  j'ai  des 
esprits  qui  les  composent,  j'ai  cru  qu'il  était  sage  de 
temporiser,  et  de  différer  à  leur  manifester  mon  titre, 
jusqu'à  ce  que  je  fusse  encore  plus  assuré  de  la  confiance 
et  de  l'amitié  de  leurs  chefs.  J'ai  lieu  de  me  féliciter  d'en 
avoir  usé  ainsi,  puisque  j'apprends  aujourd'hui  que  l'au- 
torité que  vous  m'avez  confiée  est  restreinte  par  la  nomi- 
nation ullérieure  que  Monsieur  (le  comte  d'Artois)  a 
faite,  depuis  peu,  de  quatre  généraux  de  vos  armées  qu'il 
fait  égaux  en  titre  et  en  autorité.  Il  me  fait  l'honneur  et 
la  grâce  de  me  comprendre  dans  le  nombre  des  quatre. 

•  Mémoires  de  Puisaye,  t.  IV,  p.  121. 
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Je  ne  suis  pas  moins  reconnaissant  de  ses  bontés  que  de 
celles  de  Voire  Majesté,  mais  il  parait  qu'il  ignorait  U 
qualité  de  généralissime  dont  vous  m'aviez  décoré  précé- 
demment... Quelque  cher  que  soit  à  mon  cœur  le  titre 
dont  vous  m'avez  honoré,  j'en  ferai  le  sacriCce,  si  vous 
jugez  vous-même,  sire,  qu'il  puisse  effectuer  le  parfait 
accord  qui  doit  nécessairement  régner  entre  les  coopéra- 
teurs  du  bien  public  ^  » 

Quelle  tragique  histoire  contiennent  ces  quelques  li- 
gnes, où  s'épanche  dans  un  langage  respectueux  l'amer- 
tume d'une  âme  blessée!  Ce  titre  dont  Charette  se  croit 
obligé  de  faire  un  secret,  ces  trois  généraux  dont  on  op- 
pose le  pouvoir  au  sien,  les  décisions  de  Louis-Stanislas- 
Xavier  contrariées  par  celles  de  son  frère,  l'offre  que  fait 
Charette  de  sacrifier  son  rang,  si  ce  sacrifice  est  jagé 
nécessaire  par  le  prétendant  lui-même^  tout  cela  ouvre 
à  l'esprit  les  portes  d'un  monde  en  proie  au  démon  delà 
jalousie,  des  ambitions  vulgaires  et  de  l'intrigue. 

Une  seule  chose  aurait  pu  remédier  au  mal  :  la  pré- 
sence d'un  des  deux  princes,  de  l'ainé  surtout,  à  la  téie 
des  insurgés.  Mais,  de  toutes  les  difQcultés,  la  plus  grande 
était  précisément  celle-là. 

On  doit  cette  justice  au  prétendant  qu'il  ne  se  fit  pas 
illusion  sur  ce  qui  était  la  véritable  nécessité  de  la  situa- 
tion. Il  existe  de  lui  une  lettre  qui  le  prouve.  Quoiqu'elle 
ait  été  écrite  postérieurement  à  l'époque  qui  nous  oc- 
cupe*, nous  la  citerons  ici,  parce  que  son  importance 
historique  gît  dans  les  sentiments  qu'elle  exprime,  et 

*  Papiers  de  Puisaye,  toI.  LVII.  ~  Manuscrits  du  Brilish  Muséum.  — 
'  La  copie  de  cette  lettre  se  trouve  parmi  les  Papiers  de  Puisaye  (Ma- 
nuscrits du  British  Muséum).  Elle  porte  la  date  du  S8  octobre  1795. 
Monlgaillard  se  trompe  en  lui  assignant,  dans  son  Histoire  de  France t 
t.  IV,  p.  373,  374,  la  date  du  28  septembre  1795;  et  Michaud  jeune  » 
trompe  bien  plus  gravement  encore  dans  sa  Biographie  de  Louis  XVin 
{Biographie  universelle,  supplément),  en  la  donnant  comme  écrite  anté- 
rieurement à  lexpédition  de  Quiberon. 
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non  dans  les  faits  auxquels  elle  se  rapporte.  Elle  était 
adressée  au  duc  d'Harcourt. 


c(  J'ai  reçu,  mon  cher  duc,  votre  réponse  à  ma  lettre 
du  15  août.  J'ai  voulu  prendre  quelques  jours  avant  d'y 
répondre.  Je  ne  peux  qu'être  reconnaissant  de  l'intérêt 
que  le  gouvernement  anglais  prend  à  ma  conservation  ; 
mais  je  vois  en  même  temps  qu'il  est  dans  l'erreur  sur 
l'importance  qu'il  y  met;  et  cette  erreur  est  bien  naturelle, 
parce  que  l'Angleterre  se  trouve,  comme  l'Europe  entière, 
à  la  Gn  du  dix-huitième  siècle,  tandis  que  la  France,  en 
moins  de  six  années,  est  revenue  à  la  fin  du  seizième,  et, 
peut-être,  à  une  époque  plus  éloignée,  sans  que  l'on  puisse 
comprendre  comment  elle  y  est  arrivée. 

(c  Ma  situation  est  semblable  à  celle  de  Henri  lY,  sauf 
qu'il  avait  beaucoup  d'avantages  que  je  n'ai  pas.  Suis-je 
comme  lui  dans  mon  royaume?  Suis-je  à  la  tête  d'une 
armée  docile  à  ma  voix?  Ài-je  toujours  porté  les  armes 
depuis  l'âge  de  seize  ans?  Âi-je  gagné  la  bataille  de  Con- 
tras? Non.  Je  me  trouve  dans  un  coin  de  l'Italie.  Une  grande 
partie  de  ceux  qui  combattent  pour  moi  ne  m'ont  jamais 
vu.  Je  n'ai  fait  qu'une  campagne  dans  laquelle  on  a  à 
peine  tiré  un  coup  de  canon.  Mon  inactivité  m'expose  à 
des  jugements  défavorables  de  la  part  de  ceux  qui  me 
sont  restés  fidèles,  jugements  que  je  ne  peux  pas  appeler 
téméraires ,  parce  que  ceux  qui  les  portent  ne  sont 
pas  instruits  de  la  vérité.  Puis-je  conquérir  ainsi  mon 
royaume?  Et,  supposé  que  mes  fidèles  sujets  obtiennent 
un  tel  secours  que  je  n'aie  qu'à  me  présenter  pour  rece- 
voir une  couronne,  pourrai-je  par  là  acquérir  la  considé- 
ration personnelle  qui  me  serait  si  nécessaire? 

«  On  vous  dira  que  si  les  progrès  de  Monsieur^  me 

*  G^était  le  titre  du  comte  d'Artois,  depuis  le  prétendu  tfénement  de  son 
frère  à  la  couronne. 
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promettent  une  entière  sécurité,  on  me  conduira  dans 
mes  États  ;  mais  cela  signifie  uniquement  que  Ton  me 
fera  venir  lorsque  les  grands  dangers  seront  passes.  Diea 
m'est  témoin ,  et  vous  le  savez,  mon  cher  duc,  vous  qui 
connaissez  le  fond  de  mon  cœur,  que  j'entendrais  avec  la 
plus  vive  satisfaction  répéter  le  cri  des  Israélites:  «Saûl 
a  tué  mille  hommes,  et  David  dix  mille  ;  »  mais  ma  joie 
comme  frère  ne  fait  rien  à  ma  gloire  comme  roi,  et,  je  le 
répète,  si  je  n'acquiers  pas  de  gloire  personnelle,  si  mon 
trône  n'est  pas  entouré  de  considération,  mon  règne  sera 
peut-être  tranquille  par  l'effet  de  la  lassitude  générale, 
mais  il  ne  sera  pas  long,  et  il  sera  peut-être  plus  malheu- 
reux que  celui  de  Henri  111. 

ce  Le  passage  du  Rhin,  la  saison  qui  s^avance,  tout  se 
réunit  pour  me  persuader  qu'au  moins,  pour  cette  année, 
le  corps  du  prince  de  Condé  n  agira  pas.  D'ailleurs,  M.  de 
Thugut  a  dit  depuis  peu,  sans  y  être  provoqué,  que  je 
ne  jouerais  pas  auprès  de  ce  corps  un  rôle  convenable; 
et  je  sens,  en  effet,  que  j'y  serais  aussi  déplacé  qu'à 
Vérone. 

«  Que  me  reste-il  donc?  La  Vendée.  Qui  peut  m'y  con- 
duire? Le  roi  d'Angleterre.  Insistez  de  nouveau  sur  cet 
article.  Dites  aux  ministres,  en  mon  nom,  que  je  leur 
demande  mon  trône  ou  mon  tombeau  :  tout  autre  parti, 
quel  qu'il  soit,  est  dangereux  pour  ma  gloire,  dangereux 
pour  le  bonheur  présent  et  futur  de  mon  royaume,  dan- 
gereux même  pour  la  tranquillité  de  l'Europe,  incompa- 
tible avec  l'état  présent  de  la  France. 

a  Faites  sentir  tout  ceci  au  Cabinet  de  Saint-James; 
ajoutez  une  réflexion ,  moins  importante  puisqu'elle  ne 
regarde  que  moi  :  dites  que  j'éprouverai  une  bien  douce 
satisfaction  de  devoir  mon  trône,  ma  gloire,  le  salut  de 
mon  royaume,  à  un  souverain  aussi  vertueux  que  le  roi 
d'Angleterre,  et  à  des  ministres  aussi  éclairés  que  les 
siens. 
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«  Portez- VOUS  bien,  mon  cher  duc,  et  comptez  sur  mon 
amitié 

c<  Signé  :  Louis*.  » 

Le  prétendant  se  faisait  une  bien  étrange  idée  des  con- 
ditions de  la  légitimité  du  pouvoir,  lorsqu'il  parlait  de 
conquérir  son  royaume^  et  de  le  conquérir  par  l'appui 
d'un  gouvernement  armé  contre  la  France  ;  mais  la  par- 
tie de  sa  lettre  où  il  témoignait  de  son  vif  désir  de  parta- 
ger les  périls  de  ceux  qui  combattaient  pour  lui  élait  à  la 
fois  très-noble  et  très-sensée.  Seulement,  il  est  permis  de 
douter  qu'en  adressant  au  gouvernement  anglais  une  pa- 
reille demande,  Louis-Stanislas-Xavier  comptât  beaucoup 
sur  une  réponse  favorable.  En  réalité,  il  croyait  peu  à  la 
sympathie  des  Puissances  pour  la  cause  de  la  Maison  de 
Bourbon  ;  et  il  se  défiait,  en  particulier,  de  la  sincérité  de 
l'Angleterre. 

Les  sentiments  de  son  entourage  à  cet  égard  se  font 
jour  avec  une  netteté  caractéristique  dans  la  lettre  que  le 
comte  d'Avaray  adressait,  de  Vérone,  à  Cbarette,  le 
15  août  1795  ;  il  y  était  dit,  en  propres  termes  :  «  Atté- 
nuez le  mauvais  effet  que  peut  produire  en  France  la 
confiance  apparente  accordée  aux  Anglais...  Si  vous 
apprenez  que  le  roi  est  à  l'armée  de  Condé,  que  cela  ne 
vous  étonne  pas...  Il  est  essentiel  que  l'Angleterre  n'en 
soit  pas  prévenue;  car,  voyant  le  roi  avec  M.  le  prince  de 
Condé,  elle  pourrait  le  laisser  sur  le  Rhin,  dans  la  dépen- 
dance de  l'Empereur*.  » 

De  son  côté,  si  Louis-Stanislas-Xavier  mandaità  Cbarette 
qu'il  «  travaillait  à  prolonger  la  guerre  extérieure,  »  ce 
n'était  pas  sans  ajouter  qu'il  la  regardait  a  comme  un 


'  Papiers  de  Puisaye,  toI.  LVIL  Manuscrits  du  British  Muséum. 
*  Lettre  du  comte  d'Ayaray  au  chevalier  Charette,  Correspondance  le- 
eréte  de  CharetU,  Slofflel,  Puisaye  et  avères,  1. 1,  p.  23, 25. 
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mal  nécessaire,  jusqu'au  jour  où  le  bandeau  serait  ton 
des  yeux  d'un  plus  grand  nombre  de  ses  sujets  ^  » 

Nous  avons  sous  les  yeui  une  note  écrite  de  la  pro 
main  de  Louis-Stanislas-Xavier,  et  nous  y  lisons  :  «  Fi 
le  mémoire  que  M.  Brollier  a  demandéàM.  d'Entraigu 
sur  le  moyen  de  se  passer  des  Puissances  étrangères, 
elles  venaient  à  faire  la  paii'.  » 

Le  prétendant  ne  disait  donc  pas  le  fond  de  sa  pen 
lorsqu'il  insistait,  dans  une  missive  destinée  à  être 
par  les  membres  du  Cabinet  britannique,  sur  la  satisi 
tion  qu'il  éprouverait  à  ce  devoir  le  salut  de  son  royaa 
à  un  souverain  aussi  vertueux  que  le  roi  d'Angleterr 
à  des  ministres  aussi  éclairés  que  les  siens.  »  La  lei 
au  duc  d'Harcourt  fut-elle  communiquée  par  lui  au  ù 
net  de  Saint-James?  Des  écrivains  royalistes  assurent  i 
non'.  Peut-être  le  duc,  prévoyant  l'insuccès  de  la  déni 
che,  crut-il  devoir  s'abstenir,  par  égard  pour  la  digi 
de  son  maître,  qu'un  refus  aurait  compromise.  Toujo 
est-il  que  les  ministres  anglais  ne  firent  rien  de  ce  < 
le  prétendant  paraissait  si  vivement  désirer,  soit  qu'ils 
connussent  pas  sa  demande;  soit  qu'ils  fussent  instruits 
ses  dispositions  secrètes  ;  soit  enfin  qu'ils  ne  fussent 
fâchés  de  voir  se  prolonger  des  divisions  intestines  q 
en  épuisant  la  France,  promettaient  de  la  livrer  à  le 
coups. 

Il  est  à  remarquer,  toutefois,  qu'ils  ne  jugèrent 
contraire  à  leur  politique  de  placer  sous  les  ordres 
comte  d'Ârlois  une  nouvelle  expédition  qui,  de  mi 
que  celle  de  Quiberon,  devait  jeter  sur  les  côtes  de  Fra 
plusieurs  milliers  d'émigrés  en  armes  et  qui,  en  oui 
portait  ces  régiments  anglais  que  Puisaye  avait  sollic 

^  Lettre  du  prétendant  à  Charelte.  Vérone,  18  septembre  1795,  ( 
respondance  secrète,  etc.,  1. 1,  p.  23. 
I  *  Papiers  de  Puisaye,  toI.  I.  Ifanuscrits  du  British  lluteum. 

h  »  Montgaillard,  Histoire  de  France,  t.  IV,  p.  474-475. 
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avec  tant  d'inslance.  Il  est  vrai  que  le  comte  d'Artois  n'é- 
tait pas  homme  à  leur  inspirer  les  mêmes  ombrages  que 
son  frère  :  les  molles  habitudes  de  ce  prince,  la  faiblesse 
de  son  caractère,  et  sa  répugnance,  bien  connue,  à 
«  chouanner,  »  ainsi  qu'il  le  disait  lui-même  \  étaient 
de  sûrs  garants  qu'avec  lui  l'Angleterre  ne  risquait  pas 
de  voir  ses  sacrifices  tourner  au  profit  exclusif  de  la  fa- 
mille des  Bourbons. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  parti  royaliste,  depuis  le  désas- 
tre de  Quiberon,  avait  cessé  d'attendre  du  dehors  ses 
principales  chances  de  succès.  Tous  les  patriotes  ayant 
été  désarmés,  à  Paris,  sous  prétexte  de  terrorisme,  la 
pique,  arme  du  peuple,  y  ayant  fait  place  au  fusil,  arme 
de  la  bourgeoisie,  et  l'élément  royaliste  s'y  étant  substitué, 
dans  les  sections,  à  l'élément  révolutionnaire,  quiconque 
brûlait  de  renverser  le  gouvernement  établi  avait  mainte- 
nant les  yeux  fixés  sur  la  capitale.  Il  ne  fallait  qu'une 
occasion  pour  faire  éclater  lamine  :  les  meneurs  du  parti 
se  tinrent  prêts  à  la  saisir;  etcefut  la  nouvelleConstitution 
qu'on  discutait  alors  qui  la  fournit. 

On  se  rappelle  que  des  lois  organiques  de  la  Constitution 
de  1793  étaient  promises  :  une  Commission  de  onze 
membres  avait  été  nommée  pour  préparer  le  travail,  et, 
le  17  floréal  (6  mai),  elle  s'était  mise  à  l'œuvre. 

Les  onze  membres  étaient  Lesage  (d'Eure-et-Loir), 
Daunou,  Boissy  d'Anglas,  Creuzé-Latouche,  Berlier,Lou- 
vet,  La  Révcillère-Lepcaux,  Lanjuinais,  Durand-Maillane, 
Baudin  (des  Ardennes)  et  Thibaudeau*. 

Ce  dernier  nous  apprend  dans  ses  Mémoires  que  Lesage 
(d'Eure-et-Ijoir),  Boissy  d'Anglas  et  Lanjuinais  représen- 
taient, dans  la  Commission,  l'élément  monarchique*. 
Le  travail  préparatoire  se  ressentit  de  cette  influence. 

*  Voy.  plus  haut  le  chapitre  intitulu  les  Émigrés. 
«  Mémoires  de  Thibaudeau,  1. 1,  ch.  xv,  p.  177. 
»  /Md.,p.  179. 

xir.  53 
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Le  premier  acle  de  la  Commission  fut  de  metlrede 
la  Constitution  de  1793.  Au  nombre  des  griefs  qu 
Onze,  par  l'organe  de  Boissy  d'Anglas,  articulèrenlcc 
elle,  il  y  en  avait  de  singuliers.  Ils  lui  reprochaient, 
exemple,  d'avoir  subordonné  le  pouvoir  exécutif  au 
voir  législatif*  ;  comme  s'il  y  avait  folie  à  subordoi 
le  bras  à  la  tête!  Et  aussi,  de  n'avoir  donné  à  la  Con 
tion  aucune  garantie  contre  la  tyrannie  d'un  de 
membres'  :  grief  dont  il  n'est  pas  facile  de  comprei 
le  sens,  surtout  quand  on  le  rapproche  du  premier. 

Les  véritables  torts  delà  Constitution  de  1 793  n'étfl 
point  là,  aux  yeux  des  législateurs  du  moment.  Elle 
pelait  une  époque  de  laquelle   ils  ne   voulaient 
accepter;   elle   faisait    revivre   le  souvenir  d'hom 
qu'ils  avaient  pris  l'habitude  de  ne  plus  nommer 
pour  les  vouer  aux  dieux  infernaux  ;  et,  sur  ce  tem 
on  était  toujours  sûr  de  rencontrer  les   républic 
tels  que  Louvet  à  côté  des  royalistes  tels  que  Bo 
d'Ânglas. 

Aussi  la  Constitution  de  1793,  quoique  votée  pa 
Convention  et  acceptée  par  le  peuple,  fut-elle  rejelée  pa 
Commission  des  Onze,  tout  d'abord  et  «  unanimement 

C'érait  une  belle  idée  que  celle  d'une  Déclaration 
Devoirs  ;  mais  on  ne  saurait  en  faire  honneur  aux  o 
commissaires,  quand  on  songe  qu'ils  ne  l'adoptèrent  ( 
pour  remédier  aux  inconvénients  d'une  Déclaration 
Droits;  et,  suivant  les  propres  termes  de  Thibaude; 
comme  une  sorte  de  contre-poison^. 

La  question  s'étant  élevée  de  savoir  si  la  lé^islati 
aurait  le  droit  d'agrandir  ou  de  démembrer  le  tei 


*  Rapport  de  Boissj  d^Anglas,  dans  la  séance  da  5  messidor  (23  m 
Courrier  républicain ,  n*  597. 

•  Ibid. 

*  Mémoires  de  Thibaudeau,  t.  I,  p.  179. 

•  /W(/.,p.  180. 
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toire,  les  avis  se  partagèrent,  quelques-uns  rappelant  avec 
raison  combien  étaient  dangereux  pour  la  liberté  le 
culte  de  la  gloire  militaire  et  l'ardeur  des  conquêtes. 
Ces  considérations  ne  prévalurent  pas  sur  le  d^ir  de 
conserver  la  Belgique  et  d'acquérir  la  rive  gauche  du 
Rhin.  Faute  d'oser  prendre  une  conclusion  à  cet  égard, 
les  Onze  laissèrent  la  question  indécise';  mais  elle  fut 
résolue  en  fait  par  le  décret  de  la  Convention  du  10  ven- 
démiaire (!•'  octobre)  1795,  portant  :  que  tous  les  pays 
conquis  en  deçà  du  Rhin,  ainsi  que  la  Belgique,  l'État  de 
Liège  et  le  Luxembourg,  seraient  réunis  au  territoire  de  la 
République  et  formeraient  neuf  départements.  Par  cette 
extension,  le  nombre  des  départements  s'élevait  à  98. 

La  Constitution  de  1795  avait  déclaré  partie  intégrante 
du  corps  social  tout  homme  né  et  domicilié  en  France, 
et  âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis  :  les  Onze  ne  jugèrent 
pas  ces  conditions  suffisantes  pour  donner  la  qualité  de 
citoyen  français.  Thibaudeau  assure  dans  ses  Mémoires 
que  les  uns,  tels  queLesageet  Lanjuinais,  voulant  subor- 
donner l'exercice  des  droits  politiques  à  la  condition  de 
payer  une  contribution,  et  Baudin  à  celle  de  savoir  lire  et 
écrire,  les  autres  opinèrent  pour  qu'on  laissât  à  l'égalité, 
sa  plus  grande  latitude'.  Il  faut  que,  sur  ce  point,  les 
souvenirs  de  Thibaudeau  l'aient  trompé  ;  car,  dans  le 
rapport  présenté,  depuis,  par  Boissy  d'Anglas  à  la  Con- 
vention, au  nom  des  commissaires,  ceux  qui  ne  payent 
pas  de  contributions  sont  mis  sur  la  même  ligne  que  les 
banqueroutiers,  lesquels  sont  réputés  ne  faire  point 
partie  du  corps  social j  quoique  ayant  droit  à  la  protec- 
tion  du  gouvernement*.  En  tout  cas,  ce  ne  fut  point  le 
principe  de  l'égalité  dans  sa  plus  grande  latitude  qui  pré- 
valut dans  l'Assemblée,  puisque  la  Constitution  de  l'an  III, 

*  Mémoires  de  Thibaudeau,  1. 1,  p.  181. 

«  Ibid.,  p.  182. 

'  Voy.  le  Courrier  républicain,  n*  597. 
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lelle  qu'elle  fut  déGnitivement  volée,  range  au  nombre 
ies  conditions  requises  pour  être  citoyen  français,  celle 
le  payer  une  contribuliondùrecte^  personnelle  ou  foncière. 
jes  pauvres  n'étant  pas  des  citoyens,  qu'entendait-on 
[u'ils  fussent?  Des  Ilotes?  On  aurait  dû  au  moins  avoir  le 
îourage  de  le  dire. 

En  adoptant  le  système  des  deux  Chambres,  la  Com- 
nission  des  Onze,  si  Ton  en  croit  Thibaud eau,  ne  se  laissa 
nfluencer  par  aucune  idée  d'aristocratie.  Ce  qui  la  déter- 
nina,  ce  fut,  indépendamment  de  l'exemple  de  TAngle- 
erre  et  de  l'Amérique,  l'expérience  des  entraînements 
angcreux  auxquels  une  assemblée  unique  est  sujette  a 
'emporter*. 

Elle  crut,  selon  l'expression  de  Baudin  (des  Ardennes), 
ue  deux  Chambres  étaient  nécessaires  :  l'une  pour 
sprésonter  r imagination  de  la  nation;  l'autre  pour 
^présenter  sa  raison*.  De  fait,  après  s'être  prononcée 
[)ur  l'établissement  de  deux  Chambres,  qui  furent 
Qmmées  :  la  première  Comeil  des  Cinq-CenlSj  du  nombre 
3s  membres  dont  elle  devait  se  composer,  et  la  seconde 
omeil  des  Anciens,  parce  qu'on  n'y  devait  être  admis 
n'a  un  certain  âge,  la  Commission  eut  soin  de  ne  conférer 
cette  dernière  que  le  droit  d'accepter  ou  de  rejeter  les 
is  proposées  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  les  deux 
•anches  de  la  législature  ayant  d'ailleure  pour  commane 
igine  l'élection  par  les  citoyens,  et  ne  se  distin<^uanl 
me  de  l'autre  par  aucune  prérogative  d'essence  aris- 
cralique. 

LesOnzeayant  emprunté  des  États-Unis  l'idée  des  deux 
lambres,  il  semblait  naturel  qu'ils  empruntassent  éga- 
nent  des  Etats-Unis  l'idée  d'un  président.  C'est  ce  que 
oposèrent  Lesage,  Lanjuinais  etDurand-Maillane;  mais 
ns  un  président,  leurs  collègues  virent  l'ombre  d'un 

Mémoires  de  ThibaudeaUf  1. 1,  p.  182  et  183. 
Ibid.,  p.  183. 
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roi  :  rétablissemenl  d'un  Directoire  exécutif  composé  de 
cinq  membres  naquit  de  la  frayeur  qu'inspirait  le  retour 
possible  de  la  royauté*. 

Restait  la  question  de  savoir  par  qui  serait  nommé  le 
pouvoir  exécutif  ou  Directoire.  La  crainte  que  le  pouvoir 
exécutif  ne  filt  trop  puissant,  s'il  sortait  de  l'élection 
populaire,  fut  le  motif  qui  porta  la  Commission  des 
Onze  à  confier  à  lalégislaturelechoixdescinqDirecleurs\ 

Telles  étaient  les  bases  du  projet  de  Constitution  que 
Boissy  d'Ânglas  fut  chargé  de  présenter  à  la  Convention, 
ce  qu'il  fit  dans  la  séance  du  5  messidor  (23  juin).  La 
discussion  s'ouvrit  le  16,  et  elle  était  déjà  avancée,  lorsque 
Sieyès  vint  pro()oser  un  nouveau  travail  qui  renversait 
celui  de  la  Commission  de  fond  en  comble. 

Nommé,  dès  l'abord,  membre  de  cette  Commission,  il 
avait  refusé  d*en  faire  partie,  pour  n'avoir  pas  à  quitter 
le  Comité  de  salut  public,  dont  il  était  à  cette  époque,  et, 
peut-être  aussi,  parce  qu'il  répugnait  à  son  orgueil  de 
partager  avec  d'autres  l'honneur  de  construire  un  édi- 
fice politique  qu'il  voulait  paraître  seul  capable  d'élever 
sur  des  fondements  solides.  Cet  homme,  de  qui  Mirabeau 
avait  dit  tout  haut  :  que  a  son  silence  était  une  calamité 
publique^  »  et,  tout  bas  :  «  qu'il  lui  ferait  une  renom- 
mée qu'il  ne  pourrait  supporter*,  »  jouissait  alors  d'une 
réputation  colossale.  On  le  regardait  comme  le  penseur 
par  excellence,  comme  l'invisible  moteur  de  la  Révolu- 
tion* comme  l'âme  cachée  des  événements.  Thibaudenu, 
qui  ne  fut  pas  dupe  de  cette  grande  mystification,  repré- 
sente Siey&5  affectant  de  ne  pas  prendre  séance  avec  ses 
collègues  dans  les  Comités,  se  promenant  en  long  et  en 
large  pendant  les  délibérations,  et,  quand  il  condescen- 
dait à  donner  son  avis,  s'éloignant  aussitôt,  comme  si 

*  Mémoires  de  Thibatideau,  1. 1,  p.  183. 

»  Ibid. 

»  Ibid.,  p.  178. 
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tout  eût  été  dit  dès  qu'il  avait  pa^lé^  Mirabeau  s'éta 
montré  un  charlatan  de  vices:  Sieyès  fut  un  charlata 
de  gravité.  L'immense  réputation  qu'il  acquit  monti 
assez  avec  quel  succès  il  joua  la  comédie  de  la  profot 
deur. 

Son  plan,  néanmoins,  ne  fut  pas  adopté,  mais  il  repî 
rut  plus  tard. 

Ce  fut  le  5  fructidor  (22  août)  que  la  Convention  vol 
la  Constitution  dite  de  l'an  III,  sauf  acceptation  par  1 
peuple.  En  résumé,  cette  Constitution  portait  : 

Que  la  République  française  était  une  et  indivisible 

Que  l'universalité  des  citoyens  français  était  le  souvc 
rain  ; 

Que  la  division  de  la  France  en  départements  serai 
maintenue,  chaque  département  devant  être  distribu 
en  cantons  et  chaque  canton  en  communes  ; 

Que  tout  homme  né  et  résidant  en  France,  âgé  d 
vingt  et  un  ans,  s'étant  fait  inscrire  sur  le  registre  civiqu 
de  son  canton,  ayant  demeuré,  depuis,  pendant  un 
année  sur  le  territoire  de  la  République,  et  payant  um 
contribution  directe,  foncière  ou  personnelle,  étaitcitoyei 
français,  appelé  comme  tel  à  voter  dans  les  assemblée 
primaires  ; 

Qu'il  y  aurait  au  moins  une  assemblée  primaire  pa 
canton  ; 

Que  toutes  les  élections  se  feraient  au  scrutin  secret 

Que  chaque  assemblée  primaire  nommerait  unéleeteu 
jusqu'au  nombre  de  trois  cents  ciloyens  inclusivement 
deux  électeurs,  depuis  trois  cent  un  jusqu'à  cinq  cents 
trois,  depuis  cinq  cents  jusqu'à  sept  cents;  quatre,  depui 
se'^t  cent  un  jusqu'à  neuf  cents  ; 

Que,  pour  être  électeur,  il  faudrait  être  âgé  de  vingt 
cinq  ans  accomplis  et  être,  soit  propriétaire,  soit  usu 

*  Mémoires  de  Thibaudeau,  1. 1,  p.  178. 
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fruitier,  soil  locataire  d'un  bien  évalué  à  un  revenu  de 
cent,  cent  cinquante,  ou  deux  cents  journées  de  travail* 
suivant  la  population  des  communes  et  les  localités  ; 

Qu'il  y  aurait  une  assemblée  électorale  par  départe- 
ment ; 

Que  les  assemblées  électorales  éliraient  les  membres 
des  deux  branches  du  Corps  législatif,  ceux  du  tribunal 
de  cassation,  les  hauts-jurés,  les  administrateurs  des 
départements;  les  président,  accusateur  public  et  gref- 
fier du  tribunal  criminel,  et  les  juges  des  tribunaux 
civils  ; 

Que  la  législation  serait  confiée  à  deux  Conseils,  l'un, 
celui  des  Cinq-Cents^  chargé  de  proposer  les  lois;  l'au- 
tre celui  des  Anciens  j  chargé  de  les  accepter  ou  de  les 
rejeter,  et  tous  les  deux  renouvelables  par  tiers  chaque 
année  ; 

Que  \e  Conseil  des  Cinq-Cents  resterait  invariablement 
fixé  à  ce  nombre,  et  que  le  Conseil  des  Anciens  se  com- 
poserait de  deux  cent  cinquante  membres  ; 

Que,  pour  être  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  il 
faudrait  être  âgé  de  trente  ans  accomplis  ; 

Que,  pour  être  membre  du  Conseil  des  Amiens^  il  fau- 
drait être  âgé  de  quarante  ans  accomplis,  et,  de  plus,  être 
marié  ou  veuf; 

Que  les  membres  du  Corps  législatif  recevraient  une 
indemnité  annuelle  de  la  valeur  de  trois  mille  myria- 
grammes  de  froment  ; 

Qu'aucun  corps  de  troupes  ne  pourrait  passer  ou 
séjourner  dans  la  distance  de  six  myriamètres  de  la 
commune  où  le  Corps  législatif  tiendrait  ses  séances,  à 
moins  que  ce  ne  fût  sur  sa  réquisition  ou  avec  son  auto- 
risation ; 

Que  le  Corps  législatif  aurait  une  garde  qui  ne  pour- 
rait être  au-dessous  de  quinze  cents  hommes  en  activité 
de  service  ; 
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Que  le  Conseil  des  Anciens  aurait  le  droit  de  changer 
la  résidence  du  Corps  législatif; 

Qu'aucune  proposition,  dans  le  Conseil  des  Cinq-CenU, 
ne  pourrait  être  délibérée  ni  votée  qu'après  trois  lectures, 
à  dix  jours  d'intervalle  l'une  de  l'autre; 

Que  les  citoyens  membres  ou  ayant  été  membres  du 
Corps  législatif  ne  pourraient  être  recherchés,  accusés  ni 
jugés  en 'aucun  temps  pour  ce  qu'ils  auraient  dit  ou  éent 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 

Que  le  pouvoir  executif  serait  délégué  à  un  Directoire 
de  cinq  membres  âgés  de  quarante  ans  au  moins  ; 

Qne  les  membres  du  Directoire  seraient  nommés  par 
le  Conseil  des  Anciens^  au  scrutin  secret,  sur  une  lisle 
présentée  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents;  formée  aussi  aa 
scrutin  secret,  et  décuple  du  nombre  des  membres  à 
élire  ; 

Que  le  Directoire  serait  partiellement  renouvelé  par 
l'élection  d'un  membre  clmque  année; 

Qu'il  nommerait  hors  de  son  sein  et  révoquerait  les 
ministres,  dont  les  attributions  et  le  nombre  seraient 
d'ailleurs  déterminés  par  le  Corps  législatif; 

Que  la  mission  du  Directoire  serait  de  pourvoir,  d'a- 
près les  lois,  à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  la 
République,  de  surveiller  et  d'assurer  l'exécution  des  lois 
dans  les  administrations  et  tribunaux,  par  des  commis- 
saires à  sa  nomination ,  mais  sans  qu'il  fût  admis  pour 
cela  à  entrer  en  partage  du  pouvoir  législatif  ; 

Que  les  cinq  Directeurs  seraient  logés  dans  le  même  édi- 
fice, aux  frais  de  la  République;  qu'ils  auraient  une  garde 
de  cent  vingt  hommes  à  pied  et  de  cent  vingt  hommes  i 
cheval,  et  que  le  traitement  annuel  de  chacun  d'eux  serait 
de  cinquante  mille  myriagrammes  de  froment. 

Quant  au  pouvoir  judiciaire,  il  était  confié  à  des  juges 
électifs.  Au  lieu  d'assemblées  communales,  il  ne  devait 
y  avoir  que  des  administrations  municipales  et  départe- 
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mentales,  procédant  aussi  du  principe  électif.  La  presse 
était  déclarée  libre;  mais  on  interdisait  toute  société 
populaire  tenant  des  séances  publiques.  Dès  le  26  ther- 
midor (13  août),  et  sous  l'influence  de  Peffet  produit  par 
la  descenle  de  Quiberon,  TÂssemblée  avait  adopté  une 
clause  additionnelle,  conçue  en  ces  termes  :  «  La  nation 
française  déclare  que  jamais,  en  aucun  cas,  elle  ne  souf- 
frira la  rentrée  des  Français  qui,  ayant  abandonné  la 
patrie  depuis  le  15  juillet  1789,  ne  sont  pas  compris 
dans  les  exceptions  faites  aux  lois  contre  les  émigrés. 
Les  biens  des  émigrés  sont  irrévocablement  acquis  à  la 
République.  » 

La  Constitution  de  Tan  III  renfermait  beaucoup  d'au- 
tres articles,  pour  lesquels  nous  renvoyons  le  lecteur  au 
texte  même,  parce  que  ces  articles,  ou  se  rapportent  à 
de  purs  détails  d'organisation ,  ou  rentrent  dans  les 
Constitutions  précédentes.  Les  dispositions  signalées  sont 
celles  qui  dessinent  la  physionomie' poli  tique  de  la  légis- 
lation thermidorienne  et  jen  caractérisent  plus  particu- 
lièrement la  portée. 

Une  chose  frappe  d'abord  dans  cette  œuvre  :  c'est 
l'absence  de  tout  ce  qui  serait  de  nature  à  indiquer  un 
but  social  commun,  et  à  rappeler,  fût-ce  indirectement, 
le  principe  de  la  fraternité  humaine.  Pas  une  clause  im- 
portante qui  ne  soit  marquée  au  coin  de  l'individualisme, 
et  de  l'individualisme  dans  ce  qu'il  a  de  plus  étroit.  I^a 
Déclaration  des  Devoirs^  donnée  pour  préface  à  la  Consti- 
tution de  l'an  IH,  disait,  article  8  :  «C'est sur  le  maintien 
des  propriétés  que  repose  tout  l'ordre  social ,  »  ce  qui 
revenait  à  déclarer  étranger  à  l'ordre  social  quiconque 
n'est  pas  propriétaire  :  cette  théorie  conduisit  naturel* 
lement,  d'abord  à  priver  les  pauvres  du  titre  de  citoyen, 
puis  à  faire  dépendre  de  certaines  conditions  de  fortune, 
en  le  combinant  avec  l'élection  à  deux  degrés,  l'exercice 
du  droit  de  souveraineté,  il  y  avait  loin  de  là  aux  prin* 
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cipes  qui  avaient  constitué  l'esprit  ou,  plutôt,  rftme  d 
Révolution  française! 

En  adoptant  le  système  des  deux  Chambres,  les  \é{ 
lateurs  de  l'an  III  avaient  cru  faire  acte  de  sagesse,  el 
ne  s'étaient  pas  aperçus  que  leur  Conseil  des  Ânci 
n'avait  aucune  raison  d'être.  La  raison  d'être  du  Sénat, 
Amérique ,  c'est  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  le  princ 
unitaire  absorber  trop  complètement  le  principe  fédé 
et  d'assurer,  dans  la  constitution  politique,  la  représ 
tation  des  divers  États  dont  la  confédération  se  comp( 
La  raison  d'être  de  la  Chambre  des  Lords,  en  Angletei 
c'est  l'existence,  dans  ce  pays,  d'une  aristocratie  pi 
santé,  maîtresse  du  sol,  et  appuyée  sur  le  droit  de  | 
mogéniture.  Mais  en  France,  où  il  n'y  avait  ni  fédéral 
ni  aristocratie,  à  quel  principe  politique  où  à  quelle  fc 
sociale  pouvait  répondre  une  seconde  Chambre  aj 
même  origine  que  la  première,  provenant  de  la  mi 
source  et  composée  des  mêmes  éléments  ?  Piien  de  { 
futile  que  l'idée  d'assigner  un  caractère  disiinctii 
Conseil  des  Anciens^  en  n'y  admettant  que  des  homi 
âgés  de  quarante  ans,  mariés  ou  veufs  :  cette  clause  n^ 
rait  eu  un  sens  que  si  Ton  avait  exclu  du  Conseil 
Cinq-CeiUs  les  pères  de  famille  et  les  vieillards. 

Il  est  vrai  que  le  double  examen  est  une  gara 
contre  les  entraînements  auxquels  se  laissent  quelque 
emporter  les  assemblées  délibérantes,  et,  à  ce  poim 
vue,  l'existence  d'une  seconde  Chambre  avait  pu  para 
désirable,  mais  sa  nécessité  devenait  tout  au  moins  d 
teuse,  dès  qu'on  admettait  —  disposition  très-sage 
qu'aucune  loi  ne  serait  disculée,  au  Conseil  des  Ci 
Cenls^  qu'après  trois  lectures  préalables.  D'ailleurs 
droit  donné  à  une  assemblée  d'accepter  ou  de  rejeter 
lois  fait  de  cette  assemblée  un  des  pouvoirs  de  TEtat 
présente,  sous  le  rapport  politique,  plus  d'inconvéni 
qu'il  ne  présente  d'avantages  sous  le  rapport  puren 
•  I 
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législatif.  Tel  qu'il  fut  institué,  le  Conseil  des  Anciens^ 
s'il  n'était  pas  un  rouage  inutile,  risquait  de  devenir  un 
embarras. 

Les  législateurs  de  Tan  III  ne  furent  guère  mieux 
inspirés  dans  cette  partie  de  leur  travail  qui  concernait 
la  formation  du  pouvoir  exécutif. 

Et  d'abord,  le  composer  de  cinq  membres,  c'était  en 
faire  presque  un  corps  délibérant;  c'était  briser  le  nerf 
de  l'action;  c'était  affaiblir  outre  mesure  la  responsa- 
bilité à  force  de  la  diviser;  c'était  déposer  un  germe 
d'anarchie  au  sein  même  du  pouvoir  qu'on  chargeait  de 
réprimer  l'anarchie. 

Ensuite,  il  était  peu  sage  de  rendre  complètement 
étrangers  à  la  confection  des  lois  ceux  à  qui  Ton  confiait 
la  mission  de  les  mettre  en  mouvement  ;  car  on  aurait  dû 
prévoir  le  cas  où,  mieux  placés  que  les  législateurs  pour 
apprécier  ce  que  commandaient  les  circonstances,  les 
Directeurs  répugneraient  à  faire  exécuter  certaines  me- 
sures décrétées  en  dehors  d'eux,  et  se  trouveraient  de  la 
sorte  en  opposition  ouverte  avec  les  Conseils. 

Un  article,  dans  la  Constitution  de  l'an  III,  mérite 
qu'oie  s'y  arrête  :  c'est  celui  qui  met  les  membres  du 
Corps  législatif  à  l'abri  de  toute  recherche  pour  ce  qu'ils 
auraient  dit  ou  écrit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
Comment  les  réacteurs  purent-ils  voter  un  pareil  article 
sans  que  le  rouge  leur  montât  au  front?  Comment  pu- 
rent-ils oublier  à  ce  point  que  c'était  en  s'armant  contre 
leurs  adversaires  de  ce  que  ceux-ci  <c  avaient  dit  ou  écrit 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  »  qu'ils  étaient  parve- 
nus à  mettre,  selon  le  langage  du  temps,  la  proscription 
à  l'ordre  du  jour?  Il  était  un  peu  tard  pour  s'apercevoir 
que  )a  liberté  de  la  tribune  est  une  condition  sans  laquelle 
il  n'est  pas  d'assemblée  délibérante  possible! 

Il  y  aurait  trop  à  dire  s'il  fallait  relever  tout  ce  qui 
prête  à  la  critique  dans  la  Constitution  de  l'an  III.  Mais 
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ce  qui  est  caractéristique,  c'est  qu'elle  fut  attaquée 
les  royalistes,  non  dans  ce  qu'elle  avait  de  mauvais,  r 
au  contraire,  dans  ce  qu'elle  avait  de  bon.  L'on  en  ji 
par  le  passage  suivant,  résumé  fidèle  de  leurs  plaini 
de  leurs  analhèmes  : 

a  Qu'est-ce  donc  que  ce  Directoire  du  pouvoir  exe 
qui  tiendra  son  existence  du  pouvoir  législatif?  Il 
donc  son  agent  naturel  !  Il  ne  lui  manque  plus  que  d 
à  sa  solde!  Si  le  Corps  législatif  est  factieux,  ou,  c 
est  la  même  chose  quant  à  l'efTet,  l'esclave  d'un 
factieux,  le  pouvoir  sera  donc  le  vil  agent  d'une  lé< 
live  détestable  !  Dans  cette  hypothèse,  très-naturellt 
la  nation  ira-t-elle  chercher  ses  garanties  *  ?  » 

Ainsi,  les  royalistes  trouvaient  monstrueux  que, 
le  corps  politique,  le  bras  dépendit  de  la  tête!  Et  l'e 
de  faction  ne  leur  paraissait  à  craindre  que  dan< 
représentants  du  peuple! 

Il  est  juste  de  reconnaître  que  les  arguments  des 
nemis  de  la  Révolution  n'étaient  pas  sans  tirer  que 
force  du  drame  qui  se  jouait  alors  sur  la  scène  politi 
Mallet  du  Pan  ne  consultait  certainement  que  sa  1 
et  ne  parlait  que  le  langage  plein  de  fiel  de  Tespr 
parti,  lorsqu'il  disait  des  vainqueurs  de  Robespie 
c<  Ce  sont  des  valets  qui  ont  pris  le  sceptre  de  leurs 
très  après  les  avoir  assassinés'.  »  Mais  il  est  certain  qi 
Convention  donnait  au  monde,  depuis  quelques  mois 
spectacle  peu  fait  pour  recommander  à  Tadmiratior 
hommes  le  gouvernement  des  assemblées.  L'occî 
parut  admirable  aux  royalistes  pour  faire  un  essai  l 
de  leurs  forces  :  le  chapitre  suivant  dira  le  résuit 
cette  tentative. 

•  Courrier  républicai»,  n'595.  —  Il  ne  faut  pas  oublier  que.  ii 
son  titre,  ce  journal,  rédigé  parPoncelin,  était  un  des  principaux  oi 
du  royalisme. 

*  Mémoires  et  Correspotidance  de  Mallet  du  Pariy  t.  II,  ch.  t,  p. 


CHAPITRE  m 


VICTOIRE   DES   THERMIDORIENS    SUR   LES    ROYALISTES. 


Décrets  des  5  et  13  fructidor.  —  Agitation.  — >  Les  sections  ;  leurs  meneurs  ; 
leurs  journaux.  —  Physionomie  de  Paris.  —  Manœuvres  pour  affaiblir 
le  parti  thermidorien  ;  leur  succès.  —  Mesures  yiolentes.  —  Aspect  de 
Tintérieur  des  sections.  —  La  nouvelle  Société  mère.  —  La  démagogie 
dans  le  royalisme.  —  <  Acte  de  garantie.  »  —  Rumeurs  sinistres.  —  La 
Convention  insultée.  —  Troubles  en  province.  —  Sédition  à  Chartres.  — 
Suicide  héroïque  de  T^e  Tellier.  —  Attitude  de  la  Convention.  —  La 
Constitution  de  l'an  IH  proclamée.  —  Protestations.  —  Troubles  au 
Palais-Égalité.  —  La  Jeunesse  dorée  dans  les  spectacles.  —  Attitude  du 
peuple.  —  Expédition  du  comte  d'Artois.  —  Manifeste  lancé  par  la  section 
Lepellelier.  —  Faiblesse  de  la  Convention.  —  Fêle  funéraire.  —  Réunion 
séditieuse  de  sectionnaires  dispersée.  —  Bataillon  des  Patriotes  de  89.  — 
Démarche  menaçante  de  Menou.  —  Paris,  le  12  vendémiaire.  —  Troupes 
envoyées  contre  la  section  Lepellelier  ;  leur  retraite.  —  Bonaparte  ;  sa 
situation^  cetle époque.  —  Inexactitudes  du  Mémorial  de  Sainte-Hélène, 

—  Barras  mis  à  la  tête  des  forces  de  Tintérieur.  —  Bonaparte  nommé 
commandant  en  second.  —  Soulèvement  des  sections.  —  Préparatifs  de 
défense.  —  Murât  dans  la  plaine  des  Sablons.  —  Danican,  général  en 
chef  des  seclionnaires.  —  Il  conseille  aux  sections  la  défensive;  est 
regardé  comme  un  traître.  —  Positions  occupées  par  les  seclionnaires. 

—  Projet  de  proclamation  proposé  par  Gamon.  —  Lanjuinais  forcé  de 
descendre  de  la  tribune.  —  Le  poste  du  pont  Neuf  est  abandonné  par  le 
général  Carteaux.  —  Dépêche  envoyée  par  Danican  aux  Comités  ;  leur 
réponse.  —  Premiers  coups  de  fusil.  —  La  canonnade  de  Saint-Roch.  — 
Scène  de  trahison,  rue  de  l'Échelle.  —  Colonnes  de  seclionnaires  mi- 
traillées sur  les  quais.  —  Fin  du  combat.  —  Paris,  le  14  Tendémiaire. 


Toutefois,  comme  les  royalistes  ne  cherchaient  dans  ia 
Constilulion  nouvelle  qu'un  moyen  d'opérer  la  contre- 
révolution*,  les  plus  intelligents  d'entre  eux  ne  virent 

«  Mémorial  de  SainU-Hélène,  ch.  v.  p.  507  ;  1842,  in-4\ 
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pas  beaucoup  d'inconvénient  à  Tadopter,  à  cause  de  ses 
défauts  mêmes.  Le  partage  du  pouvoir  législatif  entre 
deux  Chambres  de  DéjnUés  *  leur  plut,  précisément  parce 
que  c'était  là  une  conception  absurde,  et  ils  aimèrent  i 
se  persuader  que  les  cinq  Directeurs  seraient  bien  lite 
amenés,  soit  par  leurs  dissensions  intestines,  soit  par 
TefTet  du  mouvement  des  choses  sur  un  pouvoir  divisé, 
à  abandonner  la  puissance  suprême  à  un  seuP. 

Que  la  Convention  disparût,  ils  ne  désiraient  pas  da- 
vantage pour  le  moment  ;  mais  cela,  ils  le  désiraient  aTec 
passion. 

Les  Thermidoriens  s'en  émurent.  Us  comprirent  qu'on 
n'attendait  que  la  retraite  de  la  Convention  pour  renverser 
son  ouvrage,  et,  avertis  par  Texemple  de  l'Assemblée 
Constituante,  dont  l'œuvre  avait  péri  dès  que  la  sdkœ 
s'était  trouvée  occupée  par  de  nouveaux  acteurs,  ils  son- 
gèrent à  garder,  suivant  l'expression  de  Tliibaudeau,  le 
gouvernail  du  vaisseau  qu'ils  venaient  de  lancer'. 

Qu'arriverait-il,  d'ailleurs,  à  ceux  des  conventionnels 
dont  le  zèle  avait  été  si  farouche  et  l'autorité  si  pesante? 
Pouvaient-ils,  sans  dire  adieu  à  toute  prudence,  retour- 
ner, comme  simples  citoyens,  dans  des  provinces  où, 
comme  proconsuls,  ils  avaient  semé  d'implacables  res- 
sentiments*? 

Sur  ces  entrefaites,  Dupont  (de  Nemours)  émit  l'idée 
que,  pour  imprimer  un  caractère  de  stabilité  à  la  Consti- 
tution, il  fallait  renouveler  l'Assemblée  tous  les  ans  par 
tiers.  Ce  projet,  publié  par  les  journaux  et  affiché  avec 


fl 


C'est  le  mot  caractéristique  dont  se  sert  Beaulieu  en  parlant  des  deax 
Conseils.  Voy.  ses  Essais  historiques  sur  la  Révolution  de  France,  t.  Tl, 
p.  205,  206. 
«  Ibid, 

*  Mémoires  de  Thibaudeau,  1. 1,  ch.  xv,  p.  187. 

*  Beaulieu,  Essais  historiques  sur  la  Révolution  de  France  t  VI, 
p.  207. 
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profusion,  ouvrait  à  la  majorité  conventionnelle  une  voie 
où  elle  se  précipita.  Il  fut  décrété  d'abord  que  les  deux 
tiers  de  la  Convention  seraient  réélus*  ;  et  ensuite,  qu'ils 
le  seraient  par  les  assemblées  électorales.  Baudin  (des 
Ardennes)  avait  proposé  de  laisser  ce  choix  à  la  Conven- 
tion elle-même';  mais  l'autre  système  avait  pour  lui  de 
paraître  plus  conforme  au  principe  de  la  souveraineté 
du  peuple'  :  il  prévalut.  La  rédaction  définitive  du  décret 
par  lequel  on  tranchait  cette  importante  question  fut 
volée  le  5  fructidor  (22  août);  et  un  second  décret,  rendu 
le  13  fructidor  (30  août),  régla  la  mise  à  exécution  du 
premier. 

A  cette  nouvelle,  ce  fut,  parmi  les  royalistes,  une  ef- 
froyable explosion  de  colères.  Ainsi,  c'était  la  Convention 
qui  allait  gouverner  encore!  Toujours  la  Convention! 
D'ardentes  protestations  s'élevèrent  du  sein  de  presque 
toutes  les  sections  de  Paris,  d'où  les  Jacobins  avaient  été 
chassés  et  où,  depuis  la  défaite  du  peuple  en  prairial, 
l'influence  des  royalistes  dominait.  La  presse  opposante 
se  répandit  en  imprécations  contre  les  conventionnels, 
qu'elle  affecta  de  ne  plus  appeler  que  les  exclusifs^  les 
perpétuels^.  A  ces  clameurs  se  joignit  le  cri  de  tous  ceux 
qui  brûlaient  de  devenir,  à  leur  tour,  représentants  du 
peuple,  et  auxquels  on  barrait  tout  à  coup  le  passage*. 
C'était  une  puissante  corde  à  faire  vibrer  que  le  mécon- 
tentement de  l'ambition  déçue  :  les  royalistes  le  senti- 
rent, redoublèrent  de  violence,  et  l'agitation  prit  bientôt 
des  proportions  formidables. 

Une  députation  de  la  section  des  Champs-Elysées  courut 
dire  insolemment  à  la  Convention,  par  l'organe  de  Lacre- 


*  le  A  fructidor  (21  août)  1795. 

*  Moniteur,  an  IH,  n*  338. 

>  Mémoires  de  Thibaudeau,  1. 1,  ch.  xt,  p.  188. 

*  Beaulieu,  Essais  historiques,  etc.,  t.  YI,  p.  208. 
»  Ibid. 
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telle  jeune  :  a  Méritez  le  choix  du  peuple,  et  ne  le  < 
mandez  pas.  »  Le  bruil  avait  été  répandu  que  Paris 
entouré  de  baïonnettes,  et  les  paroles  de  Lacretelle  j 
se  rapportaient  aux  sentiments  tyranniques  dont  on  su 
sait  la  Convention  animée.  Cfaénier  occupait,  ce  jeu 
le  fauteuil.  Il  répondit  que  l'Assemblée  ne  laisserai 
avilir  la  puissance  «  qu'elle  tenait  du  peuple  entier, 
son  côté,  Thibaudcau  demanda  où  étaient  les  signe 
cette  oppression  dont  parlait  l'orateur  sectionnaire, 
lui  opposa,  en  preuve  de  sa  mauvaise  foi ,  la  licenc 
son  propre  discours'. 

Mais  ce  scandale  n'était  que  le  prélude  de  scènes 
indécentes  encore  et  d'attaques  sans  frein.  Pendant 
Saladin,  devenu  fougueux  réacteur  de  fougueux  ré^ 
tionnaire  qu'il  avait  été,  dénonçait,  dans  un  écrit 
primé,  les  décrets  des  5  et  15  fructidor',  des  agitai 
dont  la  certitude  de  l'impunité  centuplait  l'aud 
allaient  soufflant  partout  l'esprit  de  révolte.  De  ce  n 
bre  étaient  Richer  de  Sérizy,  Lacretelle  jeune,  le  gér 
Scrvan,  Fiévée,  Qualremèrc  de  Quincy,  Morellel,  Troi 
Du  Coiidray  ;  La  Harpe,  qui  avait  tant  admiré  le  dise 
de  Robespierre  sur  riinmorlalilo  de  l'âme;  licmai 
qui  correspondait  avec  le  prétendant;  Tex-pretre  1 
cclin  ;  l'Espagnol  Marchena,  provocateur  d'un  51  ma 
sens  inverse,  et  Ladevèze,  qui,  jusqu'au  10  août,  a 
rédigé  VAmi  du  roi^. 

Chaque  jour,  celait  quelque  nouvelle  brochure,  c 
la((uelle  la  Convention  était  traînée  aux  gémonies.  I 
un  de  ces  amers  pamphlets,  il  était  dit  que  a  les  vol 

*  Mémoires  de  Thibaudeau,  t.  I.  ch.  xv,  p.  189.  Voy.  aussi  sur 
séance  VHi.'itoire  parlementaire,  t.  XXXVII,  p.  18. 

*  Mémoires  de  ThibaudeaUf  t.  ï,  ch.  xv,  p.  188. 
^  Voy.  £s.«at  sur  les  journées  de  vendémiaire,  par  P.  F.  Real,  d 

!l*  comte  iiéal.  —  L'Histoire  parlementaire,  t.  XXXVII,  p.  19.  —  Le.l 

leur,  an  IV,  n*  1 ,  discours  de  Tallien.  ^ 

1'- 
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pour  la  mort  ne  maur raient  pas  dans  leur  lii^  à  moins 
qu'ils  ne  mourussent  bientôt.  »  Et  l'auteur  s'écriait, 
comme  conclusion  :  a  Tuez-les  '  !  » 

Aux  appels  meurtriers  des  libelles  se  joignaient  les 
meurtrières  malédictions  des  journaux  sectionnaires.  Le 
Courrier  républicain^  leBulletinrépublicain,  \eMessager 
du  soir,  le  Courrier  universel,  la  Gazette  universelle,  la 
Qu4)tidiennej  le  Postillon  des  armées,  s'étudiaient  à  pré- 
senter les  actes  des  Conventionnels  sous  un  jour  afTreux'; 
et  le  concert  de  leurs  anathèmes  était  plus  qu'il  ne  fallait 
pour  couvrir  la  voix  de  Louvet,  qui,  dans  la  Sentinelle, 
défendait  avec  un  courage  désespéré  la  Révolution,  déjà 
morte. 

Jamais  Paris  n'avait  vu  autant  d'étrangers.  Les  hôtels 
du  faubourg  Saint-Germain,  qui,  six  mois  auparavant, 
étaient  déserts,  avaient  peine  maintenant  à  contenir  la 
foule  des  Chouans,  des  émigrés,  des  prêtres  réfractaires, 
des  femmes  divorcées  et  des  jeunes  gens  riches  employés 
dans  les  charrois',  qu'attirait  dans  la  capitale  la  per- 
spective d'un  renouvellement  complet  des  idées  et  des 
choses. 

Habit  gris  à  revers,  collet  de  couleur  noire  ou  verte, 
tel  était  le  costume  des  royalistes  :  ils  l'avaient  emprunté 
des  Chouans*. 

Quant  aux  points  de  réunion,  c'étaient  :  Garchy, 
rue  de  la  Loi  ;  le  théâtre  de  la  rue  Feydeau  ;  le  boule- 


'  Discours  de  Tallien  dans  la  séance  du  troisième  jour  complémentaire. 
Moniteur,  an  IV,  n*  1 . 

'  C'est  Texpression  même  dont  se  sert  Beaulieu,  écrifain  dont  le  témoi- 
gnage n^est  pas  suspect,  puisqull  était  du  parti  des  agitateurs.  Voy.  ses 
Essais  historiques  sur  les  causes  et  les  effets  de  la  Révolution  de  France, 
t.  VI,  p.  205. 

'  «  C'est  une  chose  bien  bizarre  que  la  plupart  des  jeunes  millionnaires, 
qui  ont  été  arrêtés,  étaient  dans  les  charrois.  »  Note  de  Real,  page  7  de  son 
Essai  sur  les  journées  de  vendémiaire. 

*  Ibid. 
XII.  3  i 
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vard  des  Italiens,  et,  surtout,  le  Palais-Égalité  (F 
Royal)  ^ 
,  J  Dans  ce  dernier  lieu ,  élincelant  et  infâme  repaii 

agioteurs ,  des  usuriers  et  des  filles  de  joie,  la  Jeu 
dorée  était  toujours  en  force.  On  n'y  entendait 
l'etentir  que  les  refrains  du  Réveil  du  peuple.  Si  de 
dats,  se  souvenant  de  l'hymne  de  leurs  victoires,  y  e 
naient  la  Marseillaisej  les  collets  verts  leur  réponc 
par  des  huées.  Plusieurs  rixes  s'ensuivirent*. 

En  général,  la  Jeunesse  dorée  dominait  partou 
pour  dominer,  il  ne  fallait  que  de  Fargent  et  du  1 
Dans  les  spectacles,  par  exemple,  elle  acquit  un  tel  s 
dant,  que  la  musique  même  de  la  Convention  fut  cl 
de  renoncer  à  la  Marseillaise*. 

Encore  si  aux  périls  dont  elle  était  environnée  la 
yention  avait  opposé  une  force  unie  et  compacte! 
non  :  elle  avait  dans  ses  propres  rangs  les  plus  dang< 
alliés  de  ses  ennemis.  Après  leur  victoire  sur  Robesi: 
et  Saint- Just,  les  Thermidoriens,  comme  pour  r 
accentuer  leur  empressement  à  déserter  la  Révoli 
avaient  quitlé  la  Montagne  et  passé  au  côté  droit 
étaient  venus  les  renforcer,  lors  de  leur  rentrée  da 
Convention,  les  73  signataires  de  la  protestation  c 
le  31  mai,  de  sorte  —  e'crit  Thibaudeau  —  «  qu'on 
vu  combattre  dans  les  mômes  rangs  Tallien  et  Lanjui 
Fréron  et  Boissy  d'Anglas,  Legendre  et  Henri  Lari^ 
Barras  et  Lesage  (d'Eure-et-Loir),  Rovèreet  Ix)uvet* 
tactique  des  royalistes  divisa  ce  que  le  9  thermidor 
rapproché.  Ils  se  mirent  à  combler  d'éloges  les  75,  t 
qu'ils  vouaient  les  Thermidoriens  à  l'exécration  c 
mépris.  Ces  habiles  manœuvres  réussirent.  Louvet,  t 

•  Réal,  Essai  sur  les  journées  de  vendémiaire,  p.  7. 

•  Beaulieu,  Essais  historiques,  etc.,  l.  VI,  p.  205. 
,^                                            '  !bid. 

•  Mémoires  de  Thibaudeau,  t.  I,  ch.  xv,  p.  127-200. 
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emporté  mais  sincère;  Daunou,  âme  sérieuse  et  ferme, 
aimèrent  mieux  se  réunir  aux  Thermidoriens  que  livrer 
ce  qui  restait  encore  de  la  République;  mais  leur  conduite 
trouva  peu  dUmitateurs  parmi  leurs  anciens  amis,  dont 
les  uns  se  prêtèrent  aux  tentatives  des  sectionnaires  par 
faiblesse,  et  les  autres  parce  qu'ils  étaient  vendus  en 
secret  au  royalisme  ^ 

Toutefois,  les  Thermidoriens  exerçaient  encore  un  grand 
pouvoir  dans  TAssemblée.  L'énergie  qu'ils  avaient  perdue 
quand  ils  avaient  la  Révolution  à  défendrCi  ils  la  retrou- 
vèrent pour  se  défendre  eux-mêmes.  Pressée  par  eux,  la 
Convention  prit  coup  sur  coup  des  mesures  auxquelles 
on  n'était  plus  accoutumé  et  qui  étonnèrent.  Sur  la  pro- 
position de  Daunou,  le  bannissement  à  perpétuité  des 
émigrés,  et  la  garantie  des  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux furent  décrétés  en  principe*.  Les  prêtres  furent 
signalés  du  haut  de  la  tribune  comme  un  fléau,  et  l'ordre 
fut  donné  aux  frontières,  par  le  Comité  de  sûreté  géné- 
rale, de  mettre  en  arrestation  ceux  d'entre  eux  qui, 
déportés,  étaient  rentrés'.  Un  autre  décret  prononça  la 
peine  du  bannissement  contre  tout  ecclésiastique  qui 
troublerait  l'ordre  public*.  En  même  temps,  Chénier 
faisait  l'éloge  de  Talleyrand,  qui  avait  figuré  parmi  les 
prêtres  révolutionnaires,  et  son  nom  était  rayé  de  la 
liste  des  émigrés'.  Parmi  les  royalistes  qui  avaient  livré 
Toulon,  soutenu  un  siège  de  quatre  mois  contre  la  Répu- 
blique, porté  les  armes  pour  le  roi  et  pris  la  fuite  sous 
la  protection  des  Anglais,  beaucoup  avaient  réussi, 
depuis  quelque  temps,    à   rentrer  en  France  comme 

*  Cest  ce  que  Thibaudeau  dit  en  propres  termes,  Mémoires,  1. 1,  ch.  xt, 
p.  197-200. 

*  MoniUur,  an  111,  n»  318. 
5  Ibid.,  n*  353. 

*  Ibid.,  n*  354. 
»  Ibid.,  n»351. 
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fugitifs  du  31  mai  :  le  19  fructidor  (5  septem 
Fréron  les  dénonça  et  fit  rendre  un  décidât  contre  i 
Désespéré  de  la  violence  d'un  torrent  qu'il  avait 
contribué  à  déchaîner,  il  s'écria  :  «Il  ne  faut  plus  q 
Convention  se  déguise  sa  position  :  nous  sommes 
un  défilé.  Le  royalisme,  les  prêtres  s'agitent.  Êtes 
fermes?  on  dit  que  vous  voulez  la  Terreur.  Êtes-voi 
dulgents?  on  tourne  votre  indulgence  au  profit  < 
contre-révolution*.  » 

De  leur  côté,  les  sections  de  Paris  se  préparaien 
vertement  à  la  lutte,  ce  déploiement  d'une  vigueui 
ne  soutenait  plus  ni  l'enthousiasme  ni  le  génie,  les 
tant  sans  les  effrayer.  Beaulieu  a  peint  IMntérieui 
sections  en  homme  qui  suivait  leur  drapeau.  Il  les  n 
sente  composées  de  personnages  «  décemment  couv 
appartenant  tous  à  des  familles  propriétaires  ou  com 
çantes,  et  distingués  par  leur  éducation  ;  »  il  assun 
«  les  orateurs  s'exprimaient  bien,  et  qu'on  délifa 
aussi  paisiblement  qu'il  est  possible  de  le  supposer 
des  assemblées  de  cette  nature,  wll  ajoute:  c<  Je  n'ai  ^ 
ma  vie  rien  de  plus  imposant'.  » 

Mais  ce  témoignage,  en  ce  qui  touche  le  caractère 
posant  des  délibérations  est  en  désaccord  complet  avi 
témoignage  du  comte  Pierre  François  Real ,  qui ,  i 
que  Beaulieu,  fut  témoin  des  scènes  qu'il  a  décr 
Suivant  Real ,  tout  n'était  que  violence  et  désordre  i 
l'inlérieur  des  sections.  Le  royalisme  s'y  montrait  ] 
des  couleurs  de  la  démagogie,  dont  il  aflectait  les  ail 
et  prenait  le  langage;  on  n'y  parlait  que  de  «  souvc 
neté  du  peuple;  »  on  y  combattait  le  pouvoir,  [au  i 
du  c<  peuple  souverain  ;  lo  et  c'était  comme  rcpréseut 

*  Moniteur,  an  III,  n*352. 
«  Ibid. 

^  Essais  historiques  sur  les  causes  et  les  effets  de  la  Hévolulio 
France,  t.  VI.  p.  209. 
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du  c(  peuple  souverain,  »  que  les  royalistes  et  les  nobles 
s'arrogeaient  le  droit  d'insolence  à  l'égard  de  l'Assem- 
blée. «  Le  nom  de  la  Convention,  —  écrit  Real,  —  ne 
pouvait  être  prononcé  dans  les  sections  sans  exciter 
des  huées.  J'ai  entendu  applaudir,  appuyer,  et  ren- 
voyer à  des  commissaires  la  proposition  faite,  à  la 
Halle  aux  Blés,  par  l'escroc  Rozambourg,  d'exiger  que 
le  gouvernement  donnât  à  l'instant  aux  sections  l'é- 
tat exact  des  troupes,  des  armes,  des  munitions,  des 
subsistances,  et  la  connaissance  des  articles  secrets  des 
différents  traités*  !  » 

Au  reste,  Beaulieu  lui-même  explique  ce  qu'il  y  a 
d'obscur  dans  cette  phrase  :  a  aussi  paisiblement  qu'il 
est  possible  de  le  supposer  dans  des  assemblées  de  cette 
nature,  »  lorsqu'il  dit  :  «  Les  orateurs  retracèrent  la  con- 
duite des  Conventionnels  sous  les  plus  épouvantables  cou- 
leurs, »  et  lorsqu'il  ajoute  :  «  On  a  lieu  de  croire  que 
les  meneurs  de  la  Convention  avaient  eux-mêmes  souffle 
ces  dangereux  discours,  trop  imprudemment  applaudis, 
pour  être  en  état  de  justiûer  les  actes  de  violence  qu'ils 
méditaient*.  » 

Des  discours  et  des  applaudissements  d'un  caractère 
tel  qu'il  a  fallu  les  excuser  par  la  supposition  que  ceux-là 
les  inspirèrent  contre  qui  ils  étaient  dirigés,  ne  pou- 
vaient présenter  rien  ni  de  bien  calme,  ni  de  bien  impo- 
sant. La  vérité  est  que,  s'armant  des  procédés  révolu- 
tionnaires pour  opérer  la  contre-révolution,  les  royalistes 
étaient  revenus  à  l'organisation  du  club  des  Jacobins; 
et  le  club  des  Jacobins,  royaliste,  ce  fut  la  section  Lepel- 
letier. 

Cette  section  avait  marqué,  dans  les  premiers  orages 
de  la  Révolution,  sous  le  nom  de  Filles  Saint-Thomas; 
c'était  elle  qui,  le  10  août,  avait  fourni  au  château  ces 

*  Essai  sur  Us  journées  de  vendémiaire,  p.  IG. 

•  Essais  historiques,  etc.,  t.  VI,  p.  2i0-2ll. 
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grenadiers  qu'écrasèrent  les  Marseillais.  Elle  s'était  effa- 
cée, depuis  ;  mais,  quand  le  9  thermidor  eut  produit  ses 
résultats  logiques,  elle  reparut,  et  visa  tout  d'abord  à  jouer 
à  l'égard  des  sections  de  Paris  le  rôle  que  le  club  des  Ja- 
cobins avait  joué  à  l'égard  des  clubs  de  province  :  elle 
se  fit  centre  ;  elle  fut  une  autre  Société  mère. 

Un  arrêté,  dont  l'ancien  club  des  Jacobins  n'aurait  dé- 
savoué ni  le  principe  ni  la  rédaction,  signala  l'entrée  eo 
scène  de  la  section  Lepelletier.  Elle  appela  cet  arrêté 
Acte  de  garantie.  Il  reposait  sur  la  maxime  :  a  Les  pou- 
voirs de  tout  corps  constituant  cessent  devant  le  peuple 
assemblé  ^  » 

Communiqué  aussitôt  aux  47  autres  sections  de  Paris, 
VActe  de  garantie  est  accueilli  avec  transport  par  la  plu- 
part d'entre  elles.  Toute  la  journée  se  passa  en  ambas- 
sades. «  Le  nom  de  souverain  —  raconte  Real  —  se  don- 
nait, se  rendait,  avec  une  complaisance,  une  naïveté,  qui 
auraient  excité  le  rire  de  l'observateur,  si  les  suites  de 
cette  ivresse  n'eussent  commandé  l'indignation...  Dans 
toutes  les  sections,  on  prit  des  a^s  de  garantie.  C'était 
le  délire  de  la  souveraineté'.  » 

Ceci  se  passait  le  20  fructidor  (6  septembre).  Le  len- 
demain, l'arrêté  de  la  section  Lepelletier  est  lu  à  la  Con- 
vention par  Colombel,  au  nom  du  Comité  de  sAreté  gé- 
nérale. Il  concluait  à  ce  que  l'Assemblée  se  déclarât  en 
permanence.  Celte  proposition  fut  repoussée  comme  an- 
nonçant la  peur  ;  mais,  en  décidant  qu'il  y  aurait  séance 
le  soir,  l'Assemblée  parut  trahir  ses  alarmes*.  » 

En  effet,  la  section  Lepelletier ^  décidée  à  heurter  de 
front  la  Convention,  invita,  sans  plus  de  retard,  les  au- 
tres sections  à  former  un  Comité  central,  ce  qui  provoqua, 

«  P.  F.  Ré«l,  Essai  sur  les  journées  de  vendémiaire,  p.  iO-il. 
«  Ibid. 

'  Hist.  pari.,  t.  XXXVn,  p.  21.  —  P.  F.  Real,  Essai  sur  les  journées 
de  vendémiaire,  p.  H-12. 
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de  la  part  de  rÀssemblée,  un  nouveau  décret  commina- 
toire :  malheur  aux  citoyens  qui  se  réuniraient  en  comité 
central  !  ils  seraient  jugés  coupables  d'atlentat  contre  la 
souveraineté  du  peuple*.  Mais  il  suffisait  que  la  Conven- 
tion se  prononçât  contre  un  arrêté  de  section  pour  qu'il 
fût  à  rinstant  adopté  par  la  majorité  des  sectionnai res,  se 
proclamant  souverains.  Ils  cassèrent  le  décret  qui  inter- 
disait la  création  d'un  comité  central". 

L'anarchie  était  au  comble,  et,  pour  l'augmenter,  on 
répandait  toutes  sortes  de  rumeufrs  sinistres  et  de  men- 
songes ridicules  :  tantôt,  on  avait  délivré  à  chaque  député 
deux  livres  de  poudre  fine,  tantôt  on  avait  planté  des  po- 
tences rue  de  l'Arbre-Sec*.  Arriva  la  nouvelle,  la  glo- 
rieuse nouvelle,  que  le  Rhin  venait  d'être  franchi  par 
l'armée  française  ;  mais,  comme  le  fait  amèrement  re- 
marquer le  général  Jourdan,  c'est  à  peine  si  l'on  prit 
garde  à  cet  éclatant  fait  d'armes,  accompli  au  milieu 
d'obstacles  regardés  comme  presque  insurmontables*. 
L'attention  des  sectionnaires  était  toute  à  la  question  des 
décrets  de  fructidor,  à  celle  de  la  poudre  fine,  à  celle  des 
potences  de  la  rue  de  l'Arbre-Scc  ! 

Le  27  fructidor  (15  septembre),  la  section  du  Théâtre- 
Français  envoya  dire  à  la  Convention  que  l'Assemblée 
primaire  de  cette  section  avait  rejeté  les  décrets  relatifs 
à  la  réélection  des  deux  tiers.  L'orateur  de  la  députation 
était  un  comédien  nommé  Dupont.  Voici  en  quels  termes 
il  apostropha  la  représentation  nationale  :  c<  Convention 
nationale,  encore  quelques  jours,  et  la  vérité  éclatera  ! 
Tu  la  connaîtras,  mais  trop  tard*.»  Et  il  demandait  à  lire 


*  Mémoires  de  Thibaudeau,  1. 1,  ch.  xt,  p.  190. 

«  P.  F.  Real,  Essai  sur  les  journées  de  vendémiaire,  p.  12. 

*  Ibid  .  p.  15. 

*  Manuscrit  de  Jourdan.  ~  Voy.  plus  haut  le  chapitre  intitulé  lbb  âaiiébs 

PERDANT  LA   RÉACTION. 

»  Hist.  parL,  t.  XXXVII,  p.  22. 
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une  adresse.  Thibaudeau,  qui  occupait  le  fauteui 
celle  occasion,  consulta  T Assemblée.  Elle  refusa  d'ei 
dre  une  lecture  donl  l'annonce  seule  était  un  cuti 
Thibaudeau  s'était  contenté  de  répondre  :  «  La  Cou 
tion  ne  craint  pas  le  jour  de  la  vérité  ;  elle  appell 
ses  calomniateurs  au  peuple  français ^  » 

Le  contre-coup  des  agitations  de  Paris  se  fît  sentir  < 
les  départements  de  l'Eure,  d'Eure-et-Loir ,  de  Sein 
Oise,  du  Loiret,  c'est-à-dire  dans  le  voisinage  des 
que  ravageaient  les  Chouans  et  où  l'on  attendait  les 
ces  que  le  comte  d'Artois  devait  amener  d'Angletei 
A  Nonancourt,  à  Dreux,  des  patriotes  furent  assassine 
plein  jour,  et  l'on  traîna  la  statue  de  la  liberté  dan 
boue*.  A  Mantes,  dans  un  repas  splendide,  un  plat  di 
cardes  blanches  fut  servi,  et,  en  sortant  de  la  salle  du 
tin,  les  convives  répondirent  au  qui  vive?  des  sentine 
j  Chouans^l  A  Châteauneuf,  non  contents  de  couper  le 

bres  de  liberté  et  de  jeter  la  statue  de  la  liberté  dai 
ruisseau,  les  royalistes  s'emparèrent  des  caisses  pi 
ques  *.  L'Assemblée  primaire  du  canton  correspoi 
avec  la  section  Lepelletier;  elle  lui  avait  envojé 


\ 


commissaires*. 


i  Poncelin  ayant  fait  un  voyagea  Chartres \  de  gr 

troubles  ne  tardèrent  pas  à  y  éclater,  soit  qu'il  eût 
secrètement  mission  d'en   semer  le  germe,   soit 
coïncidence.  Ce  qui  est  certain,   c'est  que,  le  prei 
jour  complémentaire  de  l'an  III  (17  septembre),  C 

*  Mémoires  de  Thibaudeau.  t.  1,  ch.  xv,  p.  i93. 
'  C^est  ce  que  fit  observer  Tallien,  dans  la  séance  du  troisièiiM 

complémentaire  (19  septembre  1795).  Voy.  le  Moniteur,  an  IV.  n*  1. 
>  P.  F.  Réal,  Essai  sur  les  journées  de  vendémiaire,  p.  23. 

*  /M.,  p.  19. 

*  Rapport  d'Ysabeau  dans  la  séance  du  troisième  jour  complémc 
]l,  !                                    (19  septembre  1795).  Voy.  MoniUur,  an  111,  n*  566. 

*  Ibid. 
'  Discours  de  Tallien.  Voy.  le  Moniteur,  an  lY,  n*l. 
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1res  fut  en  proie  à  une  horrible  sédition,  où  l'on  enten- 
dit pousser  des  cris  de  :  Vive  le  roi^\  Mais  la  faim  était 
dans  la  ville,  et  là  où  une  semblable  cause  agit,  on  peut 
se  dispenser  d'en  chercher  une  autre. 

Avertie  du  danger,  la  Convention  avait  envoyé  à  Char- 
tres un  de  ses  membres.  Le  Tellier,  homme  d'un  carac- 
tère doux  et  d'une  âme  toute  virile.  Après  d'inutiles 
efforts  pour  calmer  les  esprits.  Le  Tellier  est  assiégé 
dans  la  maison  commune  par  une  multitude  de  femmes 
désespérées,  furieuses,  qui  hurlaient  des  paroles  de  mort. 
Elles  le  somment  de  signer  un  arrêté  portant  que  le  pain 
sera  distribué  à  trois  sous  la  livre.  Lui,  résiste,  invoque 
la  loi  :  la  violer  serait  une  honte.  Les  clameurs  augmen- 
tent, le  sang  va  couler.  Le  Tellier,  remarquant  qu'il  est 
environné  de  fonctionnaires  publics,  accourus  pour  par- 
tager ses  périls,  signe  l'aiTêté  fatal,  rentre  chez  lui  avec 
beaucoup  de  sérénité,  écrit  deux  lettres  touchantes  où  il 
explique  qu'il  a  voulu  sauver  la  vie  des  uns  et  épargner 
un  crime  aux  autres,  saisit  un  pistolet  et  se  tue'.  Sa 
lettre  aux  autorités  constituées  de  Chartres  se  terminait 
ainsi  :  «  Je  sors  de  la  vie  avec  un  héritage  de  probité 
que  je  transmets  à  mes  enfants  aussi  pur  que  je  l'avais 
reçu  de  mon  respectable  père'.  »  Il  avait  violé  la  loi  pour 
sauver  ses  concitoyens,  et  l'avait  vengée  en  se  donnant  la 
mort.  Le  suicide,  tant  vanté,  de  Caton  d'Utique,  offre- 
t-il  rien  de  plus  magnanime? 

Cependant,  telle  est  l'injustice,  telle  est  la  cruauté  de 
l'esprit  de  parti,  que  le  nom  de  cet  homme  héroïque  ne 
fut  prononcé,  dans  les  sections,  qu'avec  insulte  \  Elles 
ne  lui  pardonnaient  pas  d'avoir  honoré  les  derniers  mo- 

*  Procès  Terbal  de  Tadministration  du  département.  Yoj.  le  Moniteur ^ 
an  in,  n*  366. 

•  Ibid. 
»  Ibid. 

^  P.  F.  Réaly  Essai  sur  les  journées  de  vendémiaire^  p.  15. 
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ments  de  la  République  par  un  acte  qui  rappelait 
quelles  vertus  ses  inspirations  avaient  été  la  source. 

Le  moment  était  venu,  pour  les  Thermidoriens, 
comprendre  que,  le  9  thermidor,  ils  avaient  creusé 
gouffre  qui  risquait  de  les  dévorer.  Tallien  adjura  I 
les  républicains  de  se  rallier,  déclarant  avec  une  tan 
franchise,  qu'il  n'existait  plus  en  France  que  deux  part 
celui  de  la  République  et  celui  de  la  royauté  ^  Defem 
lui-même,  dont  le  zèle  révolutionnaire  paraissait  si  d 
teux  qu'on  le  soupçonna  d'avoir  trempé  dans  les  in 
gués  de  Lemaitre,  Defermon  n'hésita  pas  à  dire  :  c<  N 
sentons  tous  que  nous  n'avons  à  attendre  d'unemonan 
que  proscriptions  et  assassinats'.  » 

Ainsi  pressée  par  des  influences  contraires,  la  Con^ 
tion  hésitait,  avançait,  reculait,  passait  tour  à  tour  d< 
faiblesse  à  la  vigueur  et  d'une  condescendance  pusi 
nime  h  des  mesures  acerbes.  Bion  ayant  demandé  1 
restation  de  l'auteur  ou  de  l'imprimeur  de  la  brochu 
«  TueZ'lesl  »  cette  motion  n'eut  pas  de  suite*;  et  d 
jours,  rien  que  deux  jours  après,  l'Assemblée  ren» 
un  décret  ordonnant  aux  pères,  fils,  frères,  oncles, 
veux  ou  époux  des  émigrés,  et  aux  ministres  du  culte 
sermenlés,  de  cesser  toutes  fonctions  administrati\ 
municipales,  judiciaires,  sous  peine  de  forfaiture 
de  faux*. 

La  lutte  en  était  là,  lorsqu'on t  lieu  la  proclamai 
du  vote  des  assemblées  primaires  touchant  la  Gonsti 
tion  de  Tan  III.  Le  résultat,  tel  qu'il  fut  proclamé 
lennellement  par  le  président  de  la  Convention,  é 
celui-ci  : 


^  Discours  de  Tallien  dans  la  séance  du  troisième  jour  complémeni 
(19  septembre  1795).  Voy.  le  Moniteur,  an  IV,  n*  1 . 
'  Même  séance.  Ibid. 
'  Ibid, 
^  Séance  du  cinquième  jour  complémentaire.  Moniteur^  an  IV,  n*  3 
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CONSTITUTION   DE   l'aN   III. 

Nombre  des  votants 958,226 

Pour 914,853 

Contre 41,892 

DÉCRETS  DES  5  ET  45  FRUCTIDOR. 

Nombre  des  votants 263,131 

Pour 167,758 

Contre 95,373'. 

La  publication  de  ces  chiffres  jeta  les  royalistes  dans 
des  transports  de  fureur.  Ils  avaient  beaucoup  compté 
sur  les  assemblées  primaires  de  province.  Le  vole  de 
ces  assemblées,  en  ce  qui  concernait  les  décrets  des  5 
et  13  fructidor,  était  le  levier  au  moyen  duquel  le  co- 
mité secret  d'émigrés,  établi  à  Bâle,  avait  conçu  l'espoir 
de  renverser  la  Convention'. 

Le  désappointement  des  sectionnaires  parisiens  fut 
d'autant  plus  vif,  qu'en  attaquant  les  décrets,  ils  avaient 
toujours  prétendu  parler  au  nom  de  la  France,  exprimer 
les  sentiments  du  Peuple  Souverain.  Aussi  prirent-ils  le 
parti  de  nier  hardiment  leur  défaite.  Ils  affirmèrent 
que  les  décrets  avaient  été  rejetés  ;  qu'on  avait  présenté 
à  la  Convention  de  faux  calculs;  et  Crétot,  Poncelin,  les 
rédacteurs  du  Messager  du  «otr,  opposèrent  à  la  corres- 
pondance officielle  des  Comités  leurs  correspondances 
particulières*. 

Beaulieune  craint  pas  d'accuser  le  gouvernement  d'alors 
du  crime  de  faux,  mais  il  ne  fonde  cette  accusation  que 
sur  ce  qu'il  dit  tenir  a  de  personnes  parfaitement  in- 

*  Séance  du  1"  Tendémiaire  (23  septembre)  i 795.  Moniteur,  an  lY,  n*  A, 

*  Rapport  de  Delaunay  (d'Angers)  dans  la  séance  du  25  Tendémiaire 
(1 5  octobre  i  795) .  Yoy.  le  Moniteur,  an  IV,  n*  28. 

'  P.  F.  Real,  Essai  sur  les  journées  de  vendémiaire,  p.  16. 
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struites  de  ce  qui  se  passait  dans  rintérieur  des  Comit 

personnes  qu'il  ne  nomme  pas  ^   Les  faussaires  el 

imposteurs,  dans  ce  cas,  auraient  été  :  Gambacérès 

'*lî  Réveillère-Lepeaux,  Daunou,  Berlier,  Merlin  (de  Do 

Letourneur  (de  la  Manche),  Marec,  Gamon,  Lariv 
Blad,  Louvet,  Jean  Debry,  Lesage  (d'Eure-et-Loir),  Su 
Rewbell,  Boissy  d'Anglas,  tous  membres  du  Comit 
Salut  public  à  cette  époque;  et  Quirot,  Montma 
Golombel,  Hardy,  Barras,  Lemont,  Rovère,  Mari 
Boudin,  Gales,  Pémartin,  Gauthier  (de  l'Ain),  Ysab 
Bailly,  Bailleul,  Delaunay,  tous  membres,  à  la  n: 
époque,  du  Gomité  de  sûreté  générale. 

El  ce  n'était  pas  le  pouvoir  exécutif  seulement  qu 
sections  vilipendaient  ainsi,  c'était  la  Gonvention 
entière.  Un  jour,  les  meneurs  de  la  section  Lepeli 
lui  envoyaient  dire,  en  lui  demandant  Tarrestatioi 
Pache  et  de  Bouchotte  :  «  Nous  vous  apportons  le  dei 
cri  de  la  justice  outragée*;  »  un  autre  jour,  l'Assem 
était  insolemment  rappelée  à  la  décence^  au  nom  < 
section  de  la  Halle  aux  BléSy  par  un  homme  perd 
réputation  *. 

Au  Palais-Égalité  (Palais-Royal),  on  passa  bientôt 
paroles  à  l'action,  de  l'invective  à  la  révolte.  Le  2 
démiaire,  une  patrouille  des  grenadiers  de  la  Gonver 
est  assaillie;  trois  coups  de  feu  sont  tirés  sur  la  troi 
un  sergent  est  blessé  à  l'épaule:  il  fallut  que  les  sol 
missent  la  baïonnette  en  avant;  et  les  agresseurs,  c 
ses  de  la  rue,  se  réfugièrent  dans  les  spectacles,  q 
remplirent  du  bruit  de  leur  colère*. 


iBj 


i 


IH  *  Essais  historiques,  etc.,  t.  VI,  p.  211. 

*  P.  F.  Real,  Essai  sur  les  journées  de  vendémiaire^  p.  17. 
'  /^•d.,p.  18. 

*  Voy.  le  rapport  de  Delaunay,  séance  du  3  Tendémiaire  (Moni 
an  IV,  n-  7),  el  le  récit  de  P.  F  Real,  Essai  sur  les  journées  de  vt 
miaire,  p.  20. 
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Il  était  temps  que  rAssemblée  songeât  à  se  défendre. 
Sur  la  motion  de  La  Réveil lère-Lepeaux,  elle  vola  un  dé- 
cret qui  rendait  la  Commune  responsable  de  la  sûreté  de 
la  représentation  nationale  et  ordonnait  aux  généraux  de 
se  tenir  prêts  à  marcher*. 

Cependant,  le  peuple  se  livrait  à  ses  travaux  ordinaires, 
sans  paraître  prendre  part  à  la  querelle.  Les  section- 
naires  n'avaient  garde  de  l'appeler  dans  Tarène,  sachant 
bien  que  le  drapeau  royaliste  n'était  pas  le  sien  ;  et  les 
Conventionnels,  qui  l'avaient  désarmé  en  prairial, 
s'abstenaient  de  recourir  à  lui,  par  pudeur'.  Toutefois, 
à  mesure  que  la  crise  approchait,  les  vaincus  de  prai- 
rial sentaient  s'évanouir  leurs  ressentiments  ;  ils  se  di- 
saient qu'après  tout  la  Convention  représentait  le  principe 
révolutionnaire,  et,  noblement  émus  de  ses  périls,  ils 
faisaient  des  vœux  pour  elle.  Ce  fut  une  section  des  fau- 
bourgs qui,  le  5  vendémiaire  (27  septembre),  vint  à  la 
barre  protester  de  son  dévouemen t  à  la  représentation 
nationale.  Les  Quinze-Vingts  y  Popincourt  et  Monlreuilj 
telles  furent  les  sections  qui,  avec  les  Thermes  et  les  Gardes 
Françaises^,  restèrent  fidèles  à  ce  qui  n'était  déjà  plus 
la  Révolution,  mais  en  rappelait  du  moins  le  souvenir. 

Du  reste,  si  les  royalistes  n'avaient  pas  à  compter  sur 
le  peuple  de  Paris,  ils  se  croyaient  assurés  de  l'appui  du 
dehors  :  espoir  qui  soutenait  leur  audace.  C'était  préci- 
sément à  cette  époque  que  Pichegru  écrivait  :  c<  J'ai  des 
gens  à  moi  auprès  des  sections^;  »  et  c'était  aussi  à 
cette  époque  qu'une  escadre  anglaise,  portant  quelques 
milliers  d'Anglais  et  d'émigrés,  se  dirigeait  vers  Pile- 
Dieu,  située  à  trois  lieues  des  côtes  de  la  Vendée.  Voilà 

*  Mémoires  de  Thibaudeau,  1. 1,  chap.  xv,  p.  203. 
"  /fttd.,t.  I,  chap.  xYi,  p.209. 

*  Moniteur f  an  IV,  n*  15. 

«  Instnirtions  à  M.  Gourant.  Voy.  le  Urre  de  Nontgtillard  sur  la  trahison 
de  PichegrUy  p.  33. 
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ce  que  les  agitateurs  savaient  bien  ;  mais  ce  dont  i 
se  doutaient  probablement  pas,  c'est  que  le  comte 
lois  se  souciait  fort  peu  de  se  joindre  à  Gharette,  et 
résolu  d'attendre  le  succès  d'une  insurrection  à  I 
pour  paraître  au  milieu  des  insurgés  vendéens.  Plus 
un  des  agents  du  prétendant  exhalait  en  ces  tem 
mépris  que  la  conduite  du  frère  du  prétendant  ins] 
l  aux  vrais  royalistes  :  c<  Cadet  (le  comte  d'Artois)  a 

parade  ou  a  été  forcé  par  les  épiciers  (les  AnglaL 
faire  mine  seulement  de  venir  chez  Charles-Quint  | 
rette).  11  est  démontré  à  tout  Français  qu'il  pouv 
venir.  Quelques-uns  de  sa  compagnie  se  sont  réu 
Charles-Quint  (Charette),  et  un  prince  devait  y  veni 
la  tête,  si  ses  pieds  s'y  refusaient  \  »  De  fait,  com 
aurait-on  pu  prévoir  que  l'expédition  du  comte  d'i 
se  bornerait  à  une  parade? 

Quoiqu'il  en  soit,  ce  fut  le  10  vendémiaire  (2  ocU 
que  le  comte  d'Artois  vint  débarquer  à  TUe-Dieu  ;  c 
jour-là  même,  la  section  Lepelletier  lança  son  ap| 
l'insurrection  :  coïncidence  d'autant  plus  remarqi 
que  le  motif  donné  à  cet  appel  violent  n'avait  rie 
sérieux,  et  trahissait  le  parti  pris  de  frapper  un  de] 
coup. 

Le  l*'  vendémiaire  (23  septembre),  la  Convention 
fixé  au  20  l'ouverture  des  assemblées  électorales^ 
fut  le  prétexte  choisi  par  la  section  Lepelletier.  Dan 
manifeste  conçu  en  termes  furieux,  elle  déclara: 

Que  le  but  de  la  Convention,  en  fixant  cette  < 
était  de  reculer  la  convocation  des  corps  électoraux  i 
prolonger  de  la  sorte  sa  tyrannie  ; 

Qu'après  avoir  versé  le  sang  à  Dreux,  à  Nonana 

*  Mémoire  sur  Pagence  de  Paris.  Papiers  de  Puisaye^  ▼ol.  LX 
Manuscrits  du  British  Muséum. 

'  Rapport  de  Merlin  (de  Douai)  dans  la  séance  du  14  Tendéniiaire 
(6  octobre  1795).  MoniUur,  an  IV,  n- 18. 
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à  Yerneuil,  elle  voulait  se  ménager  les  moyens  de  le  ver- 
ser encore; 

Que  la  disette  et  ses  affreuses  suites  avaient  leur 
source  dans  l'impérilie  des  gouvernants,  dans  leur  bri- 
gandage ; 

Qu'il  n'y  avait  qu'un  moyen  de  couper  court  à  ces 
fléaux  :  mettre  la  Constitution  nouvelle  en  mouvement, 
et  cela  sans  délai  ; 

Que  toute  prétendue  loi  tendant  à  retarder  les  opé- 
rations devait  être  regardée  comme  nulle  et  non 
avenue; 

Que  le  peuple,  trompé,  trahi,  égorgé,  par  ceux  qu'il 
avait  chargés  de  ses  intérêts,  n'avait  plus  à  demander  son 
salut  qu'à  lui-même. 

Suivait  une  invitation  hautaine  aux  électeurs  des 
assemblées  primaires  de  Paris,  de  se  rendre  le  lende- 
main, bien  accompagnés,  dans  la  salle  du  Théâtre-Fran- 
çaise 

L'arrêté  est  expédié  sur-le-champ  par  la  section  Le- 
pelletier  aux  quarante-sept  autres  sections.  Celles  des 
Gardes- Françaises  et  des  Quinze-Vingts  étaient  fermées. 
Quelques-unes,  celle  de  Bon-Conseil  entre  autres,  pas- 
sent à  l'ordre  du  jour.  Celles  du  Théâtre-Français^  de  la 
Butte- des-Moulins^  de  la  Halle-aux-BléSy  de  Bondir  de 
BrutuSy  répondent  au  signal  avec  enthousiasme.  Sur 
quarante-huit  sections,  trente-deux  sont  prêtes  pour  la 
guerre  civile*. 

L'attitude  de  la  Convention,  en  ce  moment  de  crise,  fut 
pitoyable.  Désobéie,  bravée,  menacée,  le  moins  qu'elle 
pût  faire  était  de  maintenir  son  décret  du  l*'  vendémiaire, 
et  d'interdire  la  réunion  annoncée,  au  nom  de  la  loi,  — 
de  la  loi  qu'on  osait  regarder  comme  a  non  avenue  ;  » 
—  et  c'est  ce  qu'elle  fit,  à  la  suite  d'un  rapport  assez  éner- 

«  Voy.  le  texte  dans  V Histoire  pari,,  t.  XXXVU,  p.  28-30. 

"^  Voy.  P.  F.  Real,  £s5at  $ur  les  journées  de  vendémiaire,  p.  27. 
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giquede  Daunou,  le  11  vendémiaire  (3  octobre).  Mais, 
loin  de  montrer  aux  agitateurs  un  front  sévère,  elle  des- 
cendit à  la  déclaration  suivante,  où  rafBrmatioD  d'une 
fermeté  mal  jouée  était  employée  à  couvrir  une  conclu- 
sion presque  suppliante  :  a  La  Convention  nationale,  tou- 
jours pénétrée  des  obligations  d'un  gouvernement  pater- 
nel, mais  en  même  temps  invariablement  décidée  i  faire 
respecter  la  loi  et  à  punir  ses  infracteurs,  déclare  qu'il 
ne  sera  fait  aucune  recherche  ni  poursuite  contre  ceux 
qui,  jusqu'à  ce  jour,  se  sont  laissé  entraîner  à  des  mesures 
illégales  à  l'occasion  des  assemblées  tenues  en  celle  com- 


mune*. » 


Amnistier  les  violateurs  delà  loi,  comme  preuve  de 
l'inébranlable  résolution  où  l'on  était  de  la  faire  respec- 
ter, et  parler  des  obligations  d'un  gouvernement  pater- 
nel, en  réponse  à  des  cris  de  mort,  c'était  montrer  une 
faiblesse  qui  touchait  au  ridicule.  Pour  combler  la  me- 
sure, la  séance  où  de  la  sorte  on  vota  la  peur,  fut  consa- 
crée à  la  célébration  d'une  ce  fête  funéraire  en  l'honneur 
des  amis  de  la  liberté,  morts  sous  le  régime  décemviral  ;  » 
et  tandis  que  la  section  Lepelletier,  s'érigeant  en  assem- 
blée souveraine,  notifiait  ses  ordres  dans  Paris,  les  con- 
ventionnels en  costume,  un  crêpe  au  bras,  et  les  yeux 
fixés  sur  une  urne  funéraire*,  passaient  leur  temps  a 
écouter  des  chants  d'église!  D'où  cette  remarque  d'un 
auteur  du  temps  :  «  J'ai  cru  un  instant  qu'en  célébrant 
celte  fêle,  la  Convention  assistait  à  ses  propres  funé- 
railles'^. » 

Heureusement,  l'énergie  de  l'action,  chez  les  section- 
naires,  fut  loin  de  répondre  à  la  hardiesse  du  langage. 
Les  électeurs  qui,  à  la  voix  de  la  section  Lepelletier^  etau 
mépris  des  décrets  de  l'Assemblée,  se  réunirent  dans  la 

*  Voy.  le  Moniteur^  an  W\  n*  15. 

•  Ibid, 

'  P.  F.  Real,  Essai  sur  les  journées  de  vendémiaire,  p.  28. 
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salle  du  Théâtre-Français  (Odéon),  se  trouvèrent  ne  pas 
dépasser  le  nombre  de  cent*.  Le  vieux  duc  de  Nivernais, 
lorsqu'ils  étaient  allés  lui  demander  de  venir  les  prési- 
der, leur  avait  d'abord  répondu  :  «  Vous  me  menez  à  la 
mort*;  »  puis,  s'animant  aux  discours  de  ceux  qui  l'en- 
touraient, il  avait  dit  a  qu'à  la  vue  du  péril  il  sentait 
fondre  les  glaces  de  Tâge':  »  il  dut  éprouver  quelque 
surprise,  sinon  quelque  frayeur,  en  s'apercevant  que 
les  sections  n'avaient  pas  fourni  à  cette  tentative  de  ré- 
volte plus  de  trois  ou  quatre  cents  hommes,  et  que  la 
garde  des  électeurs  Gdèles  au  rendez-vous  consistait  en 
quelques  jeunes  gens  errant  çà  et  là  avec  de  grands 
sabres*. 

Tels  étaient  néanmoins  les  ménagements  que  les  Go- 
mités  crurent  devoir  garder,  que,  pour  donner  à  la  réu- 
nion séditieuse  le  temps  de  se  disperser  d'elle-même, 
on  apporta  dans  les  opérations  une  lenteur  calculée*.  La 
publication  du  décret  rendu  le  matin  aurait  dû  être  faite 
avant  deux  heures*:  elle  ne  se  fit  que  le  soir  très-tard, 
aux  flambeaux.  Ainsi  qu'on  pouvait  s'y  attendre,  lescon* 
jurés  n'en  tinrent  aucun  compte.  Ils  sortent  de  la  salle 
en  tumulte,  repoussent  les  magistrats,  les  poursuivent 
de  huées,  éteignent  les  flambeaux^.  On  envoya  des 
troupes  alors  ;  mais,  quand  elles  arrivèrent,  la  salle  était 
vide'. 

Pendant  ce  temps,  un  grand  nombre  de  républicains, 


1 


Real,  Essai  sur  les  journées  de  vendémiaire^  p.  SU. 

*  Thibaudeau,  Mémoires^  1. 1,  cbap.  xvi,  p.  208. 

'  P.  F.  Real,  Essai  sur  les  journées  de  vendémiaire,  p.  29. 

*  Ibid.,  p.  50. 

*  Mémoires  de  Thibaudeau,  1. 1,  chap.  x?i,  p.  208. 

^  P.  F.  Real,  Essai  sur  les  journées  de  vendémiaire ^  p.  50-31. 

'  Ibid. 

"  Ibid,  —  Thibaudeauy  Mémoires,  1. 1,  cbap.  xvi,  p.  208.  —  Rapport  de 
Merlin  (de  Douai)  dans  la  séance  du  14  Tendémiaire  (6  octobre  1795), 
Moniteur,  an  IV,  n*  18. 
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de  ceux*là  même  qu'en  prairial  la  Convention  avait 
armée,  couraient  lui  demander  des  armes  pour  h 
fendre.  L'enthoosiasme  des  anciens  jours  s'était  rail 
en  eux.  Mais  la  Convention  en  était  venue  à  craiod 
dévouement  de  ses  défenseurs  autant  que  la  colère  d 
ennemis.  Elle  ne  distribua  des  fusils  qu'aux  citoyens 
nis  d'une  carte  de  sûreté^. 

En  dépit  de  ces  précautions  soupçonneuses,  la  s 
de  la  distribution  des  fusils  sur  la  terrasse  des  Peuil 
fut  très-émouvante.  Real, qui  était  présent,  vit  un  viei 
fondre  en  larmes,  au  moment  où  il  recevait  un  fus 
'entendit  s'écrier:  «  Je  suis  donc  encore  libre*! 
ces  citoyens,  dits  les  patriotes  de  89,  on  forma 
bataillons,  dont  le  commandement  fut  confié  au  gé 
BttTuyer.  On  comptait  beaucoup  sur  leur  valeur,  e 
de  besoin,  et  cette  attente  ne  fut  pas  trompée  '. 

Les  sections  menaient  à  cette  époque  la  vie  des  ca 
«  la  nuit,  leurs  factionnaires  correspondaient  l'un 
l'autre  et  poussaient  les  mêmes  cris  que  dans  une  : 
de  guerre^:  »  il  était  donc  naturel  que  l'Âssembl 
mit  sur  la  défensive.  Cependant  l'armement  des  pafr 
de  89  fut  dénoncé  par  les  sectionnaires  comme  ai 
çant  des  projets  atroces.  Plus  de  doute!  les  égorger 
de  septembre,  les  mitraillades  de  Lyon,  les  noyadi 
Nantes,  allaient  recommencer*! 

Sinistre  fut  l'aspect  de  Paris  le  12  vendémiaire  { 


*  Rapport  de  Merlin  (de  Douai)  dans  la  séance  du  14  Tendéiniai 
P.  F.  Real,  Essai  sur  les  journées  de  vendémiaire,  p.  32. 

*  Ibid.,  p.  32. 

'  Voy.  le  Mémorial  de  Sainle-Hélène,  chap.  t,  p.  313. 

*  Mémoires  de  Thibaudeau,  t.  I,  chap.  xvi,  p.  208. 

*  Beaulieu,  dans  ses  Essais  historiqueSy  etc.,  t.  IV,  p.  218,  écrit,  < 
seclionnaire  qu'il  était,  que  la  Convention  «  arma  les  égorgeurs  d 
tembre,  de  Lyon,  d^Arras  et  de  Nantes,  •  sans  prendre  garde  qu*ap 
combat  où  la  Ck>nvention  ne  6t  que  se  défendre,  ces  prétendus  égor 
devenus  maîtres  du  pavé,  n*égorgërent  personne. 
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tobre).  Des  émissaires  couraient  çà  et  là  d'an  air  éperdu, 
affirmant  que  l'heure  du  pillage  allait  sonner.  Des  pla- 
cards, partout  affichés,  disaient  que  la  Convention  s'était 
jetée  dans  les  bras  des  buveurs  de  sang.  De  nombreuses 
patrouilles  parcouraient  la  ville.  Les  boutiques  s'é- 
taient fermées,  en  signe  d'effroi.  A  l'approche  de  la 
nuit,  les  rues  retentirent  des  appels  du  tambour.  Dans 
plusieurs  sections.  Ton  délibérait  en  armes;  celle  de 
BriUus  fit  battre  la  générale.  La  pluie  tombait  par  tor- 
rents*. 

Quoique  personne  ou  presque  personne  n'accompagnât 
les  tambours,  pas  un  seul  d'entre  eux  ne  fut  arrêté,  tant 
la  torpeur  de  certains  généraux  était  grande*  !  Le  gêné* 
rai  Desperières,  chargé  du  commandement  d'une  co- 
lonne,  écrivit  que  la  fièvre  venait  de  le  prendre  et  de  le 
mettre  au  lit'.  Menou,  qui  était  à  la  tête  de  la  finrceai^ 
mée,  ne  se  mit  pas  au  lit,  mais  il  alla  trouver  la  GcHnmis- 
sion  créée  pour  veiller  à  la  sûreté  publique,  et  d'an  ton 
arrogant  :  «  Je  suis  informé  qu'on  arme  tous  les  bandits. 
Je  vous  déclare  que  je  n'en  veux,  ni  sous  mes  ordres  ni 
dans  mon  armée,  ni  marcher  en  compagnie  d'an  las  de 
scélérats  et  de  brigands  organisés  en  bataillons  de  patrio^ 
tes  de  89.  )>  La  Commission,  qui  se  composait  de  cinq 
membres  :  Barras,  Colombel,  Daunou,  Letoumeur  et  Mer- 
lin (de  Douai),  répondît  :  a  Ces  sincères  amis  ne  seront 
pas  sous  ses  ordres  ;  ils  marcheront  sous  ceux  d'un  géné- 
ral républicain  et  resteront  près  de  la  Convention  pour  la 
défendre.  »  Menou  sortit  la  figure  altérée  *.* 

La  section  Lepelletier  ayant  déclaré  et  fait  déclarer  par 


*  P.  F.  Real,  Essai  sur  les  journées  de  vendémiaire,  p.  55-37. 

'  Rapport  de  Merlin  (de  Douai)  dans  la  séance  du  14  fendémiaire  (6  oc- 
tobre 1795). 

5  IHd, 

«  Rapport  de  Barras  dans  la  séance  du  50  vendémiaire  (22  octobre  1795), 
Moniteur^  an  lY,  n*  35. 
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les  autres  sections  que  le  décret  du  11  étail  tjfranni 
ordre  est  donné  de  Tiaveslir  dans  le  lieu  ordinaire 
séances.  D  fallut  que  Menou  se  mit  en  marche  à  la  U 
troiscoloones.Yers  dix  heures,  celle  du  centre  arriTa 
la  rue  Yivienne,  et  celle  de  droite  par  la  roe  Notre-] 
des-Victoires,  celle  de  gauche  occupant  déjà  le  côté  g; 
de  la  rue  des  Filles-Saint-Thomas.  Bientôt  la  secti< 
cernée  de  toutes  parts.  CouTertie  en  forœ  armée 
semblait  résolue  à  défendre  le  lieu  de  ses  séances  et 
nait  rangée  en  bataille  devant  la  porte,  au  nombre  d' 
ron  huit  cents  hommes*.  Un  jeune  homme,  nomra 
lalo,  s'avance  vers  le  représentant  du  peuple  qui  ai 
pagnait  Menou,  et  lui  dit  :  a  Que  nous  demandez- 
Nos  armes,  que  nous  n'avons  jamais  employées  que 
votre  défense.  Quels  sont  vos  défenseurs  ?  Ceux  qui 
ont  égotgés,  que  nous  avons  vaincus  à  vos  côtés 
nous  avions  désarmés  par  vos  ordres.  Quels  canons 
opposes-vous  ?  Les  nôtres,  que  nous  vous  avons  r 
volontairement.  Que  nous  reprochez- vous  ?  L'exerci 
gitime  de  nos  droits.  Nous  avons,  au  prix  de  notre 
maintenu  la  liberté  de  vos  délibérations,  et,  au  n 
de  toutes  les  lois,  vous  violez  les  nôtres'.  » 

Ce  discours  enflammant  les  sectionnai res,  au  li 
rendre  leurs  armes,  ils  présentent  la  baïonnette' 
instructions  données  au  représentant  Laporte  é 
précises  :  la  section  devait  être  désarmée.  En  c 
quence,  il  ordonne  aux  troupes  de  charger  ;  et  déjà 
s'ébranlaient,  lorsque  Menou  s'écrie  :  «  Je  pai 
mon  épée  au  travers  du  corps  du  premier  qui  oseï 
suller  ces  Messieurs*.  »  Il  harangue  alors  le  baU 

<  Réal,  Essai  sur  les  journées  de  endémiaire,  p.  35. 

«  Ibid,,  p.  40. 

'  Beaulieu,  Essais  historiques,  etc.,  t.  VI,  p.  219. 

*  Ibid. 

'  Ce  furent  les  propres  termes  dont  il  se  senrit,  selon  Rémi.  Yoy. 
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Lepelletier,  l'invite  à  se  retirer,  et  lui  promet  que,  le 
lendemain,  les  délibérations  ne  seraient  pas  troublées  ^ 
Laporte,  pour  éviter  reffusion  du  sang,  autorise  le  géné- 
ral à  faire  retirer  les  troupes  républicaines,  après  la  re- 
traite des  sectionnaires.  Les  choses  sont  convenues  ainsi  ; 
mais,  tandis  qu'une  partie  des  forces  de  la  section  fait 
mine  de  déGler,  Pautre  partie  reste  à  son  poste*, 
attend  que  les  troupes  aient  disparu,  et,  demeurée  de  la 
sorte  maîtresse  du  champ  de  bataille,  se  proclame  victo- 
rieuse'. 

A  la  nouvelle  d'un  résultat  si  peu  attendu,  l'indigna- 
tion dans  TAssemblée  nationale  fut  extrême.  Chénier  in- 
siste sur  l'arrestation  des  principaux  factieux  et  le  désar- 
mement des  autres^.  «  L'arrestation  de  Menou  !  c'est  un 
traître  !  »   s'écrient  plusieurs  voix*.    Menou  n'inspirait 

sur  les  journées  de  vendémiaire,  p.  59.  —  Le  rapport  de  Bardas  repro- 
duit la  réponse  avec  une  légère  Tariante  :  •  Si  quelque  soldat  s*aTi8e  d*in- 
sulter  les  bons  citoyens  de  la  section  Lepelletier,  je  lui  passerai  mon  sabre 
à  travers  le  corps .  » 

*  Beauliea,  Essais  historiques,  etc.,  t.  VI,  p.  319. 

*  Yoy.  le  rapport  de  Merlin  (de   Douai)  dans  la  séance  du  il  vendé- 
miaire (6  octobre  1795). 

'  Dans  le  Mémorial  de  Sainte-Hélène,  chap.  v,  p.  509,  édition  in-4* 
de  1842,  les  choses  sont  présentées  sous  des  couleurs  un  peu  différentes. 
Napoléon  montre  Finfanterie,  la  cavalerie  et  Fartillerie  entassées  dans  la 
rue  Vivienne;  les  sectionnaires  occupant  les  fenêtres  de  cette  rue;  la  force 
militaire  que  commandait  Menou  compromise,  et  ce  dernier  se  retirant, 
par  une  espèce  de  capitulation,  sans  avoir  ni  désarmé  ni  dissous  le  ras* 
semblement.  De  la  protection  accordée  par  Menou  aux  sectionnaires,  de  sa 
désobéissance  aux  instructions  qu'il  avait  reçues  et  de  son  empressement  à 
se  retirer  avant  Faccomplissement  de  la  condition  mise  à  sa  retraite,  pas 
un  mot.  En  donnant  à  la  résistance  de  la  section  Lepelletier  le  caractère 
d'une  victoire,  et  à  la  retraite  de  Menou  celui  d'une  nécessité  subie,  Na- 
poléon a-t-il  voulu  relever,  par  le  contraste,  son  succès  du  15  vendémiaire, 
ou  seulement  laver  Menou,  un  soldat,  du  soupçon  d'avoir  trahi  TAssemblée? 
Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  le  récit  de  Napoléon,  très-inexact  d'ailleurs  en  d'au- 
tres points,  est  contredit  par  les  témoignages  rapprochés  de  Barru,  Merlin 
(de  Douai),  Real  et  Beaulieu. 

*  Moniteur,  an  IV,  n*  15. 
»  Ibid. 
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aucune  confiance  aux  patriotes^,  et  plaisait,  au  contrain 
aux  royalistes,  qui  se  louaient  fort  de  sa  tiédeur  républ 
caine*.  Dans  les  cours  des  Tuileries,  on  l'avait  vu  défei 
dre  aux  musiciens  sous  ses  ordres  de  continuer  la  Ma\ 
$eillaUe ,  par  égard  pour  les  huées  de  la  jeunes: 
royaliste'.  11  fut  destitué.  Mais  par  qui  le  remplacei 
Bentabolle,  au  milieu  des  applaudissements,  prononça 
nom  de  Barras.  Il  était  alors  minuit  un  quart  environ\ 

Ârrétons-nous  ici  un  instant  pour  noter  les  comme] 
céments  d'une  carrière  qui  fut  et  restera  sans  doute 
plus  grand  prodige  de  l'Histoire. 

Il  y  avait  alors  à  Paris  un  homme  qu'on  rencontra 
frappant  à  toutes  les  portes,  et  qui,  très-peu  taciturne  i 
sa  nature,  ou  plutôt  très-indfscret,  aimait  à  raconter 
tout  le  monde  les  injustices  dont  il  prétendait  être  vi 
time*.  Ses  vêtements  négligés  annonçaient  le  décourag 
ment  où  la  misère,  et  il  logeait  dans  une  maison  de  ch 
tive  apparence,  rue  des  Fossés-Monlmarlre,  hôtel  de 
Liberté*.  Sa  taille  était  voûtée,  son  teint  livide,  mais 
vie,  dans  tout  ce  qui  constitue  sa  puissance,  éclatait  < 
son  regard.  Général  d'artillerie,  il  s'était  vu  rejeter  da 
les  cadres  de  l'infanterie  par  le  représenlant  du  peu[ 
Aubry,  qui  lui  reprochait  sa  jeunesse,  et  auquel  il  av; 
fait  celte  réponse,  devenue  fameuse  :  «  Citoyen  repi 
sentant,  on  vieillit  vite  sur  le  champ  de  bataille,  et  j' 
arrivée  » 

*  Thibaudeau,  Mémoires,  1. 1,  chap.  xvi,  p.  210-211. 

*  L'écrivain  royaliste  Beaulieu  dit  de  lui,  Essais  historiques^  etc.,  t. 
p.  203  :  fl  Le  général  Menou,  qui,  dans  tous  ces  troubles,  s*est  conduit 
la  manière  la  plus  honorable  et  la  plus  pacifique,  etc..  » 

'  C'est  Beaulieu  lui-même  qui  constate  le  fait,  Essais  historiques,  el 
t.  VI,  p.  205. 

*  Moniteur,  an  IV,  n*  15. 

■  Voy.  Souvenirs  historiques  et  parlementaires  du  comte  de  Pon 
coulant,  i.\,  p.  5'24. 

'  Ibid. 
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Âubry  était  alors  à  la  tête  de  la  section  de  la  guerre  ;  et 
Bonaparte,  ou,  comme  on  l'appelait  à  cette  époque,  Buo- 
naparte^,  revenait  de  l'armée  d'Italie.  Sa  carrière  mena- 
çait d'être  brisée,  lorsque  Doulcet  de  Pontécoulant  fut 
appelé  à  remplacer  Âubry.  Doulcet  cherchait  quelqu'un 
qui  lui  pût  donner  des  renseignements  sur  l'armée  d'Ita- 
lie :  Boissy  d'Ânglas  lui  indiqua  Bonaparte.  Le  jeune  gé- 
néral est  aussitôt  mandé;  on  l'interroge.  Lui,  prend  une 
plume,  et,  en  quelques  lignes,  trace  le  plan  de  cette  cé- 
lèbre campagne  d'Italie  qu'il  exécuta  plus  tard*.  Doulcet 
devina  sur-le-champ  l'homme  de  génie.  Bonaparte  fut 
placé  à  la  tête  du  Bureau  topographiqus  qu'avait  eréé 
Garnot,  et  chargé  de  tou$  les  détails  concernant  les  armées 
d'Italie  et  des  Alpes  1 

Mais  les  fonctions  de  Doulcet  au  Comité  de  salut  public 
ayant  cessé  le  15  fructidor  (1^''  septembre),  Letourneur, 
de  la  Manche,  écarta  Bonaparte  du  Bureau  topographique^ 
et  lui  expédia  l'ordre  de  se  rendre  en  Vendée  comme  gé- 
néral de  brigade  dans  l'arme  de  l'artillerie.  Or,  le  29 
fructidor  (15  septembre),  le  Comité  de  Salut  public  pre- 
nait l'arrêté  suivant  : 

c(  Le  Comité  de  Salut  public  arrête  que  le  général  de 
brigade  Bonaparte,  ci-devant  en  réquisition  près  le  Co- 
mité de  salut  public,  est  rayé  de  la  liste  des  ofGciers  gé- 
néraux employés,  attendu  son  refus  de  se  rendre  au  poste 
qui  lui  a  été  désigné. 

«  Signé  à  la  minute, 

ce  Letourneur,  Sieyès,  Cambacérès,  etc.  *.  » 


*  C'est  le  nom  que  lui  donna  Barras  en  le  recommandant  à  la  GonTen- 
lion  dans  la  séance  du  18  vendémiaire  (10  octobre  1795). 

■  Souvenirs  historiques,  etc,y  du  comte  de  Pontécoulant,  1. 1,  p.  527. 
'^  Ihid.,  p.  337. 

*  im.,  p.  345-346. 
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Ainsi  frappé  pour  violation  du  premier  devoir  d 
soldai,  Tobéissance  aux  ordres  des  chefs ,  Bonapa 
«  sans  emploi,  sans  solde,  sans  rations,  presque  s 
moyens  d'existence  ^ ,  »  semblait  un  homme  per 
lorsque  la  lutte  engagée  entre  la  Convention  et  les  i 
tionnaires  vint  tout  à  coup  lui  ouvrir  un  chemin  ver 
fortune. 

Ëtrange  influence  des  petites  choses  sur  les  grand 
Bonaparte  avait  eu  l'idée  d'aller  à  Gonstantinopie  pren 
du  service  dans  Tarmée  du  sultan  ;  il  en  avait  solli 
l'autorisation  ;  il  l'avait  obtenue  :  la  difficulté  de  réal; 
certaines  conditions  financières  liées  à  l'exécution  dt 
projet,  changea  peut-être,  en  le  faisant  échouer,  les  ( 
tinées  du  monde*...  Mais  non  :  la  singularité  tragi< 
de  tous  les  rapprochements  de  ce  genre  est  illusion  pu 
Les  accidents  n'occupent  pas  en  réalité  dans  l'Histoin 
place  qu'ils  semblent  y  occuper.  Les  personnages  his 
riques,  auxquels  les  courtisans  du  succès  et  du  bi 
font  un  piédestal  si  haut,  ne  sont,  au  fond,  que  les  s 
viteurs  sans  le  savoir  d'une  force  mystérieuse  qui 
joue  de  leur  orgueil,  au  moment  même  où  elle  les  e 
ploie.  L'importance  qu'on  leur  donne  et  qu'ils 
donnent  leur  vient  du  milieu  qui  les  enveloppe.  L'i 
pulsion  qu'ils  s'imaginent  créer,  c'est  eux  qui  la 
çoivent.  Ils  ne  font  que  représenter  ce  qu'on  leur  s 

*  Souvenirs  hislonques\  etc.,  du  comte  de  PonUcoulanty  t.  I,  p.  ! 

^  Nous  lisons  dans  les  Souvenirs  historiques  et  parlementaires 
comte  de  Pontécoulant  :  «  On  ne  conçoit  pas  que,  dans  le  Mémoria 
Sain  te- Hélène,  il  (Napoléon)  ait  dit  ou  que  Las  Cases  lui  ait  fait  d 
fl  ...  Jamais  je  n'en  ai  eu  seulement  la  pensée,  pas  plus  que  d*aller 
faire  Turc  à  Gonstantinopie.  Tous  ces  récits  sont  de  purs  romans. 
existe  dans  les  dépôts  publics  des  documents,  écrits  et  signés  de  la  n 
même  de  Napoléon,  qui  prouvent  invinciblement  le  contraire.  » 

Et,  en  effet,  non-seulement  le  registre  des  actes  du  Comité  de  s 
public  contient  un  arrêté  du  27  fructidor  an  III,  autorisant  Bonapar 
passer  k  Gonstantinopie,  mais  on  a  la  rédaction  par  Bonaparte  lui-m 
des  conditions  du  projet.  Voy.  le  livre  sus-mentionné  n'  tiii  des  pi 
historiques. 
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pose  le  pouvoir  de  produire.  Ne  confondons  pas  l'image 
aperçue  dans  le  miroir  avec  l'objet  que  le  miroir  reflète. 
Les  destinées  du  monde  ne  dépendent  pas  d'un  seul,  elles 
dépendent  de  tous.  S'il  y  avait  des  hommes  si  grands, 
l'homme  serait  trop  petit  I 

Dans  le  Mémorial  de  SairUe-Hélène^  Napoléon  a  ra- 
conté que,  le  soir  du  jour  où  la  section  Lepelletier  fut 
investie,  il  était  dans  une  loge  à  Feydeau  ;  qu'averti  de 
ce  qui  se  passait,  il  courut  aux  tribunes  de  l'Assemblée  ; 
qu'il  y  entendit  attribuer  à  la  trahison  de  Menou  le  ré- 
sultat de  mesures  mal  prises;  que  divers  représentants 
parurent  successivement  à  la  tribune,  pour  y  peindre 
l'étendue  et  l'imminence  du  péril;  que  chacun  des 
membres  proposa  le  général  qui  avait  sa  conGance  ;  que 
ceux  qui  avaient  été  à  Toulon,  à  l'armée  d'Italie,  et  les 
membres  du  Comité  de  salut  public  en  relations  journa- 
lières avec  lui,  Bonaparte,  le  proposèrent  comme 
l'homme  le  plus  capable  de  les  sauver  par  la  promptitude 
de  son  coup  d'œil  et  l'énergie  de  son  caractère  ;  qu'en 
conséquence  on  l'envoya  chercher  dans  la  ville,  tandis 
que  lui,  qui  avait  tout  entendu,  délibérait  en  lui-même 
sur  le  parti  qu'il  devait  prendre*. 

Ce  récit  est  en  désaccord  complet,  et  avec  les  témoi- 
gnages contemporains,  et  avec  le  procès  -  verbal  de  la 
séance.  Le  seul  nom  prononcé  dans  cette  nuit  célèbre  fut 
celui  de  Barras,  il  le  fut  par  Bentabolle*,  et  aussitôt  les 
applaudissements  retentirent'.  Rien  de  plus  naturel: 
Barras,  le  9  thermidor,  avait  tenu  l'épée  de  la  majorité 
conventionnelle,  et  lui,  Letourneur,  Delmas,  étaient  les 
hommes  vers  qui  la  Convention  avait  coutume  de  tourner 
les  yeux  dans  les  moments  critiques^.  Aussi  Danican 

*  Voy.  le  Mémorial  de  Sainte^HéUne,  cbap.  ▼»  p.  310. 

*  Voy.  le  Moniteur,  an  IV,  n*  i5. 
»  Ilnd. 

*  Voy.  les  Mémoires  de  ThibaudeaUf  1. 1,  cbap.  xn,  p.  919. 
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dit-il  que  c<  la  nomination  de  Barras  avait  été  préparc 
d'ayance\  »  Gomment,  d'ailleurs,  l'Assemblée  aurait-eli 
songé  à  Bonaparte,  qui,  c<  destitué  tx>mme  terrorisl 
par  Aubry,  »  écrit  Thibaudcau,  «  végétait  à  Paris  paufi 
et  inconnu  •  ?  » 

Cependant  voici  comment  les  choses  sont  présenta 
dans  le  Mémorial  de  Sainte-Hélène: 

<K  Napoléon  se  rondit  au  Comité,  auquel  il  peign 
vivement  l'impossibilité  de  pouvoir  diriger  une  opén 
tion  aussi  importante  avec  trois  représentants  qui,  dai 
le  fait,  exerçaient  tous  les  pouvoirs  et  gênaient  UmU 
les  opérations  du  général.  Il  ajouta  qu'il  avait  été  l 
moin  de  l'événement  de  la  rue  Vivienne;  que  lescoD 
missaires  avaient  été  les  plus  coupables  et  s'étai^it  poui 
tant  trouvés,  au  sein  de  l'Assemblée,  des  accusateui 
triomphants.  Frappé  de  ces  raisons,  mais  dans  l'impôt 
sibilité  de  destituer  les  commissaires  sans  une  loagii 
discussion  dans  l'Assemblée,  le  Comité,  pour  tout  coi 
cilier,  détermina  de  prendre  le  général  dans  l'Assemble 
même.  Dans  cette  vue,  il  proposa  Barras  à  la  Gonventio 
comme  général  en  chef,  et  donna  le  commandement 
Napoléon,  qui  par  la  se  trouvait  débarrassé  des  tro 
commissaires,  sans  qu'ils  eussent  à  se  plaindre  '.  » 

Tout  concourt  à  démentir  ce  récit.  L'événement  de  I 
rue  Vivienne  ayant  eu  lieu  entre  dix  heures  du  soir  *  < 
minuit,  et  Napoléon,  qui  était  a  dans  une  loge  à  Fe] 
deau  »  ce  soir-là,  n'ayant  quitté  le  théâtre  que  pour  cm 
rir  à  l'Assemblée,  il  est  didicile  de  comprendre  commet 
il  aurait  pu  être  témoin  de  «  l'événement  de  la  rue  Vi 
vienne.  »  Il  ne  Test  pas  moins  de  concevoir  qu'âpre 

'  Les  Brigands  démasqués,  p.  39. 

*  Mémoires  de  Thibaudeau,  1. 1,  chap.  xvi,  p.  212. 
'  Mémorial  de  Sain  te- Hélène,  chap.  ▼,  p.  311. 

*  Le  Mémorial  de  Sainte-Hélène  dit  sept  ou  huit  heures  du  soir,  ?o] 
chap.  y,  p.  311.  —  Real,  qui  s'attache  k  être  préds,  écrit  dix  heures 
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avoir  rayé  Bonaparte  de  la  liste  des  officiers,  pour  mé- 
pris de  la  discipline  et  désobéissance,  le  Comité  de  salut 
public  eût  jugé  ses  services  nécessaires  au  point  de  subir 
ses  conditions,  et  presque  ses  ordres.  D'après  le  Mémo- 
rial de  Sainte-Hélène,  le  Comité  n'aurait  proposé  Barras 
à  la  Convention  comme  commandant  en  chef  que  pour 
«  tout  concilier.  »  Or,  on  lit  dans  le  rapport  de  Barras 
sur  les  journées  de  vendémiaire,  que  ce  fut,  au  contraire, 
$ur  sa  proposition^  que  Bonaparte  fut  nommé  comman- 
dant en  second^  ;  et,  dans  le  rapport  de  Merlin  (de  Douai) 
sur  les  mêmes  journées,  on  lit:  a  Dans  cette  crise  vio- 
lente et  terrible,  les  regards  de  vos  Comités  se  sont  tournés 
vers  le  général  du  9  thermidor.  Barras  leur  a  paru  par 
son  activité,  par  ses  talents,  par  son  âme  aussi  brûlante 
que  pure,  par  son  dévouement  profond  et  absolu  à  la 
liberté,  l'homme  le  plus  propre  à  tirer  la  république 
du  précipice  où  elle  était  sur  le  point  de  tomber*.  » 

Le  décret  qui  plaçait  Barras  à  la  tête  des  forces  conven- 
tionnelles fut  rendu  à  quatre  heures  et  demis  du  matin^; 
autre  circonstance  qui  montre  combien  peu  l'Histoire  doit 
tenir  compte  des  souvenirs  de  Napoléon,  quand  on  rap- 
proche cette  circonstance  du  passage  suivant  du  Mémo- 
rial: «  Aussitôt  que  Napoléon  se  trouva  chargé  du  com- 
mandement des  forces  qui  devaient  protéger  TÂssemblée, 
il  se  transporta  dans  un  des  cabinets  des  Tuileries  où 
était  Menou,  afin  d'obtenir  de  lui  les  renseignements  né- 
cessaires sur  les  forces  et  la  position  des  troupes  et  celle 
de  l'artillerie.  //  était  une  heure  après  minuit^.» 

Quant  aux  motifs  qui  l'auraient,  après  une  longue 
hésitation,  décidé  à  défendre  l'Assemblée,    savoir:  la 

«  Séance  du  30  vendémiaire  (2S  octobre  i79S).  —  Moniteur,  an  lY, 
n*  35. 

*  Séance  du  14  Tendémiaire  (6  octobre  1795). — Monit€ur,ànl\,  n*  18. 
'  Moniteur f  an  lY,  n*  15. 

*  Mémorial  de  Sainte-Hélène,  chanp,  t,  p.  312. 
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crainte  que  «  la  défaite  de  la  GonTeotion  ne  ceigni 

front  de  l'étranger,  »  crainte  qui  l'aurait  emporté  i 

fin  dans  son  esprit  sur  celle  a  de  se  faire  le  bouc  éo 

saire  de  tant  de  crimes  auxquels  on  fut  étranger  \  ] 

comte  de  Pontécoulant  fait  remarquer  avec  raison ,  d 

ses  Souvenirs  posthumes,  que,  «  l'assertion  de  Napol 

sur  ce  point  est  démentie  par  l'autorité  du  plus  sin 

raisonnement  et  le  témoignage  des  contemporains',  d 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  situation  s'offrait  sous  un  as] 

des  plus  menaçants.  Les  royalistes  s'étaient  hâtés  de 

pandre  le  bruit  que  la  section  Lepelletierj  cernée 

trente  mille  conventionnels,  les  avait  forcés  à  une  retn 

déshonorante  ;  ils  ne  parlaient  que  de  l'énergie  indoi 

table  du  président  de  cette  section  libératrice;   ils 

nommaient  la  Convention  qu'avec  l'accent  du  mépris 

du  dégoût.  Une  commission,  dite  des  onze,  s'était  orj 

nisée  sous  la  présidence  de  Richer  de  Sérizy,  et  u 

commission  militaire  sous   la  présidence  d'un  anc 

garde  du  corps,  Lafond.  L'Assemblée  nationale,  a 

I  i;  quelques  membres,  mise  hors  la  loi  ;  des  représenta 

arrêtés  ou  gardés  en  otage  ;  un  hussard  d'ordonnance  i 
d'un  coup  de  fusil  dans  la  rue  Saint-Honoré  ;  un  en 
d'armes  à  la  section  fidèle  des  Quinze-Vingts  intercep^ 
la  fermeture  des  barrières  ;  l'occupation  de  la  trésore 
nationale;  l'enlèvement  des  subsistances  destinées  a 
troupes;  la  création  d'un  tribunal  révolutionnaire, 
tels  furent,  de  la  part  des  sections  en  révolte,  les  ac 
qui  marquèrent  la  nuit  du  12  au  13  vendémiaire, 
trois  heures  du  matin,  dans  une  nuit  sombre,  au  mil 
d'une  pluie  affreuse,  on  entendait  partout  le  son  < 
tambours  détendus  arrachant  les  citoyens  au  somme 
et  la  voix  stridente  des  émissaires  de  la  rébellion,  cri; 


f 


\ 


*  Mémorial  de  Sainte-Héléne,  cbap.  ▼,  p.  5ii. 

*  Souvenirs  historiques  et  parlementaires  du  comte  de  Pmtéc^mU 
1. 1,  p.  336. 
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SOUS  les  fenêtres:  «  Ârmez-vous,  armez-vous  contre  les 
terroristes*!  » 

La  garde  nationale,  organisée  après  le  9  ther- 
midor, en  dehors  des  Jacobins  et  contre  eux',  con- 
stituait une  force  contre-révolutionnaire;  ceux-là  seuls 
étaient  appelés  au  service  qui  étaient  en  état  de  s'habiller 
et  de  s'équiper:  leur  nombre  s*élevait  à  environ  vingt 
mille.  Le  reste  formait  ce  que  Ton  appelait  les  basses 
compagnies  et  n'était  guère  organisé  que  sur  le  papier'. 
Vingt  mille  hommes,  bien  enrégimentés  et  bien  armés  ! 
c'était  plus  qu'il  ne  fallait  pour  renverser  la  Convention, 
si  le  peuple  demeurait  neutre;  car,  la  Convention  n'é- 
tait défendue  que  par  cinq  mille  hommes  environ,  y 
compris  les  quinze  cents  patriotes  de  89  \  Il  est  vrai 
qu'elle  avait  des  canons  ;  mais  l'artillerie  dont  elle  pou- 
vait disposer  était  encore  au  camp  de  la  plaine  des  Sablons, 
gardée  par  une  poignée  d'hommes*.  Les  magasins  ne  con-^ 
tenaient  pas  plus  de  quatre-vingt  mille  cartouches.  Point 
de  vivres.  Point  d'eau-de-vie*.  La  communication  avec 
l'état-major  établi  aux  Tuileries  était  interrompue^. 

C'en  était  fait  de  la  Convention,  si  l'activité  de  Barras 
et  de  Bonaparte  eût  été  au-dessous  de  ce  qu'exigeait  la 
gravité  des  circonstances.  Il  n'en  fut  pas  ainsi.  Un  chef 
d'escadron  du  21*  de  chasseurs,  —  c'était  Murât,  —  fut 
envoyé  en  toute  hâte  aux  Sablons,  avec  trois  cents  chevaux, 

*  Rapport  de  Merlin  (de  Douai),  séance  du  14  Yendémiaire  (0  octobre 
1795).  —  P.  F.  Real,  Essai  sur  les  journées  de  vendémiaire^  p.  45  et  46. 

*  Voy.  le  Mémorial  de  Sainte-Hélène,  chap.  ▼,  p.  508. 
'  Mémoires  de  Thibaudeau,  1. 1,  cbap.  xyi,  p.  209. 

*  Ibid.,  p.  210. 

*  Real,  Essai  sur  les  journées  de  vendémiaire,  p.  44,  dit  150.^  Napo- 
léon, dans  le  Mémorial  de  Sainte-Hélène,  chap.  ▼,  p.  51 2,  dit  15  seulement. 

*  P.  F.  Real,  Essai  sur  les  journées  de  vendémiaire,  p.  44.  —  Ce  qui 
contredit  cette  assertion  de  Beaulieu  que  c  les  troupes  ne  se  battirent  que 
parce  qu*on  les  gorgea  d*eau-de-Yie.  •  Voy.  Essais  historiques,  tic,  i,îl^ 
p.  222. 

^  P.  F.  Real,  Essai  sur  les  journées  de  vendémiaire^  p.  44. 


558 


lUSTOIRE   DE   LA    RÉVOLUTlOlf    (1795). 


1* 


\>i 


1 1 
I 


pour  en  ramener  Tartillerie.  Au  moment  même  oâ 

y  arriva,  une  colonne  de  la  seclion  Lepellelier  s*y  irc 

vait  déjà,  prèle  à  saisir  le  parc.  Mais  la  troupe  de  Mui 

était  à  cheval,  et  l'on  était  en  plaine  :  la  section  se 

tira.  A  six  heures  du  matin,  quarante  pièces  de  cao 

entraient  aux  Tuileries.  Elles  furent  placées  à  toui 

les  issues.  En  prévision  du  cas  où  quelqu'un  des  débc 

chés  serait  forcé,  on  établit  des  feux  masqués.  Deux  p 

ces  de  huit  et  deux  obusiers  furent  laissés  dans  la  ph 

du  Carrousel,  tant  pour  suivre  les  colonnes  que  pour  f<i 

droyer  les  maisons  d'où  l'on  voudrait  tirer  sur  la  pla( 

On  disposa  des  batteries  au  pied  des  murs  du  Jardin 

l'Infante,  au  guichet-neuf,  sur  le  pont  National  (Roya 

Du  cdté  de  la  rue  Saint-Honoré,  Bonaparte  fît  placer  de 

pièces  près  de  l'hôtel  de  Longueville,  deux  pièces  sur 

place  du  Petit-Carrousel.  Deux  autres  battaient  la  rue 

l'Échelle,  et  deux  défendaient  la  rue  du  Dauphin.  EnC 

un  obusier  fut  pointé  dans  le  haut  de  la  rue  de  Chartr 

pour  battre,  s'il  le  fallait,  la  place  et  le  Palais-Roy 

Ces  dispositions  faites,  les  canonniers  attendirent,  n 

che  allumée\ 

La  Convention,  si  elle  succombait,  devait  se  retirer  i 
Saint-Cloud  :  Barras  lui  avait  ménagé  cette  retraite, 
faisant  occuper  toutes  les  hauleurs  \ 

Ordre  exprès  fut  donné  par  les  Comités  aux  trou] 
conventionnelles  c<  de  ne  point  attaquer,  et  même  d'é 
der  autant  que  possible  les  provocations  '.  »  Mais  ce  co 
bat  que  les  Thermidoriens  voulaient  éviter,  les  royalis 
le  cherchaient.  L'attaque  allait  venir  des  sections  *. 

^  Voy.,  sur  les  dispositions  de  la  défense,  le  rapport  de  Earras  dan 
séance  du  30  yendcmiaire  (22  octobre  1795);  le  récit  de  P.  F.  Real,  £ 
sur  les  journées  de  vendémiaire,  p. 47,  elle  Mémorial  de  SainU-HéU 
chap.  ?,  p.  313. 

*  Rapport  de  Barras  dans  la  séance  du  30  Yendémiaire  (22  octobre  i  71 

*  Rapport  de  Merlin  (de  Douai),  Moniteur,  an  IV,  n»  16. 

*  Thibaudeau,  Mémoires,  t.  I,  chap.  xyi,  p.  211. 
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Le  chef  qu'elles  se  donnèrent,  dans  la  nuit  du  12  au 
13  vendémiaire,  était  Danican,  ce  général  de  qui  Hoche 
disait,  le  25  pluviôse  an  III,  dans  une  lettre  au  général 
Kricq  :  c<  Danican  est  le  plus  mauvais  sujet  que  nous  con- 
naissions. Méprisez-le,  en  attendant  son  successeur \  »  Il 
avait  prolesté  contre  les  décrets;  il  se  vantait  d'avoir 
donné  sa  démission,  à  la  têle  de  sa  brigade*  :  ce  furent 
là  probablement  ses  titres  à  la  conGance  des  sectioR-^ 
naires  ;  car  il  n'avait  ni  Taudace,  ni  les  talents  de  son 
rôle.  Toutefois,  comme  il  avait  fait  la  guerre,  il  ne  lui 
échappa  point  que  les  préparatifs  de  la  Convention  étaient 
bien  conçus  et  formidables.  Il  représenta  donc  aux  mem«> 
bres  assemblés  des  sections  qu'attaquer  l'Assemblée  dans 
l'enceinte  où  elle  était  retranchée  n'offrait  aucune  chance 
dé  succès;  qu'au  lieu  de  prendre  l'offensive,  les  section- 
naires  devaient  songer  à  organiser  vigoureusement  leurs 
moyens  de  défense,  et  forcer  les  conventionnels,  s'ils  pre^ 
naient  l'initiative  de  l'attaque,  à  perdre  l'avantage  de 
leur  position  par  la  dissémination  de  leurs  forces'.  Mais 
ces  conseils  furent  fort  mal  accueillis;  il  étendit  mur- 
murer autour  de  lui  les  mots  de  traître j  d'homme  envoyé 
par  la  Convention;  et  c'est  lui-même  qui  nous  apprend 
que,  le  13,  «  au  mojnent  où  le  canon  du  cul-de-sac  ton^ 
nait,  la  section  Lepelletier  donnait  l'ordre  de  lui  casser 
la  téte^.  »  Il  dut  donc  tout  préparer  pour  un  combat,  et, 
s'il  est  vrai  qu'en  assignant  leurs  postes  aux  divers  ba- 
taillons, il  les  fit  jurer  de  ne  point  attaquer,  on  se  de- 
mande dans  quel  but  les  sectionnaires  furent  rangés  en 
bataille.  Or,  il  est  bien  certain  que,  dès  la  nuit  du  12  au 
13  vendémiaire,  ils  occupaient  en  force,  et  Saint-Roch, 
et  le  Théâtre-Français,  et  l'hôtel  de  Noailles;  que  leurs 

*  Correspondance  de  Hoche. 

*  Danican,  les  Brigands  démasqués^  p.  55. 
»  Ibid,,p,  41. 

*  Ibid, 


560  msTomE  de  ijl  révolution  (1795). 

colonnes  se  formaient  à  tous  les  débouchés  par  où  la  Coi 
▼ention  pouvait  être  assaillie;  qu'ils  cernaient  les  jardin 
qu'ils  cernaient  le  palais,  et  que  a  leurs  tambours  po 
taient  l'audace  jusqu'à  venir  battre  la  générale  sur 
place  du  Carrousel  et  sur  la  place  Louis  XV*.  » 

Pendant  ce  temps,  les  alliés  secrets  que  le  royalisn 

en  armes  comptait  au  sein  de  l'Assemblée  mettaient  toi 

en  œuvre  pour  donner  à  la  Convention  l'attitude  d'u 

accusé  qui  demande  grâce.  Dans  un  projet  de  proclam 

tion,  que  Gamon  ne  rougit  pas  de  venir  présenter,  ( 

supposait  que  de  mauvais  citoyens  avaient  pu  en  efTet 

glisser  parmi  les  patriotes  de  89  ;  on  promettait  de  I 

chasser  des  rangs,  d'accueillir  les  réclamations  des  bo 

citoyens  :  a  Retournez  dans  vos  foyers,  disait  la  procl 

mation,  et  les  armes  qu'on  a  délivrées  rentreront  dans  I 

arsenaux.  »  Des  murmures  éclatent.  Baraillon   ne  v( 

dans  ce  projet  de  manifeste  qu'une  lâche  capitulation 

le  flétrit.  Roux  (de  la  Marne)  s'écrie  :  «  Les  hommes  q 

sont  armés  dans  la  rue  sont-ils  les  bons  citoyens  dont 

nous  parle  !  Et  ceux  qui  sont  venus  nous  défendre,  vei 

on  leur  faire  un  crime  de  leur  dévouement?  »  A  s 

tour,  Ghénier  rappelle  la  Convention  au  sentiment  de 

dignité.  Lanjuinais,  au  contraire,  appuie  la  propositi 

comme  moyen  d'éviter  la  guerre  civile.  Vingt  membi 

lui  répondent  à  la  fois  :  «  C'est  toi  qui  fais  la  guei 

civile,  »  et  Garan  ajoute  :  «  Ne  vois-tu  pas,  Lanjuinais,  q 

c'est  un  31  mai  en  sens  inverse  qu'on  prépare?  »  U 

juinais  monte  à  la  tribune  ;  des  cris  de  :  À  bas  1  partis 

tous  les  points  delà  salle,  le  forcent  à  en  descendre,  et 

Convention  passe  à  l'ordre  du  jour*. 

A  midi,  Fréron,  de  retour  du  faubourg  Saint-Aotoin 
vint  annoncer  que  les  sections  des  Quinze-Vingts^  < 


*  Mémorial  de  SainU-HéUne,  chap.  t,  p.  313. 

*  Voy.  le  Moniteur,  an  IV,  n*  16. 
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Montreuil  et  de  Popincourt,  étaient  rangées  c<  sous  les 
murs  de  la  Convention*.  » 

Cette  nouvelle,  donnée  en  termes  qui  semblaient  faire 
de  la  Convention  une  forteresse,  était  une  exagération 
ridicule.  Ce  que  Fréron  aurait  dû  dire,  pour  rester  dans 
le  vrai,  c'est  que  le  représentant  du  peuple  Garot,  envoyé 
au  faubourg  Saint-Antoine,  en  avait  ramené,  entre  deux 
piquets  de  dragons  et  tambour  battant,  deux  cents  hom- 
mes des  Quinze- Vingts  y  dont  cinquante  seulement  étaient 
armés*. 

Le  peuple  désirait  bien  que  les  Thermidoriens  rem- 
portassent sur  les  royalistes^  mais  il  n'avait  pas  perdu  la 
mémoire  au  point  d'offrir  son  sang  à  ceux  qui ,  en 
prairial,  l'avaient  foulé  aux  pieds;  et  en  se  bornant  à 
faire  des  vœux  pour  leur  victoire,  il  se  montrait  certes 
assez  généreux  ! 

Tandis  que  l'Assemblée  perdait  son  temps  en  vains  dé- 
bals, le  général  Carteaux,  qui  occupait  le  Pont-Neuf  jus- 
qu'au jardin  de  l'Infante  avec  trois  cent  cinquante  hom- 
mes et  deux  pièces  de  quatre,  se  trouva  menacé  par 
trois  colonnes  de  sectionnaires,  dont  l'une  s'avançait  du 
côté  de  la  rue  de  Lille,  la  seconde  par  la  rue  de  la  Mon- 
naie, et  la  troisième  par  le  quai  de  la  Ferraille.  Avant 
d'en  venir  aux  mains,  les  deux  partis  entrent  en  pourpar- 
lers. Carteaux,  ne  se  sentant  pas  assez  fort  pour  garder 
sa  position,  prend  le  parti  de  battre  en  retraite.  Il  laissait 
derrière  lui  les  canons.  Lafond,  le  bras  droit  de  la  section 
Lepelletier^  veut  s'en  emparer;  mais  Danican  survient, 
s'écrie  qu'on  ne  saurait  enlever  à  des  soldats  leurs  ca- 
nons, sans  humilier  l'armée,  sans  rendre  tout  rapproche- 
ment impossible'  ;  et  les  redoutables  instruments  de  mort 


*  Moniteur,  an  IV,  n*  15. 

*  P.  F.  Real,  Essai  sur  les  journées  de  vendémiaire,  p.  49. 
'  Beaulicu,  Essais  historiques,  etc.,  t.  VI,  p.  222. 

XII.  36 


562  HISTOIRE   DE   LA   RÉVOLUTION    (1795). 

sont  emmenés  par  Carteaux,  qui  se  relire  en  bon  o 
vers  le  jardin  de  rinfante\ 

A  trois  heures,  Danican  écrivit  aux  Comités  que 
sectionnaires  avaient  pris  les  armes  seulement  dan 
crainte  d'être  massacrés  par  les  Terroristes,  dont  la  < 
vention  s'était  entourée,  et  qu'il  proposait  de  faire 
rentrer  dans  Tordre,  si  on  lui  envoyait  une  réponse 
nature  à  rassurer  les  habitants  de  Paris'.  La  dcpéch< 
portée  par  un  parlementaire,  qui  travei*sa  les  postes^ 
yeux  bandés,  selon  toutes  les  formes  de  la  guerre'. 

Introduit  de  la  sorte  devant  les  membres  du  gouve 
ment,  ce  parlementaire,  s'il  faut  en  croire  Napol 
a  les  émut  beaucoup  par  ses  menaces  \  »  Ce  qui  est 
tain  et  fut  avoué  par  Merlin  (de  Douai)  lui-même  c 
son  rapport  officiel,  c'est  que,  «  la  dépêche  de  Dani 
donna  lieu  à  une  ample  discussion'.  »  Boissy  d'An] 
était  d'avis  qu'il  fallait  accorder  une  entrevue  au  gén 
des  sections;  et  elle  aurait  eu  lieu  si  Golombel  (d 
Meurthe)  ne  s'était  écrié  :  «  Les  ennemis  n'auraient 
tant  d'audace  s'ils  n'étaient  sûrs  d'être  soutenus  par  q 
ques  membres  de  la  Convention*.  »  Bailleul  alla  jus< 
proposer  un  arrêté  tendant  à  désarmer  sur-le-cht 
tous  les  patriotes  accourus  autour  de  la  Convention  [ 
la  défendre,  et  dont  la  conduite,  durant  la  Révolut 
aurait  été  «  répréhensible'  !  »  C'était  unir  l'ingratil 
à  la  peur;  c'était  se  déshonorer  deux  fois  :  les  Conr 
l?-  se  bornèrent  à  répondre  qu'ils  enverraient  vingt-qu 

représentants  chargés  d'éclairerles  citoyens*. 

*  P.  F.  Réal,  Essai  sur  les  journées  de  vendémiaire,  p.  51. 

*  Danican,  les  Brigands  démasqués,  p.  45. 
'  Mémorial  de  Sainte-Hélène,  chap.  y,  p.  314. 

*  Ibid. 
■  Rapport  de  Merlin  (de  Douai)  dans  la  séance  du  14  Tendémiaire,  ; 

(6  octobre  1795). 
'  P.  F.  Réal,  Essai  sur  les  journées  de  vendémiaire,  p.  5((. 
'  Ibid,,  p.  57. 

*  Rapport  de  Merlin  (de  Douai)  dans  la  séance  du  i^Tendémiaîre,  a 
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11  était  quatre  heures  quand  le  parlementaire  fut  ren- 
voyé avec  cette  réponse.  En  ce  moment,  répandus  confusé- 
ment dans  la  salle  des  délibérations,  les  membres  de  la 
Convention  s'entretenaient  des  dangers  de  la  cbose  publi- 
que et  de  leurs  propres  périls,  lorsque  soudain  le  cri  :  ce  Aux 
armes  !  »  retentit  autour  du  palais.  «  En  séance  !  »  crie  le 
président.  Au  dehors,  les  militaires  et  les  citoyens  armés 
se  rangent  en  bataille.  Quelques  minutes  s'écoulent  dans 
l'attente,  au  milieu  d'un  silence  tragique.  Bientôt,  des 
décharges  de  mousqueterie  se  font  entendre  aux  environs 
de  la  salle  du  Manège.  Puis  c'est  le  bruit  du  canon. 
c<  Recevons  la  mort,  dit  Legendre,  comme  il  convient 
aux  fondateurs  de  la  République.  »  Profond  silence.  Le 
feu  continue  au  dehors.  Quelques  députes  sortent, 
le  sabre  à  la  main.  Coups  de  canon.  Toujours  même 
silence  de  la  part  de  l'Assemblée.  Une  voix,  au  fond 
de  la  salle  :  «  Les  officiers  de  santé,  membres  de  la 
Convention,  sont  appelés  à  panser  les  blessés.  »  On  venait 
de  porter  dans  une  salle  voisine,  le  «  salon  de  la  Li- 
berté, »  plusieurs  défenseurs  de  la  Convention  couverts 
de  sang^ 

Sur  la  question  de  savoir  lequel  des  deux  partis  com- 
mença le  feu,  les  récits  diffèrent.  Les  uns  assurent  que 
l'initiative  du  combat  fut  prise  par  les  sectionnaires*, 
les  autres  assurent  qu'elle  le  fut  par  les  conventionnels'. 
Il  y  en  a  qui  accusent  Bonaparte  d'avoir  précipité  le  dé- 
noûment^  ennuyé  qu'il  était  d'une  longue  expectative^. 
On  a  prétendu  aussi  que  Louvet,  Chénier,  Dubois-Grancé, 
qui,  contre  l'avis  de  Lanjuinais,  Boissy  d'Anglas,  Rovère, 


*  Voy.  le  Moniteur,  an  IV,  n*  15. 

*  P.  F.  Real,  Essai  iur  Us  journées  de  vendémiaire,  p.  63.  —  Mémo^ 
rial  de  Sainte-Héléne,  chap.  t,  p.  345. 

'  Beaulieu,  Essais  historiques,  etc.,  t.  YI,  p.  234.  ^ïhmcui,les  Bri^ 
gands  démasqués,  p.  58. 
^  Souvenirs  historiques  et  parlementaires  du  comte  de  PontécouUmt* 
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ne  voulaient  entendre  à  aucune  proposilîon,  Grenl  don- 
ner le  signal  par  une  fusée  lancée  d*ua  des  pavillons  des 
Tuileries  ;  mais  Técrivain  royaliste  fieaulieu  dit,  à  ce 
sujet  :  «  J*ai  >u  beaucoup  de  choses  dans  cette  journée; 
mais  je  n'ai  point  vu  cette  fusce^  »  Toujours  est-il  que 
l'action  s'engagea  par  des  coups  de  fusil  qui  partirent 
de  chez  le  restaurateur  VenuaVEt,  si  l'on  se  rappelle 
que  l'ordre  exprès  des  Comités  était  de  ne  pas  attaquer; 
si  Ton  se  rappelle,  d'autre  part,  que  Danican  fut  regardé 
comme  un  traître  par  beaucoup  de  section naires  pour 
leur  avoir  conseillé  la  défensive;  enfin,  si  Ton  réfléchit 
que  les  sectionnaires  ne  pouvaient  être  venus  assiéger  la 
Convention  que  dans  l'intention  formelle  d'en  finir  avec 
elle,  on  aura  quelque  peine  à  croire  que  les  premiers 
coups  de  fusil  soient  venus  du  côté  des  conventionnels. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  moment  où,  aux  environs  de  la 
cour  du  Manège,  le  feu  commençait,  une  colonne  de  sec- 
tionnaires, que  conduisait  Lafond,  débouchailpar  le  quai 
Voltaire,  et  marchait  sur  le  Pont-National  (Pont-Royal). 
«  Alors,  écrit  Bonaparte,  on  donna  l'ordre  de  tirer*.  » 

A  peu  près  à  la  même  heure,  on  apportait  dans  l'As- 
semblée, pour  armer  les  représentants  du  peuple,  sept 
cents  fusils,  des  gibernes  et  des  cartouches  ^. 

Rien  de  plus  propre  à  attester  la  grandeur  du  péril. 
Et,  en  effet,  l'engagement  ne  larda  pas  à  devenir  fu- 
rieux. Une  grêle  de  balles  pleuvait  des  alentours  de  Té- 
glise  Saint-Roch,  qu'occupaient  les  sectionnaires,  et  de 
toutes  les  fenêtres  de  la  rue  du  Dauphin  :  la  pièce  de 
quatre  qui  battait  la  rue  avait  fait  une  première  dé- 
charge, la  foule  répandue  sur  les  degrés  de  Sainl-Roch 


*  Beaulieu,  Essais  historiques,  etc.,  t.  YI,  p.  225. 

*  Ibid.y  p.  224.  —  P.  F.  Real,  Essai  sur  les  journées  de  vendémimn, 
p.  65. 

'  Mémorial  de  Sainte-Hélène,  chap.  v,  p.  315. 
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fui  culbutée.  Les  assaillants  se  sauvent  dans  réglise.  Un 
feu  de  file  s'engage  et  se  soutient  des  deux  côtés.  Mais,  en 
ce  genre  de  combat,  les  sectionnaires  avaient  l'avantage. 
Car  ceux  qui  étaient  retranchés  dans  les  maisons  pou- 
vaient ajuster  sans  se  montrer;  et  quant  à  ceux  qui 
étaient  retranchés  dans  l'église,  dont  le  canon  du  cuKde- 
sac  Dauphin  ne  frappait  que  Tencoignure,  ils  n'avaient 
qu'à  attendre  que  le  coup  fût  parli.  Alors  ils  descendaient 
sur  les  marches,  foudroyant  les  canonniers.  Beaucoup  de 
conventionnels  furent  lues  de  cette  manière.  Impatients, 
quelques  Marseillais  s'écrient  :  c<  Marchons  sur  Saint- 
Roch  !  »  et  ils  s'élancent  intrépidement  dans  la  rucSaint- 
Honoré,  ayant  à  leur  tête  le  représentant  Cavaignac,  le 
général  Vachot,  Rouget  de  Lisle.  Ils  n'étaient  qu'une  poi- 
gnée, et  la  mort  les  enveloppait  de  toutes  paris.  Pris  en 
tête,  en  revers  et  sur  les  deux  flancs,  ils  reculent.  Pres- 
que tous  ceux  qui  servaient  la  pièce  de  canon  ayant  été 
tués  ou  blessés,  elle  allait  être  abandonnée  :  un  comman- 
dant marseillais,  le  commissaire  Yon,  la  ramène  dans  les 
rangs.  Le  général  Berruyer  a  son  cheval  percé  de  trois 
balles  :  il  met  pied  à  terre,  et  le  vieux  guerrier  reste  un 
moment  presque  seul  à  Tentrée  du  débouché  sanglant. 
Trois  fois  la  pièce  de  canon  fut  abandonnée  ;  trois  fois  les 
sectionnaires  perdirent  l'occasion  de  s'en  emparer,  soit 
manque  de  résolution,  soit,  comme  s'en  plaint  Beaulieu, 
que  personne  ne  les  commandât.  Enfin,  après  plusieurs 
décharges,  Saint-Roch  fut  enlevé  ^ 

Du  récit  de  P.  F.  Real,  confirmé  par  le  rapport  officiel 
de  Merlin  (de  Douai),  il  résulte  qu'à  un  autre  poste,  de- 
vant la  maison  occupée  parla  section  de  police  du  Comité 
de  sûreté  générale,  une  horrible  Irahison  fut  commise  et 
châtiée.  Des  républicains  étaient  là  avec  une  pièce  de  ca- 

«  Voy.,  en  les  rapprochant,  le  rôcil  île  P.  F.  Kéal.  Essai  sur  les  journées 
de  vendémiaire,  p.  Gi-G7,  el  celui  de  Deaulicu,  Esms  historiques,  etc., 
t.  VI,  p.  -227. 
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non  :  les  sectionnaires,  qui  se  trouvaient  en  force  dan: 
rue  de  TÉchelle,  eurent  l'idée  de  s'emparer  de  o 
pièce  sans  coup  férir.  Fusils  sous  le  bras,  chapeaux 
l'air,  drapeau  baissé,  ils  arrivent,  de  la  rue  Saint-I 
noré,  par  pelotons,  criant  :  ce  Ne  tirez  pas  !  nous  somo 
vos  frères.  »  On  les  laisse  avancer,  on  leur  tend  les  br 
Mais  à  peine  sont-ils  à  portée  de  la  pièce,  que  deux  d' 
treeux,  s' élançant,  la  saisissent,  et, d'un  ton  de  triompl 
s'écrient  :  «  Nous  la  tenons!  »  En  même  temps  deux 
charges  de mousqueteric  étendent  par  terre  vingt-trois 
publicains.  Les  conventionnels,  indignés,  répondent  | 
un  feu  terrible.  La  pièce  est  reprise,  elle  joue,  et  la  r 
est  balayée  en  un  instant  \  Real  constate  que  les  mo 
qui  furent  dépouillés,àce  poste,  étaient  presque  toust 
billes  comme  des  ouvriers,  mais  portaient  le  linge 
plus  lin*. 

Peu  s'en  fallut  que  Barras  ne  fût  tué  dans  la  rue  Saii 
Nicaisc,  en  allant  haranguer  les  sectionnaires,  qui  en  ( 
cupaient  la  partie  basse.  Hais  ils  ne  purent  s*ymainlei 
longtemps.  Deux  coups  de  canon  à  balles  et  une  v 
charge  à  la  baïonnette  les  refoulèrent  sous  les  arcades 
théâtre  de  la  République'. 

Sur  les  quais,  l'action  de  l'artillerie  ne  fut  ni  mo 
prompte  ni  moins  décisive.  Les  colonnes  du  faubou 
Saint-Germain  y  furent  écrasées  par  le  feu  des  cam 
que  Bonaparte  avait  fait  placer  à  la  hauteur  du  guici 
du  Louvre  et  à  la  tête  du  pont  National.  Les  trois  mi 
hommes  qui  formaient  ces  colonnes  avaient  été  foun 
parles  sections  de  VUnitéy  du  Théâtre-Français  y  AeFc 
taim-Grenelle  et  de  Bon-Comeil^.  Celte  petite  ara 

*  Voy.  le  rccit  de  P.  F.  Real,  Essai  sur  les  journées  de  vend/miai 
p.  68,  et  le  rapport  de  Merlin  (de  Douai),  Moniteur,  an  IV,  n*  16. 

*  Essai  sttr  les  journées  de  vendémiaire,  p.  70. 
'  Ibid. 

*  Real,  Essai  sur  les  journées  de  vendémiaire,  p.  74. 
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marchait  sous  les  ordres  de  Témigrc  Colbert  Maulevrier* 
et  de  Lafond.  Elle  déploya  une  grande  intrépidité.  Prise 
en  tête  et  en  écharpe  par  rarlillerie  des  conventionnels, 
elle  se  reforma  trois  fois  sous  la  mitraille,  avant  de  se 
disperser  tout  à  fait*. 

Restait  le  théâtre  de  la  République,  où  les  sectionnaires 
tenaient  encore.  Le  général  Brune  y  fut  envoyé  avec  une 
division  et  deux  obusiers.  Les  ténèbres  commençaient  à 
tomber  sur  Paris,  lorsque  ces  troupes,  composées  de  gre- 
nadiers de  la  Convention  unis  aux /?af notes  rfe  89, débou- 
chèrent par  la  rue  Saint-Nicaise  et  la  rue  de  Rohan. 
Les  sectionnaires  voulurent  résister  :  quelques  obus  les 
dissipèrent*. 

Pendant  la  nuit,  à  la  barrière  des  Sergents,  c'est-à-dire 
au  même  endroit  où,  du  temps  de  la  Fronde,  les  bour- 
geois de  Paris  établirent  les  premières  barricades,  des 
barricades  furent  essayées,  mais  abandonnées  presque 
aussitôt^.  Les  rues  étaient  désertes.  Ça  et  là  quelques 
fuyards  au  visage  effaré.  Tout  était  fini. 

Le  nombre  des  morts  ne  fut  jamais  constaté  d'une  ma- 
nière précise.  Il  est  dit  dans  le  Mémorial  de  Sainte-Hé- 
lène qu'il  y  eut  environ  deux  cents  hommes  tués  ou  bles- 
sés du  côté  des  sectionnaires,  et  presque  autant  du  côté 
des  conventionnels*.  Pas  un  chef  ne  périt*,  excepté  La- 
fond,  qui  ne  fut  un  des  chefs  que  pour  se  battre  et  mou- 
rir. Ceux  que  l'incendie  consuma  ne  furent  pas  ceux  qui 
l'avaient  allumé  !  Pendant  que  les  sections  de  VVnitéy  du 
Théâtre-Français,  de  Fontaine-Grenelle  et  de  Bon-Conseil 


*  Rapport  de  Merlin  (de  Douai)  dans  lu  séance  du  24  vendémiaire, 
an  IV. 

*  Mémorial  de  Sainte- Hélène  y  chap.  v,  p.  317. 

*  Ibid,  —  Real,  Essai  sur  les  journées  de  vendémiaire,  p.  76-77. 

*  P.  F.  Real,  Essai  sur  les  journées  de  vendémiaire,  p.  78. 

*  Mémorial  de  Sainte-Hélène,  chap.  v,  p.  516. 

^  Mémoires  de  Thibaudeau,  1. 1,  clrâp.  xvi,  p.  214. 
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livraient  à  rartillerie  de  Bonaparte  leur  contingen 
victimes  obscures,  la  section  Lepellelier  délibérait*. 

Parmi  les  représentants  qui  montrèrent  de  la  rés 
tion,  le  prisonnier  de  Sainte-Hélène  nomme  Frc 
I^uvet  et  Sieyès*.  Il  oublie  Barras,  que  Real  représ 
payant  de  sa  personne  partout,  partout  donnant  des 
dres,  intrépide,  infatigable*. 

Danican  assure  que,  dans  cette  journée,  il  ne  fut  p 
question  de  retour  à  la  monarchie  \  Mais  si  les  sect 
naires  n'eurent  pas  le  cri  de  :  vive  le  roi!  sur  les  lè^ 
leurs  chefs  Tavaient  dans  le  cœur.  Ceux  d'entre  eux  qi 
vit  parcourir  la  ville,  pour  y  souffler  la  révolte,  porta 
l'habit  gris  à  revers,  le  collet  noir*;  et  le  représentai 
peuple  Paganel  rencontra  un  des  révoltés  qui  courait 
rues  à  cheval,  ayant  au  pommeau  de  son  épée  un  < 
peau  blanc  d'un  pied  et  demi  de  longueur*. 

Aussi  le  peuple  ne  se  méla-t-il  point  à  la  lutte 
n'avait  pas  pris  le  château,  le  10  août,  au  profit  d< 
République,  pour  le  reprendre,  le  13  vendémiaire 
profit  de  la  monarchie. 

Le  14,  les  curieux  affluaient  sur  tous  les  points  où 
s'était  battu.  Durant  la  nuit,  les  cadavres  avaient  étc 
levés.  Il  y  eut  encore  quelques  rassemblements,  mai 
furent  dissipés  en  un  clin  d'œil.  Avant  la  chute  du  j 
il  n'y  avait  plus  même, dans  Paris,cette  agitation  qu( 
flols  conservent  après  le  passage  de  la  tempête.  I^e  i 
les  spectacles  étaient  remplis  comme  à  l'ordinaire^. 

^  C'est  Real  qui  en  a  fait  la  remarque,  Es^i  sur  les  journées  di 
démiaire,  p.  74. 

*  Mémorial  de  Sainte-Hélène,  chap.  v,  p.  316. 
'  Voy.  Essai  sur  les  journées  desiiel  \  A  vendémiaire  ^  p.  65«  71,  ' 

*  Les  Brigands  démasqués,  p.  A%. 
»  P.  F.  Real,  Essai  sur  les  journées  des  \Zel  14  vendémiaire, 

*  Déclaration  de  Paganel,  Moniteur,  an  IV,  n*  17. 
Il»                                     ^  Voy.  le  Mémorial  de  Sainte-Hélène,  chap.  v,  p.  516,  et  les  Méi 
liiljl                                  de  Thihaudeau,  t.  I,  chap.  xvi,  p.  214. 
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CHAPITRE  IV 


FIN     DE    LA    CONVENTION 


Eiïet  des  journées  de  Tendémiaire.  —  Efforts  de  la  HonUigne  pour  ressaisir 
son  influence.  —  Les  yaincus  ménrg  «s  par  les  vainqueurs.  —  Barras  re- 
commande Bonaparte  à  la  Conventiun.  —  Scène  violente  chez  Formala- 
guez.  —  Correspondance  de  Lomailre  lue  à  la  tribune.  —  Rapport  de 
Delaunay  (d'Angers)  sur  les  complots  royalistes.  —  Tallien  va  reprendre 
sa  place  sur  les  bancs  de  la  Montagne.  —  Ses  dénonciations  contre 
Lanjuinais  et  Boissy  d'Anglas  repoussées.  —  Rovère  et  Saladin  sont 
décrétés  d*arrestation.  —  Situation  tragique  de  Tallien.  —  Découverte 
de  documents  qui  le  compromettent.  —  Pièces  mystérieuses  déposées 
au  Comité  de  salut  public;  on  les  fait  disparaître.  —  Tableau  de  la 
France  à  cette  époque,  tracé  par  Barras  lui-même.  —  Nomination  de 
cinq  membres  chaînés  de  présenter  des  mesures  de  salut  public.  — 
Violente  sortie  de  Thibaudeau  contre  Tallien.  —  Décret  contre  les  pa- 
rents des  émigrés,  présenté  par  Tallien  et  adopté.  —  Dernière  séance  de 
la  Convention.  —  Jugement  porté  sur  cette  assemblée  célèbre. 


La  victoire  remportée  par  les  Thermidoriens,  le  13  ven- 
démiaire, eut  pour  effet  immédiat,  comme  on  devait  s'y 
attendre,  de  consterner  les  royalistes  ;  mais  leur  abatte- 
ment fut  de  courte  durée,  l'attitude  de  leurs  alliés  dans 
le  sein  même  de  la  Convention  n'ayant  pas  tardé  à  leur 
rendre  l'espérance. 

A  l'extérieur,  l'impression  produite  fut  profonde  :  elle 
explique  le  ridicule  dénoûment  de  l'expédition  du  comte 
d'Artois,  beaucoup  mieux  que  les  instructions  remises 
plus  tard  par  ce  prince  aux  chevaliers  d'Autichanip  et  de 
la  Béraudière,  instructions  qui  assignaient  pour  motifs  à 
l'évacualion  de  TIleDieu  l'impossibilité  de  profiter  de  la 
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position  prise,  les  dangers  du  mouillage  pendant  rhiver, 
la  difficulté  de  nourrir  les  troupes'  ;  et  elle  explique  aussi 
le  surcroit  d'importance  qu'attachèrent,  dès  ce  moment, 
à  la  trahison  de  Pichegru  ceux  qui  en  discutaient  avec  lui 
les  termes.  Ni  le  prince  deCondé,  ni  Wickam,  qui  se  trou- 
vait alors  à  Mulheim,  où  il  s'était  rendu  dans  Tespoir 
que  Huningue  allait  ouvrir  ses  portes,  ne  voulureut 
croire  à  la  défaite  des  royalistes,  lorsqu'on  leur  en  ap- 
porta la  première  nouvelle  ;  mais  lorsque  le  doute  ne  leur 
fut  plus  permis,  ils  jugèrent  l'événement  si  grave,  qu'ils 
se  jetèrent  tout  à  fait  dans  les  bras  de  Pichegru  et  le  pres- 
sèrent d'éclater  sans  perdre  un  moment*. 

De  leur  côlé,  les  partii^ans  de  la  Révolution  avaient  re- 
pris courage.  Les  Montagnards,  dans  TAsseinblée,  rele- 
vèrent la  tête.  Pérard  fut  applaudi  quand  il  s'écria  :  a  U 
faut  que  tout  ce  qui  combattit  la  patrie  et  versa  le  sang 
des  patriotes  soit  puni.  »  Il  proposait  la  formation, 
séance  tenante,  d'une  commission  de  trois  membres 
c<  chargés  de  proposer  des  mesures  de  gouvernement  re- 
latives au  passé  et  au  présent.  »  Mais  le  vague  menaçant 
de  cette  proposition  effraya  ;  des  murmures  retentirent, 
et  la  motion,  que  Chénier  combattit,  fut  rejetée*. 

A  leur  tour,  Quirot  et  Gourdan  demandèrent  qu'on 
rapportât  la  loi  du  12  fructidor  (29  août),  relative  aux 
révolutionnaires  détenus,  c(  parce  que,  dit  Gourdan, 
cette  loi  ne  portait  que  sur  des  patriotes  arrêtés  la  plu- 
part pour  cause  de  patriotisme.  »  Thibaudeau  lit  ren- 


*  Instructions  du  comte  d'Artois,  remises  à  IfM.  les  chevaliers  d'Auli- 
champ  et  de  la  Réraudière  pour  les  généraux  Stofllet  et  Scépeaux,  en  date 
du  17  novembre  1795.  Voy.  Correspondance  secrète  de  Charelte,  Sloffiel, 
Puisaye  et  autres^  t.  I,  p.  39. 

*  MR.  de  Moutgaillard,  Mémoire  concernant  la  trahison  de  Pichegru, 
Paris,  an  XII. 

'  Hist.  pari.,  t.  XXXVII,  p.  62,  et  Mémoires  de  Thibaudeau,  t.  I, 
p.  216-217. 
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voyer  celte  proposition  au  Comité  de  sûreté  générale*. 

Chaque  jour,  c'était,  de  la  part  des  Montagnards,  un 
nouvel  effort  pour  ressaisir  leur  influence.  L'un  voulait 
qu'on  cassât  les  nominations  d'électeurs  faites,  à  Paris, 
par  les  sections;  un  autre, que  les  prévenus  d'émigration 
fussent  contraints  de  se  constituer  prisonniers;  un  troi- 
sième, qu'on  réintégrât  les  militaires  destitués  depuis  le 
9  thermidor*.  Mais  ce  que  la  Montagne  désirait  surtout 
avec  ardeur,  c'était  une  décision  qui  ramenât  sur  ses 
bancs  dégarnis  les  députés  qui,  tels  que  Thirion,  tels  que 
Ijacoste,  avaient  été  décrétés  d'arrestation.  Sur  ce  point, 
précisément  parce  qu'il  était  pour  le  côté  gauche  d'un 
intérêt  suprême,  le  côté  droit  se  montra  résolu  à  ne  point 
céder.  Par  l'organe  d'André  Dumont,  il  invoqua  les  dé- 
crets des  5  et  13  fructidor  qui  avaient  déclaré  ces  dé- 
putés inéligibles.  Le  peuple  avait  accepté  les  décrets  des 
5  et  13  fructidor  :  entendait-on  fouler  aux  pieds  la  volonté 
du  peuple?  Ainsi  parla  Tallien  lui-même,  qui  était  au 
moment  d'aller  reprendre  son  ancienne  place  sur  la  Mon- 
tagne, mais  qui  hésitait  encore.  La  question  fut  écartée 
par  les  ennemis  de  la  république,  au  cri  de  :  Vive  la  Ré- 
publique '  ! 

Le  premier  soin  des  Comités,  après  la  victoire  du  13 
vendémiaire,  avait  été  de  reconnaître  la  dette  contractée 
par  la  Convention  envers  ses  défenseurs.  Dans  un  rap- 
port, présenté  le  14,  Merlin  (de  Douai)  venait  de  rendre 
un  hommage  éclatant  à  l'humanité  déployée,  après  le 
combat,  par  ces  soldats  de  89  que  les  sections,  avant  le 
combat,  dénonçaient  comme  des  égorgeurs  à  gages  ;  il 
venait  de  constater  avec  orgueil  que  pas  un  désordre 
n'avait  été  commis  par  ces  troupes  qui,  à  entendre  les 

»  Mémoires  de  Thibaudeau,  1. 1,  p.  217  et  218. 
«  Ibid.,  p.  218. 

'  Thibaudeau,  dans  ses  Mémoires,  t.  I,  p.  220,  dit  que  trente  membres 
de  la  Montagne  s'abstinrent  de  prendre  part  à  la  délibération. 
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meneurs  de  la  section  Lcpelletier^  complaient  sur  d 
heures  de  pillage  ;  enfin,  sur  sa  proposition,  rÀsseml 
venait  de  décréter  que  les  vainqueurs  du  royalisme  aval 
bien  mérité  de  la  pairie*  :  restait  à  savoir  quel  rôle  on 
servait  aux  vaincus.  Garrau  s'était  écrié  amèremei 
ce  Le  règne  des  Thermidoriens  n'a  comprimé  que  les 
triotes'  :  »  allait-on  lui  donner  raison  jusqu'au  bout, 
refusant  le  lendemain  d'une  révolte  à  main  armée, 
comprimer  les  royalistes? 

Tout  d'abord,  l'Assemblée  prit  une  attitude  menaçai 
jusque-là  que,  foulant  aux  pieds  la  justice,  elle  insti 
pour  juger,  pour  punir  de  mort,  les  auteurs,  fauteurs 
instigateurs  de  la  sédition,  trois  conseils  militaires 
ne  devaient  durer  que  dix  jours*. 

Celait  proclamer  le  règne  affreux  des  juridicli 
exceptionnelles;  c'était  annoncer  qu'on  avait  soif  du  s( 
des  vaincus;  c'était  changer  en  lois  ces  odieuses  pan 
de  Jean  Debry  :  a  On  parle  de  formes  :  sans  doute  il 
faut,  mais  seulement  pour  reconnaître  l'identité  des  p 
sonnes*.» 

Dérisoire  affectation  de  tyrannie  !  La  Convenlion 
farouche,  en  prairial,  à  l'égard  du  peuple,  n'enlenc 
pas  même  être  strictement  jusle,  en  vendémiaire,  à  l'ég 
des  royalistes.  Au  moment  où  elle  adoptait  les  procé 
sommaires  à  l'usage  de  tous  les  pouvoirs  oppresse» 
elle  ne  rêvait  que  clémence.  Les  poursuites  furent  d] 
gées  avec  une  mollesse  systématique.  On  tint  toute grai 
ouverte  la  porte  par  où  les  plus  compromis  pouvaient  î 
chapper.  Le  gouvernement  était  si  décidé  à  fermer 
yeux,  et  les  royalistes  le  savaient  si  bien,  que  le  coi 

'  Voy.  le  rapport  de  Merlin  (de  Douai)  dans  le  Moniteur  (sêano 
14  vendémiaire),  an  IV,  n»  18. 
*  Mémoires  de  Thibaudeau,  t.  I,  p.  218. 
'  Moniteur, ^ïi  IV,  n"  19  et  1^.— Mémoires  de  ThibaudcauX  î,  p. 
Moniteur,  zn  IV,  n*  19. 
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de  Castellane,  condamné  à  mort  par  contumace,  ne  prit 
pas  la  peine  de  quitter  Paris  et  poussa  l'assurance  jus- 
qu'à se  montrer  en  public.  Un  soir,  rencontré  par  une 
palrouille,  il  répondit  au  cri  de  :  Qui  vive  ?  «  Eh  parbleu  I 
c'est  moi,  Castellane,  contumace*.  »  Ce  trait  est  carac- 
téristique. 

Seul,  parmi  les  chefs  militaires,  Lafond  périt.  Il  s'était 
ballu  avec  courage,  il  se  défendit  avec  noblesse.  Mais  on 
ne  crut  pas  possible  de  l'acquitter:  il  avait  été  pris  les 
armes  à  la  main.  Le  21  vendémiaire,  sa  tête  tombait  en 
place  de  Grève*. 

Lebois,  président  du  tribunal  criminel  de  la  Seine, 
avait  soufQé  la  sédition  dans  les  communes  de  Passy, 
Choisy,  Ivry,  Bourg-l'Égalité  :  il  fut  condamné  par  con- 
tumace. Découvert  le  lendemain,  il  se  donne  plusieurs 
coups  de  baïonnette,  est  conduit  à  l'hospice,  jugé  de  nou- 
veau, condamnée  mort,  exécuté'. 

Ce  fut  tout.  Le  général  Menou  ne  parut  devant  un  con- 
seil de  guerre  que  pour  y  être  acquitté.  Est-il  vrai  que 
Napoléon  le  sauva,  en  disant  que,  si  Menou  méritait  la 
mort,  les  trois  représentants  qui  avaient  dirigé  les  opé- 
rations et  parlementé  avec  les  sectionnaires  la  méritaient 
aussi?  C'est  ce  qu'on  lit  dans  le  Mémorial  de  Sainte- 
Hélène^  Mais  les  souvenirs  du  prisonnier  de  Sainte-Hé- 
lène veulent  être  passes  au  crible  d'une  critique  sévère. 
Que  dit-il,  par  exemple,  à  propos  de  l'accueil  que  lui 
lit  la  Convention,  après  la  victoire  de  vendémiaire? 

Le  Mémorial  porte:  «  Lorsque,  après  ce  grand  événe- 
ment, les  officiers  de  l'armée  de  l'intérieur  furent  pré- 
sentés en  corpsà  la  Convention,  celle-ci,  par  acclamation, 
nomma  Napoléon  général  en  chef  de  cette  armée^  Barras 


*  Mémoires  de  Thibaudeau,  1. 1,  p.  234. 

*  Moniteur,  an  lY,  n*  29. 
'  Ibid. 

*  Chap.  Y,  p.  316. 
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ne  pouvant  cumuler  plus  longtemps  le  titre  de  représen- 
tant avec  les  fondions  militaires  ^  » 

Le  Moniteurj  dans  le  compte  rendu  officiel  de  la 
séance,  s'exprime  tout  autrement.  Voici  en  quels  termes 
Barras  présenta  Bonaparte  à  l'Assemblée  :  a  J'appellerai 
l'attention  de  la  Convention  nationale  sur  le  général 
Buonaparte  :  c'est  à  lui,  c*est  à  ses  dispositions  savantes 
et  promptes  qu'on  doit  la  défense  de  cette  enceinte,  autour 
de  laquelle  il  avait  distribué  des  postes  avec  beaucoup 
d'habileté.  Je  demande  que  la  Convention  confirme  la 
nomination  de  Buonaparte  à  la  place  de  général  en  swond 
de  l'armée  de  l'intérieur*.  »  Cela  fut  décrété*. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  royalistes  crurent,  en  se  voyant 
ménagés,  que  la  Convention  avait  peur  de  son  propre 
triomphe.  Ils  se  disposèrent  donc  à  recommencer  la  lutte. 
Ils  ne  se  cachèrent  pas  pour  appeler  la  République  une 
chimère,  et  leur  récente  défaite  un  abominable  égorge- 
ment.  On  attribua  des  propos  de  ce  genre  à  Lanjuinais 
lui-même,  qui  les  nia^.  Et  toutefois,  il  lui  échappa  un  jour 
de  qualifier  de  massacre  la  journée  de  vendémiaire,  dans 
un  dîner  auquel  assistaitTallien.  La  scène,  telle  queTbi- 
baudeau,  un  des  convives,  la  raconte,  est  frappante;  elle 
mérite  d'être  conservée. 

Il  y  avait  à  Paris  une  sorte  de  personnage  mystérieux, 
nommé  Formalaguez,  dont  le  rôle  consistait  à  recevoir 
de  temps  en  temps  dans  un  logement  modeste  situé  à  un 
troisième  étage,  et  à  réunir  autour  d'une  table  servie 
sans  luxe,  ceux  des  députés  de  la  Convention  entre  les- 
quels une  conciliation  était  possible  ou  désirée.  Là  vin- 
rent se  concerter,  tant  que  leur  alliance  dura,  les  Ther- 
midoriens et  les  75.  On  a  vu  plus  haut  comment,  par 

*  Mémorial  de  Sainte-Hélène,  chap.  v,  p.  316. 

*  Moniteur,  an  IV,  n*  23,  séance  du  18  vendémiaire  (10  octobre  1795). 
'  Ibid. 

*  Mémoires  de  Thibaudeau,  1. 1,  p.  222. 
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des  attaques  violentes  dirigées  contre  les  premiers  et 
d  ardents  éloges  prodigués  aux  seconds,  le  parti  royaliste 
était  parvenu  à  relâcher  insensiblement  les  nœuds  de 
cette  alliance.  Le  17  vendémiaire,  à  la  suite  d'un  diner 
donné  par  Formalaguez  à  Boissy  d'Anglas,  Lanjuinais, 
Larivière,  Lesage,  Legendre,  Thibaudeau  et  Tallien,  il 
arriva  que  Lnnjuinais,  en  pariant  du  13  vendémiaire, 
prononça  le  mot  massacre.  Tallien  tressaillit.  Peut-être 
ne  cherchait-il  qu'un  prétexte  pour  rompre  avec  les  75. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  éclata  contre  Lanjuinais  en 
accusations  furieuses.  Il  voulait  l'aller  dénoncer  sur-l&- 
champ  à  la  Convention  comme  complice  des  rebelles.  On 
se  jette  au-devant  de  lui,  on  ferme  les  portes,  on  essaye 
de  le  calmer.  Lui,  insiste,  menace  et  gronde.  Sa  colère 
était  au  comble.  «  S'il  veut  absolument  sortir,  dit  tran- 
quillement Thibaudeau,  ouvrez-lui  la  fenêtre.  »  Enfin, 
Lanjuinais  put  s'expliquer  :  il  déclara  s'être  servi  d'un 
mot  qui  ne  rendait  pas  sa  pensée.  Tallien  se  radoucit; 
et,  quand  on  se  sépara,  la  réconciliation  semblait  accom- 
plie. Mais  il  n'en  était  rien  :  la  suite  ne  tarda  pas  à  le 
montrer. 

Le  conspirateur  Leinaitre  avait  été  arrêté,  immédiate- 
ment après  la  défaite  des  royalistes  \  Beaulieu,  qui  faisait 
cause  commune  avec  les  meneurs  des  sections  et  travail- 
lait à  quelques-uns  de  leurs  journaux,  assure  qu'il  n'avait 
jamais  entendu  parler  de  Lemaitre  avant  le  bruit  qu'on 
fit  de  ce  dernier,  à  la  Convention;  et  il  ajoute  que  Louis- 
Stanislas-Xavier,  qu'il  appelle  par  anticipation  Louis  XYIII, 
fut  étranger  à  l'événement  du  15  vendémiaire*.  Il  est 
possible  que  Beaulieu  et  les  hommes  de  son  entourage 
n'aient  pas  été  mis,  à  cette  époque,  dans  le  secret  des 
intrigues  ourdies  par  Lemaitre,  avec  lequel  Brottier  lui- 

*  Moniteur,  an  IV,  n*  28. 

*  Essais  historiques  sur  Us  causes  et  les  effets  de  la  Bévolution  de 
France,  t.  lY,  p.  230. 
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même,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  ne  marchait  pas  d'accord*.  Le 
fait  est  que  le  parti  royaliste  se  divisait  et  se  subdivisait 
en  coteries  qui  n'avaient  de  commun  qu'un  violent  désir 
de  remplacer,  par  un  régime  monarchique  quelconque,  le 
régime  de  la  Convention,  les  uns  appelant  de  leurs  vœui 
Louis  XVin,  et  les  autres  un  prince  de  la  maison  d'Or- 
léans. Laharpe,  par  exemple,  Lacretelle  et  Sérizy  pas- 
saient pour  appartenir  au  parti  du  duc  de  Chartres*.  Le 
grand  complot  contre-révolutionnaire  n'était,  en  réalité, 
qu'un  croisement  de  complots.  Ainsi  s'explique  l'igno- 
rance de  Beaulieu,  relativement  aux  menées  deLemaitre; 
mais  sur  l'importance  de  ces  menées  et  le  lien  qui  les  rat- 
tachait  aux  projets  du  prétendant,  les  papiers  de  Puisaye 
lèvent  tous  les  doutes,  alors  même  que  le  rapport  d'Ysa- 
beau  dans  la  séance  du  25  vendémiaire  ne  serait  pas  là. 

Les  lignes  apparentes  des  lettres  trouvées  chez  Le- 
maitre  étaient  tracées  avec  de  l'encre  très-noire  et  des- 
tinées à  donner  le  change  au  lecteur,  non  initié,  sur  la 
correspondance  véritable,  laquelle  était  écrite  dans  les 
interlignes  avec  une  composition  de  nature  à  noircir 
par  l'action  des  acides*.  On  lut  toute  cette  correspon- 
dance à  la  tribune.  Condé  y  était  désigné  par  le  chiffre 
de  77  ;  le  comte  d'Artois,  par  le  chiffre  de  29,  et  le 
prétendant,  par  celui  de  49*. 

Mais,  deux  jours  auparavant,  Delaunay  (d'Angers) 
avait  présenté,  au  sujet  de  la  découverte  de  la  conspira- 
tion Lemaîtrc,  un  rapport  où  était  dénoncée  l'entente 
secrète  de  plusieurs  des  principaux  sectionnaires  de 
Paris  avec  un  comité  d'émigrés  établi  àBâle*.  Ce  fut  cette 

'  Voy.  plus  haut  le  chapitre  intitulé  :  les  Agents  de  Paris. 

*  Voy.  le  rapport  d*Ysabcau,  dans  le  Moniteur,  an  IV,  n*  30,  séance  da 
95  Tendéniiaire(i7  octobre  1795). 

»  Ibid. 

*  ïbid, 

*  Yoy.  le  Moniteur,  an  IV,  0^28,  séance  du  23  Teodémiaire  (J  5  octobre 
i795). 
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occasion  que  Tallien  choisit  pour  rompre  publiquement, 
violemment,  avec  les  73.  A  peine  la  lecture  du  rapport 
était-elle  achevée,  qu'on  le  vit  se  lever  nu  haut  de  la 
Montagne,  où  il  venait  de  reprendre  sa  place,  laissée  vide 
depuis  le  9  thermidor.  Son  discours  fut  d'une  véhémence 
extrême.  Il  demanda  pourquoi  ils  étaient  encore  libres 
au  milieu  de  Paris,  les  hommes  qui  avaient  dirigé  les 
rebelles  contre  la  représentation  nationale.  Il  flétrit  du 
nom  de  repaire  l'assemblée  électorale  du  département 
de  la  Seine.  Avec  un  mélange  d'étonnement  et  d'in- 
dignation, il  signala  les  efforts  faits  pour  paralyser 
l'énergie  de  ceux  qui  avaient  voulu  détruire  ce  re- 
paire. Il  se  reprocha  d'avoir  été  lui-même  indulgent, 
quand  il  fallait  être  ferme,  a  J'ai  consenti  à  me  taire 
dit-il:  j'ai  eu  tort;  je  m'en  accuse  devant  les  amis  de  la 
liberté.  J'aurais  dû  dénoncer  ceux  qui  conspiraient  avec 
les  factieux  de  Paris;  ceux  que  les  sections  avaient  pris 
sous  leur  protection  spéciale  et  qui,  par  une  réciprocité 
facile  à  concevoir,  prenaient  sous  leur  protection  les  sec- 
tions de  Paris;  ceux  pour  qui  des  chevaux  étaient  prêts, 
non  loin  d*ici  ;  ceux  auxquels  les  sections  faisaient  des 
appels  et  disaient  :  Dormez-vous?  Non  sans  doute^  ils  ne 
dormaient  pas;  ils  conspiraient  le  renversement  de  la 
République^  !  » 

Des  cris  s'élevant  :  Nommez-les  î  nommez-les  1  «  Je  les 
démasquerai  à  l'instant,  »  dit  Tallien.  Et  il  demandé  que 
la  Convention  se  forme  en  comité  secret.  L'Assemblée 
aussitôt  se  lève  en  signe  d'adhésion.  Le  public  des  tri- 
bunes crie:  Vive  la  République  l  A  bas  les  royalistes I 
Sauvez  la  patrie!  et  il  se  retire*. 

Les  noms  que  Tallien  prononça  furent  ceux  de  Lanjui- 
nais,  Boissy-d'Anglas,  Henri  Larivière,  Lesag^  (d'Eure-et- 
Loir).  Appuyé  par  Barras,  encouragé  par  les  applaudis- 

«  Moniteur,  au  iV,  n*  28. 

*  Mémoires  de  Thibaudeau,  1. 1,  p.  223-225. 
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sements  de  la  Montagne  frémissante,  il  espérait 
porter.  Illusion  de  son  orgueil!  La  majorité,  qu 
blail  d'avoir  à  remonter  la  pente  révolutionnaire,  i 
Il  était  minuit  lorsque,  sentant  le  sol  se  dérobe 
lui,  Tallien  invoqua  le  grand  jour  delà  séance  pul 
Il  ne  put  rien  obtenir,  et,  malgré  ses  clameurs,  VI 
blée  décida  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  inculpation 
les  quatre  députés  dénoncés  ^ 

Mais  Rovère,  ce  héros  de  la  Terreur  rouge,  dei 
héros  de  la  Terreur  blanche  1  Mais  Saladin  qui,  nn 
de  la  Convention,  avait  été  des  premiers  à  sonnerie 
contre  elle,  à  propos  des  décrets  des  5  et  1 3  fru< 
Fallait-il,  ceux-là  aussi,  les  proclamer  innocents 
arrestation,  demandée  par  Louvet,  dans  la  séai 
24  vendémiaire,  fut  décrétée*. 

Tallien  et  Barras,  investis  d'une  sorte  de  die 
qu'ils  se  partageaient'  et  qu'ils  sentaient  leur  éch 
réunirent  leurs  efforts  pour  obtenir  l'arrestation  di 
de  Lomont,  de  Gau  et  du  général  Miranda.  Aubr]' 
mont,  l'un  et  l'autre  membres  de  l'Assemblée,  ve 
d'être  réélus  ;  mais  cette  circonstance  ne  les  pr 
point,  parce  que  les  papiers  de  Lemaître  désig 
dans  le  second  un  complice  des  intrigues  du  roya 
et  que  le  premier  avait  cherché  à  introduire  la  ri 
dans  l'armée*,  en  frappant  les  officiers  franch 
républicains  :  c'était  comme  tel  qu'il  avait  frappé 
parte  I 

Ces  succès  partiels  attestaient  l'influence  morne 
des  Thermidoriens  sans  en  garantir  la  durée.  Ils  l 


*  Mémoires  de  Thibaudeau,  l.  î,  p.  225  et  226. 
«  Moniteur,  an  IV,  n*  29. 

Ds  furent,  plus  tard,  rendus  à  la  liberté  par  le  Conseil  des  Cm 
Voy.  le  Monileury  an  IV,  n'  48. 
»  Mémoires  de  Thibaudeau,  t.  î,  p.  244. 

*  Ibid. 
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prenaient  bien.  Ils  tremblaient  que  la  fin  de  la  Conven- 
tion ne  marquât  le  terme  de  leur  pouvoir.  Aussi  ne 
laissaient-ils  échapper  aucune  occasion  de  disposer  les 
esprits  à  un  coup  d'État  :  l'annulation  des  assemblées 
électorales.  Daunou,  républicain  ferme,  austère,  et 
incapable  de  faire  passer  les  expédients  avant  les  prin- 
cipes, voulait  qu'on  respectât  les  élections.  Tallien, 
Barras,  Chénier,  Louvet,  ne  voyaient  que  l'obstacle 
et  brûlaient  de  l'écarter*.  Ils  rappelaient  amèrement 
avec  quel  art  perfide  les  ennemis  de  la  Révolution,  après 
le  9  thermidor,  avaient  fait  servir  la  haine  de  la  Terreur 
à  l'établissement  d'une  Terreur  en  sens  inverse,  et  ils 
oubliaient  jusqu'à  quel  point  ce  crime  avait  élé  le  leur! 
Ils  s'étonnaient,  ils  s'indignaient,  de  n'avoir  pas  re- 
cueilli plus  de  fruit  de  la  journée  du  15  vendémiaire, 
comme  si  les  fantômes  de  prairial  ne  se  dressaient  pas 
entre  eux  et  le  peuple,  c'est-à-dire  entre  eux  et  la  seule 
puissance  qui  leur  eût  été  un  sûr  appui  contre  les  roya- 
listes! Le  mot  qui  résumait  toutes  les  plaintes,  toutes 
les  colères  de  Tallien  était  celui-ci:  «  La  victoire  n'a  été 
utile  qu'aux  vaincus.  Qu'avons-nous  fait  pour  détruire 
les  conspirateurs?  Rien.  Qu'avons-nous  fait  pour  les  en- 
courager? Tout*.  »  Comme  si  lui-même  n'avait  eu  aucune 
part  dans  l'enchaînement  des  faits  qui  avaient  rendu  ce 
résultat  inévitable! 

Du  reste,  la  position  de  Tallien,  à  cette  époque,  avait 
quelque  chose  de  singulièrement  tragique.  Il  s'était  vu 
amené  par  la  fatalité  d'une  alliance  hypocrite  et  impos- 
sible, non-seulement  à  se  détourner  des  royalistes,  mais 
à  les  combattre  avec  fureur.  Un  moment  compromis  par 
ses  rapports  secrets  avec  eux,  il  avait  dû  se  poser  comme 
leur  ennemi  le  plus  implacable,  précisément  pour 
échapper  à  l'accusation  d'avoir  presque  élé  leur  com- 

'  Voy.  ce  que  dit  à  ce  sujet  Thibaudeau,  Mémoires,  t.  I,  p.  243. 
*  Vov.  le  Moniieury  an  IV,  n*  5ii. 
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plice.  Malheureusement,  on  avait  découvert  des  pi 

qui  témoignaient  contre  lui  d'une  manière  terrible, 

par  exemple,  unelettrede  M.  d'Enlraigues,  dans  laqi 

ce  grand  organisateur  de  complots  disait:  c<  La  œnd 

de  Tallien  à  Quiberon  a  prouvé  quelle  foi  on  doit 

accordera  x>  Le  paquebot  anglais  la  PnVlce««e^Roya/6  a 

été  pris  dans  sa  traversée  de  Hambourg  à  Londres 

avait  trouvé  sur  ce  bâtiment  une  lettre  du  prétem 

au  duc  d'Harcourt,  dalée  de  Vérone,  3  janvier  1191 

Ton  y  avait  lu:  c<  Je  ne  peux  pas  douter  que  Talliei 

penche  vers  la  royauté^  mais  fai  peine  à  croire  qu 

soit  la  royauté  véritable*,  w  De  plus,  Rewbel  et  Sievi 

leur  retour  de  Hollande,  avaient  dit  bien  haut  qu'ils 

portaient  du  nord  contre  Tallien  des  renseignements 

cieux.  Boissy  d'Ânglas,  sachant  que  des  pièces  redc 

blés  pour  le  héros  du  9  thermidor  étaient  en  la  poi 

sion  de  Sieyès,  demanda  à  ce  dernier  ce  qu'elles  éii 

devenues.  c<  Je  les  ai  communiquées  à  Tallien,  par  o 

du  Comité,  »  répondit  Sieyès,  qui,  brouillé  d'abord 

Tallien,  s'élait  réconcilié  avec  lui.  c<  Communiquer 

pas  rfonner,  »  répondit  Boissy  d'Anglûs.  Les  pièces  i 

retrouvèrent  plus'.  Vainement  un  décret  de  la  Cor 

tion  ordonna-l-il  que  les  papiers  de  Lcmaîtrc   fuî 

imprimés  en  totalité;    vainement  le  Comité  de  si 

générale  insisla-t-il,  à  diverses  reprises,  sur  la  néce 

d'exécuter  ce  décret:   d'obscures  manœuvres  mire 

bien  obstacle  à  celte  impression,  qu'il  fut  impossibl 

l'obtenir*. 

Le  50  vendémiaire  (22  octobre),  Barras  fit  un  raf 
sur  la  récente  défaite  des  royalistes  dans  Paris.  C 

*  Moniteur,  an  IV,  n»  58. 

*  Mémoires  de  Thibaudeau,  t.  ï,  p.  229-230. 
'  !bid,,  p.  252-253. 

*  Voy.  la  discussion  qui  eut  lieu  à  ce  sujet  dans  le  Conseil  des 
Cents,  séance  du  16  brumaire  an  IV.  —  Moniteur,  an  IV,  n*  49. 
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un  violent  manifeste.  Les  émigrés  en  force  sur  tous  les 
points  de  la  République,  dix  mille  d'entre  eux  dominant 
Marseille,  leurs  sicaires  organisés  en  compagnies,  les 
commissions  executives  infestées  de  mauvais  citoyens, 
Toulon  de  nouveau  promis  aux  Anglais,  la  trahison  sous 
le  drapeau,  la  trahison  partout,  la  cocarde  tricolore  de- 
venue dans  le  Midi,  pour  quiconque  la  portait,  un  arrêt 
de  mort,  les  patriotes  couverts  d'opprobre  ou  poursuivis 
à  coups  de  poignard,  voilà  quel  sombre  tableau  Barras 
traça  ^  d'une  situation  que  lui  et  ses  pareils  avaient  tant 
contribué  à  produire.  Sa  conclusion  fut  menaçante. 
«  Songez,  dit-il,  que  la  mollesse  des  gens  de  bien  encou- 
rage le  crime  et  laisse  opprimer  le  peuple*.  » 

À  la  suite  de  ce  rapport,  l'Assemblée,  cédant  une  fois 
encore  à  l'ascendant  des  Thermidoriens,  nomma  une 
commission  de  cinq  membres  chargée  de  présenter  des 
mesures  de  salut  public.  Les  Cinq  furent:  Tallien,  Du- 
bois-Crancé,  Florent-Guyot,  Roux  (de  la  Marne)  et  Pons 
(de  Verdun)*. 

Ce  vote  inquiéta  Thibaudeau.  Le  15  vendémiaire,  il 
avait  été  nommé  membre  du  Comité  de  salut  public^; 
mais  que  devenait  le  pouvoir  de  ce  Comité,  dès  que,  pour 
remplir  les  fonctions  qui  lui  étaient  propres,  on  créait 
une  commission  spéciale?  Thibaudeau  avait  applaudi  à 
la  défaite  des  royalistes  ;  il  ne  marchait  pas  dans  les 
rangs  des  73,  mais  les  airs  dominateurs  qu'affectaient  les 
chefs  du  parti  thermidorien  lui  déplaisaient,  et  il  n'avait 
dans  Tallien  aucune  confiance.  En  outre,  il  s'eflrayait 
des  progrès  de  la  Montagne,  voyait  avec  appréhension  et 
colère  l'appareil  guerrier  qui,  depuis  le  13  vendémiaire, 
environnait  la  Convention,  et  tremblait  qu'on  neprolon- 

•  Yoy.  ce  rapport  dans  VHisL  parl.^  l.  XXXVII,  p.  46-61. 

•  !bid. 

=»  Moniteur,  an  lY,  n*  36. 

•  Voy.  ses  Mémoires,  1. 1,  p.  220. 
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geât  son  existence,  pour  rejeter  la  France,   suivant  ses 
propres  expressions,  dans  l'océan  révolutionnaire*. 

Le  1''  brumaire,  il  se  reiid  à  l'Assemblée,  bien  décidé 
à  attaquer  Tallien.  C'est,  en  effet,  Tallien  qu'il  nomme 
tout  d'abord,  après  avoir  tonné  contre  les  dictateurs  et 
les  ambitieux.  Lesage-Senault  l'interrompt,  s'écrie  que 
c'est  Thibaudeau  lui-même  qu'il  faut  dénoncer,  et  esl 
bruyamment  applaudi  par  les  tribunes.  Une  vive  agitation 
se  répand  dans  l'Assemblée.  La  Montagne  frémit.  Leyris 
fait  observer  que  celui  qu'on  attaque  n'est  pas  là.  «  At- 
tends donc  qu'il  soit  présent,  »  crie-t-il  à  l'orateur  ;  et 
Pélissier  ajoute,  aux  applaudissements  de  la  gauche  : 
ce  C'est  de  la  plus  grande  lâcheté.  »  On  sort  pour  aller 
avertir  Tallien.  Mais  Thibaudeau,  que  l'Assemblée  autorise 
à  continuer,  continue.  Il  reproche  à  son  collègue  absent 
d'avoir  été  l'apologiste  des  massacres  de  septembre;  d'a- 
voir, plus  que  personne,  poussé  à  la  réaction  royaliste, 
après  le  9  thermidor  ;  d'avoir  protégé  les  compagnies  de 
jeunes  gens  qui  portaient  le  trouble  dans  les  spectacles 
et  violaient  les  décrets  de  la  Convention  jusque  dans  la 
cour  du  Palais-National,  pendant  que  leurs  complices 
couvraient  le  Midi  d'assassinats.  Il  lui  convenait  bien 
à  lui  sur  qui  les  émigrés  avaient  fondé  de  si  grandes  es- 
pérances, à  lui  qu'avaient  cherché  et  rencontré  les  ma- 
nœuvres du  prétendant,  il  lui  convenait  bien,  à  lui  Tallien, 
d'accuser  les  autres  de  royalisme  !  D'où  lui  était  venue, 
depuis  peu,  sa  tendresse  pour  la  Montagne?  Fallait-il 
lui  rappeler  avec  quel  insultant  dédain  il  la  traitait  na- 
guère encore?  Fallait-il  lui  rappeler  que  quelqu'un  lui  di- 
sant un  jour  :  ce  La  Montagne  se  relève^  »  il  repondit: 
«  Bahl  c'est  la  faction  des  mâchoires  I  »  Le  crime  de  celte 
faction  des  mâchoires  était,  à  ses  yeux ,  de  n'avoir  pas 
d'orateur.   Et  c'était  le  lendemain   qu'il  se  constituait 

«  Mémoires  de  Thibaudeau,  t.  I,  p.  246-247. 
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le  leur  !  Tout  à  coup  Tallien  entre  dans  la  salle,  précédé 
par  quelques  personnes  qui  applaudissent.  Les  tribunes 
et  la  gauche  éclatent  en  transports.  Thibaudeau,  poursui- 
vant, invite  Tallien  à  comparer  ce  qu'il  est  aujourd'hui  à 
ce  qu'il  était  autrefois  :  autrefois  dans  la  médiocrité,  au- 
jourd'hui gorgé  de  richesses  !  Il  lui  demande  ce  qu'ont 
gagné  à  la  Révolution  les  hommes  qu'il  accuse.  N'était-ce 
donc  pas  assez  que,  pendant  dix-huit  mois,  ils  eussent 
erré  de  caverne  en  caverne,  abreuvés  d'opprobre  et  ne 
vivant  que  pour  l'échafaud  ?  On  parlait  de  la  nécessité  de 
recourir  à  des  mesures  énergiques  :  eh  !  quelles  mesures 
de  salut  public,  proposées  par  Tallien,  la  Convention 
avait-elle  donc  rejetées?  Entendait-il  donc  qu'on  fît,  après 
la  victoire  de  vendémiaire  sur  les  royalistes,  ce  qu'il  avait 
proposé,  après  la  victoire  de  prairial  sur  le  peuple?  En- 
tendait-il qu'on  incendiât  un  quartier  de  Paris,  qu'on 
égorgeât  les  vaincus  ?  c<  Je  demande,  dit  Thibaudeau  en 
terminant,  que  la  Commission  des  Cinq  nous  fasse  son 
rapport,  séance  tenante  ;  qu'on  discute  les  projets  qu'elle 
proposera,  et  qu'elle  soit  dissoute  ^  » 

La  ressource  suprême  de  Tallien,  quand  il  sentait  ve- 
nir le  danger,  c'était  d'évoquer  les  souvenirs  du  9  ther- 
midor. Il  commença  donc  en  ces  termes  :  «  Quand  j'atta- 
quai Robespierre,  il  était  là,  et  moi  j'étais  à  cette  tribune, 
où  je  suis  encore  pour  combattre  ceux  qui  vou- 
draient détruire  la  liberté.  »  Il  déclara  ensuite  ne  pas 
connaître  les  faits  articulés  contre  lui.  Que  son  dénoncia- 
teur signât  la  dénonciation  :  il  répondrait,  non  pas  en 
Comité  général,  mais  en  public  ;  et  le  public  jugerait.  Il 
conclut  en  proposant,  au  nom  de  la  Commission  des  Cinq, 
la  permanence  de  la  Convention  jusqu'au  5  brumaire, 
époque  déterminée  pour  l'organisation  du  Corps  législatif*. 

*  Voy.  le  Moniteur,  ah  IV,  n*  37,  et  les  Mémoires  de  Thibaudeau,  t.  î, 
p.  247-249. 

*  Moniteur,  an  IV,  n»  37. 
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Thibaudeaucomballit  celle  proposition,  affirmai 
décréler  la  permanence  de  la  Convention,  c'était  àî 
la  permanence  de  l'anarchie  dans  le  gouvernemen 
Réveil lère-Lepeaux  demanda  la  question  préalab 
Bentabolle  l'ajournement.  Chénier  lui-même  opin; 
le  rejet  delà  permanence, dans  un  discours  où  il  s\ 
de  défendre  Tallien:  «  J'eus  un  instant,  dit-il,  des 
çons  sur  l'indulgence  que  Tallien  montrait  |>our  le 
lisme...  Mais,  à  son  retour  de  Quiberon,  il  s'a| 
qu'on  marchait  à  grands  pas  vers  la  contre-révoli 
et  sa  conduite,  depuis  ce  temps,  a  été  irréprochable 

C'était  assez  dire  qu'elle  ne  l'avait  pas  toujours  é 

L'Assemblée  ayant  chargé  la  Commission  des  Ci 
lui  présenter,  le  lendemain,  les  moyens  d'adouc 
maux  du  peuple  et  de  sauver  la  République,  Ta 
dans  la  séance  du  2  brumaire  (24  octobre),  fît  un 
rapport  qui  n'était  qu'une  répétition  de  toutes  les  pi 
dont  la  tribune,  depuis  un  mois,  n'avait  cessé  de  re 
sur  les  menées  du  royalisme  et  ses  progrès.  Pour  rei 
il  proposa  de  décréter,  et  l'Assemblée  décréta  : 

Que  les  individus  qui,  dans  les  assemblées  prin 
ou  les  assemblées  électorales,  auraient  provoqué  ou 
des  mesures  séditieuses,  ne  pourraient,  jusqu'à  la 
générale,  exercer  aucune  fonction  législative,  munu 
et  judiciaire; 
1^  Que  la  même  exclusion  frapperait  les  émigrés  < 

parents  d'émigrés,  à  l'exception  de  ceux  qui  auraiei 
!■:  membres  des  trois  assemblées  nationales,  ou    aur 

rempli  sans   interruption    des  fonctions   publique 
choix  du  peuple,  ou  auraient  obtenu  leur  radiation 
nitive  ; 

Que  tous  ceux  qui  ne  voudraient  pi\s  vivre  sous  le 
de  la  République  cl  s'y  conformer,  seraient  aulori: 

*  Mémoires  de  Thibatideau,  t.  I,  p.  258. 

*  Noniletir,  an  IV,  n*  57. 
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quitter  le  territoire,  à  la  charge  d'en  faire  la  déclaration 
à  la  municipalité  dans  le  délai  d'un  mois  ; 

Qu'ils  pourraient  toucher  leurs  revenus,  même  réali- 
ser leur  fortune,  mais  qu'il  ne  leur  serait  permis  d'em- 
porter ni  numéraire,  ni  métaux,  ni  aucune  des  marchan- 
dises dont  l'exportation  était  prohibée  par  les  lois; 

Enfin,  que  les  lois  de  1792  et  1793  contre  les  prêtres 
sujets  à  la  déportation  et  à  la  réclusion  seraient  exécutées 
dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  publication  du  dé- 
cret*. 

Ces  dispositions  étaient  sanctionnées  par  des  peines  sé- 
vères. Thibaudeau  s'opposa  au  décret,  mais  en  vain:  il 
fut  adopté  à  une  grande  majorité*. 

Ce  fut  dans  cette  séance  qu'Ysabeau  donna  lecture  de 
la  lettre  qui  contenait  les  mots  déjà  cités  :  a  La  conduite 
de  Tallien  à  Quiberon  a  prouvé  quelle  foi  on  lui  doit 
accorder^.  » 

La  même  lettre  portait  :  «Je  ne  suis  nullement  étonné 
que  Cambacérès  soit  du  nombre  de  ceux  qui  voudraient 
le  retour  de  la  royauté*.  » 

Cambacérès  se  défendit  par  l'exposé  des  faits  qui,  selon 
lui,  mettaient  hors  de  doute  la  purelé  et  l'ardeur  de  son 
républicanisme.  Quant  à  Tallien,  il  n'eut  pas  même  oc- 
casion de  se  défendre,  la  discussion  ayant  été  étouffée  par 
l'ordre  du  jour*.  D'un  discours  de  Boudin,  il  résultait 
que  d'autres  députés  élaient  compromis  :  ce  fut  là  pro- 
bablement le  motif  qui  lit  étrangler  le  débat. 

La  séance  du  4  brumaire  (26  octobre)  fut  la  dernière 
de  la  Convention.  Au  moment  où  la  discussion  allait  s'ou- 
vrir, Philippe  Delleville demanda  :  «  Quelle  heure  est-il?» 

«  Voy.  X Histoire  parlementaire,  t.  XXXVU.  p.  74  à  87. 
'  Mémoires  de  Thibaudeau,  t.  I,  p.  262. 

*  Moniteur^  an  IV,  n*  38. 

*  Ihid. 
»  Ibid, 
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Un  membre  répondit  :  «  L'heure  de  la  justice  ;  »  A  quoi 
Delleville  répliqua  :  «  L'heure  de  la  Constitution  ^  » 

La  veille,  en  rendant  un  décret  qui  formait  un  Institut 
des  sciences  et  des  arts,  la  Convention  avait  montré 
qu'elle  avait  à  cœur  d'honorer  par  des  actes  utiles  les 
derniers  moments  de  son  existence  ;  et  c'est  ce  qu'elle 
montra  bien  mieux  encore  en  essayant  de  cicatriser, 
avant  de  se  dissoudre,  ces  grandes  plaies  de  la  patrie  qui 
avaient  saigné  si  longtemps.  Elle  décréta  l'abolition  de  la 
peine  de  mort,  à  dater  de  la  paix  générale.  Elle  décida 
que  la  place  de  la  Révolution  porterait  désormais  le  nom 
de  place  de  la  Concorde.  Enfin,  pour  tous  les  délits, 
poursuites  ou  jugements  relatifs  aux  faits  révolutionnai- 
res, elle  prononça  une  amnislie,dont  furent  exceptés,  tou- 
tefois, les  rebelles  de  vendémiaire,  les  prêtres  sujets  à  la 
déportation,  les  émigrés*. 

Il  était  deux  heures  et  demie,  lorsque  Génissieux,  qui 
présidait,  se  leva,  et,  d'une  voix  solennelle,  dit  :  c<  La  Con- 
vention nationale  déclare  que  sa  mission  est  remplie  et 
que  sa  session  est  terminée.  » 

L'adieu  de  TÂssemblée  à  la  France  fut  ce  cri,  qui 
avait  dominé  le  bruit  de  tant  d'orages  :  Vive  la  Répu- 
blique '  / 

La  Convention  avait  duré  trois  ans,  un  mois  et  quatre 
jours. 

«  Voy.  VHùt,  pari.,  l.  XXXVlï,  p.  88. 
•  Moniteur,  an  IV,  n*  44. 
»  Ibid. 
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Pascal  a  dit  en  parlant  de  l'homme  :  «  S'il  se  vante,! 
je  rabaisse;  s'il  s'abaisse,  je  le  vante.  »  La  même  chose* 
se  pourrait  dire  de  la  Convention.  Jamais  assemblée  ne 
s'éleva  aussi  haut  et  ne  descendit  aussi  bas.  Non-seule- 
ment elle  représenta  d'une  manière  complète,  mais  elle 
outra  tout  ce  que  la  nature  de  l'homme  a  de  contradic- 
toire. Grande  et  misérable,  sanguinaire  et  miséricor- 
dieuse, héroïque  et  servile,  elle  fut  tout  cela.  Elle  eut 
des  aspirations  sublimes,  elle  eut  des  colères  à  faire  fré- 
mir, elle  eut  des  frayeurs  d'enfant.  Quelle  majesté  sau- 
vage elle  déploya,  et  comme  elle  mania  la  force  !  Mais 
combien  elle  se  montra  faible  quand  elle  fut  fatiguée  de 
sa  toute-puissance!  II  est  difficile  d'affirmer  si  elle  exa- 
géra le  crime  plus  que  la  vertu,  ou  la  vertu  plus  que  le 
crime.  Devant  elle,  le  monde  trembla,  et  elle  finit  par 
trembler.  Quand  elle  n'eut  plus  la  terre  entière  à  frap- 
per d'épouvante,  elle  se  fit  peur. 

C'est  qu'en  effet  la  Convenlion  n'eut  pas  d'existence  i 
propre.  Elle  vécut  d'une  vie  d'emprunt.  Elle  fut  ce  que  J 
la  Révolution  la  fit.  Elle  devint  un  cadavre,  dès  que  la 
Révolution  ne  fut  plus  là  pour  lui  soufller  une  âme. 

Depuis  la  fin  de  1792  jusque  vers  le  milieu  de  1794, 
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an  esprit  myslérieux,  indéfinissable,  passa  sur  la  France 
comme  un  vent  d'orage  :  tous  les  prodiges  qui  marquèrent 
celte  époque  sans  égale  vinrent  de  là.  Certains  hom- 
mes qui  furent  grands  pendant  la  Révolution  ne  le  furent 
que  par  elle,  et  parce  qu'elle  dut  les  créer  à  son  image. 
Ce  fut  elle  qui  fit  du  frivole  et  sensuel  auteur  d'Or- 
gant  l'âpre  Sainl-Just  ;  ce  fut  elle  qui  doua  un  terne 
avocat,  nommé  Robespierre,  d'une  éloquence  telle,  que 
SCS  ennemis,  lorsqu'ils  voulurent  le  tuer,  se  jugèrent 
perdus  s'il  parlait;  ce  fut  elle  enfin  qui  à  des  gens  d'ha- 
bitudes et  de  mœurs  paisibles,  donna  le  courage  et  le 
pouvoir  d'aller  faire  pâlir  les  capitaines  à  la  tête  de  leurs 
bataillons. 

L'exécution  de  Louis  XYI,  votée  par  Yergniaud  comme 
par  Saint-Just,  fut  le  premier  acte  par  lequel  la  Con- 
vention, fit,  suivant  un  mot  demeuré  célèbre,  «  un  pacte 
avec  la  mort.  »  Si,  en  tuant  un  homme,  elle  eût  cru  tuer 
une  idée,  son  erreur  certes  eût  été  profonde;  mais  il  sem- 
ble que  son  but,  en  Jetant,  comme  défi,  aux  rois  qui  la 
menaçaient,  une  tête  de  roi,  fut  de  rendre  son  propre  sa- 
lut impossible  en  cas  de  défaite  et  de  se  créer  ainsi  l'ab- 
solue nécessité  de  vaincre.  Farouclie  calcul  et  formidable, 
mais  où  l'audace  de  la  Convention  puisa,  au  début  même 
de  sa  lutte  avec  l'Europe,  quelque  chose  de  la  puissance 
irrévocable  du  destin  ! 

J'ai  dit,  après  avoir  raconté  la  proscription  des  Giron- 
dins :  «  La  Révolution,  qu'ils  condamnèrent  à  les  tuer, 
portera  leur  deuil  à  jamais.  »  Rien  de  plus  vrai,  hélas! 
Nobles  esprits,  âmes  intrépides,  que  ne  perdait  pas  la  Ré- 
volution en  les  perdant!  Le  jour  où  la  Convention  laissa 
Paris  en  délire  arracher  de  leurs  bancs  profanés  tant  de 
républicains  illustres,  on  put  croire  que,  par  cette  large 
blessure  creusée  aux  flancs  de  la  Convention,  tout  son 
sang  allait  couler.  Et  pourtant,  chose  imprévue  !  chose 
inexplicable!  jamais  l'Assemblée  n'apparut  plus  terrible 
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qu'en  ce  moment,  et  plus  calme,  et  plus  sûre  d'elle- 
même.  Ce  fut  en  montrant  aux  rois  ses  entrailles  entr'ou- 
vertes,  qu'elle  jura  de  les  accabler. 

Quel  spectacle  que  celui  de  la  France,  après  la  fu- 
nesle  journée  du  2  juin,  au  commencement  du  mois 
d'août  1793! 

L'Angleterre  a  déclaré  les  côtes  de  France  en  état  de 
blocus.  Le  territoire  est  envahi.  Les  Autrichiens  sont  en- 
trés dans  Condé  et  vont  entrer  dans  Yalenciennes.  L'ar- 
mée du  Nord,  chassée  du  camp  de  Famars,  s'est  vue 
refoulée  derrière  la  Scarpe.  Depuis  Baie  jusqu'à  Ostende, 
trois  cent  mille  baïonnettes  étincellent,  tournées  contre 
nous.  Cent  quatre-vingt  mille  combattants,  sous  Co- 
bourg,  tiennent  la  frontière,  à  quarante  lieues  de  Paris. 
Les  Piémontais  descendent  à  pas  pressés  du  haut  des 
Alpes.  Les  Espagnols,  maîtres  du  fort  de  Bellegarde,  ont 
la  main  sur  la  clef  du  Roussillon.  Toulon  appelle  les 
Anglais.  Les  prêtres  conspirent.  Les  Girondins  échappés 
à  la  proscription,  soulèvent  le  Midi.  Lyon  est  en  pleine 
révolte.  Toute  la  Vendée  frémit  sous  les  armes.  La  France 
étouffe  dans  les  étreintes  de  la  guerre  étrangère, 
pendant  que  la  guerre  civile,  immense  incendie,  la  con- 
sume. 

Voilà  ses  périls.  Et  ses  ressources?  Nulles.  Le  travail, 
arrêté  partout.  Le  commerce,  mort.  L'industrie,  morte. 
Dans  les  campagnes,  l'extrême  misère.  Dans  Paris,  la  fa- 
mine. L'infôme  industrie  des  accapareurs  tenant  le  peuple 
à  la  gorge.  Pour  toute  monnaie,  des  chiffons  de  papier 
hypothéqués  sur  des  domaines  nationaux  dont  personne 
ne  veut,  et  combattus  par  l'art  meurtrier  des  faussaires. 
Pour  armées,  des  cohues  de  volontaires  indisciplinés.  Le 
désordre  dans  les  camps.  La  trahison  sous  le  drapeau. 
Des  hôpitaux  sans  médicaments.  I^a  cavalerie  sans  four- 
rages. Les  soldats  sans  pain  et  sans  souliers.  Pas  assez 
de  fer.  Pas  de  poudre. 


/ 
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A  quelle  époque,  dans  quel  pays,  trouver  quelq 
chose  de  comparable  à  ce  qui  se  vil  en  ce  sombre  u 
ment?  «  Ne  demandez  pas,  écrit  le  club  des  Jacobim 
la  Convention,  ne  demandez  pas  cent  mille  homme 
vous  ne  les  aurez  pas.  Demandez  des  millions  de  répul 
cains  :  vous  les  aurez.  Allons!  qu'à  une  heure  fixe, 
tocsin  sonne  sur  toute  la  surface  de  la  République  ! 
C'est  le  cri  de  Paris,  c'est  le  cri  de  la  France.  En  ces  h< 
res  suprêmes,  le  peuple  français  sort,  on  peut  le  dire, 
THistoire,  pour  entrer  dans  lesrégions  de  l'Épopée.  Vo 
ce  que  le  Comité  de  salut  public  propose,  et  ce  que 
Convention  décrète  : 

Tous  les  Français  sont  en  réquisition  permanente  pc 
le  service  des  armées.  —  Les  jeunes  gens  iront  au  co 
bat.  —  Les  hommes  mariés  forgeront  des  armes,  — 
femmes  feront  des  lentes  et  serviront  dans  les  hôpital 

—  les  enfants  mettront  le  vieux  linge  en  charpie, — 
vieillards  se  feront  porter  sur  les  places  publiques  pc 
exciter  le  courage  des  guerriers,  prêcher  la  haine  des  r 
et  l'unité  de  la  République.  —  Les  maisons  nationa 
seront  converties  en  casernes  et  les  places  publiques 
ateliers  d'armes.  —  Le  sol  des  caves  sera  lessivé  pc 
fournir  du  salpêtre.  —  La  levée  sera  générale.  —  1 

-,  citoyens  non  mariés  ou  veufs  marcheront  les  premie 

—  Les  bannières  porteront  :  «  Le  peuple  français,  deb 
contre  les  tyrans  !  » 

/  Alors  se  déroula  un  tableau  d'une  étonnante  gr: 
deur  ;  alors  se  révélèrent,  dans  cette  France  qu'on  croj 
aux  abois,  une  énergie  de  volonté,  une  fécondité  de  r 
sources ,  une  dédaigneuse  certitude  de  vaincre,  pr 
que  impossibles  à  concevoir  et  impossibles  à  expliqu 
Le  peuple  transforma  ses  passions  en  moyens  de  sa 
public.  Il  crut  à  la  toute-puissance  de  la  Révoluti 
l  d'une  manière  furieuse.  Il  y  eut  des  carêmes  civiqu 
et  les  hommes  d'alors  jeûnèrent  pour  la  patrie  avec  pi 
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de  ferveur  qu'on  n'avait  jamais,  avant  eux,  jeûné 
pour  le  ciel.  Le  maximum^  employé  déjà  comme  arme 
contre  les  accapareurs  ,  fut  généralisé  comme  moyen 
de  soutenir  les  assignats.  On  ne  cria  plus,  ainsi  qu'en 
1792  :  «  La  patrie  est  en  danger.  »  Le  danger,  il  était 
pour  l'Europe!  Telle  que  la  Rome  de  Pompée,  la  Révolu- 
tion frappa  du  pied  le  sol,  et  il  en  sortit  des  légions. 
Les  manufactures  d'armes  d'Âmboise,  de  Rives,  de 
Souppes,  de  Chantilly,  déployèrent  une  activité  formi- 
dable. Â  Paris,  deux  cent  cinquante-huit  forges  s'allu- 
mèrent en  un  instant.  Les  horlogers  laissèrent  là  leurs 
travaux  ordinaires  pour  le  travail  libérateur  que  récla- 
mait la  République.  Mettre  les  canons  en  calibre,  les 
blanchir,  forger  les  culasses,  forer  les  lumières,  souder 
les  tenons,  fabriquer,  limer,  tremper,  ajuster  et  monter 
les  platines,  fut  l'occupation  favorile  de  Paris.  Les  cel- 
lules de  l'ancien  couvent  des  Chartreux  se  remplirent 
d'ouvriers,  et  il  s'y  fit  un  bruit  de  marteaux  à  réveiller 
les  moines  endormis  depuis  cent  ans.  On  fabriqua  mille 
fusils  par  jour.  On  fabriqua  par  an  sept  cents  bou- 
ches à  feu  en  bronze,  et  treize  mille  bouches  à  feu  en  fer. 
Tout  ce  qui  était  mêlai  devint  canon,  mousquet  ou  épée. 
Il  fallait  de  la  poudre  :  on  fouilla  lé  terrain  des  caves, 
on  retourna  les  pavés  des  cuisines,  on  enleva  les  cendres 
des  foyers,  on  gratta  les  murs,  on  les  aurait  léchés  si 
c'eût  été  nécessaire.  Un  sol  qui  fournissait  à  peine  un 
million  de  salpêtre  en  une  année  put  en  fournir  douze 
millions  en  neuf  mois.  La  poudre  abonda.  Mais  le  temps 
pressait.  Les  volontaires  affluaient.  Ceux  à  qui  l'on  ne 
put  donner  des  fusils,  saisirent  des  piques;  ceux  à  qui  l'on 
ne  put  donner  des  épées,  prirent  des  bâtons  ;  et  tous,  le 
sourire  du  triomphe  sur  les  lèvres,  le  défi  dans  les  yeux, 
partirent  en  chantant. 

Qu'arriva-t-il?  En  moins  de  cinq  mois,  l'Europe  fut 
bouleversée.  Les  Anglais,  les  Hanovriens,  les  Hollandais 
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sont  écrasés  à  Hondschootc.  Les  Autrichiens  sont  écra 
à  Waltignies.  Dunkerque  voit  fuir  le  duc  d'York, 
bruit  a  couru  que  le  prince  de  Cobourg,  campé  sur 
hauteurs  de  Wattignies,  a  juré  de  se  faire  républicain 
les  républicains  le    débusquaient;  et  les    républica 
jurent  qu'ils  lui  feront  porter  le  bonnet  rouge.  La  li^ 
du  Rhin  est  défendue,  le  Midi  protégé  contre  les  Piémc 
tais,  le  Roussillon  contre  les  Espagnols.  Les  lignes 
Weissembourg  sont  reprises.  Les  soldats  courent  dé{ 
ger  Landau,  en  criant  :  Landau  ou  la  mortî  L'Alsace 
rendue  à  la  France.  En  même  temps,  Couthon  paraiss 
devant  Lyon  avec  une  cohue  frémissante  de  rudes  paysa; 
ce  rochers  d'Auvergne  qu'il  menaçait  de  précipiter  de 
^  le  faubourg  de  Vaize,  »  si  Lyon  hésilait  à  deman< 

grâce,  et  Lyon  demandait  grâce.  Carteaux  avait  occi 
Marseille.  Pas  de  province  révoltée  qui  ne  fût  soumi 
Les  conspirateurs  étaient  en  fuite.  Les  prêtres  renonçai* 
à  être  martyrs.  Toulon  était  arraché  aux  Anglais, 
grande  armée  catholique  et  royale,  battue  à  Tre 
blaye,  battue  à  Cholet,  poussée  jusqu'à  la  Loire,  rcje 
sur  la  rive  droite  du  fleuve,  errante,  décimée,  pours 
vie  sans  relâche,  se  traînait  jusqu'à  Savenay  pour  y  re 
voir  le  coup  mortel.  La  Vendée  n'était  plus.  Du  va 
incendie  qui,  au  mois  d'août,  dévorait  le  cœur  de 
France,  il  ne  restait  que  des  cendres  fumantes. 

f      Et  ces  choses,  il  avait  fallu  moins  de  cinq  mois  pour 

!  accomplir! 

Des  résultats  aussi  prodigieux  satisfirent-ils  les  Ja< 
bins,  la  Convention,  le  Comité  de  salut  public?  Non.  ' 
était  l'orgueil  des  hommes  possédés  du  démon  révol 
tionnaire,  telle  était  leur  foi  dans  le  pouvoir  sans  bon 
de  leur  principe,  qu'ils  s'étonnèrent  d'avoir  encore  c 
coups  à  frapper.  Us  s'indignèrent  de  ce  qu'à  une  long 
série  de  triomphes  se  fussent  mêlés  quelques  rêve 
Est-ce  que,  dans  la  Flandre  occidentale,  on  n'avait  j 
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abandonné  Menin,  emporté  d'abord  au  pas  de  charge? 
Esl-ce  qu'à  Pirmasens  les  Français  n'avaient  pas  été  re- 
poussés? Pourquoi  Mayencc  était-il  au  pouvoir  des  Prus- 
siens? Pourquoi  les  Espagnols  possédaient-ils  encore  le 
fort  de  Bellegarde?Au  représentant  en  mission,  Briez,  se 
justifiant  de  n'avoir  pas   conservé  la  ville  de  Valen- 
cicnnes,  sur  l'impossibilité  absolue  de  la  défendre,  Ro- 
bespierre avait  adressé   cette  question  terrible  :  «  Êtes- 
vous  mort?  »  C'était  l'esprit  de  ces  temps.  La  trahison 
était  la  seule  hypothèse  par  laquelle  on  jugeât  possible 
d'expliquer  ce  mystère:  la  victoire  a  hésité  où  la  Répu- 
blique combattait.  Custine  paya  de  sa  tête  la  perte  de 
Mayence  ;  et  l'infortuné  Houchard  fut  envoyéà  l'échafaud, 
parce  qu'il  avait  vaincu  les  Anglais  sans  les  jeter  à  la 
mer. 

Rien  de  plus  caractéristique  que  le  décret  du  16  mes- 
sidor (4  juillet)  :  ordre  aux  garnisons  étrangères  de 
Condé,  Yalenciennes,  Landrecies  et  du  Quesnoy,  de  se 
rendre  à  discrétion  vingt-quatre  heures  après  somma- 
tion, sinon  elles  ne  seront  pas  admises  à  capituler  et 
seront  passées  au  fil  de  l'épée. 

On  se  rappelle  ce  qui  eut  lieu:  les  villes  de  Landrecies,  \  W 
de  Yalenciennes,  de  Condé  se  rendirent  dans  le  délai 
prescrit,  après  notification  du  décret  farouche.  Le  com- 
mandant de  la  ville  du  Quesnoy  ayant  laissé  passer  sans 
se  rendre  le  délai  fatal,  demanda  grâce  pour  ses  soldats, 
affirmant  qu'il  ne  leur  avait  pas  communiqué  Tordre,  et 
offrant  sa  tête  en  expiation.  La  manière  dont  le  Comité 
de  salut  public  fit  grâce  est  plus  caractéristique  encore 
que  le  décret:  «  La  garnison  du  Quesnoy  n'a  obtenu  la 
vie  qu'en  se  rendant  à  la  merci  de  la  nation  française,  et 
parce  que  les  cfiefs  ont  offert  de  payer  de  leurs  têtes  leur 
résistance  aux  décrets  de  la  Convention.  » 

Depuis  qu'il  y  avait  des  guerres  dans  le  monde,  c'était 

la  première  fois  qu'une  assemblée  ordonnait  à  l'ennemi 
XII.  38 
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de  se  reconnaître  vaincu  d^avance,  sous  peine  de 

El  c'était  la  première  fois  aussi,  depuis  qu^il  ; 
dans  le  monde  des  assemblées  délibérantes,  qu'on 
une  assemblée  publier  des  décrets  de  ce  genre:  « 
moment,  telle  ville  sera  prise,  —  à  telle  date,  tell 
taille  aura  été  gagnée.  —  L'ennemi  occupe  encoi 
point  de  notre  territoire,  et  l'anniversaire  delà  fonc 
de  la  République  approche  :  la  Convention  décrète 
vaut  ce  jour  solennel  le  fort  de  Bellegarde  aura  étc 
porté.  » 

L^orgueil  de  la  politique  romaine  ne  s'éleva  pas  à 
hauteur.  Il  était  réservé  à  la  Convention  de  décréter 
ralement  la  victoire  :  insolence  qui  eût  touché  à  la 
fonnerie,  si  les  actes  n'eussent  répondu  au  langage, 
en  effet  la  victoire  n'eût  pas  été  forcée  d'obéir. 

L'incomparable  campagne  de  1794  prouva  de 
que  la  Convention  n'avait  pas  trop  présumé  d'elle-i 
lorsque,  l'âme  de  la  France  palpitant  pour  ainsi  di 
elle  et  lui  dictant  ses  décrets,  elle  avait  ordonné  au: 
dats  républicains  de  franchir  les  Pyrénées,  d'escalad 
Alpes,  de  traverser  le  Rhin,  de  passer  la  Roër,  de  f 
le  Wahnl,  de  faire  en  quelques  mois  d'une  nation 
veille  d'élre  conquise  une  nation  conquérante,  et  d 
planter  partout  le  drapeau  tricolore  sur  le  territoire 
Coalition  mise  en  lambeaux. 

Affaire  do  gens  d'épée  !  ont  dit  à  l'envi  les  détrac 
systématiques  delà  Révolution.  Mais  l'Histoire  ne  |>2 
pas  ainsi.  Comment  nier  la  part  qu'eut  dans  les  trion 
|lj  de  la  République  française  cet  enthousiasme  brûlanl 

allumé  au  sein  du  peuple,  entretenu  par  les  section 
volutionnaires,  exalté  par  la  Commune,  propagé  pa 
Jacobins  et  formulé  en  lois  par  la  Convention,  fut 
en  mouvement  par  le  Comité  de  salut  public? 

Et  d'ailleurs,  si  jamais  la  politique  domina  la  gut 
si  jamais  l'esprit  civil  maîtrisa  l'esprit  militaire,  c 
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alors.  Qu'on  nomme  une  campagne  dont  Carnot  et  ses 
collègues  niaient  pas  dirigé  souverainement  les  opéra- 
tions, du  haut  du  Comité  de  salut  public,  ainsi  que  du 
sommet  d'une  montagne  élevée.  On  ne  citera  pas  une 
grande  bataille  où  la  Convention  n'ait  assisté  ou  même 
commandé  dans  la  personne  de  ses  commissaires.  Del- 
bi;el,  Robespierre  jeune,  Goujon,  Ricord,  Salicetti,  Bour- 
botte,  n'étaient  pas  des  soldats;  et  pourtant,  quelle  ne 
fut  pas  leur  influence  sur  la  vie  des  camps,  et  quel  sol- 
dat ne  les  contempla  point  avec  stupeur  courant  à  l'assaut 
des  ciladelles  ou  se  plongeant  dans  la  mêlée?  Les  Alle- 
mands surnommèrent  Merlin  (deThionville]Feuer-reti/c/, 
Diable  de  feu.  Le  même  surnom  aurait  pu  être  donné 
à  Levasseur.  Quant  à  Saint-Just,  il  se  montra  devant  la 
gueule  des  canons  ce  qu'il  était  à  la  tribune  :  un  homme 
de  granit. 

Où  se  manifesta  surtout  l'ascendant  du  génie  civil,  ce  i 
fut  dans  la  soumission  absolue  des  armées  au  pouvoir  ^ 
central.  De  tant  de  hardis  capitaines,  pas  un  n'osa  es- 
sayer de  répondre  par  un  coup  d'épée  à  la  menace  d'un 
coup  de  hache.  Dumouriez,  au  milieu  de  son  camp,  euti    . 
peine  à  soutenir  le  regard  du  jurisconsulte  Camus.  L'in-  >  ^ 
trépide  cœur  de  Jourdan  eut  un  instant  de  trouble  en 
présence    de  Saint-Just.  Lorsque    les  quarante    mille 
hommes  qu'avait  commandés  Custine  se  soulevèrent, 
le  redemandèrent  avec  d'horribles  clameurs,   jurèrent 
qu'ils  riraient  chercher  à  Paris,  le  chirurgien  Levasseur, 
pour  dompter  la  révolte,  n'euN|u'à  paraître,  à  froncer 
le  sourcil ,  et  à  parcourir  les  rangs,  la  pointe  du  sabre 
basse,  en  disant:  «  Il  n'y  a  de  chef  que  moi  ici  :  malheur 
à  qui  en  doute!  » 

De  là  le  ressentiment  dont  témoignent,  à  l'égard  des 
représentants  en  mission,  tous  les  livres  militaires.  Mais 
ce  ressentiment  même  prouve  que  l'épée,  à  cette  époque, 
n'eut  de  puissance  que  contre  l'ennemi.  La  Révolution 
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avait  depuis  longlemps  quille  la  scène  quand  le  18  bru- 
maire eut  lieu.  Robespierre  aurait  rendu  impossible 
Napoléon . 

Et  une  chose  importante  à  remarquer,  c'est  qu'eo  fai- 
sant dépendre  le  gain  des  batailles  d'un  mobile  étranger 
à  la  vieille  routine  des  camps,  la  Révolution  fut  amenée  à 
découvrir  la  Vraie  science  de  la  guerre.  Car,  plus  com- 
plètement que  Frédéric  II,  et  avant  Napoléon,  le  Comité 
de  salut  public,  éclairé  par  Carnot,  pratiqua  l'art  de  ma- 
nier les  grandes  masses  d'hommes;  de  les  porter  vive- 
ment sur  le  point  décisif,  sans  s'arrêter  aux  opérations 
secondaires  ;  de  déjouer  les  calculs  de  l'esprit  de  méthode 
par  la  rapidité  des  mouvements  et  l'imprévu  de  l'attaque; 
de  diviser  l'ennemi,  enfin, de  manière  à  pouvoir  opposer, 
partout  et  toujours,  le  poids  du  nombre  à  ses  forces  dé- 
tachées. De  sorte  que  les  progrès  de  la  science  militaire 
naquirent  précisément  de  la  nécessité  de  laisser  tout  son 
ressort  à  l'élan  des  vertus  civiques. 

Il  est  difficile  de  fixer  la  limite  à  laquelle  la  Révolution 
se  serait  arrêtée  dans  la  carrière  de  ses  succès,  si  elle 
n'eût  malheureusement  apporté  avec  elle  une  cause  ac- 
tive de  ruine  :  la  Terreur. 

Croire  que  la  Terreur  fut  un  système  engendré  par 
[ues  cerveaux  en  délire  est  le  comble  de  la  puérilité. 
La  Terreur,  préparée  par  une  oppression  de  plusieurs 
siècles  et  provoquée  par  des  périls  inouïs,  était  au  fond 
même  de  la  situation.  La  Révolution  déchira  les  flancs  de 
la  liberté,  par  qui  elle  fut  engendrée^  aussi  fatalement 
que  l'enfant,  à  son  entrée  dans  la  vie,  déchire  les  flancs 
de  sa  mère.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  là  fut  re- 
cueil suprême. 

Non-seulement  il  est  faux  que  la  Terreur  ait  sauvé  la 
France,  mais  on  peut  affirmer  qu'elle  éreinta  la  Révolu- 
tion. Si  Ton  doute,  qu'on  fasse  le  compte  des  républi- 
cains que  tua  la  République,  depuis  Yergniaud  jusqu'à 
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Camille  Desmoulins,  depuis  Camille  Desmoulins  jusqu'à 
Danton,  depuis  Danton  jusqu'à  Robespierre!  Le  tribunal 
révolutionnaire  avait  été  institué  contre  le'  parti  des 
nobles  conspirateurs,  mais  ce  fut  le  parti  des  révolution- 
naires qu'il  mil  en  coupe  réglée.  L'affreuse  loi  des  sus- 
pects étendit  sur  la  France  une  nuit  que  le  soupçon 
ne  tarda  pas  à  peupler  de  fantômes.  Dans  cette  nuit  san- 
glante, où  Ton  n'entendait  que  le  bruit  de  la  foudre  et 
où  Ton  ne  distinguait  les  visagesqu'à  la  lueur  des  éclairs, 
lu  Révolution  frappa  indistinctement  amis  et  ennemis, 
les  premiers  surtout,  parce  qu  ils  se  trouvaient  plus  pràs 
d'elle. 

Il  faut  bien  le  dire,  d'ailleurs,  ce  qui  était  le  résultai 
inévitable  d'une  situation  exceptionnelle,  c'était  que  la  i 
vigilance  devînt  soupçonneuse  à  l'excès,  et  que  la  répres-  ' 
sion  fût  inexorable;  mais  le  régime  né  de  cette  nécessité 
s'aggrava  de  tout  ce  qui  y  fut  accidentellement  ajouté  par 
les  passions  individuelles,  par  l'envie,  la  haine,  ta  ven- 
geance, une  exaltation  malsaine,  des  instincts  féroces.  Le 
salut  public,  fanatisme  des  âmes  sincères,  fut  le  prétexte 
dont  se  couvrirent  d'ignobles  fureurs.  Ce  qui  était  le  but 
des  uns,  servit  de  masque  aux  autres.  À  côté  de  ceux  qui 
se  donnèrent  un  cœur  implacable,  parce  qu'ils  se  crurent 
des  soldats  lancés  dans  une  guerre  à  mort  contre  le  men- 
songe et  le  mal,  il  y  eut  ceux  qui  étaient  nés  pour  avoir 
des  caprices  et  savourer  des  joies  de  tyran.  Â  côté  de 
Sainl-Just,  il  y  eut  des  Fouché,  des  Collol-d'Herbois,  des 
Vadier,  des  Âmar,  des  Carrier,  des  Fouquier-Tinville  : 
Nérons  de  la  plèbe  en  démence,  Caligulas  du  sans-culol- 
tisme.  La  confusion  fut  effroyable. 

Qu'à  l'abri  de  cette  confusion,  des  iniquités  aient  été^ 
commises,  sciemment  et  froidement,  on  le  conçoit  de 
reste.  El  toutefois,  il  est  juste  de  reconnaître  que,  si  des 
innocents  périrent,  ce  fut,  en  thèse  générale,  parce  que 
l'atmosphère  de  feu  qu'on  respirait,  la  fièvre  de  combat, 
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le  tourbillon  qui,  comme  toutes  choses  alors,  emp< 
la  justice,  les  firent  croire  coupables.  Car  jam; 
aucune  époque,  l'innocence,  une  fois  constatée,  ne 
des  hommages  aussi  solennels.  Ce  livre  en  a  fourni 
exemples.  Un  décrel  que  la  postérité  n^oublien 
est  celui  qui  assurait  aux  gens  acquittés  une  indei 
proportionnée  à  la  durée  de  leur  détention.  Les  hoi 
de  la  Révolution  sont  les  seuls  qui  aient  compris  ( 
dédommagement  est  dû  aux  victimes  des  poursuit 
justes. 

Certes,  ils  péchèrent,  et  d'une  manière   lamen 

contre  la  philosophie  dont  ils  proclamaient   l'en 

lorsque,  ne  tenant  compte  ni  des  influences  de  Vé 

tion,  ni  de  la   force  des  préjugés  et  des  habitude 

transformèrent  en  crime  le  refus  de  croire  à  Téj 

Mais  furent-ils  donc  moins  absurdes,  moins  faroucl 

plus  sincères,  tous  ces  monarques  et  tous  ces  prètr 

qui  tant  d'hommes  furent  tués,  torturés,  écarlelés, 

vifs,  égorges  en  masse,  pour  avoir  refusé  de  croin 

sainteté  du  droit  héréditaire  d'oppression  ou  nu  i 

de  la  présence  réelle? 

N'importe!  les  révolutionnaires  de  1795  et  17Î 
rent,  eux  aussi,  des  fanatiques.  Ils  en  ont  porté  la 
et  qui  sait  combien  de  temps  encore  elle  pèsera  su 
descendants  ! 
[       La  Terreur  est  ce  qui  a  fait  perdre  en  partie  au 
le  sens  de  la  Révolution. 

La  liberté  parut  un  mensonge,  le  jour  où  on  Tin 
une  hache  à  la  main.  L'égalité  donna  le  frisson,  m 
ses  amants,  quand  elle  fut  l'égalité  devant  l'échafa 
fraternité?  Quelle  énigme,  quand  on  vit  les  h 
s'entr'égorger  en  son  nom  !  La  captivité  infligée 
de  Louis  XVI  ne  fui  pas  seulement  un  acte  in 
cruel  :  ce  fut  un  crime  imbécile.  Que  devenait,  apr 
le  principe  essentiellement  révolutionnaire  et   i 
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cain  qui  refuse  une  couronne  à  un  fils  de  roi,  et  sauve  de 
Topprobre  un  honnête  homme,  fils  d'un  forçat?  Ou  la 
fraternité  humaine  n'était  qu'un  mot,  ou  elle  signifiait 
devoir  de  protection,  devoir  de  tolérance,  tout  au  moins, 
de  la  part  du  plus  fort  à  Tégard  du  plus  faible,  et  Ton 
faisait  tomber  sous  le  couteau  des  têtes  de  femmes  I  Ici, 
l'inconséquence  se  produisail'sous  les  formes  de  la  lâcheté, 
et  la  Révolution  ne  pouvait  se  porter  un  coup  plus  terri 
ble,  puisqu'elle  mettait  contre  elle  les  âmes  généreuses. 

Elle  arma  de  la  sorte  ses  ennemis  du  pouvoir  de  traîner 
dans  la  boue,  avec  succès,  jusqu'aux  idées  dont  elle 
avait  poursuivi  le  triomphe.  L'horreur  des  moyens  em- 
ployés pour  atteindre  le  but  cacha  aux  intelligences  myo- 
pes ce  que  ce  but  avait  de  sublime;  et  beaucoup  d'hom- 
mes, plus  sincères  que  clairvoyants,  après  avoir  fixé  les  !  ^j^J^^ 
yeux  sur  la  place  des  exécutions,  devinrent  incapables  ^  ù^s-ct 
d'apercevoir  autre  chose,  le  côté  horriblement  dramatique  c/^^^**'^ 
du  tableau  ayant  trompé  leur  attention  en  la  fascinant.  ^^ 

Et,  néanmoins,  elle  avait  une  force  d'attraclion  telle,  r 
cette  Révolution  inconcevable,  que  rien  ne  put  arrêter  le 
mouvement  qui  attirait  les  peuples  dans  son  fatidique 
tourbillon.  Il  retentira  d'âge  en  âge,  ce  cri  que  des  mil- 
liers de  voix  poussèrent  un  jour  sur  la  roche  de  Dons 
et  que  tant  d'échos,  depuis,  répétèrent  :  c<  Plutôt  mourir  / 
que  de  n'êlre  pas  Français.  »  Qu'avaicnt-ils  donc  à  de- 
mander à  la  France,  dans  ce  temps-là,  ceux  qui  brûlaient 
ainsi  de  lui  appartenir?  Ils  lui  demandèrent  le  bonheur 
de  vivre  de  ses  héroïques  angoisses  et  de  mourir  sous  son 
drapeau  !  Burke  avait  dit  :  «  La  France  n'est  plus  qu'un  i  i» 
vide  sur  la  carte  de  l'Europe,  »  et  Mirabeau  avait  ajouté  :  - 
«  Ce  vide  est  un  volcan.  »  Eh  bien,  des  nations  entières, 
les  bras  étendus,  coururent  vers  ce  gouffre  de  feu,  impa- 
tientes de  s'y  précipiter.  Qui  expliquera  ce  mystère?  Le 
comte  de  Melternich  avait,  certes,  raison,  lorsque,  saisi 
de  stupeur  et  d'effroi,  il  signalait  comme  un  phénomène 
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incompréhensible  le  spectacle  de  a  peuples  se  è 
à  la  France  en  chantant  le  Ça  ira  ;  »  mais  un  ] 
mène  plus  extraordinaire  encore  ce  fut  celui  de  la 
que  prussienne  jouant  la  Carmagnole^  au  bruit  du 
républicain. 

Â  ceux  mêmes  de  ses  adorateurs  que  la  Révoluti< 

'  ne  pas  l'aimer  jusqu'à  la  fin*  fut  impossible.  L'Hist 

présentera  jamais  rien  d'aussi  grand  que  le  tabli 

madame  Roland,  saluant,  sur  Tcchafaud ,  la  statu 

I  liberté,  au  moment  de   mourir  pour  la  liberté, 

mourir  par  elle  ! 

Àh  !  c'est  qu'en  effet  la  Révolution  avait  ap|X)i 

hommes  des  idées  dont  Téclat  souverain  brilla  jusq 

l'ombre  épaisse  que  jetait  autour  d'elle  la  guilloti 

aurait  rougi,  à  cette  époque,  de  parler  des  «  Dr 

Français.  »  On  soufTrait,  on  se  battait,  on  moura 

la  déclaration  des  «  Droits  de  Vhomme.  »  La  G 

tion  de  1793  fut  le  premier  pacte  social  qui,  depu 

ginedu  monde,  eût  fait  un  dogme  de  la  fraternité  hi 

Et  tout  ne  se  borna  pas  à  une  vaine  proclami 

principes.  L'organisation  de  l'Institut  national  di 

gles;  — celle  de  Tlnstitut  des  sourds-muets  ;  — I 

liorations  introduites  dans  le  service  des  hôpitau: 

restitution  des  petits  engagements,  au  proGt  d 

pauvres  tributaires  des  mon ts-de- piété  ;  — les  no 

décrets  pour  secours  aux  enfants  et  aux  vieil  lar 

défenseurs  de  la  patrie  et  à  leurs  familles,  aux  in 

aux  réfugiés,  aux  propriétaires  des  biens  ravagée 

guerre,  aux  victimes  d'une  accusation  reconnue 

—  l'institution  des  comités  de  santé  ;  —  la  tend 

tection  étendue  par  l'Ëtat  aux  enfants  abandonna 

berceau  ;  —  l'adoption  des  orphelins  par  la  pa 

l'établissement   de  maisons  destinées  aux  inûi 

«  Voy.  le  MoniUur,  »n  UI,  1795,  n*  274;  —  an  lU,  1795»  i 
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Que  d'actes  prouvèrent  combien  elle  était  humaine,  au 
fond,  cette  Révolution  terrible! 

Mais  il  lui  était  réservé  de  léguer  aux  générations  fu- 
tures un  exemple  à  jamais  mémorable  du  danger  de  ce 
sophisme,  plein  de  meurtres  :  «  Le  salut  du  peuple  est 
la  suprême  loi.  » 

Je  dis  sophisme  ;  car  le  salut  du  peuple,  en  fait,  signifie 
toujours  le  salut  de  telle  ou  telle  nation  dans  telle  ou  telle, 
circonstance,  et  certes  il  n'est  pas  de  nation  dont  le  salut 
vaille  qu'on  lui  sacrifie  un  seul  des  principes  qui  sont, 
pour  l'humanité,  d'un  intérêt  permanent,  invariable, 
éternel. 

Je  dis  danger,  parce  que  les  routes  ténébreuses  où  l'on 
s' enfonce  pour  arriver  au  salut,  mènent  à  Tabime. 

On  le  vil  bien  par  les  résultats  de  la  Terreur,  qui  eût 
été  le  suicide  de  la  Révolution,  si  la  Révolution  n'avait 
pas  été  d'essence  immortelle. 

Le  moment  vint  où,  effrayée  elle-même  de  tout  le  sang 
qu'elle  avait  fait  répandre,  épuisée  par  tout  le  sang  qu'elle 
avait  perdu,  elle  quitta  la  scène,  s'affaissa,  voulut  être 
oubliée. 

La  Réaction  alors  s'empara  de  l'Histoire,  et  ce  qui  sui-  \ 
vit  fut  hideux . 

Il  est  des  étoiles  dont  nous  apercevons  la  lumière  jm  /  ^^ 
an  après  qu'elles  ont  disparu.  La  boule  qu'une  main  vi- 
goureuse a  lancée  roule  longtemps,  après  l'impulsion  re- 
çue. Ainsi  s'expliquent,  et  les  succès  diplomatiques,  qui, 
rendus  inévitables  par  les  triomphes  précédents,  mar^ 
quèrent  la  période  thermidorienne,  et  les  succès  militai- 
res obtenus  pendant  le  temps  qu'il  fallut  à  la  réaction 
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)  pour  gagner  les  camps  et  s'accroupir  sous  les  draper 
Cela  fail,  tout  changea  de  face.  Qu'on  mesure  l'ii 
valle  qui  sépare  la  campagne  de  1795  de  la  camps 
de  1794! 

Pour  ce  qui  est  de  Tinlérieur,  il  s'opéra,  dès  le  lei 

f  main  du  9  thermidor,  une  métamorphose  qui  ne  se 
jamais,  ni  à  aucune  époque,  ni  chez  aucun  peuple.  \ 
eut  comme  une  autre  France,  ayant  un  autre  cœur, 
autre  esprit,  et  parlant  une  autre  langue.  Jusqu*à  1 
pression  des  visages  parut  changée.  Devenue  carth 
\  noise,  de  romaine  qu'elle  était,  la  politique  ne  fut  | 
qu'un  commerce  de  mensonges.  L'ère  des  vils  compro 
s'était  ouverte.  Les  Montagnards  corrompus  et  les  rc 
^  listes  cachés  marchèrent  un  instant  de  concert, épiant) 
casion  de  se  tromper  les  uns  les  autres.  Par  suite  d( 
mariage  adultère,  la  Convention  devint  lâche  sans  ce 
d'être  violente.  Une  poignée  de  voleurs  de  grand  chen 
les  Chouans,  fit  passer  sous  les  fourches  caudim^  une 
semblée  qui  avait  été  l'effroi  de  la  terre.  Quelques  h 
mes,  Soubrany,  Goujon,  Romme,  restaient  encore,  v 
lant  surThéritaM  des  vertus  fortes  :  ils  furent  envoya 
la  guillotine.  C'étaient  les  derniers  des  Romains.  Er 
cette  monstrueuse  alliance  qui,  baptisée  dans  le  sang 
vaincus  de  thermidor,  avait  été  cimentée  dans  le  s 
même  des  républicains  en  prairial, fut  noyéedans  le  s 
des  royalistes  en  vendémiaire. 

Pendant  ce  temps,  fut-il,  du  moins,  coupé  court  j 
Terreur?  Non.  Elle  s'exerça  en  sens  inverse.  On  fut  te 
riste  contre  les  terroristes,  et  Ton  appela  tels  tous  c 
qu'on  voulait  tuer.  A  Paris,  le  bourreau  fut  moins 
ployé  qu'auparavant  ;  mais,  dans  les  provinces,  on  < 
partout  :  Place  aux  assassins  I  Là,  on  trouva  moyen  de 
chérir  sur  les  procédés  sommaires  de  Fouquier-Tinvi 
un  coup  de  poignard,  ce  fut  la  justice.  Il  ne  s'agii 
plus  d'atteindre  un   but  héroïque,  le  but  était  dé 
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mais  de    revenir  au  régime  des  privilèges,  le  couteau 
à  la  main  ;  il  ne  s'agissait  plus  de  sauver  la  patrie  :  la 
Coiililion  était  en  poussière.  On  se  mit  donc  à  tuer  par 
vengeance,  par  modération  aussi...  Cela  s'appela  le  re-  | 
tour  à  l'humanité  !  Pour   bien   marquer  qu'on  n'était 
pas  du  parti  des  égorgcurs,  on  égorgeait.  Qui  aurait  ja- 
mais rêvé  quelque  chose  de  plus  affreux  que  les  journées 
de  septembre?  Eh  bien,  à  Lyon,  à  Aix,  à  Tarascon,  à  MarA 
seille,  il  se  passa  des  scènes  à  faire  oublier  les  massacres 
de  l'Abbaye.  Seulement,  certains  procès-verbaux  constatè- 
rent que  les  prisonniers,  dans  telle  prison,  manquaientj 
tant  le  langage  avait  gagné  en  délicatesse!  Et  la  pudeur 
avait  si  bien  repris  son  empire  sur  les  âmes,  qu'il  y  eut 
des  prisons  où  les  assassins  iirent  leur  besogne,  avec  un  j 
masque  sur  le  visage  ! 

Détournons  la  vue. 

Nous  venons  de  dire,  sans  rien  voiler,  ce  qui  amena 
fatalement  la  Révolution  à  l'état  de  lassitude  qui  rendit 
possibles  tant  de  barbaries  en  sens  contraire.  Mais  ceux- 
là  s'imaginent-ils  la  connaître,  qui  font  tenir  toute  son] 
histoire  dans  l'histoire  de  la  Terreur? 

Ah!  ce  qu'il  y  eut  de  vraiment  admirable  dans  la  Révo- 
lution est  précisément  ce  que  la  plupart  de  ses  historiens 
se  sont  étudiés  à  taire.  Comme  si  elle  n'avait  pas  remué 
toutes  les  idées  et  abordé  tous  les  problèmes!  Comme  si 
elle  n'avait  pas  agrandi  d'une  manière  surprenante  les 
horizons  de  l'esprit  humain! 

lia  liberté  de  conscience  ;  —  les  franchises  de  la  pen-\ 
sée;  —  l'inviolabilité  du  foyer  domestique;  — l'égalité 
devant  la  loi;  —  la  proportionnalité  entre  les  délits  et 
les  peines  ;  —  la  vertu  et  le  talent  mis  au-dessus  des  pri- 
vilèges de  la  naissance  ;  —  en  un  mot,  tout  ce  qui  consti- 
tue le  DROIT  INDIVIDUEL,  telle  fut  la  religion  pour  laquelle  1  C»4 
vécurent  et  moururent  les  Girondins. 

La  liberté  définie  par  le  pouvoir  donné  au  faible  de 
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devenir  libre  ;  — la  justice  assignée  pour  règle  à 
berté;  —  le  droit  au  travail  reconnu  comme  droit  c 
laire  du  droit  à  la  vie  ;  —  la  richesse  de  chacun  consii 
comme  une  rf^fte  envers  tous; — les  fonctions  transfor 
en  devoirs;  —  le  lien  qui  unit  les  citoyens  d'un  n 
État  étendu  aux  diverses  nations  qui  peuplent  la  tern 
l'obligation  prescrite  à  tous  les  peuples  libres  de  se  dé^ 
à  la  défense  de  tous  les  peuples  opprimés  ;  —  en  un 
l'ensemble  des  idées  qui  constituent  le  droit  social, 
fut  la  religion  pour  laquelle  vécurent  et  moururen 
Montagnards. 

Ces  deux  conceptions,  loin  d'être  contradictoires,  él 
^\       de  nature  5  se  compléter  l'une  l'autre,  et  elles  re 
ment  tous  les  éléments  delà  vérité. 

Le  point  précis  où  elles  s'harmonisent  fut-il  tro 
soit  par  les  Girondins,  soit  par  les  Montagnards? 
sans  doute.  Et  pourquoi  s'en  étonner?  La  Révolutic 
pouvait  pas  être  et  n'a  pas  été  le  point  d'arrêt  de  l'e 
humain;  elle  n'a  pas  subitement  rendu  immuabi 
monde  moral  qui,  de  même  que  le  monde  physiqu 
meut  d'un  mouvement  éternel;  elle  nous  a  laiss 
héritage  un  sol,  indéfiniment  fertile,  à  agrandir, 
n'est-ce  rien  que  de  l'avoir  remué  aussi  profondéme 
ensemencé  avec  tant  d'intelligence? 

Selon   l'écrivain   royaliste   Beaulieu,    la    Conver 
rendit   onze  mille  deux,  cent  dix  décrets,   activité 
peint   l'époque  :  on  vivait   alors   un    siècle  dans 
année.  Et  combien  elle  fut  féconde  cette  activité  si 
digieuse ! 

La  Convention  ne  se  contenta  pas  de  poser  le  prin 
que  toute  société  doit  à  ses  membres  le  pain  de  1' 
comme  celui  du  corps;  passant  de  la  théorie  à  la  j 
tique,  elle  décréta  : 

Qu'il  serait  ouvert  des  maisons  nationales  où  tous 
enfants  seraient  nourris,  logés  et  instruits  gratuitem( 
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Que  des  écoles  primaires  seraient  fondées  d'un  bout  à 
l'autre  de  la  République  ; 

Qu'il  serait  clabli  ivms  degrés  progressifs  d'instruc- 
tion, embrassant  tout  ce  qu'il  importe  à  l'homme  et  au 
citoyen  de  savoir; 

Que  chaque  département  posséderait  une  École  cen- 
trale ; 

Qu'une  École  normale,  à  Paris,  enseignerait  l'art  d'en- 
seigner; 

Qu'il  y  aurait  des  Écoles  spéciales  pour  l'étude  de 
l'astronomie,  de  la  géométrie,  de  la  mécanique,  des  lan- 
gues orientales,  de  l'art  vétérinaire,  de  l'économie  rurale, 
des  antiquités^ 

En  même  temps,  la  Convention  nommait  un  jury 
chargé  de  prononcer  sur  les  ouvrages  relatifs  à  l'éduca- 
tion physique  et  morale  des  enfants  ; 

Elle  ouvrait  un  concours  pour  la  confection  des  livres 
élémentaires; 

Elle  généralisait  l'enseignement  de  la  langue  fran- 
çaise ; 

Elle  faisait  publier  le  recueil  des  actions  héroïques  des 
républicains  français; 

Elle  faisait  inventorier  les  collections  précieuses; 

Elle  fulminait  des  décrets  sévères  contre  la  dégrada- 
tion des  monuments  ; 

Elle  veillait  à  la  conservation  des  objets  d'art  trouvés 
sur  des  bâtiments  pris  par  des  corsaires  français; 

Elle  instituait  des  récompenses  nationales  pour  les 
grandes  découvertes; 

Elle  prodiguait  les  secours  aux  savants  et  aux  ar- 
tistes; 

Elle  poussait  la  sollicitude  à  l'égard  de  tout  ce  qui  est 

«  Voy.  le  MoniUitr,  an  f,  i793,  n-198,  227, 151,  262, 160, 164;  — 
an  IV,  1795,  n*  41;  —  an  UI,  1794,  n*  42. 
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utile  jusqu'à  proposer  un  prix  pour  le  perfeclionnen 
de  la  filature  au  fuseau  ; 

Elle  poussait  le  respect  à  l'égard  des  œuvres  qui  h< 
rent  l'esprit  humain  jusqu'à  ordonner  la  publicatioi 
la  traduction  des  ouvrages  de  Bacon,  trouvée  dam 
papiers  d'un  condamne  du  9  thermidor; 

Elle  décidait  que  des  voyages  scientifiques  seraient 
trepris  aui  frais  de  l'État,  et  que  la  République  s< 
chargée  de  l'entretien  des  artistes  envoyés  à  Rome; 

Elle  décrétait  l'adoption,  commençait  la  discus 
et  votait  les  articles  les  plus  importants  du  Code  civil 

Elle  mettait  en  mouvement  le  Télégraphe  ; 

Elle  inaugurait  le  Système  décimal; 

Elle  établissait  l'Uniformité  des  poids  et  mesures  ; 

Elle  fondait  le  Bureau  des  LONcnruDEs  ; 

Elle  réformait  le  Calendrier; 

Elle  instituait  le  Grand-Lfvre; 

Elle  agrandissait  et  complétait  le  Muséum  d'ust( 
naturelle; 

Elle  ouvrait  le  Musée  du  Louvre; 

Elle  créait  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers; 

Elle  créait  le  Conservatoire  de  musique; 

Elle  créait  TÉcole  polytechnique; 

Elle  créait  I'Institut  *• 

L'esprit  reste  confondu  quand  on  songe  aux  tragé 
contemporaines  de  ce  grand  enfantement.  De  quel  | 
voir  étrange  ne  fallait-il  donc  pas  qu'elle  fût  douée,  c 
révolution  qui  produisit  tant  de  tribuns  studieux, 


«  Voy.  le  Moniteur,  an  H,  1794,  n-  289,  131,  152,  104:  —  a 
1793,  n-  145,  118,  5S,  106, 107,  77;  —  an  III,  1794,  n*57;  —  a 
1795,  n*  41;  —  an  !•',  1793,  n-  224,  i35,  236,  258, 2U;  —  an  H, 
n*  57  ;  —  an  l",  1795,  n*  94;  —  an  l*',  1795,  n-  216  et  257  :  —  a 
1795,  n*  iSl;  —  an  I",  1795,  n*  265;  —  an  11,  1794,  n'280;  el 
1795,  n-  18, 48,  87, 88  ;  —  an  Ul,  1794,  n*  84;  —  an  l*',  1795,  n* 21 
an  m,  1794,  n*  22;  el  an  lll,  1795,  n*  516;  —  an  lY,  1795,  n-  55 
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d'athlètes  méditatifs,  et  fit  sortir  du  déchainement  de 
toutes  les  passions  en  délire,  les  ciilmes  triomphes  de  lat 
pensée?  Ah!  que  les  hommes  de  l;i  génération  présente! 
la  maudissent  s'ils  veulent,  eux  qui  profitent  de  ses  tra- 
vaux :  leurs  anathèmes  ne  feront  jas  qu'elle  n'ait  pris 
souverainement  possession  d'eux,  en  dépit  d'eux-mêmes; 
qu'elle  n'ait  marqué  leur  intelligence  de  son  empreinte 
brûlante;  qu'elle  n'ait,  à  leur  insu,  fait  passer  dans  leur 
âme  une  partie  de  son  âme.  Non,  Saint-Just  ne  disait  pas 
assez  lorsqu'il  disait:  o  La  Révolution  est  une  lampe  qui 
brûle  au  fond  d'un  tombeau  ;  »  il  aurait  dû  dire  :  «  La 
Révolution  est  un  grand  phare  allumé  sur  des  tom- 
beaux. » 
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